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De Chamberpresident kondoléiert

„The Chamber of Deputies of the Grand Duchy of Luxembourg takes part in the grief of the whole British 
people“, esou huet et de Chamberpresident Fernand Etgen an d’Kondolenzbuch fir den Doud vun der Queen 
Elizabeth II, op der brittescher Ambassade, agedroen. E weidere Message, a Presenz vun der Ambassadrice 
vu Groussbritannien, war, dass d’Queen Elizabeth II als „Grande Dame“ vun enger ganzer Natioun a vun der 
Welt an Erënnerung wäert bleiwen. Aus Respekt virun der Verstuerwener houngen d’Fändele vun der Chamber 
op Halbmast.

Neutralité de l’Autriche dans le contexte de la guerre en Ukraine
Les défis qui se présentent actuellement sont très 

importants et nécessitent des réponses rapides. 
C’était le constat dressé lors d’une entrevue entre 
une délégation du Conseil fédéral d’Autriche et les 
députés membres de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Coopération, de 
l’Immigration et de l’Asile à la Chambre des Députés 
le 12 septembre 2022. 

Les sujets ayant dominé l’échange concernaient 
notamment la guerre en Ukraine, le positionnement 
face à la Russie et les  solutions diplomatiques pour 
atteindre la paix. Dans ce contexte, les députés ont 
discuté de la neutralité de l’Autriche qui n’est pas 
membre de l’Organisation du traité de l’Atlantique 
nord (OTAN). La Suède et la Finlande, qui ont 
jusqu’alors partagé cette idée de neutralité, s’ap-
prêtent à rejoindre l’OTAN depuis le début de la 
guerre en Ukraine. La question de la neutralité a re-
surgi avec le conflit, ont expliqué les députés autri-
chiens, qui ont exprimé des positions divergentes 
quant à une éventuelle  adhésion de leur pays à 
l’OTAN.

Les députés ont également discuté de l’accueil de 
réfugiés ukrainiens en Autriche, des perspectives 
des enfants ainsi que de la gestion de la crise éner-
gétique dans les deux pays.Les députés luxembourgeois entourés de leurs homologues autrichiens

L’Administration parlementaire recrute :

un DÉVELOPPEUR Full stack expérimenté (m/f) 
pour le serVice des technologies de l’information

(réf. CHD90S - CDI tâche complète)
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Assermentation d’un fonctionnaire 
C’est en jurant « fidélité au Grand-Duc, obéissance 

à la Constitution et aux lois de l’État » et en promet-
tant de remplir ses fonctions avec intégrité, exacti-
tude et impartialité qu’un nouveau fonctionnaire de 
l’Administration parlementaire a été assermenté le 9 
septembre 2022 par le Secrétaire général de la 
Chambre des Députés, M. Laurent Scheeck. 

L’assermentation de M. Fabien Collarini, nommé 
aux fonctions d’huissier, a eu lieu en présence des 
membres de la direction de l’Administration parle-
mentaire ainsi que de la responsable du Service des 
ressources humaines.

de gauche à droite : Mme Manon Hoffmann, 
responsable du service des ressources humaines,  
M. Laurent Scheeck, Secrétaire général, M. Fabien 
Collarini, Mme Isabelle Barra, Secrétaire générale 
adjointe, et M. Benoît Reiter, Secrétaire général adjoint

NOUVELLES LOIS Compte rendu n° 08  |  2021-2022

Travaux de la Commission de la Justice 
(Président : M. Charles Margue) :
30.09.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi 7533
 Examen de l’avis du Conseil d’État
22.10.2020 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
17.03.2021 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
02.06.2021 Examen du 2e avis complémentaire du Conseil d’État
25.06.2021 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
20.10.2021 Examen du 3e avis complémentaire du Conseil d’État
 Scission du projet de loi par amendements   
 parlementaires
01.12.2021 Examen du 4e avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 16.12.2021
Loi du 17 décembre 2021
Mémorial A : 2021, n° 900, page 1

Lutte contre le blanchiment de capitaux au moyen du 
droit pénal
7533A - Projet de loi portant modification :
1° du Code pénal ;
2° du Code de procédure pénale ;
3° de la loi modifiée du 17 mars 1992 portant
1. approbation de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite 
de stupéfiants et de substances psychotropes, faite à Vienne, le 20 dé-
cembre 1988 ;
2. modifiant et complétant la loi du 19 février 1973 concernant la vente 
de substances médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie ;
3. modifiant et complétant certaines dispositions du Code d’instruction 
criminelle ;
aux fins de transposition de la directive (UE) 2018/1673 du Parlement 
européen et du Conseil du 23 octobre 2018 visant à lutter contre le blan-
chiment de capitaux au moyen du droit pénal
Le projet de loi n° 7533A a pour objet d’adapter le cadre législatif 
luxembourgeois afin d’assurer la transposition des dispositions de la 
directive (UE) 2018/1673 du Parlement européen et du Conseil du 23 
octobre 2018 visant à lutter contre le blanchiment de capitaux au 
moyen du droit pénal (la directive UE 2018/1673).
Au cours de la procédure législative, un amendement parlementaire a 
été adopté le 22 octobre 2020 en vue de modifier l’article 506-4 du 
Code pénal pour introduire un régime qui établit une distinction dans 
la poursuite des infractions selon la nature des activités de blanchi-
ment énumérées à l’article 506-1 du Code pénal. L’opposition formelle 
de la part du Conseil d’État, l’impossibilité de trouver un accord sur le 
texte de l’article 506-4 et la date butoir de transposition des dis-
positions de la directive ayant été le 3 décembre 2020, ont conduit à 
la scission du projet de loi.
Ainsi, le projet de loi n° 7533A reprend les dispositions de la directive 
2018/1673 ayant été entérinées par le Conseil d’État tandis que le 
projet de loi n° 7533B ne vise que le texte des articles 506-1 et 506-4 
du Code pénal ainsi que les dispositions concernées de la loi modi-
fiée du 19 février 1973 concernant la vente de substances médica-
menteuses et la lutte contre la toxicomanie.
D’une manière générale, la législation luxembourgeoise est dans une 
large mesure déjà conforme aux dispositions de la directive (UE) 
2018/1673. Le projet de loi n° 7533A se limite donc à adapter cer-
tains articles du Code pénal ainsi que du Code de procédure pénale 
afin de satisfaire aux exigences de la directive.
Il en est ainsi de l’article 31 du Code pénal qui règle la confiscation 
spéciale et de l’article 506-5 du Code pénal qui est complété par une 
disposition relative à une circonstance aggravante, à savoir la partici-
pation ou la complicité d’un « professionnel » au sens de la loi modi-
fiée du 12 novembre 2004 relative au blanchiment et contre le finan-
cement du terrorisme, à un acte de blanchiment. À l’article 506-8 du 
Code pénal, la jurisprudence selon laquelle tous les éléments de 
preuve ne doivent pas être livrés dans tous les détails par rapport à 
l’infraction primaire afin de prononcer une condamnation pour blan-
chiment est entérinée.
Dans le Code de procédure pénale, l’article 5-1 est complété par un 
alinéa afin de permettre la poursuite au Grand-Duché de Luxembourg 
de l’auteur d’un blanchiment lorsque l’infraction primaire a été com-
mise à l’étranger où elle n’est pas punissable par un étranger qui n’est 
pas résident ou qui n’a pas été interpellé au Grand-Duché de Luxem-
bourg.

Benelux : Coopération et intervention policière 
transfrontalière
7819 - Projet de loi portant :
1° approbation du Traité entre le Royaume de Belgique, le Grand-Duché 
de Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas en matière de coopération 
policière, signé à Bruxelles, le 23 juillet 2018 ;
2° modification de la loi modifiée du 21 décembre 2004 portant appro-
bation du Traité entre le Royaume de Belgique, le Royaume des Pays-
Bas et le Grand-Duché de Luxembourg en matière d'intervention poli-
cière transfrontalière, signé à Luxembourg, le 8 juin 2004
Le projet de loi a pour objet d’approuver en droit luxembourgeois le 
Traité signé le 23 juillet 2018 entre les États du Benelux en matière de 
coopération policière, ainsi que ses annexes, et de remplacer le Traité 
signé le 8 juin 2004 par ces États en matière d’intervention policière 
transfrontalière.
Le nouveau Traité vise à renforcer la coopération entre les parties 
contractantes dans la prévention et la détection des infractions  pénales 
et en matière d’enquêtes, ainsi que dans le maintien de l’ordre public et 
de la sécurité publique. De nouvelles dispositions sont prévues en ce 
qui concerne les modalités de la poursuite transfrontalière, l’exécution 
d’actes de recherche transfrontalière, les  demandes de mise en sécu-
rité des traces et des preuves en situation d’urgence, le transport et 
l’accompagnement transfrontaliers de personnes et de biens et l’inter-
vention à bord de trains et bateaux internationaux. Un titre 6 nouveau 
règle l’intervention transfrontalière des unités spéciales. 
Le nouveau texte contient en outre des dispositions de coopération 
plus étendues, mais qui laissent le choix aux parties contractantes 
quant à leur participation, comme la nouvelle possibilité d’interrogation 
de concordance de banques de données policières, de même que 
d’autres formes d’échange d’informations, comme la transmission de 
données de référence en matière de comparaison automatisée des 
données d’immatriculation.
Afin de mettre effectivement en œuvre certaines de ces dispositions et 
afin de régler les modalités de coopération en détail, le Traité prévoit à 
plusieurs endroits la possibilité, voire la nécessité de conclure des ac-
cords ou arrangements d’exécution au sens de l’article 62,  paragraphe 
2, du Traité. Ces accords et arrangements d’exécution portent sur un 
objet déterminé et ne règlent en principe que des  détails techniques, 
opérationnels et administratifs sans aller au-delà de la mise en œuvre 
administrative et technique des droits et obligations prévus par le 
Traité. Ainsi, ils ne doivent pas faire l’objet d’une approbation législative 
au Luxembourg.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes, le 03.05.2021
Rapportrice : Mme Stéphanie Empain

Travaux de la Commission de la Sécurité intérieure et de la Défense
(Présidente : Mme Stéphanie Empain) :
03.12.2021 Présentation du projet de loi
 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
10.12.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 16.12.2021
Loi du 17 décembre 2021
Mémorial A : 2021, n° 930, page 1

Compte général de l’exercice 2020
7848 - Projet de loi portant règlement du compte général de l’exercice 
2020
Le projet de loi portant règlement du compte général de l’exercice 
2020 a pour objectif de recenser l’ensemble des opérations effec-
tuées au courant de l’année budgétaire 2020. L’exécution du budget 
pour l’année 2020 s’est déroulée dans un contexte de crise, suite à 
l’émergence de la pandémie Covid-19. 
Lors de l’état de crise, déclenché en date du 18 mars 2020, des me-
sures ont été mises en place par le Gouvernement visant, d’une part, à 
limiter la propagation de la pandémie et ses effets sur le plan sani-
taire et, d’autre part, à favoriser la relance économique par le biais de 
mesures ciblées. La crise a, par conséquent, eu un impact substan-
tiellement négatif sur l’activité économique du Luxembourg et a for-
tiori sur les finances publiques. 
Au vu de la dégradation des recettes et de la hausse importante des 
dépenses publiques, le compte général pour l’année 2020 fait état 
d’écarts importants par rapport au budget voté par la Chambre des 
Députés. En effet, le compte général de l’exercice 2020 affiche un ex-
cédent de dépenses de 1,98 milliards d’euros, alors que le budget dé-
finitif a tablé sur un excédent de dépenses de 678,41 millions d’euros 
(différence de -1,30 milliard d’euros). 
Le compte général de l’exercice 2020, hors opérations financières, af-
fiche un excédent de dépenses de 3,79 milliards d’euros, alors que le 
budget définitif prévoyait un déficit de 1,08 milliard d’euros (diffé-
rence de -2,71 milliards d’euros).

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 29.06.2021
Rapportrice : Mme Diane Adehm

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
01.10.2021 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État

Travaux de la Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire
(Présidente : Mme Diane Adehm) :
01.10.2021 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
25.10.2021 Présentation du rapport général de la Cour des   
 comptes
06.12.2021 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 16.12.2021
Loi du 17 décembre 2021
Mémorial A : 2021, n° 905, page 1

Dépôts, par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, du projet de 
loi 7533 le 18.03.2020 et du projet de loi 7533A le 22.10.2021
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Services publics d’autobus
7851 - Projet de loi relative au financement de l’exploitation des ser-
vices publics d’autobus
Le projet de loi se compose de trois articles et a comme objet d’auto-
riser le financement de l’exploitation des services réguliers de trans-
ports publics par route pour un montant ne pouvant dépasser le mon-
tant de 1.262.145.059 d’euros hors TVA jusqu’au 15 juillet 2032. Ce 
montant correspond à la valeur de l’échelle mobile des salaires de 
834,76 points et sera adapté semestriellement en fonction de la varia-
tion de l’indice des prix à la consommation.
Le texte, déposé le 1er juillet 2021, tablait encore sur une entrée en vi-
gueur des nouveaux contrats d’exploitation au 1er janvier 2021 et sur 
la date butoir du 31 décembre 2029. Or, ces deux dates ont dû être re-
portées. D’un côté, la nécessité d’une loi spéciale n’avait été soulevée 
qu’au printemps 2021 et la procédure législative n’a donc été lancée 
que très tardivement et, de l’autre côté, les décisions d’attribution de 
plusieurs lots de ce marché ont fait l’objet d’une ordonnance de sursis 
à exécution et d’une procédure judiciaire au fond devant le Tribunal 
administratif est toujours en cours.
Au vu de la situation, il a été convenu avec toutes les entreprises de 
prolonger les contrats actuels jusqu’au 15 juillet 2022 inclus, date qui 
a par ailleurs l’avantage de couvrir encore l’exploitation des courses 
scolaires de l’année scolaire en cours, sous la régie du contrat actuel.
Sur les 32 lots attribués, la signature et l’entrée en vigueur opération-
nelle sont donc désormais prévues au 16 juillet 2022 pour 22 lots non 
visés par la procédure judiciaire susmentionnée et la signature des 10 
contrats restants est reportée à la fin des procédures judiciaires pen-
dantes, en espérant que celle-ci interviendra avant le 15 juillet 2024. 
La durée des contrats variant entre 5 et 8 ans, la nouvelle date butoir 
a par conséquent été fixée au 15 juillet 2032.

Dépôt par M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics, le 01.07.2021
Rapportrice : Mme Chantal Gary

Travaux de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics
(Président : M. Carlo Back) :
21.10.2021 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi et examen de l’avis du   
 Conseil d’État
09.12.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 16.12.2021
Loi du 17 décembre 2021
Mémorial A : 2021, n° 893, page 1

Covid-19 : Exonérations temporaires en matière de 
TVA
7888 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 12 février 
1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée aux fins de transposer la 
directive (UE) 2021/1159 du Conseil du 13 juillet 2021 modifiant la di-
rective 2006/112/CE en ce qui concerne les exonérations temporaires 
relatives aux importations et à certaines livraisons ou prestations, en 
réaction à la pandémie de Covid-19
Le projet de loi a pour objet de transposer en droit luxembourgeois la 
directive (UE) 2021/1159 du Conseil du 13 juillet 2021 modifiant la di-
rective 2006/112/CE en ce qui concerne les exonérations temporaires 
relatives aux importations et à certaines livraisons ou prestations, en 
réaction à la pandémie de Covid-19, afin de compléter le champ d’ap-
plication des exonérations en matière de taxe sur la valeur ajoutée sur 
les acquisitions et importations de biens et services nécessaires à la 
lutte contre la pandémie de Covid-19. La directive (UE) 2021/1159 
étend le champ d’application des exonérations relatifs à la TVA à l’ac-
quisition et l’importation par la Commission européenne de tous les 
biens et services destinés à être gratuitement mis à disposition des 
États membres pour lutter contre la Covid-19.

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 17.09.2021
Rapporteur : M. André Bauler

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
04.10.2021 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
10.12.2021 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 16.12.2021
Loi du 17 décembre 2021
Mémorial A : 2021, n° 904, page 1

Dépôt par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 08.11.2021
Rapporteur : M. Charles Margue

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
01.12.2021 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
08.12.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 16.12.2021
Loi du 17 décembre 2021
Mémorial A : 2021, n° 917, page 1

Prolongation du délai des déclarations de naissance
7908 - Projet de loi portant modification de l’article 55 du Code civil en 
vue de la prolongation du délai des déclarations de naissance
Le projet de loi n° 7908 propose d’augmenter le délai endéans lequel 
la déclaration d’une naissance doit être effectuée à l’officier de l’état 
civil, de cinq jours actuellement à dix jours.
Dès le début de la pandémie de la Covid-19 en mars 2020, le délai de 
déclaration de naissance a d’abord été suspendu pour être finalement 
porté à un mois, principalement pour désengorger et diminuer le 
nombre de contacts dans les bureaux de l’état civil des administra-
tions communales disposant sur leur territoire d’une maternité et en-
registrant de ce fait la majorité des naissances au Grand-Duché de 
Luxembourg. Les expériences sur le terrain ayant été positives, il a été 
décidé de proposer une augmentation permanente du délai de décla-
ration de naissance, même en dehors d’un contexte de crise sanitaire.
La dernière statistique publiée au niveau national indique que la durée 
d’hospitalisation moyenne pour un accouchement normal s’élève à 
quatre jours. L’augmentation du délai de cinq jours pour les déclara-
tions de naissance facilite la situation pour les personnes accouchant 

Tenue de réunions dans les sociétés et autres 
personnes morales
7916 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 23 sep-
tembre 2020 portant des mesures concernant la tenue de réunions dans 
les sociétés et dans les autres personnes morales
Au vu de l’évolution incertaine de la situation pandémique, il est pro-
posé de prolonger les mesures de la loi modifiée du 23 septembre 
2020 portant des mesures concernant la tenue de réunions dans les 
sociétés et dans les autres personnes morales (ci-après la « loi du 23 
septembre 2020 ») jusqu’au 31 décembre 2022.
En effet, si les mesures sanitaires prises dans le cadre de la pandé-
mie de la Covid-19 tendent à garder la situation actuelle sous 
contrôle, nul ne sait prédire avec certitude l’évolution de la situation 
sanitaire future. Aussi, il convient de garder à l’esprit que la tenue 
d’assemblées générales ou de conseils d’administration d’une société 
ou autre personne morale implique souvent des déplacements inter-
nationaux, donc potentiellement à partir de pays soumis à des me-
sures sanitaires plus restrictives en fonction de l’évolution de la pan-
démie dans les pays de résidence respectifs. Cet inconvénient est 
particulièrement accentué pour les sociétés luxembourgeoises sou-
vent composées d’un actionnariat très international où les action-
naires résidant à l’étranger qui souhaitent participer aux assemblées 
générales, afin d’y exercer leurs droits, risquent de rencontrer des dif-
ficultés pour se déplacer.
Au-delà des difficultés liées aux déplacements, les flexibilités offertes 
par la loi du 23 septembre 2020 permettent d’éviter des difficultés 
liées à l’organisation d’une assemblée générale en présentiel, tel que 
par exemple l’exiguïté des locaux, ou encore des situations fâcheuses 
où des quorums de présence prévus par la loi ou les statuts ne se-
raient pas atteints.
Finalement, et à toutes fins utiles, il est rappelé que le régime de la loi 
du 23 septembre 2020 n’est que facultatif, de sorte que les personnes 
morales tombant sous le champ d’application et préférant tenir leurs 
réunions en présentiel, pourront bien sûr toujours le faire dans le res-
pect des mesures sanitaires en vigueur.

Dépôt par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 24.11.2021
Rapporteur : M. Charles Margue

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
08.12.2021 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
14.12.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 16.12.2021
Loi du 17 décembre 2021
Mémorial A : 2021, n° 897, page 1

Covid-19 : Prolongation de certaines mesures en 
matière pénale
7917 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 20 juin 
2020 portant adaptation temporaire de certaines modalités procédu-
rales en matière pénale
Dans le cadre de la lutte contre la pandémie du Covid-19, le projet de 
loi n° 7917 sous référence vise désormais de proroger les dis-
positions dérogatoires en matière de procédure pénale prévues par la 
loi du 20 juin 2020 au-delà du 31 décembre 2021, et cela jusqu’au 15 
juillet 2022 qui mène à terme l’année judiciaire 2021-2022 actuelle-
ment en cours.
Aux termes de l’exposé des motifs et du commentaire des articles, 
l’évolution de la pandémie de Covid-19 est actuellement incertaine, de 
sorte qu’il est considéré comme étant plus prudent de proroger en-
core une fois la durée de validité de cette loi. En outre, selon les au-
teurs du projet de loi sous référence, la prorogation des dispositions 
visées est également indiquée par le fait qu’une consultation infor-
melle des autorités judiciaires et des barreaux d’avocats de Luxem-
bourg et de Diekirch a permis de constater un consensus en vue de la 
pérennisation de ces dispositions. Les auteurs notent de même que la 
prorogation de ces dispositions ne pose pas de problèmes en termes 
de garanties des droits du justiciable devant les juridictions pénales 
et que l’application des dispositions de la loi du 20 juin 2020 n’a 
jusqu’à présent pas donné lieu à des problèmes notables.
Le présent projet de loi prévoit l’adaptation temporaire des disposi-
tions existantes concernant :

seules et leur permet d’effectuer cette démarche elles-mêmes sans 
devoir demander à une autre personne présente à l’accouchement 
d’effectuer la déclaration à leur place.
L’augmentation du délai à 10 jours devrait aussi mener à une accalmie 
dans les services d’état civil des administrations communales ayant 
une maternité sur leur territoire, alors que ceux-ci constatent une 
grande affluence les lundis, du fait qu’il s’agit actuellement du dernier 
jour possible pour déclarer les naissances des lundi, mardi et mer-
credi précédents.

- la notification des ordonnances de perquisition et de saisie pour 
des documents, des données, des fonds et des biens par le juge 
d’instruction par procédure écrite ;
- l’audition de témoins par des moyens de télécommunication audio-
visuelle ou par audioconférence ;
- l’assistance d’une personne qui est privée de liberté par un avocat 
par l’intermédiaire de moyens de communication électronique, y 
compris téléphonique, et toujours garantissant la confidentialité des 
échanges ;
- la procédure d’appel contre les ordonnances rendues par le juge 
d’instruction ou par la chambre du conseil du tribunal ;
- la procédure d’appel contre les jugements des tribunaux d’arrondis-
sement autres que sur le fond ;
- des procédures écrites, remplaçant les procédures orales, devant 
les juridictions siégeant en matière pénale, à savoir les juridictions 
d’instruction et de jugement des tribunaux d’arrondissement et de la 
Cour d’appel, et cela tant pour l’instruction des affaires que pour les 
procédures d’appel, sur ce dernier point y compris en ce qui 
concerne le tribunal de police ;
- la saisine de la chambre de l’application des peines par une procé-
dure écrite, notamment par courrier électronique.

Dépôt par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 24.11.2021
Rapporteur : M. Pim Knaff

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
08.12.2021 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
14.12.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 16.12.2021
Loi du 17 décembre 2021
Mémorial A : 2021, n° 898, page 1

Dépôt par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 24.11.2021
Rapportrice : Mme Carole Hartmann

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
08.12.2021 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
14.12.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 16.12.2021
Loi du 17 décembre 2021
Mémorial A : 2021, n° 899, page 1

Prolongation de mesures en matière civile et 
commerciale
7918 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 19 
 décembre 2020 portant adaptation temporaire de certaines modalités 
procédurales en matière civile et commerciale
Vu le rebond actuel de l’activité pandémique et l’évolution incertaine 
de la situation pandémique lors du premier semestre 2022 et en vue 
du maintien des activités des juridictions dans le respect desdites 
mesures sanitaires, le maintien temporaire de certaines mesures de 
la loi modifiée du 19 décembre 2020 au-delà du 31 décembre 2021 
est jugé utile et nécessaire dans le cadre de la stratégie de la lutte 
contre la pandémie Covid-19.
Le présent projet de loi propose encore de prolonger les mesures rela-
tives à la suspension du délai de l’article 440 du Code de commerce 
relatif à l’aveu de cessation de paiement et le délai de l’article 55 du 
Code civil relatif aux déclarations de naissance et s’inscrit dans la 
continuation de la lutte contre le Covid-19 par rapport à la situation 
sanitaire qui perdure, son évolution volatile et aux mesures instaurées 
par la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la 
pandémie Covid-19.

Mesures en matière de lutte contre la pandémie
7924 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la 
pandémie Covid-19 ;
2° de la loi modifiée du 6 janvier 1995 relative à la distribution en gros 
des médicaments ;
3° de la loi modifiée du 20 juin 2020 portant 1° dérogation temporaire à 
certaines dispositions en matière de droit du travail en relation avec 
l’état de crise lié au Covid-19 ; 2° modification du Code du travail ;
4° de la loi modifiée du 24 juin 2020 portant introduction de mesures 
temporaires relatives à la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 
et à la loi modifiée du 27 mars 2018 portant organisation de la sécurité 
civile dans le cadre de la lutte contre le Covid-19 ;
5° de la loi modifiée du 24 juin 2020 portant introduction d’une mesure 
temporaire relative à l’application de l’article 12 de la loi modifiée du 19 
juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement 
urbain dans le cadre de la lutte contre le Covid-19 ;
6° de la loi modifiée du 24 juin 2020 concernant la célébration du ma-
riage dans un édifice communal autre que la maison communale dans le 
cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19 ;
7° de la loi du 24 juillet 2020 portant dérogation temporaire aux articles 
L. 524-1, L. 524-2, L. 524-5, L. 541-1 et L. 541-2 du Code du travail ;
8° de la loi modifiée du 19 décembre 2020 portant dérogation tempo-
raire à l’article L. 121-6 du Code du travail ;
9° de la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour objet la mise en 
place d’une contribution temporaire de l’État aux coûts non couverts de 
certaines entreprises ;
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Assermentation d’un fonctionnaire 
C’est en jurant « fidélité au Grand-Duc, obéissance 

à la Constitution et aux lois de l’État » et en promet-
tant de remplir ses fonctions avec intégrité, exacti-
tude et impartialité qu’un nouveau fonctionnaire de 
l’Administration parlementaire a été assermenté le 9 
septembre 2022 par le Secrétaire général de la 
Chambre des Députés, M. Laurent Scheeck. 

L’assermentation de M. Fabien Collarini, nommé 
aux fonctions d’huissier, a eu lieu en présence des 
membres de la direction de l’Administration parle-
mentaire ainsi que de la responsable du Service des 
ressources humaines.

de gauche à droite : Mme Manon Hoffmann, 
responsable du service des ressources humaines,  
M. Laurent Scheeck, Secrétaire général, M. Fabien 
Collarini, Mme Isabelle Barra, Secrétaire générale 
adjointe, et M. Benoît Reiter, Secrétaire général adjoint
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Travaux de la Commission de la Justice 
(Président : M. Charles Margue) :
30.09.2020 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi 7533
 Examen de l’avis du Conseil d’État
22.10.2020 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
17.03.2021 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
02.06.2021 Examen du 2e avis complémentaire du Conseil d’État
25.06.2021 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
20.10.2021 Examen du 3e avis complémentaire du Conseil d’État
 Scission du projet de loi par amendements   
 parlementaires
01.12.2021 Examen du 4e avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 16.12.2021
Loi du 17 décembre 2021
Mémorial A : 2021, n° 900, page 1

Lutte contre le blanchiment de capitaux au moyen du 
droit pénal
7533A - Projet de loi portant modification :
1° du Code pénal ;
2° du Code de procédure pénale ;
3° de la loi modifiée du 17 mars 1992 portant
1. approbation de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite 
de stupéfiants et de substances psychotropes, faite à Vienne, le 20 dé-
cembre 1988 ;
2. modifiant et complétant la loi du 19 février 1973 concernant la vente 
de substances médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie ;
3. modifiant et complétant certaines dispositions du Code d’instruction 
criminelle ;
aux fins de transposition de la directive (UE) 2018/1673 du Parlement 
européen et du Conseil du 23 octobre 2018 visant à lutter contre le blan-
chiment de capitaux au moyen du droit pénal
Le projet de loi n° 7533A a pour objet d’adapter le cadre législatif 
luxembourgeois afin d’assurer la transposition des dispositions de la 
directive (UE) 2018/1673 du Parlement européen et du Conseil du 23 
octobre 2018 visant à lutter contre le blanchiment de capitaux au 
moyen du droit pénal (la directive UE 2018/1673).
Au cours de la procédure législative, un amendement parlementaire a 
été adopté le 22 octobre 2020 en vue de modifier l’article 506-4 du 
Code pénal pour introduire un régime qui établit une distinction dans 
la poursuite des infractions selon la nature des activités de blanchi-
ment énumérées à l’article 506-1 du Code pénal. L’opposition formelle 
de la part du Conseil d’État, l’impossibilité de trouver un accord sur le 
texte de l’article 506-4 et la date butoir de transposition des dis-
positions de la directive ayant été le 3 décembre 2020, ont conduit à 
la scission du projet de loi.
Ainsi, le projet de loi n° 7533A reprend les dispositions de la directive 
2018/1673 ayant été entérinées par le Conseil d’État tandis que le 
projet de loi n° 7533B ne vise que le texte des articles 506-1 et 506-4 
du Code pénal ainsi que les dispositions concernées de la loi modi-
fiée du 19 février 1973 concernant la vente de substances médica-
menteuses et la lutte contre la toxicomanie.
D’une manière générale, la législation luxembourgeoise est dans une 
large mesure déjà conforme aux dispositions de la directive (UE) 
2018/1673. Le projet de loi n° 7533A se limite donc à adapter cer-
tains articles du Code pénal ainsi que du Code de procédure pénale 
afin de satisfaire aux exigences de la directive.
Il en est ainsi de l’article 31 du Code pénal qui règle la confiscation 
spéciale et de l’article 506-5 du Code pénal qui est complété par une 
disposition relative à une circonstance aggravante, à savoir la partici-
pation ou la complicité d’un « professionnel » au sens de la loi modi-
fiée du 12 novembre 2004 relative au blanchiment et contre le finan-
cement du terrorisme, à un acte de blanchiment. À l’article 506-8 du 
Code pénal, la jurisprudence selon laquelle tous les éléments de 
preuve ne doivent pas être livrés dans tous les détails par rapport à 
l’infraction primaire afin de prononcer une condamnation pour blan-
chiment est entérinée.
Dans le Code de procédure pénale, l’article 5-1 est complété par un 
alinéa afin de permettre la poursuite au Grand-Duché de Luxembourg 
de l’auteur d’un blanchiment lorsque l’infraction primaire a été com-
mise à l’étranger où elle n’est pas punissable par un étranger qui n’est 
pas résident ou qui n’a pas été interpellé au Grand-Duché de Luxem-
bourg.

Benelux : Coopération et intervention policière 
transfrontalière
7819 - Projet de loi portant :
1° approbation du Traité entre le Royaume de Belgique, le Grand-Duché 
de Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas en matière de coopération 
policière, signé à Bruxelles, le 23 juillet 2018 ;
2° modification de la loi modifiée du 21 décembre 2004 portant appro-
bation du Traité entre le Royaume de Belgique, le Royaume des Pays-
Bas et le Grand-Duché de Luxembourg en matière d'intervention poli-
cière transfrontalière, signé à Luxembourg, le 8 juin 2004
Le projet de loi a pour objet d’approuver en droit luxembourgeois le 
Traité signé le 23 juillet 2018 entre les États du Benelux en matière de 
coopération policière, ainsi que ses annexes, et de remplacer le Traité 
signé le 8 juin 2004 par ces États en matière d’intervention policière 
transfrontalière.
Le nouveau Traité vise à renforcer la coopération entre les parties 
contractantes dans la prévention et la détection des infractions  pénales 
et en matière d’enquêtes, ainsi que dans le maintien de l’ordre public et 
de la sécurité publique. De nouvelles dispositions sont prévues en ce 
qui concerne les modalités de la poursuite transfrontalière, l’exécution 
d’actes de recherche transfrontalière, les  demandes de mise en sécu-
rité des traces et des preuves en situation d’urgence, le transport et 
l’accompagnement transfrontaliers de personnes et de biens et l’inter-
vention à bord de trains et bateaux internationaux. Un titre 6 nouveau 
règle l’intervention transfrontalière des unités spéciales. 
Le nouveau texte contient en outre des dispositions de coopération 
plus étendues, mais qui laissent le choix aux parties contractantes 
quant à leur participation, comme la nouvelle possibilité d’interrogation 
de concordance de banques de données policières, de même que 
d’autres formes d’échange d’informations, comme la transmission de 
données de référence en matière de comparaison automatisée des 
données d’immatriculation.
Afin de mettre effectivement en œuvre certaines de ces dispositions et 
afin de régler les modalités de coopération en détail, le Traité prévoit à 
plusieurs endroits la possibilité, voire la nécessité de conclure des ac-
cords ou arrangements d’exécution au sens de l’article 62,  paragraphe 
2, du Traité. Ces accords et arrangements d’exécution portent sur un 
objet déterminé et ne règlent en principe que des  détails techniques, 
opérationnels et administratifs sans aller au-delà de la mise en œuvre 
administrative et technique des droits et obligations prévus par le 
Traité. Ainsi, ils ne doivent pas faire l’objet d’une approbation législative 
au Luxembourg.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes, le 03.05.2021
Rapportrice : Mme Stéphanie Empain

Travaux de la Commission de la Sécurité intérieure et de la Défense
(Présidente : Mme Stéphanie Empain) :
03.12.2021 Présentation du projet de loi
 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
10.12.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 16.12.2021
Loi du 17 décembre 2021
Mémorial A : 2021, n° 930, page 1

Compte général de l’exercice 2020
7848 - Projet de loi portant règlement du compte général de l’exercice 
2020
Le projet de loi portant règlement du compte général de l’exercice 
2020 a pour objectif de recenser l’ensemble des opérations effec-
tuées au courant de l’année budgétaire 2020. L’exécution du budget 
pour l’année 2020 s’est déroulée dans un contexte de crise, suite à 
l’émergence de la pandémie Covid-19. 
Lors de l’état de crise, déclenché en date du 18 mars 2020, des me-
sures ont été mises en place par le Gouvernement visant, d’une part, à 
limiter la propagation de la pandémie et ses effets sur le plan sani-
taire et, d’autre part, à favoriser la relance économique par le biais de 
mesures ciblées. La crise a, par conséquent, eu un impact substan-
tiellement négatif sur l’activité économique du Luxembourg et a for-
tiori sur les finances publiques. 
Au vu de la dégradation des recettes et de la hausse importante des 
dépenses publiques, le compte général pour l’année 2020 fait état 
d’écarts importants par rapport au budget voté par la Chambre des 
Députés. En effet, le compte général de l’exercice 2020 affiche un ex-
cédent de dépenses de 1,98 milliards d’euros, alors que le budget dé-
finitif a tablé sur un excédent de dépenses de 678,41 millions d’euros 
(différence de -1,30 milliard d’euros). 
Le compte général de l’exercice 2020, hors opérations financières, af-
fiche un excédent de dépenses de 3,79 milliards d’euros, alors que le 
budget définitif prévoyait un déficit de 1,08 milliard d’euros (diffé-
rence de -2,71 milliards d’euros).

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 29.06.2021
Rapportrice : Mme Diane Adehm

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
01.10.2021 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État

Travaux de la Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire
(Présidente : Mme Diane Adehm) :
01.10.2021 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
25.10.2021 Présentation du rapport général de la Cour des   
 comptes
06.12.2021 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 16.12.2021
Loi du 17 décembre 2021
Mémorial A : 2021, n° 905, page 1

Dépôts, par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, du projet de 
loi 7533 le 18.03.2020 et du projet de loi 7533A le 22.10.2021
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Dépôt par Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 04.12.2021
Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo

Travaux de la Commission de la Santé et des Sports
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
06.12.2021 Présentation du projet de loi
10.12.2021 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation d’une série d’amendements   
 gouvernementaux
14.12.2021 Présentation des amendements gouvernementaux   
 du 13 décembre 2021
 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
16.12.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 16.12.2021
Loi du 16 décembre 2021
Mémorial A : 2021, n° 875, page 1

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et de l’Asile, 
le 07.12.2021
Rapporteur : M. Yves Cruchten

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, 
de la Coopération, de l’Immigration et de l’Asile
(Président : M. Yves Cruchten) :
13.12.2021 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 16.12.2021
Loi du 17 décembre 2021
Mémorial A : 2021, n° 924, page 1

Mesures temporaires sur la libre circulation
7928 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 20 juin 2020 portant in-
troduction de certaines mesures temporaires relatives à l’application de 
la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et 
l’immigration
Le projet de loi n° 7928 vise à prolonger les effets de l’article 2 de la 
loi du 20 juin 2020 portant introduction de certaines mesures tempo-
raires relatives à l’application de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la 
libre circulation des personnes et l’immigration, initialement prévue 
jusqu’au 31 décembre 2021, jusqu’au 30 juin 2022 inclus. Pendant 
cette période, les ressortissants de pays tiers ne peuvent plus entrer 
sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg. La durée de l’interdic-
tion, les catégories de personnes et les modalités de normalisation 

Établissements scolaires : prolongation des mesures 
Covid-19
7929 - Projet de loi du *** portant modification :
1° de la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant les cadres du personnel 
des établissements d’enseignement secondaire ;
2° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’une réserve 
nationale des employés enseignants des lycées ;
3° de la loi modifiée du 29 octobre 2020 portant 1° dérogation à l’ar-
ticle 27 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel 
de l’enseignement fondamental ; 2° modification de la loi modifiée 
du 29 juin 2005 fixant les cadres du personnel des établissements 
d’enseignement secondaire ; 3° modification de la loi modifiée du 23 
juillet 2016 portant création d’une réserve nationale des employés 
enseignants des lycées
La pandémie de Covid-19 continue à bouleverser l’organisation et le 
fonctionnement des établissements scolaires. Afin d’assurer le bon dé-
roulement du deuxième trimestre de l’année scolaire 2021-2022, il 
convient dès lors de maintenir les mesures temporaires introduites par 
la loi du 29 octobre 2020 portant 1° dérogation à l’article 27 de la loi 
modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement 
fondamental ; 2° modification de la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant 
les cadres du personnel des établissements d’enseignement secon-
daire ; 3° modification de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant créa-
tion d’une réserve nationale des employés enseignants des lycées. Ces 
mesures temporaires avaient été prolongées par la loi du 15 juillet 2021 
portant modification : 1° de la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant les 
cadres du personnel des établissements d’enseignement secondaire ; 
2° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’une réserve 
nationale des employés enseignants des lycées ; 3° de la loi modifiée 
du 29 octobre 2020 portant 1° dérogation à l’article 27 de la loi modi-
fiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fonda-
mental ; 2° modification de la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant les 
cadres du personnel des établissements d’enseignement secondaire ; 
3° modification de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création 
d’une réserve nationale des employés enseignants des lycées.
Le projet de loi sous rubrique propose, d’une part, de prolonger jusqu’au 
17 avril 2022 le dispositif mis en place dans l’enseignement secondaire 
en vue d’assurer la surveillance des élèves dont les titulaires de classe 
sont absents en raison des mesures de mise en quarantaine ou de mise 
en isolement liées au virus Covid-19.
D’autre part, pour ce qui est de l’enseignement fondamental, la loi en 
projet entend prolonger la suspension temporaire de la condition d’être 
détenteur d’une attestation habilitant à faire des remplacements dans 
l’enseignement fondamental également jusqu’au 17 avril 2022.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse, le 09.12.2021
Rapporteur : M. Gilles Baum

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance, de 
la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
(Président : M. Gilles Baum) :
03.12.2021 Présentation de l’avant-projet de loi
10.12.2021 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
13.12.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14.12.2021
Loi du 17 décembre 2021
Mémorial A : 2021, n° 892, page 1

Dépôt par Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 22.12.2021
Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo

Travaux de la Commission de la Santé et des Sports
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
22.12.2021 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
23.12.2021 Examen de l’avis du Conseil d’État
24.12.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 24.12.2021
Loi du 24 décembre 2021
Mémorial A : 2021, n° 939, page 1

Mesures en matière de lutte contre la pandémie 
7936 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte 
contre la pandémie Covid-19 ;
2° de la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour objet la mise 
en place d’une contribution temporaire de l’État aux coûts non cou-
verts de certaines entreprises ;
3° de la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour objet la mise 
en place d’une nouvelle aide de relance
Le présent projet de loi se propose d’apporter des adaptations à la 
version actuelle de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures 
de lutte contre la pandémie Covid-19, telle que modifiée par la loi du 
16 décembre 2021.
Le présent projet de loi propose les adaptations suivantes avec une 
entrée en vigueur le lendemain de sa publication au Journal officiel du 
Grand-Duché de Luxembourg :
1. Concernant le secteur Horeca
Le texte prévoit la fermeture du secteur Horeca au plus tard à 23.00 
heures. En plus de la présentation obligatoire d’un certificat de vacci-
nation ou de rétablissement (2G) actuellement en place, vient se ra-

jouter l’obligation de présenter le résultat négatif d’un test autodia-
gnostic réalisé sur place (2G+), respectivement d’un test rapide certi-
fié ou d’un test PCR valides. Sont dispensées de cette mesure les per-
sonnes présentant un schéma vaccinal complet et ayant reçu une 
dose de rappel de vaccination (« booster »).
À noter que cette disposition s’applique uniquement aux clients des 
établissements de restauration et de débits de boissons et non pas 
au personnel qui reste sous le régime 3G.
2. Concernant les rassemblements
Le projet de loi propose de réajuster les règles relatives aux rassem-
blements. Tout rassemblement qui met en présence entre 11 et 20 
personnes incluses, au lieu de 50 actuellement, est soumis à la 
double condition que les personnes portent un masque et observent 
une distance minimale de deux mètres.
La limite maximale prévue en matière de rassemblements est rame-
née de 2.000 à 200 personnes. Des rassemblements avec entre 21 et 
200 personnes peuvent avoir lieu, mais doivent être placés sous le ré-
gime CovidCheck (2G). À quoi s’ajoute l’obligation, pour les personnes 
âgées de plus de douze ans et deux mois, de présenter le résultat né-
gatif d’un test autodiagnostic réalisé sur place (2G+), respectivement 
d’un test rapide certifié ou d’un test PCR valides. Sont dispensées de 
cette mesure les personnes présentant un schéma vaccinal complet 
et ayant reçu une dose de rappel de vaccination (« booster »).
Alternativement, un rassemblement entre 21 et 200 personnes peut 
avoir lieu sans avoir recours au régime CovidCheck. Mais dans ce cas, 
une triple condition est imposée, à savoir : le port du masque, l’attri-
bution de places assises et l’observation minimale de deux mètres de 
distance.
Tout évènement de plus de 200 personnes (contre 2.000 jusqu’ici) est 
interdit, à moins de faire l’objet d’un protocole sanitaire préalablement 
accordé par la Direction de la santé.
Il est précisé que le dispositif concernant les rassemblements entre 
21 et 200 personnes ne s’applique pas aux rassemblements ayant lieu 
à des fins de manifester, aux marchés à l’extérieur et dans les trans-
ports publics. Dans ces cas s’applique l’obligation du port du masque. 
En outre, l’interdiction de rassemblements au-delà de 200 personnes 
ne s’applique ni à la liberté de manifester, ni aux marchés à l’extérieur, 
ni aux transports publics. Dans ces cas également, le port du masque 
est obligatoire à tout moment.
3. Concernant les activités scolaires
Le projet de loi propose de rendre de nouveau obligatoire le port du 
masque pour les activités scolaires, de même que pour les activités 
péri- et parascolaires lorsqu’elles se déroulent à l’intérieur, à l’excep-
tion des cours individuels. Cette obligation vaut pour les élèves à par-
tir du 2e cycle de l’enseignement fondamental ou de l’équivalent dans 
les établissements d’enseignement privés ainsi que pour le personnel 
enseignant et non enseignant.
4. Concernant les activités sportives et culturelles
Actuellement, dès qu’un groupe de plus de dix personnes pratique une 
activité sportive ou culturelle, le régime CovidCheck (2G) est obliga-
toire. Par analogie à ce qui est prévu pour l’Horeca et les rassemble-
ments, ce projet de loi propose de rajouter l’obligation pour les per-
sonnes ayant atteint l’âge de douze ans et de deux mois de présenter 
le résultat négatif d’un test autodiagnostic réalisé sur place, afin de 
pouvoir participer à ces activités sportives ou culturelles (2G+), res-
pectivement d’un test rapide certifié ou d’un test PCR valides. Sont 
dispensées de cette mesure les personnes présentant un schéma 
vaccinal complet et ayant reçu une dose de rappel de vaccination 
(« booster »).
À noter que pour les activités sportives et culturelles une dérogation 
existe au régime 2G+, d’une part pour les jeunes âgés entre douze ans 
et deux mois et de moins de 19 ans pratiquant leur activité au sein 
d’un club sportif affilié, d’une fédération sportive, d’une fédération 
culturelle, d’une association du secteur culturel ou d’une entreprise 
privée ayant comme objet social l’organisation d’activités culturelles. 
Dans ce cas, ces jeunes personnes sont soumises au régime 3G.
Une exception vaut d’autre part pour les sportifs et encadrants liés 
par un contrat de travail à un club sportif affilié ou à une fédération 
sportive agréée et exerçant leur activité à titre principal et régulier ou 
étant affilié, à titre principal, en tant que tel à la sécurité sociale. Cela 
vaut également pour les professionnels du secteur culturel liés par un 
contrat de travail. Dans ces deux cas de figure, les personnes concer-
nées sont soumises au régime 3G.
5. Concernant l’aide aux entreprises
Le projet de loi propose d’adapter la contribution temporaire de l’État 
aux coûts non couverts de certaines entreprises. Il est prévu 
d’étendre, pour le mois de décembre 2021, la prise en compte de 
100 % des charges d’exploitation encourues par l’entreprise au cours 
du même mois.
Il est aussi proposé d’adapter les modalités du calcul de l’aide de re-
lance. Le montant mensuel par travailleur indépendant et par salarié 
en activité est ramené au montant initial de 1.250 euros (contre 1.000 
euros actuellement), afin de faire face aux difficultés financières ren-
contrées par les entreprises éligibles à la présente aide, suite à une 
hausse du nombre de cas positifs liés à la pandémie Covid-19.
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10° de la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour objet la mise en 
place d’une nouvelle aide de relance ;
11° de la loi modifiée du 22 janvier 2021 portant : 1° modification des 
articles L. 234-51, L. 234-52 et L. 234-53 du Code du travail ; 2° déro-
gation temporaire aux dispositions des articles L. 234-51, L. 234-52 et 
L. 234-53 du Code du travail
Au vu de la situation épidémiologique préoccupante, le présent projet 
de loi prévoit d’apporter des modifications substantielles à la version 
actuelle de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte 
contre la pandémie Covid-19 qui vient à échéance le 18 décembre 
2021.
Le projet de loi, amendé à deux reprises, prévoit entre autres les me-
sures suivantes :
Seuls les certificats de vaccination et de rétablissement (2G) sont ad-
mis comme justificatifs afin d’accéder à des établissements placés 
sous le régime CovidCheck ou à des événements ayant lieu sous ce 
régime. Tombent d’office sous le régime CovidCheck, les activités et 
les établissements dits de « loisirs » tels que les restaurants ou en-
core, partiellement, les activités sportives ou culturelles. Les enfants 
de moins de douze ans et deux mois sont exemptés de la présenta-
tion de tels certificats. Une exception est prévue concernant les ras-
semblements qui ont lieu au domicile. Dans ce cas de figure, la règle 
du 3G s’applique, et non pas celle du 2G, en cas de rassemblement 
placé sous le régime du CovidCheck.
L’exploitant de l’établissement ou l’organisateur du rassemblement, de 
la manifestation ou de l’événement sous régime CovidCheck est tenu 
de vérifier l’identité de la personne qui lui présente un certificat de 
vaccination ou de rétablissement afin de s’assurer que l’identité men-
tionnée sur le certificat présenté et celle figurant sur la pièce d’iden-
tité soient identiques.
Le projet de loi propose, en outre, que tout salarié, agent public et tra-
vailleur indépendant soit soumis au régime dit « 3G » à partir du 15 
janvier 2022. Il devra être en mesure de présenter sur son lieu de tra-
vail soit un certificat de vaccination, soit un certificat de rétablisse-
ment, soit de test TAAN ou TAR négatif. Tout salarié, agent public et 
travailleur indépendant titulaire d’un certificat de contre-indication à 
la vaccination contre la Covid-19 doit être en mesure de présenter sur 
son lieu de travail ce certificat ainsi qu’un certificat de test négatif 
(TAAN ou TAR) ou le résultat négatif d’un test autodiagnostic servant 
au dépistage du Sars-CoV-2 réalisé sur place.
Le directeur de la santé peut émettre, sur demande, un certificat de 
vaccination contre la Covid-19 aux ressortissants de pays tiers, dont 
le Luxembourg a reconnu les certificats de vaccination à l’entrée du 
territoire, lors d’un séjour de courte durée sur le territoire du Grand-
Duché. Il peut aussi émettre des certificats de contre-indication à la 
vaccination contre la Covid-19.
La durée de validité des tests TAAN et TAR passe respectivement de 
72 à 48 heures et de 48 à 24 heures.
Il est proposé de modifier les dispositions relatives à l’accès de cer-
tains établissements tels que les établissements hospitaliers et les 
établissements qui hébergent des personnes âgées. La principale 
modification consiste à obliger les prestataires de services externes 
et les visiteurs d’un établissement, lorsqu’ils sont susceptibles d’avoir 
un contact étroit avec les patients, les pensionnaires ou les usagers 
desdits établissements, à la double obligation de présenter un certifi-
cat de vaccination, de rétablissement ou de test et d’effectuer un test 
rapide sur place.
Il est encore prévu de réajuster les règles relatives aux rassemble-
ments. Les rassemblements de plus de 200 personnes et jusqu’à 
2.000 personnes incluses sont soumis au régime CovidCheck, à l’ex-
ception des rassemblements ayant lieu à des fins de manifester, les 
marchés à l’extérieur et les transports publics.
Il est proposé d’habiliter les pharmaciens, autorisés à exercer leur 
profession au Luxembourg, à préparer et administrer les vaccins 
contre la Covid-19 qui leur sont mis à disposition par un grossiste-ré-
partiteur dans le cadre de la stratégie vaccinale nationale.
Le présent projet de loi entre en vigueur le jour suivant sa publication 
au Journal officiel du grand-Duché de Luxembourg et reste applicable 
jusqu’au 28 février 2022.

sont à fixer par règlement grand-ducal. Par ailleurs, l’article 1er de la 
même loi est abrogé du fait que cette disposition dérogatoire a cessé 
ses effets au 31 janvier 2021.
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 1.	 Ouverture	de	la	séance	publique
- M. Fernand Etgen, Président

 2.	 7878	-	Projet	de	 loi	concernant	 le	budget	des	recettes	et	des	
dépenses	de	l’État	pour	l’exercice	2022	et	modifiant	:

	 1°	le	Code	de	la	sécurité	sociale	;
	 2°	la	 loi	modifiée	du	16	octobre	1934	concernant	 l’évaluation	

des	biens	et	valeurs	(«	Bewertungsgesetz	»)	;
	 3°	la	 loi	 modifiée	 du	 1er	 décembre	 1936	 concernant	 l’impôt	

commercial	(«	Gewerbesteuergesetz	»)	;
	 4°	la	 loi	modifiée	 du	 17	 avril	 1964	 portant	 réorganisation	 de	

l’administration	des	contributions	directes	;
	 5°	la	loi	modifiée	du	4	décembre	1967	concernant	l’impôt	sur	

le	revenu	;
	 6°	la	 loi	modifiée	 du	 24	 décembre	 1996	 portant	 introduction	

d’une	bonification	d’impôt	sur	le	revenu	en	cas	d’embauchage	
de	chômeurs	;

	 7°	la	loi	modifiée	du	28	avril	1998	portant
	 a)	harmonisation	 de	 l’enseignement	 musical	 dans	 le	 secteur	

communal	;
	 b)	modification	 de	 l’article	 5	 de	 la	 loi	 du	 24	mai	 1989	 sur	 le	

contrat	de	travail	;
	 c)	modification	 de	 la	 loi	 modifiée	 du	 22	 juin	 1963	 fixant	 le	

	régime	des	traitements	des	fonctionnaires	de	l’État	;
	 8°	la	loi	modifiée	du	21	décembre	1998	concernant	le	budget	

des	recettes	et	des	dépenses	de	l’État	pour	l’exercice	1999	;
	 9°	la	 loi	 du	 7	 décembre	 2007	 autorisant	 l’État	 à	 fournir	 une	

	garantie	 bancaire	 pour	 la	 réalisation	 et	 l’exploitation	 d’un	
	réseau	de	chaleur	urbain	;

	 10°	la	loi	modifiée	du	4	juillet	2008	sur	la	jeunesse	;
	 11°	la	loi	modifiée	du	17	décembre	2010	fixant	les	droits	d’ac-

cise	 et	 les	 taxes	 assimilées	 sur	 les	 produits	 énergétiques,	
l’électricité,	 les	 produits	 de	 tabacs	 manufacturés,	 l’alcool	 et	
les	boissons	alcooliques	;

	 12°	la	 loi	modifiée	du	23	 juillet	 2016	portant	modification	1.	
du	 Code	 de	 la	 sécurité	 sociale	;	 2.	 de	 la	 loi	 modifiée	 du	 4	
	décembre	1967	concernant	l’impôt	sur	le	revenu,	et	abrogeant	
la	loi	modifiée	du	21	décembre	2007	concernant	le	boni	pour	
enfant	;

	 13°	la	loi	du	1er	août	2019	concernant	les	mutuelles
	 7879	-	Projet	de	 loi	relatif	à	 la	programmation	financière	plu-

riannuelle	pour	la	période	2021-2025	(suite)
- Prise de position du Gouvernement	: M. Pierre Gramegna, Ministre 

des Finances (interventions de Mme Octavie  Modert, M. Gilles 
Roth et M. Fernand Kartheiser) - M. Sven Clement (parole après 
ministre) - M. le Ministre Pierre Gramegna - M. Gilles Roth (parole 
après ministre) (intervention de M. le Ministre Pierre Gramegna) - 
M. le Ministre Pierre Gramegna - M. Fernand Kartheiser (parole 
après ministre) - M. le Ministre Pierre Gramegna

 3.	 7848	-	Projet	 de	 loi	 portant	 règlement	 du	 compte	 général	 de	
l’exercice	2020
- Rapport de la Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire	: 

Mme Diane Adehm
- Discussion générale : M. Guy Arendt - M. Dan Biancalana -  

Mme Djuna Bernard - M. Fernand Kartheiser - M. Sven Clement
- Prise de position du Gouvernement : M. Pierre Gramegna, Ministre 

des Finances
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 

constitutionnel (interventions de M. Sven Clement)
 4.	 7878	-	Projet	de	 loi	concernant	 le	budget	des	recettes	et	des	

dépenses	de	l’État	pour	l’exercice	2022	[…]
	 7879	-	Projet	 de	 loi	 relative	 à	 la	 programmation	 financière	

	pluriannuelle	pour	la	période	2021-2025	(suite)
- Vote sur l’ensemble du projet de loi 7878 et dispense du second 

vote constitutionnel
- Vote sur l’ensemble du projet de loi 7879 et dispense du second 

vote constitutionnel
- Motion 1 : M. Gilles Baum - M. Fernand Kartheiser
- Vote sur la motion 1 (rejetée)
- Motion 2 : M. Gilles Baum
- Vote sur la motion 2 (rejetée)
- Motion 3 : M. Gilles Baum - Mme Martine Hansen - M. Sven  

Clement - M. Fernand Kartheiser
- Vote sur la motion 3 (rejetée)
- Motion 4 : M. Gilles Baum (intervention de M. Mars Di Bartolomeo) - 

Mme Nathalie Oberweis (intervention de Mme Myriam Cecchetti) - 
M. Gilles Roth - M. Sven Clement - M. Fernand Kartheiser (interven-
tions de M. Gilles Baum)

- Vote sur la motion 4 (rejetée)
- Motion 5 : M. Gilles Baum (intervention de M. Gilles Roth) -  

M. Sven Clement - Mme Nathalie Oberweis
- Vote sur la motion 5 (rejetée)
- Motion 6 : M. Georges Engel - M. Marc Spautz (intervention de  

M. Mars Di Bartolomeo) - M. Fernand Kartheiser (intervention de 
M. Georges Engel)

- Vote sur la motion 6 (intervention de M. Mars Di Bartolomeo) (re-
jetée)

- Motion 7 : M. Gilles Baum - Mme Martine Hansen
- Vote sur la motion 7 (rejetée)
- Motion 8 : M. Gilles Baum - M. Gilles Roth - M. Sven Clement - 

Mme Myriam Cecchetti
- Vote sur la motion 8 (rejetée)
- Motion 9 : M. Gilles Baum - M. Marc Spautz - M. Sven Clement - 

M. Fernand Kartheiser - Mme Nathalie Oberweis
- Vote sur la motion 9 (intervention de Mme Nathalie Oberweis) 

 (rejetée)
- Motion 10 : M. Gilles Baum - M. Sven Clement - M. Gilles Roth -  

M. Fernand Kartheiser
- Vote sur la motion 10 (rejetée)
- Vote sur la motion 11 (rejetée)
- Motion 12 : M. Gilles Baum - M. Gilles Roth
- Vote sur la motion 12 (rejetée)

 5.	 Ordre	du	jour
- M. Yves Cruchten

 6.	 7888	-	Projet	de	loi	portant	modification	de	la	loi	modifiée	du	
12	 février	 1979	 concernant	 la	 taxe	 sur	 la	 valeur	 ajoutée	 aux	
fins	de	 transposer	 la	directive	 (UE)	2021/1159	du	Conseil	du	
13	 juillet	 2021	modifiant	 la	 directive	 2006/112/CE	 en	 ce	 qui	
concerne	les	exonérations	temporaires	relatives	aux	importa-
tions	et	à	certaines	livraisons	ou	prestations,	en	réaction	à	la	
pandémie	de	Covid-19
- Rapport de la Commission des Finances et du Budget : M. André 

Bauler
- Discussion générale : M. Laurent Mosar - M. Claude Haagen - 

Mme Josée Lorsché - M. Fernand Kartheiser - M. Sven Clement
- Prise de position du Gouvernement : M. Pierre Gramegna, Ministre 

des Finances
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 

constitutionnel
 7.	 Résolution	relative	aux	comptes	de	l’exercice	2020	de	la	Cour	

des	comptes
- Dépôt et exposé : Mme Diane Adehm
- Vote sur la résolution (adoptée)

 8.	 Résolution	 relative	 aux	 comptes	 de	 l’exercice	 2020	 du	Média-
teur
- Dépôt et exposé : Mme Diane Adehm
- Vote sur la résolution (adoptée)

 9.	 Résolution	 concernant	 les	 comptes	 de	 l’exercice	 2020	 du	
Centre	pour	l’égalité	de	traitement
- Dépôt et exposé : Mme Diane Adehm
- Vote sur la résolution (adoptée)

10.	 Résolution	 relative	 aux	 comptes	 de	 l’exercice	 2020	 de	 l’Om-
budsman	fir	Kanner	a	Jugendlecher
- Dépôt et exposé : Mme Diane Adehm
- Vote sur la résolution (adoptée)

11.	 7851	-	Projet	 de	 loi	 relative	 au	 financement	 de	 l’exploitation	
des	services	publics	d’autobus
- Rapport de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics : 

Mme Chantal Gary
- Discussion générale : M. Serge Wilmes - M. Max Hahn - Mme Cécile 

Hemmen - M. Jeff Engelen - Mme Myriam Cecchetti - M. Marc  
Goergen

- Prise de position du Gouvernement : M. François Bausch, Ministre 
de la Mobilité et des Travaux publics - M. Marc Goergen (parole 
après ministre) - M. le Ministre François Bausch - Mme Myriam 
Cecchetti (parole après ministre) - M. le Ministre François Bausch

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

12. Ordre	du	jour	(suite)
- M. Fernand Etgen, Président

13.  7928	-	Projet	de	 loi	modifiant	 la	 loi	modifiée	du	20	 juin	2020	
portant	 introduction	 de	 certaines	 mesures	 temporaires	 rela-
tives	à	 l’application	de	la	 loi	modifiée	du	29	août	2008	sur	 la	
libre	circulation	des	personnes	et	l’immigration
- Rapport de la Commission des Affaires étrangères et euro-

péennes, de la Coopération, de l’Immigration et de l’Asile : M. Yves 
Cruchten (intervention de M. Fernand Kartheiser)

- Discussion générale : M. Claude Wiseler - M. Gusty Graas -  
Mme Stéphanie Empain - M. Fernand Kartheiser - M. Sven  
Clement

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

14.		7819	-	Projet	de	loi	portant	:
	 1°	approbation	 du	 Traité	 entre	 le	 Royaume	 de	 Belgique,	 le	

Grand-Duché	de	Luxembourg	et	 le	Royaume	des	Pays-Bas	en	
matière	de	coopération	policière,	signé	à	Bruxelles,	le	23	juil-
let	2018	;

	 2°	modification	de	 la	 loi	modifiée	du	21	décembre	2004	por-
tant	 approbation	 du	Traité	 entre	 le	 Royaume	 de	 Belgique,	 le	
Royaume	des	Pays-Bas	et	 le	Grand-Duché	de	Luxembourg	en	
matière	 d’intervention	 policière	 transfrontalière,	 signé	 à	
Luxembourg,	le	8	juin	2004

- Rapport de Commission de la Sécurité intérieure et de la Défense : 
Mme Stéphanie Empain

- Discussion générale : M. Jean-Marie Halsdorf - M. Gusty Graas - 
M. Dan Biancalana - M. Fernand Kartheiser - M. Marc Goergen  
(interventions de M. Fernand Kartheiser et M. Fred Keup) -  
M. Fernand Kartheiser (parole pour fait personnel) - M. Marc  
Goergen (intervention de M. Sven Clement et M. Fernand 
Kartheiser)

- Prise de position du Gouvernement : M. Henri Kox, Ministre de la 
Sécurité intérieure - M. Fernand Kartheiser (parole après ministre)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

15.	 7793	-	Proposition	de	 loi	modifiant	 la	 loi	modifiée	du	8	mars	
2017	sur	la	nationalité	luxembourgeoise
- Rapport de Commission de la Justice : M. Marc Goergen
- Discussion générale : M. Gilles Roth - Mme Carole Hartmann - 

Mme Cécile Hemmen - M. Charles Margue - M. Fernand Kartheiser - 
Mme Nathalie Oberweis - M. Sven Clement (dépôt des motions 1 
et 2)

- Prise de position du Gouvernement : Mme Sam Tanson, Ministre 
de la Justice (intervention de M. Sven Clement)

- Vote sur l’ensemble de la proposition de loi (rejetée)
- Motions : M. Charles Margue - M. Sven Clement - M. Charles 

Margue - Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice (intervention de 
M. Sven Clement)

- Vote sur la motion 1 (rejetée)
- Vote sur la motion 2 (rejetée)

16.	 7916	-	Projet	de	loi	portant	modification	de	la	loi	modifiée	du	
23	septembre	2020	portant	des	mesures	concernant	 la	 tenue	
de	 réunions	 dans	 les	 sociétés	 et	 dans	 les	 autres	 personnes	
morales
- Rapport de Commission de la Justice : M. Charles Margue
- Vote sur l’ensemble du projet de loi

17.	 7917	-	Projet	de	loi	portant	modification	de	la	loi	modifiée	du	
20	 juin	2020	portant	adaptation	 temporaire	de	certaines	mo-
dalités	procédurales	en	matière	pénale
- Rapport de la Commission de la Justice	: M. Pim Knaff

18.	 Respect	d’une	minute	de	silence
- M. Fernand Etgen, Président

19.	 7917	-	Projet	de	loi	portant	modification	de	la	loi	modifiée	du	
20	 juin	2020	portant	adaptation	 temporaire	de	certaines	mo-
dalités	procédurales	en	matière	pénale	(suite)
- Rapport de la Commission de la Justice (suite) : M. Pim Knaff
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 

constitutionnel
20.	 7918	-	Projet	de	loi	portant	modification	de	la	loi	modifiée	du	

19	décembre	2020	portant	adaptation	temporaire	de	certaines	
modalités	procédurales	en	matière	civile	et	commerciale
- Rapport de la Commission de la Justice : Mme Carole Hartmann
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 

constitutionnel
21.	 7908	-	Projet	 de	 loi	 portant	 modification	 de	 l’article	 55	 du	

Code	civil	en	vue	de	la	prolongation	du	délai	des	déclarations	
de	naissance
- Rapport de la Commission de la Justice : M. Charles Margue
- Discussion générale : Mme Octavie Modert
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 

constitutionnel
22.	 7533A	-	Projet	de	loi	portant	modification	:
	 1°	du	Code	pénal	;
	 2°	du	Code	de	procédure	pénale	;
	 3°	de	la	loi	modifiée	du	17	mars	1992	portant
	 1.	approbation	 de	 la	 Convention	 des	 Nations	 Unies	 contre	 le	

trafic	 illicite	 de	 stupéfiants	 et	 de	 substances	 psychotropes,	
faite	à	Vienne,	le	20	décembre	1988	;

	 2.	modifiant	et	complétant	la	loi	du	19	février	1973	concernant	
la	vente	de	substances	médicamenteuses	et	la	lutte	contre	la	
toxicomanie	;

	 3.	modifiant	 et	 complétant	 certaines	 dispositions	 du	 Code	
d’instruction	criminelle	;

	 aux	 fins	 de	 transposition	 de	 la	 directive	 (UE)	 2018/1673	 du	
Parlement	européen	et	du	Conseil	du	23	octobre	2018	visant	à	
lutter	 contre	 le	 blanchiment	 de	 capitaux	 au	 moyen	 du	 droit		
pénal
- Rapport de la Commission de la Justice : M. Charles Margue
- Discussion générale : M. Laurent Mosar (intervention de  

Mme Martine Hansen) - Mme Carole Hartmann - Mme Cécile  
Hemmen

- Prise de position du Gouvernement : Mme Sam Tanson, Ministre 
de la Justice - M. Laurent Mosar (parole après ministre)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

Au	banc	du	Gouvernement	se	trouvent	:	M.	François	Bausch,	Vice-
Premier	 Ministre	;	 M.	 Pierre	 Gramegna,	 M.	 Marc	 Hansen,		
Mme	Sam	Tanson	et	M.	Henri	Kox,	Ministres.
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Dépôt par Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 04.12.2021
Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo

Travaux de la Commission de la Santé et des Sports
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
06.12.2021 Présentation du projet de loi
10.12.2021 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation d’une série d’amendements   
 gouvernementaux
14.12.2021 Présentation des amendements gouvernementaux   
 du 13 décembre 2021
 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
16.12.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 16.12.2021
Loi du 16 décembre 2021
Mémorial A : 2021, n° 875, page 1

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et de l’Asile, 
le 07.12.2021
Rapporteur : M. Yves Cruchten

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, 
de la Coopération, de l’Immigration et de l’Asile
(Président : M. Yves Cruchten) :
13.12.2021 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 16.12.2021
Loi du 17 décembre 2021
Mémorial A : 2021, n° 924, page 1

Mesures temporaires sur la libre circulation
7928 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 20 juin 2020 portant in-
troduction de certaines mesures temporaires relatives à l’application de 
la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et 
l’immigration
Le projet de loi n° 7928 vise à prolonger les effets de l’article 2 de la 
loi du 20 juin 2020 portant introduction de certaines mesures tempo-
raires relatives à l’application de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la 
libre circulation des personnes et l’immigration, initialement prévue 
jusqu’au 31 décembre 2021, jusqu’au 30 juin 2022 inclus. Pendant 
cette période, les ressortissants de pays tiers ne peuvent plus entrer 
sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg. La durée de l’interdic-
tion, les catégories de personnes et les modalités de normalisation 

Établissements scolaires : prolongation des mesures 
Covid-19
7929 - Projet de loi du *** portant modification :
1° de la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant les cadres du personnel 
des établissements d’enseignement secondaire ;
2° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’une réserve 
nationale des employés enseignants des lycées ;
3° de la loi modifiée du 29 octobre 2020 portant 1° dérogation à l’ar-
ticle 27 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel 
de l’enseignement fondamental ; 2° modification de la loi modifiée 
du 29 juin 2005 fixant les cadres du personnel des établissements 
d’enseignement secondaire ; 3° modification de la loi modifiée du 23 
juillet 2016 portant création d’une réserve nationale des employés 
enseignants des lycées
La pandémie de Covid-19 continue à bouleverser l’organisation et le 
fonctionnement des établissements scolaires. Afin d’assurer le bon dé-
roulement du deuxième trimestre de l’année scolaire 2021-2022, il 
convient dès lors de maintenir les mesures temporaires introduites par 
la loi du 29 octobre 2020 portant 1° dérogation à l’article 27 de la loi 
modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement 
fondamental ; 2° modification de la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant 
les cadres du personnel des établissements d’enseignement secon-
daire ; 3° modification de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant créa-
tion d’une réserve nationale des employés enseignants des lycées. Ces 
mesures temporaires avaient été prolongées par la loi du 15 juillet 2021 
portant modification : 1° de la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant les 
cadres du personnel des établissements d’enseignement secondaire ; 
2° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’une réserve 
nationale des employés enseignants des lycées ; 3° de la loi modifiée 
du 29 octobre 2020 portant 1° dérogation à l’article 27 de la loi modi-
fiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fonda-
mental ; 2° modification de la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant les 
cadres du personnel des établissements d’enseignement secondaire ; 
3° modification de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création 
d’une réserve nationale des employés enseignants des lycées.
Le projet de loi sous rubrique propose, d’une part, de prolonger jusqu’au 
17 avril 2022 le dispositif mis en place dans l’enseignement secondaire 
en vue d’assurer la surveillance des élèves dont les titulaires de classe 
sont absents en raison des mesures de mise en quarantaine ou de mise 
en isolement liées au virus Covid-19.
D’autre part, pour ce qui est de l’enseignement fondamental, la loi en 
projet entend prolonger la suspension temporaire de la condition d’être 
détenteur d’une attestation habilitant à faire des remplacements dans 
l’enseignement fondamental également jusqu’au 17 avril 2022.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse, le 09.12.2021
Rapporteur : M. Gilles Baum

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance, de 
la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
(Président : M. Gilles Baum) :
03.12.2021 Présentation de l’avant-projet de loi
10.12.2021 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
13.12.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14.12.2021
Loi du 17 décembre 2021
Mémorial A : 2021, n° 892, page 1

Dépôt par Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 22.12.2021
Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo

Travaux de la Commission de la Santé et des Sports
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
22.12.2021 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
23.12.2021 Examen de l’avis du Conseil d’État
24.12.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 24.12.2021
Loi du 24 décembre 2021
Mémorial A : 2021, n° 939, page 1

Mesures en matière de lutte contre la pandémie 
7936 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte 
contre la pandémie Covid-19 ;
2° de la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour objet la mise 
en place d’une contribution temporaire de l’État aux coûts non cou-
verts de certaines entreprises ;
3° de la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour objet la mise 
en place d’une nouvelle aide de relance
Le présent projet de loi se propose d’apporter des adaptations à la 
version actuelle de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures 
de lutte contre la pandémie Covid-19, telle que modifiée par la loi du 
16 décembre 2021.
Le présent projet de loi propose les adaptations suivantes avec une 
entrée en vigueur le lendemain de sa publication au Journal officiel du 
Grand-Duché de Luxembourg :
1. Concernant le secteur Horeca
Le texte prévoit la fermeture du secteur Horeca au plus tard à 23.00 
heures. En plus de la présentation obligatoire d’un certificat de vacci-
nation ou de rétablissement (2G) actuellement en place, vient se ra-

jouter l’obligation de présenter le résultat négatif d’un test autodia-
gnostic réalisé sur place (2G+), respectivement d’un test rapide certi-
fié ou d’un test PCR valides. Sont dispensées de cette mesure les per-
sonnes présentant un schéma vaccinal complet et ayant reçu une 
dose de rappel de vaccination (« booster »).
À noter que cette disposition s’applique uniquement aux clients des 
établissements de restauration et de débits de boissons et non pas 
au personnel qui reste sous le régime 3G.
2. Concernant les rassemblements
Le projet de loi propose de réajuster les règles relatives aux rassem-
blements. Tout rassemblement qui met en présence entre 11 et 20 
personnes incluses, au lieu de 50 actuellement, est soumis à la 
double condition que les personnes portent un masque et observent 
une distance minimale de deux mètres.
La limite maximale prévue en matière de rassemblements est rame-
née de 2.000 à 200 personnes. Des rassemblements avec entre 21 et 
200 personnes peuvent avoir lieu, mais doivent être placés sous le ré-
gime CovidCheck (2G). À quoi s’ajoute l’obligation, pour les personnes 
âgées de plus de douze ans et deux mois, de présenter le résultat né-
gatif d’un test autodiagnostic réalisé sur place (2G+), respectivement 
d’un test rapide certifié ou d’un test PCR valides. Sont dispensées de 
cette mesure les personnes présentant un schéma vaccinal complet 
et ayant reçu une dose de rappel de vaccination (« booster »).
Alternativement, un rassemblement entre 21 et 200 personnes peut 
avoir lieu sans avoir recours au régime CovidCheck. Mais dans ce cas, 
une triple condition est imposée, à savoir : le port du masque, l’attri-
bution de places assises et l’observation minimale de deux mètres de 
distance.
Tout évènement de plus de 200 personnes (contre 2.000 jusqu’ici) est 
interdit, à moins de faire l’objet d’un protocole sanitaire préalablement 
accordé par la Direction de la santé.
Il est précisé que le dispositif concernant les rassemblements entre 
21 et 200 personnes ne s’applique pas aux rassemblements ayant lieu 
à des fins de manifester, aux marchés à l’extérieur et dans les trans-
ports publics. Dans ces cas s’applique l’obligation du port du masque. 
En outre, l’interdiction de rassemblements au-delà de 200 personnes 
ne s’applique ni à la liberté de manifester, ni aux marchés à l’extérieur, 
ni aux transports publics. Dans ces cas également, le port du masque 
est obligatoire à tout moment.
3. Concernant les activités scolaires
Le projet de loi propose de rendre de nouveau obligatoire le port du 
masque pour les activités scolaires, de même que pour les activités 
péri- et parascolaires lorsqu’elles se déroulent à l’intérieur, à l’excep-
tion des cours individuels. Cette obligation vaut pour les élèves à par-
tir du 2e cycle de l’enseignement fondamental ou de l’équivalent dans 
les établissements d’enseignement privés ainsi que pour le personnel 
enseignant et non enseignant.
4. Concernant les activités sportives et culturelles
Actuellement, dès qu’un groupe de plus de dix personnes pratique une 
activité sportive ou culturelle, le régime CovidCheck (2G) est obliga-
toire. Par analogie à ce qui est prévu pour l’Horeca et les rassemble-
ments, ce projet de loi propose de rajouter l’obligation pour les per-
sonnes ayant atteint l’âge de douze ans et de deux mois de présenter 
le résultat négatif d’un test autodiagnostic réalisé sur place, afin de 
pouvoir participer à ces activités sportives ou culturelles (2G+), res-
pectivement d’un test rapide certifié ou d’un test PCR valides. Sont 
dispensées de cette mesure les personnes présentant un schéma 
vaccinal complet et ayant reçu une dose de rappel de vaccination 
(« booster »).
À noter que pour les activités sportives et culturelles une dérogation 
existe au régime 2G+, d’une part pour les jeunes âgés entre douze ans 
et deux mois et de moins de 19 ans pratiquant leur activité au sein 
d’un club sportif affilié, d’une fédération sportive, d’une fédération 
culturelle, d’une association du secteur culturel ou d’une entreprise 
privée ayant comme objet social l’organisation d’activités culturelles. 
Dans ce cas, ces jeunes personnes sont soumises au régime 3G.
Une exception vaut d’autre part pour les sportifs et encadrants liés 
par un contrat de travail à un club sportif affilié ou à une fédération 
sportive agréée et exerçant leur activité à titre principal et régulier ou 
étant affilié, à titre principal, en tant que tel à la sécurité sociale. Cela 
vaut également pour les professionnels du secteur culturel liés par un 
contrat de travail. Dans ces deux cas de figure, les personnes concer-
nées sont soumises au régime 3G.
5. Concernant l’aide aux entreprises
Le projet de loi propose d’adapter la contribution temporaire de l’État 
aux coûts non couverts de certaines entreprises. Il est prévu 
d’étendre, pour le mois de décembre 2021, la prise en compte de 
100 % des charges d’exploitation encourues par l’entreprise au cours 
du même mois.
Il est aussi proposé d’adapter les modalités du calcul de l’aide de re-
lance. Le montant mensuel par travailleur indépendant et par salarié 
en activité est ramené au montant initial de 1.250 euros (contre 1.000 
euros actuellement), afin de faire face aux difficultés financières ren-
contrées par les entreprises éligibles à la présente aide, suite à une 
hausse du nombre de cas positifs liés à la pandémie Covid-19.
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10° de la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour objet la mise en 
place d’une nouvelle aide de relance ;
11° de la loi modifiée du 22 janvier 2021 portant : 1° modification des 
articles L. 234-51, L. 234-52 et L. 234-53 du Code du travail ; 2° déro-
gation temporaire aux dispositions des articles L. 234-51, L. 234-52 et 
L. 234-53 du Code du travail
Au vu de la situation épidémiologique préoccupante, le présent projet 
de loi prévoit d’apporter des modifications substantielles à la version 
actuelle de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte 
contre la pandémie Covid-19 qui vient à échéance le 18 décembre 
2021.
Le projet de loi, amendé à deux reprises, prévoit entre autres les me-
sures suivantes :
Seuls les certificats de vaccination et de rétablissement (2G) sont ad-
mis comme justificatifs afin d’accéder à des établissements placés 
sous le régime CovidCheck ou à des événements ayant lieu sous ce 
régime. Tombent d’office sous le régime CovidCheck, les activités et 
les établissements dits de « loisirs » tels que les restaurants ou en-
core, partiellement, les activités sportives ou culturelles. Les enfants 
de moins de douze ans et deux mois sont exemptés de la présenta-
tion de tels certificats. Une exception est prévue concernant les ras-
semblements qui ont lieu au domicile. Dans ce cas de figure, la règle 
du 3G s’applique, et non pas celle du 2G, en cas de rassemblement 
placé sous le régime du CovidCheck.
L’exploitant de l’établissement ou l’organisateur du rassemblement, de 
la manifestation ou de l’événement sous régime CovidCheck est tenu 
de vérifier l’identité de la personne qui lui présente un certificat de 
vaccination ou de rétablissement afin de s’assurer que l’identité men-
tionnée sur le certificat présenté et celle figurant sur la pièce d’iden-
tité soient identiques.
Le projet de loi propose, en outre, que tout salarié, agent public et tra-
vailleur indépendant soit soumis au régime dit « 3G » à partir du 15 
janvier 2022. Il devra être en mesure de présenter sur son lieu de tra-
vail soit un certificat de vaccination, soit un certificat de rétablisse-
ment, soit de test TAAN ou TAR négatif. Tout salarié, agent public et 
travailleur indépendant titulaire d’un certificat de contre-indication à 
la vaccination contre la Covid-19 doit être en mesure de présenter sur 
son lieu de travail ce certificat ainsi qu’un certificat de test négatif 
(TAAN ou TAR) ou le résultat négatif d’un test autodiagnostic servant 
au dépistage du Sars-CoV-2 réalisé sur place.
Le directeur de la santé peut émettre, sur demande, un certificat de 
vaccination contre la Covid-19 aux ressortissants de pays tiers, dont 
le Luxembourg a reconnu les certificats de vaccination à l’entrée du 
territoire, lors d’un séjour de courte durée sur le territoire du Grand-
Duché. Il peut aussi émettre des certificats de contre-indication à la 
vaccination contre la Covid-19.
La durée de validité des tests TAAN et TAR passe respectivement de 
72 à 48 heures et de 48 à 24 heures.
Il est proposé de modifier les dispositions relatives à l’accès de cer-
tains établissements tels que les établissements hospitaliers et les 
établissements qui hébergent des personnes âgées. La principale 
modification consiste à obliger les prestataires de services externes 
et les visiteurs d’un établissement, lorsqu’ils sont susceptibles d’avoir 
un contact étroit avec les patients, les pensionnaires ou les usagers 
desdits établissements, à la double obligation de présenter un certifi-
cat de vaccination, de rétablissement ou de test et d’effectuer un test 
rapide sur place.
Il est encore prévu de réajuster les règles relatives aux rassemble-
ments. Les rassemblements de plus de 200 personnes et jusqu’à 
2.000 personnes incluses sont soumis au régime CovidCheck, à l’ex-
ception des rassemblements ayant lieu à des fins de manifester, les 
marchés à l’extérieur et les transports publics.
Il est proposé d’habiliter les pharmaciens, autorisés à exercer leur 
profession au Luxembourg, à préparer et administrer les vaccins 
contre la Covid-19 qui leur sont mis à disposition par un grossiste-ré-
partiteur dans le cadre de la stratégie vaccinale nationale.
Le présent projet de loi entre en vigueur le jour suivant sa publication 
au Journal officiel du grand-Duché de Luxembourg et reste applicable 
jusqu’au 28 février 2022.

sont à fixer par règlement grand-ducal. Par ailleurs, l’article 1er de la 
même loi est abrogé du fait que cette disposition dérogatoire a cessé 
ses effets au 31 janvier 2021.
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(La séance publique est ouverte à 08.02 heures.)

1.	Ouverture	de	la	séance	publique
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

 M.	 Pierre	 Gramegna, Ministre des Finances.- 
Näischt Spezielles, Här President, mat Ausnam, 
dass ech weess, dass ech als Éischten un der Rei 
sinn.
(Hilarité)

2.	7878	-	Projet	 de	 loi	 concernant	 le	 bud-
get	 des	 recettes	 et	 des	 dépenses	 de	 l’État	
pour	l’exercice	2022	et	modifiant	:
1°	le	Code	de	la	sécurité	sociale	;
2°	la	 loi	 modifiée	 du	 16	 octobre	 1934	 concernant	
l’évaluation	des	biens	et	 valeurs	 («	Bewertungsge-
setz	»)	;
3°	la	loi	modifiée	du	1er	décembre	1936	concernant	
l’impôt	commercial	(«	Gewerbesteuergesetz	»)	;
4°	la	loi	modifiée	du	17	avril	1964	portant	réorgani-
sation	 de	 l’administration	 des	 contributions	 di-
rectes	;
5°	la	 loi	modifiée	du	4	décembre	1967	concernant	
l’impôt	sur	le	revenu	;
6°	la	loi	modifiée	du	24	décembre	1996	portant	in-
troduction	d’une	bonification	d’impôt	sur	 le	revenu	
en	cas	d’embauchage	de	chômeurs	;
7°	la	loi	modifiée	du	28	avril	1998	portant
a)	harmonisation	de	l’enseignement	musical	dans	le	
secteur	communal	;
b)	modification	 de	 l’article	 5	 de	 la	 loi	 du	 24	 mai	
1989	sur	le	contrat	de	travail	;
c)	modification	 de	 la	 loi	modifiée	 du	 22	 juin	 1963	
fixant	le	régime	des	traitements	des	fonctionnaires	
de	l’État	;
8°	la	loi	modifiée	du	21	décembre	1998	concernant	
le	 budget	 des	 recettes	 et	 des	 dépenses	 de	 l’État	
pour	l’exercice	1999	;
9°	la	 loi	 du	 7	 décembre	 2007	 autorisant	 l’État	 à	
fournir	une	garantie	bancaire	pour	 la	réalisation	et	
l’exploitation	d’un	réseau	de	chaleur	urbain	;
10°	la	loi	modifiée	du	4	juillet	2008	sur	la	jeunesse	;
11°	la	loi	modifiée	du	17	décembre	2010	fixant	les	
droits	d’accise	et	 les	taxes	assimilées	sur	 les	pro-
duits	énergétiques,	 l’électricité,	 les	produits	de	ta-
bacs	manufacturés,	 l’alcool	 et	 les	boissons	alcoo-
liques	;
12°	la	 loi	 modifiée	 du	 23	 juillet	 2016	 portant	
modification	 1.	du	 Code	 de	 la	 sécurité	 sociale	;	
2.	de	 la	 loi	modifiée	 du	 4	 décembre	 1967	 concer-
nant	l’impôt	sur	le	revenu,	et	abrogeant	la	loi	modi-
fiée	du	21	décembre	2007	concernant	le	boni	pour	
enfant	;
13°	la	loi	du	1er	août	2019	concernant	les	mutuelles

7879	-	Projet	de	loi	relatif	à	la	programma-
tion	 financière	 pluriannuelle	 pour	 la		
période	2021-2025	(suite)

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- D’Chamber fiert de 
Moie mat den Debatten iwwert de Staatsbudget fir 
d’Joer 2022 an iwwert d’Programmation financière 
pluriannuelle weider. An d’Regierung huet d’Wuert, 
den Här Finanzminister, den Här Pierre Gramegna.
Prise de position du Gouvernement

 M.	 Pierre	 Gramegna, Ministre des Finances.- 
Gudde Moien, Här President. Dir Dammen ...

 Une	voix.- De Mirko ass aus!
 M.	Pierre	Gramegna, Ministre des Finances.- Jo, 

ech hunn och fonnt, meng Stëmm, déi dréit haut 
net.
(Hilarité)
Ech hu geduecht, et wär vläicht, well et moies fréi 
ass. Sou, mat e bësse Waasser geet et besser, 
d’Stëmm misst elo méi kristallkloer sinn.
Also gudde Moien alleguerten. Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären Deputéiert, et ass ëmmer 
schwéier no den Debate ronderëm de Budget, fir 
éischtens emol op alles ze äntweren. Ech versichen 
ëmmer, d’Saachen ze gruppéieren. Ech hunn dëst 
Joer zéng Punkten. Da wësst Der och, wa mer bei 
de Schluss kommen.
Mäin éischte Punkt huet domat ze dinn, mat der 
Rep… Enfin, fir d’éischt awer dann e generellt Wuert 
fir ze soen, dass dat heiten ëmmer e Moment ass, 
wou een natierlech déi verschidden Nuancen, déi 
verschidde Positioune vun all Parteie kenneléiert 
oder se evoluéieren. Dat ass ëmmer ganz utile. Et 
ass och verständlech, dass beim Vott vum Budget 
d’Oppositioun ëmmer dergéint stëmmt. C’est la 
règle du jeu. C’est la règle du jeu! Et ass dat, wat 
hannert der Politik steet, déi vun der Regierung 
 gemaach gëtt. An ech mengen, souguer wann ech 
all d’Propositiounen, déi gëschter gemaach gi sinn, 
géif mat u Bord huelen, géif nawell kee vun der Op-
positioun soen: „Ma da stëmme mer elo de Budget 
mat.“

(Hilarité et interruptions)
 Une	voix.- Da musse mer kucken.
 M.	Pierre	Gramegna, Ministre des Finances.- Da 

kucke mer, jo. Mee dat hate mer nach ni, mengen 
ech.
Also dat virausgeschéckt, hunn ech zéng Punkten. 
Fir d’éischt emol, fir iwwert d’Reputatioun vum 
Land ze schwätzen. Et ass esou, dass fir e klengt 
Land wéi Lëtzebuerg mat enger grousser Finanz-
plaz, déi oppen ass a visibel ass fir d’ganz Welt, eis 
Finanzplaz e Spigelbild gëtt fir d’Reputatioun vum 
Land selwer.
Ech ginn Iech e Beispill: Wéi an Däitschland de 
Skandal Wirecard war, ass vun engem Skandal 
 Wirecard geschwat ginn. No e puer Méint ass du 
 gesot ginn: „Jo d’BaFin huet vläicht net ganz gutt 
 alles kontrolléiert.“ Dat ass hir CSSF. Mee du stoung 
ni an der Zeitung: Frankfurt oder Däitschland - Steier-
paradies oder Schlupfloch fir Blanchiment. Dat 
stoung néierens.
Wa mir awer eppes hunn, an ech ginn elo keng 
Nimm, wann eppes op eiser Finanzplaz geschitt 
oder soss eppes, wat mat där verbonnen ass, da 
gëtt dat gläichgestallt mat Lëtzebuerg. An dat 
muss een einfach akzeptéieren. Et ass zwar net  
 gerecht, mee et ass esou. An dofir ass déi Fro vun 
der Reputatioun esou eng wichteg.
Den honorabelen Deputéierte Roth huet gëschter e 
bëssen den Historique gemaach. En huet vu Feira 
geschwat. Ech kennen dat ganz gutt. Ech hunn dat 
deemools verfollegt. Deemools ass e Kompromëss 
gemaach ginn, Enn den 90er-Joren, wou d’Länner 
de Choix kruten, fir entweeder Échange d’informa-
tions ze maachen oder eng Retenue à la source ze 
maachen.
Ech erënnere mech, als jonken Diplomat hat zéng 
Joer virdru Lëtzebuerg och bal eleng d’Retenue à la 
source blockéiert, 1989. Dunn huet Däitschland 
d’Meenung changéiert an dunn ass net méi dovun-
ner geschwat ginn. Zéng Joer duerno zu Feira ass 
de Kompromëss komm an de mémoire si siwen, 
 aacht Länner, déi gesot hunn: „Ma mir maachen 
dann den Échange automatique.“ Pardon, siwen, 
 aacht hu gesot: „Mir maachen d’Retenue à la 
source“, an déi aner Länner hunn den Échange d’in-
formations gemaach.
Deemools ware mer och nach zu 15 Länner. Dat 
heescht, do war dat esou hallef an hallef. Iwwert 
d’Joren huet dat changéiert. Wéi mer méi no komm 
si bei d’Finanzkris, waren nach just e puer Länner, 
déi d’Retenue à la source gemaach hunn amplaz 
den Echange vun Informatiounen. Dat ass eeben 
eng Evolutioun.
Ech verstinn, dass mer versicht hunn ..., dass déi 
viregt Regierunge versicht hunn, déi Avantagen, déi 
Lëtzebuerg hat mat deem Choix, och nach duerch-
zezéien. Mee et gesäit een d’Limitten, wann een an 
deen éischte Conseil ECOFIN geet a mierkt, dass ee 
praktesch eleng do ass mat Éisträich. Dat ass net 
gutt.
Mee dat ass nëmmen een Deel vum Äisbierg. Deen 
aneren Deel ware jo all d’Structuratiounen, déi zu 
Lëtzebuerg gemaach gi sinn an déi net méi zäitge-
méiss waren. An dofir soen ech, wann d’Reputa-
tioun vun engem a Fro gestallt ass, dat ass eppes 
ganz Wichteges.
Dir kennt den däitsche Sproch: „Geld verloren, 
 wenig verloren! Ehre verloren, viel verloren! Hoff-
nung verloren, alles verloren!“ An ech insistéieren 
drop, wann also d’Reputatioun oder d’Éier vun 
engem Land a Fro gestallt gëtt, dat muss ee ganz 
seriö huelen. Ech mengen, mir hunn an de leschten 
aacht Joer gutt geschafft. Eisen Image huet sech 
verbessert. Mee Dir gesitt jo nach reegelméisseg 
an de Medien, dass, wann dat Wuert Lëtzebuerg 
fält, dat Wuert Steierparadies direkt hannendru 
kënnt. Nach ëmmer! Vill manner, mee et kënnt awer 
nach ëmmer
A mäi Message ass, an déi gutt Saach ass, wëll ech 
soen, mir ginn net méi attackéiert vun anere  Länner. 
Soss huet een da gelies, deen an dee vun deem 
Land huet gesot: „Lëtzebuerg ass d’Haaptsteierpa-
radies.“ Dat seet haut kee Responsabele méi. Also 
do hu mer jo schonn e grousse Fortschrëtt. Mee fir 
dat, wat de Public gesäit, déi fannen nach ëmmer 
déi Adjektiver an dat aalt Bild erëm. A mir musse 
weider dorop schaffen. A mir kënnen nëmmen deen 
Image iwwert d’Jore verbesseren, wa mer weider 
ganz gutt oppassen, wat mer maachen, an op jidde 
Fall net zréckfalen an eng Situatioun, wou mer iso-
léiert sinn, wou mer eleng oder bal eleng op der 
Welt Saache wëlle bäibehalen, déi anerer net méi 
hunn. Op déi Affären, déi een esou op Lëtzebuerg 
kritt, solle mer verzichten.
A gëschter Owend, wéi ech no dëser Sëtzung a mäi 
Büro zréckgaange sinn, dee jo net wäit ewech ass, 
krut ech hei d’Informatioun, dass d’Europäesch 
Kommissioun gëschter gesot huet, dass se d’Affär, 
d’soi-disant Affär vun de LuxLetters klasséiert hätt 
sans suite.

 M.	André	Bauler (DP).- Très bien!

 M.	 Pierre	 Gramegna, Ministre des Finances.- 
Gëschter Owend. Dir kënnt Iech erënneren, dass 
mer och dëst Joer dräimol oder zweemol frontal at-
tackéiert gi si mam OpenLux, mat de LuxLetters. An 
hei huet d’Europäesch Kommissioun op Demande 
vum Europaparlament, dat gedréckt huet, do misst 
dat awer kontrolléiert ginn, dat wär ganz 
schlëmm ..., a se ass zur Konklusioun komm, dass 
do näischt wär. Mir mussen also vigilant bleiwen an 
där Saach.
Mäin zweete Punkt huet mat Fiskalitéit ze dinn, en 
général Mesuren, Reformen. Ech bedauere wéi vill 
vun Iech, dass mer de Sputt net hunn haut, fir eng 
Steierreform ze maachen, wéi mer eis dat virgeholl 
haten. An och d’Individualisatioun, fir déi ze maa-
chen, muss ee Sputt hunn, fir natierlech dat esou ze 
maachen, dass d’Leit och dobäi eppes wannen. Et 
kann een och eng Individualisatioun maachen, déi 
komplett neutral ass, déi näischt kascht. Mee da 
maacht Der eng Reform, déi kee Beléiftheetsgrad 
huet.
Mir hunn ..., an, ech mengen, dat war fir mech e 
sprangende Punkt an deene Kriticken oder Vir-
schléi, wat een hätt solle maachen: Vun der Oppo-
sitioun ass d’Reform vun 2017 einfach net wouer-
geholl ginn a vläicht ënnerschat ginn. Déi Reform 
huet zwëschent 400 a 500 Millioune kascht. Dat 
wësse mer haut sécher. A wat hu mer gemaach? 
Mir hunn eng Reform gemaach, an ech kommen op 
mäin Dada zréck vum Steierkreditt, mir hunn net 
d’Tabell einfach ugepasst un d’Inflatioun. Wa mer 
dat gemaach hätten, dann hätte mer dee Spillraum 
vu 400, 500 Milliounen nëmme mat deem Ajuste-
ment verpolfert. Well et muss ee jo awer hei ganz 
realistesch soen: Wann een eng Adaptatioun un 
d’Inflatioun mécht vun der Steiertabell, wien ass 
dann do de Beneficiaire? Ech brauch Iech jo keng 
Zeechnung ze maachen.
Een, dee ganz wéineg Steiere bezilt, bezilt dann 
nach e ganz e bësse manner Steieren. Mee een, 
deen der ganz vill bezilt, dee bezilt der dann e 
gudde Batz manner. Bon, wann een natierlech an 
deene Revenuen ass, ass ee ganz frou doriwwer. An 
dat wollt ech perséinlech net maachen.
An dofir hu mer eng Reform gemaach, déi nach ni 
esou gemaach ginn ass. An ech sinn houfreg 
 dorobber.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Pierre	Gramegna, Ministre des Finances.- An 

déi 400, 500 Milliounen hu mir gebraucht, fir eng 
sozial gerecht Steierreform ze maachen.

 Une	voix.- Richteg!
 M.	Pierre	Gramegna, Ministre des Finances.- Fir 

dann ze soen, wéi den Här Roth dat ënner anerem 
gesot huet: „Mir hätte gären, mir fuerderen en Ajus-
tement un d’Inflatioun!“ Jo, dat kascht 400, 500 
Milliounen. Da muss een déi emol siche goen. An 
da soen ech Iech, wann een déi och nach géif fan-
nen, da géif ech se net esou gebrauchen.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Pierre	 Gramegna, Ministre des Finances.- 

Dann, wat d’indirekt Steieren ubelaangt, dat war 
dann och e Virschlag …, bon e Virschlag, eng Reven-
dicatioun, déi scho säit Jore jo kënnt, fir beim bëlle-
gen Akt 10.000 oder 20.000 Euro an d’Luucht ze 
goen.
Éischtens emol de Käschtepunkt: Wann ee géif 
10.000 Euro méi eropgoe fir de bëllegen Akt - am 
Moment huet een do 20.000 Euro, pro 10.000 Euro 
kascht dat 90 Milliounen. 90 Milliounen! Ass dat 
 räsonabel?
Zweetens: Wann Dir e bëllegen Akt maacht, dat 
kënnt en apparence deem, deen dat dann net méi 
brauch ze bezuelen, den Droit d’enregistrement, dat 
kënnt deem zegutt. Mee dat gëtt an d’Präisser inte-
gréiert. Dat heescht, de Benefiss verschwënnt. A mir 
hunn eis virgeholl als Regierung, an ech fannen dat 
gutt, dass mer keng Mesurë solle weiderdreiwen 
oder nach méi gënschteg maachen, déi et fäerdeg-
bréngen, dass d’Präisser nach méi an d’Luucht ginn.
Dofir, …

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Här Minister, er-
laabt Der, datt den Här Roth Iech eng Fro stellt?

 M.	 Pierre	 Gramegna, Ministre des Finances.- 
Wann ech mat menger Presentatioun fäerdeg sinn.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Pierre	Gramegna, Ministre des Finances.- De 

Käschtepunkt vun eiser Reform, hunn ech virdru 
 gesot, ware 400, 500 Milliounen Euro, dat waren 
deemools 0,7 %, 0,8 % vum PIB. Wann een zréck-
kuckt, wat fir eng Reformen an der Vergaangenheet 
gemaach gi sinn, an ech krut d’Zifferen elo eréischt 
rezent, dofir muss ech dat hei op mengem Handy 
sichen. Déi Reformen, déi fréier gemaach gi sinn an 
de Joren 2000, 2001, 2002, dat waren 2001 1,1 % 
vum PIB an dat war 2002, also dat Joer duerno, 
2,1 % vum PIB. Zesummen also op zwee Joer Stei-
ererliichterungen, déi den Här Roth richtegerweis 
ervirgestrach huet, wou mer en Total hate vun 3,2 % 
vun eisem Räichtum. Véier- bis fënnefmol esou vill 
wéi déi, déi mir 2017 gemaach hunn.

Op wat wëll ech hei erauskommen? Ech wëll hei 
drop erauskommen, dass mir 2002, 2001 an 2000 
immens vill Recetten erakruten, well et der Ekono-
mie ganz gutt gaangen ass. An Dir hutt de Choix 
gemaach, Steiererliichterungen ze maachen, déi 
 immens héich waren. Eh bien, soen ech Iech, zu där 
Zäit hätt ech e Fonds souverain gemaach an ech 
hätt nëmmen en Deel dovunner ausgedeelt. An ech 
wär och net, mee dat ass e perséinleche Choix …

 Mme	 Octavie	 Modert (CSV).- Dir waart an der 
 Regierung déi Zäit, Är Partei!

 M.	Pierre	Gramegna, Ministre des Finances.- Ech 
net! Ech schwätze vu mir hei. Ech schwätze vu mir 
hei! Et ass meng lescht Geleeënheet, fir meng per-
séinlech Meenung ze soen, an da soen ech déi.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
(Interruption)

 M.	Pierre	Gramegna, Ministre des Finances.- Jo, 
ech sinn net responsabel fir alles, wat virdru 
 gemaach ginn ass. Ech hu jo och verschidde Saa-
che komplett anescht gemaach wéi virdrun an ech 
stinn dozou.

 Mme	 Octavie	 Modert (CSV).- Dat ass gutt ze 
wësse fir aner Saachen elo.

 M.	Gilles	Roth	 (CSV).- D’Sozialisten hate se och 
matgestëmmt.

 M.	 Pierre	 Gramegna, Ministre des Finances.- 
 Natierlech. An do si mer erofgaangen op 38 % vum 
Taux maximal. Haut si mer méi héich. A firwat si 
mer méi héich? Well bei där éischtbeschter Kris, déi 
komm ass, hu mer misse mat de Steieren an 
d’Luucht goen.
An ech fannen, dass dat, wat mir gemaach hunn, 
wat also nëmmen 0,7 % vum PIB kascht huet, dass 
mer do gutt geschafft hunn an deene gehollef hunn, 
déi et am meeschte brauchen, wat Iech, Här Roth, 
jo ganz um Häerz läit a mir och.

 Une	voix.- Très bien!
M.	 Pierre	 Gramegna, Ministre des Finances.- An 
nëmmen, well ech et och a menger Ried net gesot 
hat, wëll ech Iech soen, dass mer elo am Fonds 
souverain intergénérationnel vu Lëtzebuerg bal eng 
hallef Milliard op d’Säit geluecht hu fir déi nächst 
Generatioun.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	 Pierre	 Gramegna, Ministre des Finances.- 

Mäin drëtte Punkt ass e Punkt, dee verbonnen ass 
mam Tanktourismus a mat der CO2-Steier. Den Här 
Kartheiser huet souguer plädéiert, dass mer en fait 
den Tanktourismus net sollen opginn, well deen 
esou vill Suen erabréngt.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Jo.

 M.	Pierre	Gramegna, Ministre des Finances.- Ech 
muss Iech soen, dass ech déi Approche ganz ein-
fach net deelen, dass mer dat sollte weiderféieren, 
aus engem ganz einfache Grond. Mir sollen hëlle-
fen, dass mer d’Klimaziler erreechen, ganz einfach. 
A fir dann ze soen, an ech hunn dat Argument 
schonn héieren, en apparence schéngt dat e gutt 
Argument ze sinn, en apparence, jo: Ginn déi Lite-
ren net zu Lëtzebuerg kaaft, da gi se an den 
Nopeschlänner kaaft, dann hu mer nach ëmmer 
näischt fir de Klima gemaach.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Richteg!

 M.	 Pierre	 Gramegna, Ministre des Finances.- 
Richteg! Nee, et ass falsch. Éischtens hu mer eng 
generell Responsabilitéit par rapport zum Klima. 
Mee zweetens: All d’Energie, déi mir importéieren, 
déi gëtt eis net ugerechent. Mir importéiere 95 % 
vun eiser Energie. Déi gëtt deenen anere Länner 
ugekräit. Also dofir ass et och dat Normaalst op 
der Welt, soen ech Iech, dass mir ugerechent 
kréien, wann hei getankt gëtt.

 M.	 Fernand	 Kartheiser (ADR).- Dat wär jo kee 
 Revenu dann.

 M.	Pierre	Gramegna, Ministre des Finances.- Jo, 
jo. An da kommen ech awer zu deem, wat dës 
 Regierung bis elo fäerdegbruecht huet. Mir hu fäer-
degbruecht, Här Kartheiser, dass mer par rapport 
zu 2019 - also ech schwätze guer net vun 2020, 
well et jo mat deem Lockdown e ganz speziellt Joer 
war, wou d’Consommatioun immens déif war -, mee 
par rapport zu 2019 ass d’Vente vum Diesel zu Lët-
zebuerg 2021 20 % erofgaangen an dank der CO2-
Steier an dank verschiddene klengen Augmenta-
tiounen, déi mer gemaach hunn, sinn eis Recetten 
nach ëmmer guer net esou schlecht. An ech wollt 
heimadder soen: Et kann een e Wee goe bis 2030, 
wou een dann déi minus 55 % un Emissioune fäer-
degbréngt - ouni dass mer vun haut op muer d’Re-
cetten alleguerte verléieren - an an engems klima-
gerecht handelt.

Zur CO2-Steier, déi visiblement ganz vill Interêt bei 
ville vun Iech huet, muss ech soen: Ech sinn nach 
ëmmer iwwerzeegt, dass dat déi richteg Decisioun 
war vun der Regierung, fir d’CO2-Steier anzeféieren 
an dann zweemol eng Augmentatioun vu fënnef 
Centimes fir d’nächst Joer an dat Joer duerno. Mir 
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 hunn also do direkt de Wee gemoolt fir déi dräi 
nächst Joer. An dat ass richteg esou.

Et ass awer och richteg, dass mer dat net am Index 
integréieren. Dat mécht kee Sënn. Et mécht kee 
Sënn, well mer jo de Crédit d’impôt, ech kommen 
erëm op deen zréck, vu 600 am Joer op 696 eropge-
sat hunn. Do ass d’Kompensatioun fir déi kleng 
 Revenuen am Crédit d’impôt dran. Da gi mer awer 
net nach hin a mir setzen de Präis, d’Präisdeierecht, 
déi wéinst dem CO2 kënnt, dann och nach an den 
Index. Well do hëllefe mer deenen, vu dass jo jid-
dereen den Index kritt, déi et jo net brauchen. Oder 
dat wär duebel gezielt.
Do héieren ech natierlech, well Verschiddener nach 
ëmmer nëmme wëllen am ale Scheema sinn, dann 
hätt een dat mam Crédit d’impôt net solle maachen, 
mee et hätt een et sollen an den Index setzen. Mee 
där Meenung sinn ech eeben net an d’Regierung 
och net. Mir wäerten dach net Leit, déi héich Reve-
nuen hunn, déi eng CO2-Steier musse bezuelen, well 
mer dat wëlle wéinst dem Klima, dat zum Deel och 
nach rembourséieren iwwert den Index. Dat mécht 
dach absolutt kee Sënn!

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Pierre	 Gramegna, Ministre des Finances.- 

Véierte Punkt: D’Digitalisatioun ass vu villen uge-
schwat ginn. Déi Kreditter ginn an d’Luucht. D’Kre-
ditter si wichteg. Op där anerer Säit muss een awer 
och kucken, wat an deene leschte Jore geschitt ass. 
An de leschte Joren huet d’Digitalisatioun zu Lëtze-
buerg an der Administratioun wierklech Faart opge-
holl a mir hunn eng ganz Rëtsch nei Leeschtungen, 
déi bäikomm sinn. Mir hunn der 2019 32 derbäi kritt, 
et sinn Demarchen, déi derbäikomm sinn, am Joer 
2020 50, am Joer 2021 74.
Ech rappeléieren och, dass ech virun e puer Wochen 
annoncéiert hunn, dass mer eng digital Besteierung 
wäerten d’nächst Joer aféieren. D’Demarche konnt 
schonn digital gemaach ginn, mee se konnt net digi-
tal ausgeschafft ginn. Ech mengen, dat ass e wich-
tege Fortschrëtt.
A leschtens: Mir haten am Joer 2016 100.000 Leit, 
déi Demarchë gemaach hunn. Am Joer 2021 sinn 
dat der 3,5 Milliounen. A fënnef Joer hu mer dat 
mat 35 multiplizéiert. Elo kann een also net soen, 
dass mer do net virukommen. Elo kéint een natier-
lech ëmmer soen, mir mussen op deen Niveau kom-
men, deen Estland huet. Dat soll en Zil sinn a mir 
rapprochéieren eis un dat Zil.
Mäi fënnefte Punkt ass iwwert d’Schoul. Do wollt 
ech - wat d’Madamm Lorsché richtegerweis ënner-
strach huet - soen, dass et remarkabel ass, wéi 
 wéineg zu Lëtzebuerg d’Schoulen zougemaach gi 
sinn. Et gëtt net vill dovunner geschwat. Mee wann 
een dat mam Ausland vergläicht, gesäit een dat. An 
doduerch, dass déi Schoule manner zougaange si 
wéi am Ausland, dank ville Mesuren, déi konnte ge-
holl ginn, huet den Niveau vun de Studenten zu 
Lëtze buerg bestëmmt e bësse gelidden, well dat 
war eng schwéier Period, mee warscheinlech man-
ner gelidde wéi an deenen anere Länner.
Als sechste Punkt géif ech gären eppes eraushuele 
vun der Ried vum Rapporteur a vun dem hono-
rabelen Deputéieren Engel, wéi e gesot huet, dass 
mer an der Steierreform och e Reequilibrage fäer-
degbruecht hunn zwëschent deem, wat d’Entrepri-
sen u Steiere bezuelen an de Particulier. Nun ass 
dat net einfach, fir do op 50:50 ze kommen, mee 
mir sinn awer an déi Richtung gaangen. Virun der 
Reform hu Particulieren, d’Personnes physiques 
60 % bezuelt an d’Entreprisë 40 %. Elo ass dee 
 Ratio 53:47. Dat ass net genuch a mengen Aen 
 ënnerstrach ginn, ass awer och en Zeeche vun 
enger equilibréierter sozial gerechter Gesellschaft.
Als siwente Punkt géif ech gären e bëssen iwwert 
d’Inflatioun schwätzen, déi e Sujet ass, dee beim 
Rapporteur Dan Biancalana a bei verschiddenen 
aneren zum Virschäin komm ass. Ech mengen, dat 
ass eng Fro, déi Iech all, eis all wäert an den 
nächste Méint a Jore beschäftegen. Ech mengen 
nämlech net, dass mer et hei mat engem Streefeier 
ze dinn hunn, mat där Inflatioun, mee dass et eppes 
ass, wat riskéiert, méi laang ze daueren.
Wärend enger Dose Joren, säit der Kris vun 2008 
hate mer jo eng Inflatioun, déi ganz niddreg war, déi 
mer guer net gewinnt waren. An eng Europäesch 
Zentralbank, déi änlech wéi déi aner grouss Zentral-
banken en Zil hat an huet, fir déi Inflatioun op no 
bei 2 % ze bréngen oder op 2 %. Elo si mer driwwer, 
fir d’éischt säit zwielef Joer. An d’Zentralbanke 
soen, op jidde Fall d’Europäesch Zentralbank: Dat 
ass passager, dat geet laanscht an da komme mer 
erëm an déi Gewässer, an deene mir virdru waren.
Ech mengen, mir sollen eis intellektuell an dann 
och praktesch drop astellen, dass d’Inflatioun 
wäert dauerhaft méi héich si wéi dat, wat mer elo 
déi lescht Jore gewinnt waren, wat als Konsequenz 
huet zu Lëtzebuerg, dass eisen Index natierlech 
erëm wäert méi oft sprangen. Nun, doriwwer kann 
ee sech freeën an doriwwer muss ee sech awer och 
Suerge maachen. Freeën am Sënn - an dofir wollt 
ech och de Sujet nach eng Kéier hei soen -: Eis 
lescht Indextranche, déi ass méi fréi komm, wéi se 

geplangt war wéinst den Energiepräisser. Dat 
heescht, do ass eng Indextranche (veuillez lire: do 
sinn d’Energiepräisser) zur Hallschent responsabel 
fir déi Indextranche am Oktober gewiescht. Suergen, 
well dat natierlech riskéiert, eng Spiral ze ginn, wéi 
mer dat scho kannt hunn. Ech soen hei net, dass mer 
hei sollen den Index änneren, ech wëll hei net falsch 
verstane ginn. Ech mengen, dass en général den In-
dex eis gutt Déngschter geleescht huet, soziale 
Fridde geséchert huet a justement fäerdegbréngt, 
dass mer kënne Rechnung droen, wat an der Reali-
téit geschitt. Ass dat net eng gutt Aart a Weis, och 
fir d’Kafkraaft ze erhalen?
Mäin aachte Punkt huet mat der Schold ze dinn. 
Och dat ass ganz normal. Ganz vill Deputéiert hunn 
doriwwer geschwat. Fir d’éischt emol fir all déi, déi 
ëmmer froen: Et soll een haaptsächlech iwwert 
d’absolutt Schold schwätzen. Et ass net fir d’éischt, 
wou ech et hei soen, mee ech widderhuelen et dann 
nach eng Kéier. Firwat mécht et Sënn, dat par rap-
port zum PIB ze kucken? Wann ech elo déi ganz ein-
fach Äntwert huelen: Majo, well Europa dat esou 
rechent. Mee firwat rechent Europa et par rapport 
zum Räichtum? Majo, well et esou ass, dass déi 
Schold jo haaptsächlech do misst sinn - ass an 
deene meeschte Länner net de Fall, ass awer zu 
Lëtze buerg de Fall -, fir d’Zukunft ze organiséieren, fir 
Investissementer, déi iwwer 5, 10, 15, 20 Joer daue-
ren, ze finanzéieren. Dofir rechent een dat par rap-
port zum PIB.
An da wëll ech hei ënnersträichen, dass mir zu 
Lëtze buerg zwee Drëttel vun eisen ambitiéisen In-
vestissementer mat lafende Recettë finanzéieren. 
Mir finanzéieren nëmmen een Drëttel - een Drëttel! - 
vun all eisen Investissementer mat Schold. De 
 Rescht finanzéiere mer mat Recetten. Wat a 
mengen Aen e ganz gudde Krittär ass fir ze gesinn, 
wéi gesond eis Staatsfinanze sinn.
Ech kann Iech soen, an deene meeschte Länner 
ronderëm eis an an Europa, do gëtt praktesch alles 
mat Schold finanzéiert. Sou wéi och eng Privatper-
soun, wa se en fait net vun doheem gehollef kritt 
oder net eng Ierfschaft gemaach huet a muss ufän-
ken, en Doheem ze kafen, jo 20 %, 25 % opbréngt an 
dann op d’Bank geet, just hei si mer ëmgekéiert, 
zwee Drëttel hu mer a mir ginn nëmmen een Drëttel 
léinen.
An da kommen ech zu mengem leschte Punkt. Dat 
sinn d’soutenabel Finanzen oder nohalteg Fi-
nanzen. Do géif ech dem Här Benoy gäre Merci 
soen, dass en dat esou an de Vierdergrond bruecht 
huet, well dat a mengen Aen en immens wichtege 
Punkt ass, an dat ass och da mäi leschten. Zum 
enge steet Lëtzebuerg an deem Domän ganz gutt 
do. Verschiddener hunn dat anescht gesinn. Ech 
deelen déi kritesch Analys net. Mir hu ganz vill Ini-
tiative geholl, déi ech elo net all hei opzielen, se si 
bekannt, fir Fongen ze encouragéieren, a Richtung 
nohalteg Aktivaen ze goen.
Mir hunn hei zu Lëtzebuerg d’lescht Joer ... 40 % 
vun all deem neie Geld, wat erakomm ass, ware 
Green Assets, waren also nohalteg. 40 % d’lescht 
Joer, dat ass vill! Europa ass och déi wichtegst 
Stell, wou dat geschitt. Bal 80 % vun de Fongen, déi 
ESG sinn, déi also nohalteg sinn, sinn an Euroe li-
belléiert. Den Euro ass de Moment, wou mer 
schwätzen, par excellence déi nohaltegst Wärung. 
A Lëtzebuerg ass als Finanzplaz an den Top Dräi, 
wat all d’Krittären ubelaangt, wou och ëmmer een 
hikuckt. An ech mengen, dass et eng gutt Saach 
ass, dass mer do esou gutt placéiert sinn, an dat 
wäert och hoffentlech an Zukunft esou weidergoen.
Et ass kritiséiert ginn - ech mengen, dat war den 
Här Clement -, dass mer verschidden Initiative 
g eholl hu wéi zum Beispill en Droit d’enregistre-
ment bei de Fongen, déi ESG sinn, dass déi méi 
kleng sinn, dass dat reduzéiert ass. Mee dat ass en 
Incentive an dat ass kee Greenwashing, wéi Dir dat 
genannt hutt. Wann ech op esou engem Fong man-
ner muss bezuele wéi op engem, wou fossill Ener-
gien dra sinn, majo da maachen ech dat nach méi 
attraktiv. An ech wëll Iech och soen: Hei schwätze 
mer net vu Greenwashing, loin de là!
Ech wëll Iech och soen: D’Reegelen, wat gréng ass 
a wat net gréng ass, dat solle mir net hei zu Lëtze-
buerg decidéieren, an dat gëtt och Gott sei Dank 
um europäeschen Niveau decidéiert! D’Taxonomie 
vun der Europäescher Unioun ass d’lescht Joer 
adoptéiert ginn. An d’Europäesch Unioun huet och 
den 10. Mäerz eng Direktiv publizéiert, wat d’Oppe-
leeung ass vun den Investissementer, déi ee mécht, 
d’„Disclosure“-Directiv fir Sustainable Finance. Do 
gëtt et en europäesche Kader.
An ech hunn Iech esou verstanen - mee vläicht 
hunn ech Iech falsch verstanen, Här Clement -, 
dass Dir gesot hutt, do misst Lëtzebuerg hei oder 
do maachen. Nee, do solle mir eis un d’europäesch 
Reegelen halen, déi elo ganz nei sinn, a mir sollen 
déi esou séier wéi méiglech ëmsetzen! An en fait si 
mir awer e Virreider an deem Domän gewiescht.
An dat war och eng Fro, déi koum wärend den 
 Debatten, dass een nach méi kloer soll weisen, wat 
fir eng Investissementer vum Staat nohalteg sinn.

Do si mir mam gudde Beispill virgaangen, andeem 
mer d’lescht Joer de Sustainability Bond vun 1,5 
Milliarde gemaach hunn, wou e Reporting ass, dee 
sengesgläiche sicht an dee mer och der Commis-
sion des finances virgestallt hunn. Mir hu vun där 
1,5 Milliard, déi mer d’lescht Joer geléint hunn, 
ongeféier d’Hallschent elo affektéiert an den 
éischte Rapport doriwwer gemaach. A mir krute vill 
Komplimenter gemaach, och vum Auditeur externe, 
dee mer do hunn, dee seet, dass dat do dee kom-
plettste Reporting op esou engem Sustainable oder 
Green Bond ass, deen hie jee gesinn huet.
Et kann een et natierlech ëmmer nach besser maa-
chen. Mee ech wëll Iech soen, mir sinn op deem Wee 
vun de soutenabelen, vun den nohaltege Finanzen. 
An ech wënsche mer, dass mer dorop bleiwen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 

Här Finanzminister. Da Parole après ministre fir den 
Här Clement.

 M.	 Sven	 Clement	 (Piraten).- Jo, merci, Här Pre-
sident. De Minister huet mech ugeschwat an huet 
och iwwert d’Fro vun de grénge Fonge geschwat. 
En huet do op déi europäesch Taxonomie verwisen.
Do ass da meng Fro, an déi hunn ech gëschter 
opgeworf an ech hunn do net wierklech eng Änt-
wert drop kritt: Ass de Minister der Meenung, datt e 
Fong, dee 50 % a fossill oder nuklear Energie inves-
téiert, gréng genuch ass, fir vun deem Taux réduit 
ze profitéieren?
An zweetens, wann d’Taxonomie op europäeschem 
Plang an deenen nächste Wochen oder Méint géif 
änneren, fir Nuklear an/oder Gas ze beinhalten, géi-
fen déi Fongen, déi exklusiv zum Beispill an Nuklear 
géifen investéieren, och vun deenen 0,01 % Taxe 
d’abonnement profitéieren?

 M.	Pierre	 Gramegna, Ministre des Finances.- Är 
éischt Fro, dat ass eng hypotheetesch Fro, wat ee 
géif maachen, wann e Fong géif zu 50 % a fossill 
Energien investéieren an zu 50 % am grénge Beräich. 
Majo, dat ass jo eng Contradictioun, contradictio in 
terminis. Also, do fannt Dir ni en Investisseur, do 
sidd Der an der Contradictioun! Dat ass also eng 
abstrakt Fro, déi sech menges Wëssens iwwerhaapt 
net gestallt huet.
Zur zweeter Fro hunn ech ganz kloer gesot, dass 
ech der Meenung sinn, mee dat ass hei meng per-
séinlech Meenung, dass nuklear Energie net nohal-
teg ass an net soll an der Taxonomie dra sinn. Elo 
waarde mer op d’Europäesch Kommissioun, wat si 
do seet.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Merci, Här Finanz-

minister. Da Parole après ministre fir den Här Gilles 
Roth.

 M.	 Gilles	 Roth	 (CSV).- Merci, Här President. De 
Finanzminister hat mech och am Ufank perséinlech 
ugeschwat. Ech wëll em ganz kloer soen, dass mir 
eng fundamental Meenungsdivergenz hunn op 
engem Punkt.
Dir sidd ugetrueden an dunn hutt Dir gesot, am 
Numm vun der Regierung: „Mir maache mat manner 
méi!“ Ech stellen awer just fest, dass d’Leit ëmmer 
méi Steiere bezuelen an dass se de facto manner 
hunn. An ech soen Iech ganz éierlech: Dat ass och 
d’Aufgab vun enger Oppositioun!
D’Gewerkschaften hunn dat bei der Tripartite gesot, 
wou „eng Nullnummer“ gesot gouf. An déi Chiffe-
ren, déi mech am meeschte frappéieren de Mo-
ment, dat sinn déi vun deene Leit, déi d’Enner um 
Enn vum Mount net zesumme kréien. An ech hu 
gëschter gesot: „D’Enn vum Mount ass bei villen 
net den 30., mee schonns de 15!“ An dann ass et an 
deem räiche Lëtzebuerg, wou Dir déi Finanzen hei 
als esou gutt an esou fest presentéiert, fir mech 
onverständlech, dass Persounen, déi eleng wunnen 
- an dat si 27 %, 27 % vun de Leit am Land, déi eleng 
wunnen -, d’Enner um Enn vum Mount net zesumme 
kréien.
Ee Kand à charge … Jo, Dir kënnt elo de Kapp rëse-
len.

 M.	Pierre	Gramegna, Ministre des Finances.- Ech 
hu jo guer net doriwwer geschwat, Här Roth.

 M.	Gilles	Roth	(CSV).- Jo dach, dat ass d’Fro, dat 
ass d’Fro vun der Steierbelaaschtung vun de Leit a 
wat se doduerch net kréien. Eng Persoun, déi ee 
Kand à charge huet, e Monoparental - 33 %! -, ee 
vun dräi kritt d’Enner um Enn vum Mount net ze-
summen. An et ass nach méi dramatesch bei enger 
Persoun mat zwee oder méi Kanner: 58 % kréien 
d’Enner um Enn vum Mount net zesummen. An dat, 
soen ech, dat kënnt just eleng doduerch, dass Dir 
Steieren ophieft an d’Leit net entlaascht.
Et kann net sinn, dass eng Persoun, déi 4.000 Euro 
brutto de Mount verdéngt - dat sinn der 3.300 
netto -, dass déi fir all 100 Euro, déi se weider ver-
déngt, dem Staat Steiere plus Soziallaaschte fir 
iwwert d’Hallschent muss zréckginn!

An ech schléissen domadder, dass Der gesot hutt: 
„Jo, de Kreditt fir de bëllegen Akt, wa mer deen 
10.000 Euro an d’Luucht hiewen, kascht dat 90 
Milliounen.“ Mee wéi en agefouert ginn ass, huet en 
am Verhältnis jo vill méi kascht. An zweetens: Dir 
gitt de Leit also manner, well net nëmmen d’TVA 
ass an d’Luucht gaangen, vu 14% op 17 % um Bau, 
och bei deene Leit, déi eng éischt Wunneng kafen, 
mee d’Präisdeierecht vun dem Wunnengsbau ass 
och nach mat anzerechnen.
Dat heescht, Dir belaascht d’Leit ëmmer méi, an Dir 
sidd ugetrueden an Dir hutt ëmmer gesot: „Mir 
maache mat manner méi!“
An ech froen Iech als lescht Amtshandlung, dass 
Dir der Finanzkommissioun vun der Chamber - 
 nodeems dass dat aacht Joer ugekënnegt gouf an 
dass et an dem Regierungsprogramm vun 2018 
 drastoung, an dass Der gesot hutt, dass d’Leit, ob 
bestuet, gepacst, gekummert oder gescheet, alle-
guerten an där selwechter Steierklass géife sinn a 
keen eppes verléiere géif, an no dräi Joer, mengen 
ech, däerf et den Usproch vun enger Oppositiouns-
partei sinn, fir dat ze froen - zumindest den Avant-
projet de loi virleet an dem Land sot, wat dat géif 
kaschten.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Pierre	 Gramegna, Ministre des Finances.- 

Merci, Här Roth. Also, d’Steierreform vun 2017 - Dir 
wëllt dat net wouerhuelen, mee mir hunn deemools 
Beispiller gerechent - huet bei verschiddene Fäll 
eng Erliichterung vun 1.000 Euro de Mount bruecht. 
A grad déi, fir déi Dir Iech elo asetzt, déi soi-disant 
net Beneficiaire sinn, si grad déi, déi Steiererliichte-
runge kritt hunn. An da maacht Der jo d’Impasse 
drop vun all deene soziale Mesuren, déi mer geholl 
hunn. Ech hunn dat jo a menger Ried gesot vun der 
Kafkraaft, dat war jo elo net de Sujet. Also, et kann 
ee mat Steieren d’Problemer vun der Kafkraaft net 
léisen. An dofir soen ech: Mir hunn eppes Equili-
bréiertes gemaach! Mir hunn eng Steierreduktioun 
gemaach grad fir déi. Hätte mer, wéi Dir et x-mol 
hei proposéiert hutt, de Barème un d’Inflatioun 
adaptéiert, ma dann hätten déi Leit 50 oder 100 
Euro an der Steierreform kritt. Dat ass d’Realitéit.
An zur Kafkraaft - elo repetéieren ech net meng 
ganz Ried vu gëschter - hunn ech Iech jo gesot, 
dass fir den Eenzelnen d’Kafkraaft an den dräi, 
véier leschte Joren eropgaangen ass, fir e Celiba-
taire 4.000 Euro, fir e Monoparental 10.000 Euro a 
fir Famillje mat zwee Kanner 16.000 Euro. Dat ass 
d’Äntwert fir d’Leit, déi net kënnen hir Enner zesum-
mekréien.
An zur Saach vun der Individualisatioun, déi steet 
de Moment net méi um Ordre du jour, ech hunn et 
ganz kloer gesot, wéinst der Pandemie.
Ech soen Iech villmools Merci.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Merci, Här Finanz-

minister. Dann nach Parole après ministre fir den 
Här Fernand Kartheiser.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Et ass u sech eng 
Fro, Här President, keng Parole après ministre. Ech 
wollt dem Här Minister Merci soe fir déi Kommenta-
ren, déi en nach gemaach huet zu dem Tanktouris-
mus. Mir sinn do anerer Meenung. Mee den Här Mi-
nister weess eis awer vläicht e bëssen ze erklären, 
wat senger Meenung no, senger Aschätzeung no, 
den Impakt vun där Steierpolitik ass op de Logistik-
secteur.
Mir hate viru Joren hei e groussen Effort gemaach, 
ech mengen, dat war nach ënnert dem Wirtschafts-
minister Krecké, wann ech mech gutt erënneren, do 
ass d’Logistik prioriséiert ginn als wirtschaftlech 
 Diversifikatioun. Mir hunn am Süde vum Land grouss 
Infrastrukuren opgeriicht. Mir hunn eng ganz Rei 
Moossname geholl. Do war jo bekannt, datt 
 notamment och zum Beispill de Camionsverkéier e 
wichtegt Element wär, wat natierlech och an d’Ren-
tabilitéit vun esou Installatiounen erafléisst.
Wann een also elo eng Steierpolitik mécht, wou och 
den Differentiel fir den Diesel an esou weider zugon-
schte vun der Belsch ass, huet dat natierlech Impli-
katiounen op d’Rentabilitéit vun de Logistikentrepri-
sen a vun de Logistikinfrastrukturen hei am Land.
Dofir wollt ech den Här Finanzminister froen, ob en 
do net awer e Punkt gesäit, wou mer eis schueden 
an eiser eegener Diversifizéierungspolitik, déi mer 
déi lescht Joerzéngte gemaach hunn, dat heescht, 
fir déi Saache kënnen um Liewen ze halen, souwuel 
déi vill Logistikentreprisen hei am Land, an och, fir 
dat ze rentabiliséieren, wat mer investéiert hunn an 
e wirtschaftlechen Zweig wéi d’Logistik mat all 
deenen Infrastrukturen. Wou ass dann de Punkt, 
wou mer ufänken, eis selwer am Wee ze stoe mat 
der CO2-Steier an anere Steieren, déi Der awer elo 
wëllt weider héijen?
Merci.

 M.	Pierre	Gramegna, Ministre des Finances.- Jo, 
merci, Här Kartheiser. Dir wësst et vläicht net, mee 
d’Logistik läit mir ganz um Häerz. Ech hunn e Clus-
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(La séance publique est ouverte à 08.02 heures.)

1.	Ouverture	de	la	séance	publique
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

 M.	 Pierre	 Gramegna, Ministre des Finances.- 
Näischt Spezielles, Här President, mat Ausnam, 
dass ech weess, dass ech als Éischten un der Rei 
sinn.
(Hilarité)

2.	7878	-	Projet	 de	 loi	 concernant	 le	 bud-
get	 des	 recettes	 et	 des	 dépenses	 de	 l’État	
pour	l’exercice	2022	et	modifiant	:
1°	le	Code	de	la	sécurité	sociale	;
2°	la	 loi	 modifiée	 du	 16	 octobre	 1934	 concernant	
l’évaluation	des	biens	et	 valeurs	 («	Bewertungsge-
setz	»)	;
3°	la	loi	modifiée	du	1er	décembre	1936	concernant	
l’impôt	commercial	(«	Gewerbesteuergesetz	»)	;
4°	la	loi	modifiée	du	17	avril	1964	portant	réorgani-
sation	 de	 l’administration	 des	 contributions	 di-
rectes	;
5°	la	 loi	modifiée	du	4	décembre	1967	concernant	
l’impôt	sur	le	revenu	;
6°	la	loi	modifiée	du	24	décembre	1996	portant	in-
troduction	d’une	bonification	d’impôt	sur	 le	revenu	
en	cas	d’embauchage	de	chômeurs	;
7°	la	loi	modifiée	du	28	avril	1998	portant
a)	harmonisation	de	l’enseignement	musical	dans	le	
secteur	communal	;
b)	modification	 de	 l’article	 5	 de	 la	 loi	 du	 24	 mai	
1989	sur	le	contrat	de	travail	;
c)	modification	 de	 la	 loi	modifiée	 du	 22	 juin	 1963	
fixant	le	régime	des	traitements	des	fonctionnaires	
de	l’État	;
8°	la	loi	modifiée	du	21	décembre	1998	concernant	
le	 budget	 des	 recettes	 et	 des	 dépenses	 de	 l’État	
pour	l’exercice	1999	;
9°	la	 loi	 du	 7	 décembre	 2007	 autorisant	 l’État	 à	
fournir	une	garantie	bancaire	pour	 la	réalisation	et	
l’exploitation	d’un	réseau	de	chaleur	urbain	;
10°	la	loi	modifiée	du	4	juillet	2008	sur	la	jeunesse	;
11°	la	loi	modifiée	du	17	décembre	2010	fixant	les	
droits	d’accise	et	 les	taxes	assimilées	sur	 les	pro-
duits	énergétiques,	 l’électricité,	 les	produits	de	ta-
bacs	manufacturés,	 l’alcool	 et	 les	boissons	alcoo-
liques	;
12°	la	 loi	 modifiée	 du	 23	 juillet	 2016	 portant	
modification	 1.	du	 Code	 de	 la	 sécurité	 sociale	;	
2.	de	 la	 loi	modifiée	 du	 4	 décembre	 1967	 concer-
nant	l’impôt	sur	le	revenu,	et	abrogeant	la	loi	modi-
fiée	du	21	décembre	2007	concernant	le	boni	pour	
enfant	;
13°	la	loi	du	1er	août	2019	concernant	les	mutuelles

7879	-	Projet	de	loi	relatif	à	la	programma-
tion	 financière	 pluriannuelle	 pour	 la		
période	2021-2025	(suite)

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- D’Chamber fiert de 
Moie mat den Debatten iwwert de Staatsbudget fir 
d’Joer 2022 an iwwert d’Programmation financière 
pluriannuelle weider. An d’Regierung huet d’Wuert, 
den Här Finanzminister, den Här Pierre Gramegna.
Prise de position du Gouvernement

 M.	 Pierre	 Gramegna, Ministre des Finances.- 
Gudde Moien, Här President. Dir Dammen ...

 Une	voix.- De Mirko ass aus!
 M.	Pierre	Gramegna, Ministre des Finances.- Jo, 

ech hunn och fonnt, meng Stëmm, déi dréit haut 
net.
(Hilarité)
Ech hu geduecht, et wär vläicht, well et moies fréi 
ass. Sou, mat e bësse Waasser geet et besser, 
d’Stëmm misst elo méi kristallkloer sinn.
Also gudde Moien alleguerten. Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären Deputéiert, et ass ëmmer 
schwéier no den Debate ronderëm de Budget, fir 
éischtens emol op alles ze äntweren. Ech versichen 
ëmmer, d’Saachen ze gruppéieren. Ech hunn dëst 
Joer zéng Punkten. Da wësst Der och, wa mer bei 
de Schluss kommen.
Mäin éischte Punkt huet domat ze dinn, mat der 
Rep… Enfin, fir d’éischt awer dann e generellt Wuert 
fir ze soen, dass dat heiten ëmmer e Moment ass, 
wou een natierlech déi verschidden Nuancen, déi 
verschidde Positioune vun all Parteie kenneléiert 
oder se evoluéieren. Dat ass ëmmer ganz utile. Et 
ass och verständlech, dass beim Vott vum Budget 
d’Oppositioun ëmmer dergéint stëmmt. C’est la 
règle du jeu. C’est la règle du jeu! Et ass dat, wat 
hannert der Politik steet, déi vun der Regierung 
 gemaach gëtt. An ech mengen, souguer wann ech 
all d’Propositiounen, déi gëschter gemaach gi sinn, 
géif mat u Bord huelen, géif nawell kee vun der Op-
positioun soen: „Ma da stëmme mer elo de Budget 
mat.“

(Hilarité et interruptions)
 Une	voix.- Da musse mer kucken.
 M.	Pierre	Gramegna, Ministre des Finances.- Da 

kucke mer, jo. Mee dat hate mer nach ni, mengen 
ech.
Also dat virausgeschéckt, hunn ech zéng Punkten. 
Fir d’éischt emol, fir iwwert d’Reputatioun vum 
Land ze schwätzen. Et ass esou, dass fir e klengt 
Land wéi Lëtzebuerg mat enger grousser Finanz-
plaz, déi oppen ass a visibel ass fir d’ganz Welt, eis 
Finanzplaz e Spigelbild gëtt fir d’Reputatioun vum 
Land selwer.
Ech ginn Iech e Beispill: Wéi an Däitschland de 
Skandal Wirecard war, ass vun engem Skandal 
 Wirecard geschwat ginn. No e puer Méint ass du 
 gesot ginn: „Jo d’BaFin huet vläicht net ganz gutt 
 alles kontrolléiert.“ Dat ass hir CSSF. Mee du stoung 
ni an der Zeitung: Frankfurt oder Däitschland - Steier-
paradies oder Schlupfloch fir Blanchiment. Dat 
stoung néierens.
Wa mir awer eppes hunn, an ech ginn elo keng 
Nimm, wann eppes op eiser Finanzplaz geschitt 
oder soss eppes, wat mat där verbonnen ass, da 
gëtt dat gläichgestallt mat Lëtzebuerg. An dat 
muss een einfach akzeptéieren. Et ass zwar net  
 gerecht, mee et ass esou. An dofir ass déi Fro vun 
der Reputatioun esou eng wichteg.
Den honorabelen Deputéierte Roth huet gëschter e 
bëssen den Historique gemaach. En huet vu Feira 
geschwat. Ech kennen dat ganz gutt. Ech hunn dat 
deemools verfollegt. Deemools ass e Kompromëss 
gemaach ginn, Enn den 90er-Joren, wou d’Länner 
de Choix kruten, fir entweeder Échange d’informa-
tions ze maachen oder eng Retenue à la source ze 
maachen.
Ech erënnere mech, als jonken Diplomat hat zéng 
Joer virdru Lëtzebuerg och bal eleng d’Retenue à la 
source blockéiert, 1989. Dunn huet Däitschland 
d’Meenung changéiert an dunn ass net méi dovun-
ner geschwat ginn. Zéng Joer duerno zu Feira ass 
de Kompromëss komm an de mémoire si siwen, 
 aacht Länner, déi gesot hunn: „Ma mir maachen 
dann den Échange automatique.“ Pardon, siwen, 
 aacht hu gesot: „Mir maachen d’Retenue à la 
source“, an déi aner Länner hunn den Échange d’in-
formations gemaach.
Deemools ware mer och nach zu 15 Länner. Dat 
heescht, do war dat esou hallef an hallef. Iwwert 
d’Joren huet dat changéiert. Wéi mer méi no komm 
si bei d’Finanzkris, waren nach just e puer Länner, 
déi d’Retenue à la source gemaach hunn amplaz 
den Echange vun Informatiounen. Dat ass eeben 
eng Evolutioun.
Ech verstinn, dass mer versicht hunn ..., dass déi 
viregt Regierunge versicht hunn, déi Avantagen, déi 
Lëtzebuerg hat mat deem Choix, och nach duerch-
zezéien. Mee et gesäit een d’Limitten, wann een an 
deen éischte Conseil ECOFIN geet a mierkt, dass ee 
praktesch eleng do ass mat Éisträich. Dat ass net 
gutt.
Mee dat ass nëmmen een Deel vum Äisbierg. Deen 
aneren Deel ware jo all d’Structuratiounen, déi zu 
Lëtzebuerg gemaach gi sinn an déi net méi zäitge-
méiss waren. An dofir soen ech, wann d’Reputa-
tioun vun engem a Fro gestallt ass, dat ass eppes 
ganz Wichteges.
Dir kennt den däitsche Sproch: „Geld verloren, 
 wenig verloren! Ehre verloren, viel verloren! Hoff-
nung verloren, alles verloren!“ An ech insistéieren 
drop, wann also d’Reputatioun oder d’Éier vun 
engem Land a Fro gestallt gëtt, dat muss ee ganz 
seriö huelen. Ech mengen, mir hunn an de leschten 
aacht Joer gutt geschafft. Eisen Image huet sech 
verbessert. Mee Dir gesitt jo nach reegelméisseg 
an de Medien, dass, wann dat Wuert Lëtzebuerg 
fält, dat Wuert Steierparadies direkt hannendru 
kënnt. Nach ëmmer! Vill manner, mee et kënnt awer 
nach ëmmer
A mäi Message ass, an déi gutt Saach ass, wëll ech 
soen, mir ginn net méi attackéiert vun anere  Länner. 
Soss huet een da gelies, deen an dee vun deem 
Land huet gesot: „Lëtzebuerg ass d’Haaptsteierpa-
radies.“ Dat seet haut kee Responsabele méi. Also 
do hu mer jo schonn e grousse Fortschrëtt. Mee fir 
dat, wat de Public gesäit, déi fannen nach ëmmer 
déi Adjektiver an dat aalt Bild erëm. A mir musse 
weider dorop schaffen. A mir kënnen nëmmen deen 
Image iwwert d’Jore verbesseren, wa mer weider 
ganz gutt oppassen, wat mer maachen, an op jidde 
Fall net zréckfalen an eng Situatioun, wou mer iso-
léiert sinn, wou mer eleng oder bal eleng op der 
Welt Saache wëlle bäibehalen, déi anerer net méi 
hunn. Op déi Affären, déi een esou op Lëtzebuerg 
kritt, solle mer verzichten.
A gëschter Owend, wéi ech no dëser Sëtzung a mäi 
Büro zréckgaange sinn, dee jo net wäit ewech ass, 
krut ech hei d’Informatioun, dass d’Europäesch 
Kommissioun gëschter gesot huet, dass se d’Affär, 
d’soi-disant Affär vun de LuxLetters klasséiert hätt 
sans suite.

 M.	André	Bauler (DP).- Très bien!

 M.	 Pierre	 Gramegna, Ministre des Finances.- 
Gëschter Owend. Dir kënnt Iech erënneren, dass 
mer och dëst Joer dräimol oder zweemol frontal at-
tackéiert gi si mam OpenLux, mat de LuxLetters. An 
hei huet d’Europäesch Kommissioun op Demande 
vum Europaparlament, dat gedréckt huet, do misst 
dat awer kontrolléiert ginn, dat wär ganz 
schlëmm ..., a se ass zur Konklusioun komm, dass 
do näischt wär. Mir mussen also vigilant bleiwen an 
där Saach.
Mäin zweete Punkt huet mat Fiskalitéit ze dinn, en 
général Mesuren, Reformen. Ech bedauere wéi vill 
vun Iech, dass mer de Sputt net hunn haut, fir eng 
Steierreform ze maachen, wéi mer eis dat virgeholl 
haten. An och d’Individualisatioun, fir déi ze maa-
chen, muss ee Sputt hunn, fir natierlech dat esou ze 
maachen, dass d’Leit och dobäi eppes wannen. Et 
kann een och eng Individualisatioun maachen, déi 
komplett neutral ass, déi näischt kascht. Mee da 
maacht Der eng Reform, déi kee Beléiftheetsgrad 
huet.
Mir hunn ..., an, ech mengen, dat war fir mech e 
sprangende Punkt an deene Kriticken oder Vir-
schléi, wat een hätt solle maachen: Vun der Oppo-
sitioun ass d’Reform vun 2017 einfach net wouer-
geholl ginn a vläicht ënnerschat ginn. Déi Reform 
huet zwëschent 400 a 500 Millioune kascht. Dat 
wësse mer haut sécher. A wat hu mer gemaach? 
Mir hunn eng Reform gemaach, an ech kommen op 
mäin Dada zréck vum Steierkreditt, mir hunn net 
d’Tabell einfach ugepasst un d’Inflatioun. Wa mer 
dat gemaach hätten, dann hätte mer dee Spillraum 
vu 400, 500 Milliounen nëmme mat deem Ajuste-
ment verpolfert. Well et muss ee jo awer hei ganz 
realistesch soen: Wann een eng Adaptatioun un 
d’Inflatioun mécht vun der Steiertabell, wien ass 
dann do de Beneficiaire? Ech brauch Iech jo keng 
Zeechnung ze maachen.
Een, dee ganz wéineg Steiere bezilt, bezilt dann 
nach e ganz e bësse manner Steieren. Mee een, 
deen der ganz vill bezilt, dee bezilt der dann e 
gudde Batz manner. Bon, wann een natierlech an 
deene Revenuen ass, ass ee ganz frou doriwwer. An 
dat wollt ech perséinlech net maachen.
An dofir hu mer eng Reform gemaach, déi nach ni 
esou gemaach ginn ass. An ech sinn houfreg 
 dorobber.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Pierre	Gramegna, Ministre des Finances.- An 

déi 400, 500 Milliounen hu mir gebraucht, fir eng 
sozial gerecht Steierreform ze maachen.

 Une	voix.- Richteg!
 M.	Pierre	Gramegna, Ministre des Finances.- Fir 

dann ze soen, wéi den Här Roth dat ënner anerem 
gesot huet: „Mir hätte gären, mir fuerderen en Ajus-
tement un d’Inflatioun!“ Jo, dat kascht 400, 500 
Milliounen. Da muss een déi emol siche goen. An 
da soen ech Iech, wann een déi och nach géif fan-
nen, da géif ech se net esou gebrauchen.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Pierre	 Gramegna, Ministre des Finances.- 

Dann, wat d’indirekt Steieren ubelaangt, dat war 
dann och e Virschlag …, bon e Virschlag, eng Reven-
dicatioun, déi scho säit Jore jo kënnt, fir beim bëlle-
gen Akt 10.000 oder 20.000 Euro an d’Luucht ze 
goen.
Éischtens emol de Käschtepunkt: Wann ee géif 
10.000 Euro méi eropgoe fir de bëllegen Akt - am 
Moment huet een do 20.000 Euro, pro 10.000 Euro 
kascht dat 90 Milliounen. 90 Milliounen! Ass dat 
 räsonabel?
Zweetens: Wann Dir e bëllegen Akt maacht, dat 
kënnt en apparence deem, deen dat dann net méi 
brauch ze bezuelen, den Droit d’enregistrement, dat 
kënnt deem zegutt. Mee dat gëtt an d’Präisser inte-
gréiert. Dat heescht, de Benefiss verschwënnt. A mir 
hunn eis virgeholl als Regierung, an ech fannen dat 
gutt, dass mer keng Mesurë solle weiderdreiwen 
oder nach méi gënschteg maachen, déi et fäerdeg-
bréngen, dass d’Präisser nach méi an d’Luucht ginn.
Dofir, …

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Här Minister, er-
laabt Der, datt den Här Roth Iech eng Fro stellt?

 M.	 Pierre	 Gramegna, Ministre des Finances.- 
Wann ech mat menger Presentatioun fäerdeg sinn.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Pierre	Gramegna, Ministre des Finances.- De 

Käschtepunkt vun eiser Reform, hunn ech virdru 
 gesot, ware 400, 500 Milliounen Euro, dat waren 
deemools 0,7 %, 0,8 % vum PIB. Wann een zréck-
kuckt, wat fir eng Reformen an der Vergaangenheet 
gemaach gi sinn, an ech krut d’Zifferen elo eréischt 
rezent, dofir muss ech dat hei op mengem Handy 
sichen. Déi Reformen, déi fréier gemaach gi sinn an 
de Joren 2000, 2001, 2002, dat waren 2001 1,1 % 
vum PIB an dat war 2002, also dat Joer duerno, 
2,1 % vum PIB. Zesummen also op zwee Joer Stei-
ererliichterungen, déi den Här Roth richtegerweis 
ervirgestrach huet, wou mer en Total hate vun 3,2 % 
vun eisem Räichtum. Véier- bis fënnefmol esou vill 
wéi déi, déi mir 2017 gemaach hunn.

Op wat wëll ech hei erauskommen? Ech wëll hei 
drop erauskommen, dass mir 2002, 2001 an 2000 
immens vill Recetten erakruten, well et der Ekono-
mie ganz gutt gaangen ass. An Dir hutt de Choix 
gemaach, Steiererliichterungen ze maachen, déi 
 immens héich waren. Eh bien, soen ech Iech, zu där 
Zäit hätt ech e Fonds souverain gemaach an ech 
hätt nëmmen en Deel dovunner ausgedeelt. An ech 
wär och net, mee dat ass e perséinleche Choix …

 Mme	 Octavie	 Modert (CSV).- Dir waart an der 
 Regierung déi Zäit, Är Partei!

 M.	Pierre	Gramegna, Ministre des Finances.- Ech 
net! Ech schwätze vu mir hei. Ech schwätze vu mir 
hei! Et ass meng lescht Geleeënheet, fir meng per-
séinlech Meenung ze soen, an da soen ech déi.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
(Interruption)

 M.	Pierre	Gramegna, Ministre des Finances.- Jo, 
ech sinn net responsabel fir alles, wat virdru 
 gemaach ginn ass. Ech hu jo och verschidde Saa-
che komplett anescht gemaach wéi virdrun an ech 
stinn dozou.

 Mme	 Octavie	 Modert (CSV).- Dat ass gutt ze 
wësse fir aner Saachen elo.

 M.	Gilles	Roth	 (CSV).- D’Sozialisten hate se och 
matgestëmmt.

 M.	 Pierre	 Gramegna, Ministre des Finances.- 
 Natierlech. An do si mer erofgaangen op 38 % vum 
Taux maximal. Haut si mer méi héich. A firwat si 
mer méi héich? Well bei där éischtbeschter Kris, déi 
komm ass, hu mer misse mat de Steieren an 
d’Luucht goen.
An ech fannen, dass dat, wat mir gemaach hunn, 
wat also nëmmen 0,7 % vum PIB kascht huet, dass 
mer do gutt geschafft hunn an deene gehollef hunn, 
déi et am meeschte brauchen, wat Iech, Här Roth, 
jo ganz um Häerz läit a mir och.

 Une	voix.- Très bien!
M.	 Pierre	 Gramegna, Ministre des Finances.- An 
nëmmen, well ech et och a menger Ried net gesot 
hat, wëll ech Iech soen, dass mer elo am Fonds 
souverain intergénérationnel vu Lëtzebuerg bal eng 
hallef Milliard op d’Säit geluecht hu fir déi nächst 
Generatioun.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	 Pierre	 Gramegna, Ministre des Finances.- 

Mäin drëtte Punkt ass e Punkt, dee verbonnen ass 
mam Tanktourismus a mat der CO2-Steier. Den Här 
Kartheiser huet souguer plädéiert, dass mer en fait 
den Tanktourismus net sollen opginn, well deen 
esou vill Suen erabréngt.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Jo.

 M.	Pierre	Gramegna, Ministre des Finances.- Ech 
muss Iech soen, dass ech déi Approche ganz ein-
fach net deelen, dass mer dat sollte weiderféieren, 
aus engem ganz einfache Grond. Mir sollen hëlle-
fen, dass mer d’Klimaziler erreechen, ganz einfach. 
A fir dann ze soen, an ech hunn dat Argument 
schonn héieren, en apparence schéngt dat e gutt 
Argument ze sinn, en apparence, jo: Ginn déi Lite-
ren net zu Lëtzebuerg kaaft, da gi se an den 
Nopeschlänner kaaft, dann hu mer nach ëmmer 
näischt fir de Klima gemaach.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Richteg!

 M.	 Pierre	 Gramegna, Ministre des Finances.- 
Richteg! Nee, et ass falsch. Éischtens hu mer eng 
generell Responsabilitéit par rapport zum Klima. 
Mee zweetens: All d’Energie, déi mir importéieren, 
déi gëtt eis net ugerechent. Mir importéiere 95 % 
vun eiser Energie. Déi gëtt deenen anere Länner 
ugekräit. Also dofir ass et och dat Normaalst op 
der Welt, soen ech Iech, dass mir ugerechent 
kréien, wann hei getankt gëtt.

 M.	 Fernand	 Kartheiser (ADR).- Dat wär jo kee 
 Revenu dann.

 M.	Pierre	Gramegna, Ministre des Finances.- Jo, 
jo. An da kommen ech awer zu deem, wat dës 
 Regierung bis elo fäerdegbruecht huet. Mir hu fäer-
degbruecht, Här Kartheiser, dass mer par rapport 
zu 2019 - also ech schwätze guer net vun 2020, 
well et jo mat deem Lockdown e ganz speziellt Joer 
war, wou d’Consommatioun immens déif war -, mee 
par rapport zu 2019 ass d’Vente vum Diesel zu Lët-
zebuerg 2021 20 % erofgaangen an dank der CO2-
Steier an dank verschiddene klengen Augmenta-
tiounen, déi mer gemaach hunn, sinn eis Recetten 
nach ëmmer guer net esou schlecht. An ech wollt 
heimadder soen: Et kann een e Wee goe bis 2030, 
wou een dann déi minus 55 % un Emissioune fäer-
degbréngt - ouni dass mer vun haut op muer d’Re-
cetten alleguerte verléieren - an an engems klima-
gerecht handelt.

Zur CO2-Steier, déi visiblement ganz vill Interêt bei 
ville vun Iech huet, muss ech soen: Ech sinn nach 
ëmmer iwwerzeegt, dass dat déi richteg Decisioun 
war vun der Regierung, fir d’CO2-Steier anzeféieren 
an dann zweemol eng Augmentatioun vu fënnef 
Centimes fir d’nächst Joer an dat Joer duerno. Mir 
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ter fir Logistics a menger viregter Aarbecht 
g egrënnt, ech war och President vum Cluster for 
Logistics. Ech kennen dee Sujet also ganz gutt.
An Dir hutt ganz Recht, dass Lëtzebuerg vill doran-
ner investéiert huet an dat war och gutt esou. Mee 
ech mengen, Dir musst, a mir mussen eis all 
bewosst ginn, dass d’Camione muer all elektresch 
fueren. Déi fuere muer net méi mat Pëtrol.

 Une	voix.- Richteg!
 M.	Pierre	Gramegna, Ministre des Finances.- Dat 

ass d’Äntwert op Är Fro. A Logistiksbesoine wäerte 
mer natierlech ëmmer nach hunn. An et ass gutt, 
dass mer do gutt opgestallt sinn, dass mer esou en 
Zenter zu Beetebuerg hunn. An d’CO2-Steier ass jo 
och do, fir dee ganze Processus ze beschleunegen, 
dass et méi séier dozou kënnt, dass an Zukunft de 
Gros vun de Camionen - an et gëtt der nach net ge-
nuch um Marché, do sinn ech ganz d’accord, mee 
dat kënnt alles, also, et gëtt der schonn, mee se 
sinn nach deier -, souwéi vun den Autoe mat 
Elektresch bedriwwe sinn. An dat ass jo dat, wat 
mer gären hätten, déi Transitioun. An dofir ass et jo 
inevitabel, dass de Konsum vum Diesel a vum Ben-
sinn erofgeet. Dat ass d’Politik vu ganz Europa, déi 
mir och hei ëmsetzen.
Meng Suerg a mäin Defi war an ass et, och fir mäi 
Successeur - et ass jo bal eng Milliard, déi mer do 
erakréien, wa mer alles rechnen, Bensinn, Diesel, 
den Alkohol, d’Zigaretten, déi do kaaft ginn -, dass 
dat nëmme lues a lues erofgeet, dass dat net e 
Lach am Budget mécht.
Dat ass eis bis elo gelongen an dat mécht mer 
Freed. Ech muss Iech soen, dat ass eng Gratwande-
rung, an déi ass net einfach.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools 
dem Här Finanzminister Pierre Gramegna. D’Dis-
kussioun ass elo ofgeschloss.

3.	7848	-	Projet	 de	 loi	 portant	 règlement	
du	compte	général	de	l’exercice	2020
Ier mer zum Vott iwwert de Staatsbudget fir d’Joer 
2022 an iwwert d’Programmation financière plu-
riannuelle kommen, musse mer nach fir d’éischt de 
Projet de loi 7848 iwwert de Compte général vum 
Exercice 2020 diskutéieren an doriwwer ofstëm-
men. An duerfir géif ech d’Wuert un d’Madamm 
Rapportrice vum Projet de loi 7848, d’Madamm 
Diane Adehm, gi fir de Rapport. Madamm Adehm, 
Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Contrôle de l’exécu-
tion budgétaire

 Mme	Diane	Adehm (CSV), rapportrice.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, haut stëmme mir 
of iwwert d’Konte vum Joer 2020. 2020, e speziellt 
Joer, e Joer, dat gepräägt ass vun der Covidkris, e 
Joer, dat och gepräägt ass vun engem Lockdown 
vun eiser Wirtschaft vun e puer Wochen, e Joer, an 
deem d’Wirtschaft mat ugezunner Handbrems 
 gefuer ass, mee och e Joer, an deem ganz vill op 
den Teletravail zréckgegraff gouf, wat méiglech 
war, well eis Wirtschaft zu engem groussen Deel op 
Servicer baséiert.
De PIB ass 2020 ëm 1,3 % zréckgaangen am Ver-
glach zu 2019. Bei der Opstellung vum Budget war 
d’Regierung awer nach vun engem Wuesstum vu 
plus 2,4 % ausgaangen. Am Budgetsprojet, deen 
den 20. Dezember 2019 gestëmmt gouf, war en 
 Defizit virgesi vu 682 Milliounen Euro, ouni Em-
prunten. Wéi dunn d’Covidkris komm ass, huet 
d’Regierung eng Partie Mesurë getraff, fir den Im-
pakt vun der Kris op sanitärem, ekonomeschem a 
sozialem Plang esou geréng wéi nëmme méiglech 
ze halen. Dës Mesurë waren a verschiddene Geset-
zer enthalen, an zwar haaptsächlech am Gesetz 
vum 24. Juli 2020, dat e Fonds de relance et de so-
lidarité en place gesat huet, grad wéi e Régime 
d’aides en faveur de certaines entreprises.
D’Gesetz vum 15. Dezember 2020 huet dem Lëtze-
buerger Staat et erlaabt, der Assurance maladie-
maternité déi Gelder zréckzebezuelen, déi am 
 Kader vun der Covidkris virgestreckt goufen. Am 
Ganze waren 11,6 Milliarden Euro virgesinn, ge-
braucht goufen der schlussendlech 2,85.
Duerch dës Mesurë gouf den definitive Budget fir 
d’Joer 2020 ofgeännert an den Defizit ass erop-
gaangen op 1,1 Milliard Euro respektiv op 678 
Milliounen Euro no den Emprunten.
Um Enn vum Joer 2020 hunn d’Staatskonten ofge-
schloss mat engem Defizit vu ronn 3,8 Milliarden 
Euro respektiv 1,98 Milliarden Euro no den Em-
prunten, dat heescht, eng Neiverschëldung vum 
Staat vun 2 Milliarden Euro.
Här President, Dir frot Iech elo bestëmmt, firwat ech 
esou op d’Finanzoperatioune vum Staat  gepocht 
hunn. Mee et ass fir ze weisen, dass  d’ Covidkris e 
groussen Impakt op d’Finanzsituatioun vum Lëtze-
buerger Staat huet. Fir der  Covidkris  gerecht ze ginn, 
goufen d’lescht Joer am Ganze 4 Milliarden Euro 
vum Staat geléint, dovunner goufen awer direkt 2 
Milliarden Euro geholl, fir en Emprunt zréckzebezue-

len. D’Nettoverschëldung vum Staat ass also ëm 2 
Milliarden an d’Luucht gaangen, fir Enn 2020 bei 12,6 
Milliarden Euro ze leien.
Des Weidere goufen am Juni 2020 Certificats de 
trésorerie erausginn, déi am Dezember 2020 zréck-
bezuelt goufen. Fir komplett ze sinn, weisen ech 
drop hin, dass dës Certificats de trésorerie zu 
engem negativen Zënssaz geholl gi sinn, dat 
heescht, si hunn de Staat näischt kascht.
Kucke mir awer och eng Kéier d’Einname vum 
Staat. Am definitive Budget waren 20,3 Milliarden 
Euro virgesinn. An de Staatskonte stinn um Enn 21 
Milliarden Euro. Dëst erkläert sech duerch déi 2 Mil-
liarden zousätzlechen Emprunt, déi de Staat opge-
holl huet. Op där anerer Säit muss een awer och 
wëssen, dass d’Recettes courantes vum Staat 1,2 
Milliarde méi déif si wéi virgesinn, an dëst ass 
haaptsächlech op d’Moins-Recetten an de Steieren 
zréckzeféieren. Esou koumen um Niveau vun der 
Kierperschaftssteier 319 Millioune manner era wéi 
virgesinn, um Niveau vun der Lounsteier 295 Mil-
lioune manner an um Niveau vun der TVA 278 
Milliounen Euro manner, wéi am Budget fir d’Joer 
2020 virgesi waren.
Komme mer zu den Depensë vum Staat. Am defini-
tive Budget waren dës op 21 Milliarden Euro  geschat 
ginn. Um Enn vum Joer hunn d’Ausgabe sech op 23 
Milliounen Euro belaf, also 2 Milliarden Euro méi, wéi 
der am Budget virgesi waren. Déi gréissten Differenz 
par rapport zum Budget kënnt hei vum Fonds pour 
l’emploi, wou d’lescht Joer 800 Milliounen zousätz-
lech néideg waren, fir de Chômage partiel ze 
bezuelen.
Här President, de Gesetzesprojet betreffend 
d’Staat skonte vun 2020 gouf den 29. Juni 2021 
vum Finanzminister an der Chamber hannerluecht. 
Den Avis vum Staatsrot koum de 16. Juli 2021. Den 
1. Oktober 2021 huet de Finanzminister der Budget s -
kontrol lkommissioun grad wéi der Budgets- a 
 Finanzkommissioun d’Staatskonnte vun 2020 virge-
stallt. De Rechnungshaff huet de 25. Oktober 2021 
säi Rapport iwwert d’Staatskonten 2020 der Bud-
getskontrollkommissioun virgestallt.
D’lescht Joer hate souwuel de Rechnungshaff wéi 
och d’Budgetskontrollkommissioun als Recomman-
datioun geschriwwen, dass en detailléierte Suivi an 
eng Evaluatioun vun de Mesuren am Kader vun der 
Covidkris misste gemaach gi beim Depot vun de 
Staatskonten. An deem Sënn hat d’Madamm Octavie 
Modert och d’lescht Joer am Numm vun der Bud-
getskontrollkommissioun eng Motioun deposéiert, 
fir d’Regierung opzefuerderen, genee dëse Suivi ze 
maachen. Dës Motioun gouf vun alle Parteien, déi 
hei an der Chamber vertruede sinn, matgedroen.
Mir stellen haut fest, dass de Finanzminister reegel-
méisseg an de Sitzunge vun der Budgetskontroll-
kommissioun a vun der Budgets- a Finanzkommis-
sioun genee dëse Suivi gemaach huet. Leider goufen 
dës Informatiounen awer net am Gesetze sprojet 
iwwert d’Staatskonten opgefouert,  obschonns dëst 
d’lescht Joer an der Motioun gefuerdert gouf. 
Deemno misste mir eis Recommandatioun dëst Joer 
vläicht nach eng Kéier widderhuelen, Här Minister, 
fir dass Är Nofollgerin dann d’nächst Joer drun 
denkt, fir dat ze maachen.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 Mme	 Diane	 Adehm (CSV), rapportrice.- Betref-

fend eis laangjäreg Recommandatioun iwwert de 
Budget pour ordre stelle mir fest, dass d’Regierung 
hei ganz vill Efforten ënnerholl huet, fir den Des-
equiliber am Budget pour ordre weesentlech ze 
 reduzéieren.
Wat déi sougenannte „LOLF“ ugeet, ass zënter 2015 
näischt méi an deem Dossier gemaach ginn. A mir 
wiere frou, wa mir eng Kéier eng definitiv offiziell 
Positioun kréichen, dass déi och am Finanzmi-
nistère net méi um Ordre du jour stéing, well dat 
géif et eis nämlech erlaben, fir déi definitiv och an 
eiser Kommissioun souzesoen ad acta ze leeën.
De Rechnungshaff huet wéi all Joer och d’Trans-
ferts de crédit analyséiert an huet an néng Fäll fest-
gestallt, dass se net genuch justifiéiert wieren. Hei 
wier et gutt, wann de Ministèren d’Reegele fir 
d’Transferts de crédit nach eng Kéier géife rappe-
léiert ginn.
Och bei de Spezialfonge gouf et verschidde Chan-
gementer am Joer 2020. Esou gouf de Fonds de 
 réserve pour la crise per modifizéiert Gesetz vum 
20. Dezember 2019 an de Fonds de rééquilibrage 
budgétaire ëmgeännert. De Fonds spécial de sou-
tien au développement du logement gouf per 
 Gesetz vum 25. Mäerz 2020 geschaf. An duerch 
d’Gesetz vum 24. Juli 2020 gouf de Fonds de 
 relance et de solidarité geschaf. D’Einname vun de 
Spezialfonge waren 1,39 Milliarde méi héich wéi 
am Budget virgesinn an d’Ausgabe waren 903 Mil-
lioune méi héich wéi virgesinn. Zu de Spezialfongen 
ass ze bemierken, dass d’Presentatioun dovunner 
sech iwwert déi lescht Jore verbessert huet.
Als lescht Recommandatioun bleift nach ëmmer de 
Fait opstoen, dass net definitiv gekläert ass, ob 
d’Autorisatioun, déi an engem Budgetsjoer virge-

sinn ass, fir en Emprunt ze maachen, sech just op 
dat Kalennerjoer bezitt oder ob de Staat dës Autori-
satioun ka vun engem Joer op dat anert mat 
weider huelen.
Als leschte Punkt wéilt ech nach op den Avis vum 
Staatsrot agoen. De Staatsrot huet nach eng Kéier 
eng Analys vun de Staatskonte gemaach, mee hat 
ausser e puer klenge Verbesserunge keng Bean-
standungen. Fir weider Detailer verweisen ech op 
mäi schrëftleche Rapport.
Ofschléissend soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren a ginn den Accord vun der CSV-F-
raktioun.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Merci villmools der 

Madamm Rapportrice Diane Adehm.
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Guy Arendt ageschriwwen. Här Arendt, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

 M.	Guy	Arendt (DP).- Merci, Här President. Merci 
och dem Diane Adehm fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Rapport. Ech mengen, hei kann ee fest-
halen, dass eng ganz grouss Transparenz vun de 
Chiffere besteet, déi eis vum Finanzminister och 
ëmmer virgedroe gi sinn. Dat ass begréissens-
wäert. A mir kënnen dem État nëmmen zoustëm-
men.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Arendt. An da wier et um honorabelen Här Dan 
Biancalana.

 M.	Dan	Biancalana (LSAP).- Merci, Här President. 
Och ech soen am Numm vun der LSAP-Fraktioun 
der Madamm Adehm Merci fir hire mëndlechen a 
schrëftleche Rapport. Ech mengen, et kann ee ganz 
kloer hei erausliesen, dass 2020 en exzeptionellt 
Joer war. Dat refletéiert sech effektiv och um 
 Niveau vun de Konten, déi mer virleien hunn, 
wëssend awer, mengen ech, dass d’Projektiounen 
anerer waren, wéi initial virgesinn, an den Ofschloss 
och en anere war, wéi initial projezéiert: méi positiv.
An deem Sënn, mengen ech, och säitens der LSAP-
Fraktioun, ginn ech dann hei den Accord. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
 Biancalana. An ech ginn d’Wuert weider un 
 d’Madamm Djuna Bernard.

 Mme	Djuna	Bernard (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Och mir kënnen eis deem uschléissen, wat 
gesot gouf. Villmools merci der honorabeler Diane 
Adehm fir hiren ausféierleche Rapport. A mir droen 
dëst mat. Villmools merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 
Bernard. An da ginn ech d’Wuert weider un den Här 
Fernand Kartheiser.

 M.	 Fernand	 Kartheiser (ADR).- Merci. Just och 
vun eiser Säit e grousse Merci un d’Madamm Rap-
portrice. Ech mengen, et ass näischt derbäi ze 
soen. Mir stëmmen dat hei mat. Villmools merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An de leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Sven Clement.

 M.	Sven	Clement	(Piraten).- Merci, Här President. 
Och vun eis e grousse Merci un d’Rapportrice. Et 
ass ëmmer eng interessant Aarbecht an der Kom-
missioun, fir sech dat heiten awer nach eng Kéier 
ex post zu Gemitt ze féieren. Et ass sécherlech 
keen onnëtzen Exercice. An ech kéint mech deem 
Wonsch vun der Rapportrice uschléissen, datt mer 
déi LOLF endlech géifen ad acta leeë kënnen, 
 soudatt mer vläicht beim nächste Rapport net méi 
dovunner schwätze mussen. Mir wäerten et mat-
stëmmen.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Finanzminister 
Pierre Gramegna.
Prise de position du Gouvernement

 M.	 Pierre	 Gramegna, Ministre des Finances.- 
Merci, Här President. Ech fänken un, andeem ech 
der honorabeler Madamm Adehm Merci soe fir de 
Rapport, de mëndlechen an de schrëftlechen. Ech 
mengen, et ass seelen, dass e Budget a senger Exe-
kutioun esou anescht ass wéi dat, wat virgesi war. 
Ech soen dofir och gären der Commission d’exécu-
tion du budget Merci fir e gewëssent Versteesde-
mech fir déi Situatioun, déi awer ganz, ganz spe-
ziell ass an déi ënnermoolt, wat fir eng Efforte ge-
maach gi sinn, fir dat alles ofzefierderen, souwuel 
zu Lëtzebuerg wéi an all deenen anere Länner.
Ech mengen, déi zwou Kärzifferen, déi een hei 
muss an d’Vitrinn stellen, sinn, dass mer 1,2 Mil-
liarde manner Recettë kruten zum engen an dass 
mer 1,5 Milliarde méi Depensen hunn. Dat gëtt och 
deen Defizit vun 2,7 Milliarden amplaz en Defizit vu 
700 Milliounen, deen ugesat war, wou mer, wa keng 
Kris gewiescht wär, och no bei enger schwaarzer 
Null gewiescht wären.
Ech freeë mech, dass trotz där Situation exception-
nelle, déi war, mer dat budgetsméisseg esou prop-

per wéi méiglech konnte maachen - wéineg Kriticke 
vun der Cour des comptes, wat d’Argumentatiounen 
ubelaangt, wat d’Transferten ubelaangt. Ech 
mengen, dat si gutt Noriichten.
Ech freeë mech och, dass mer am Rapprochement 
vun der lëtzebuergescher Kontabilitéit vum Gesetz 
vun 1999 eis ëmmer méi unnäeren un de Système 
européen de comptabilité vun Europa. Deen Ënner-
scheed ass elo relativ kleng, dee war virdru vill méi 
grouss. Mir stoussen elo awer bal op d’Limitten, 
wéi een et ka komplett gläichmaachen. Mee elo 
liese sech déi Zuele vun deenen zwee Systemer 
awer ganz gutt en parallèle.
Zum Schluss géif ech Iech dann op Är Froen 
 äntwerten. Also, effektiv hu mer mat ganz vill Ak-
ribie, an dat war ganz normal, Iech alleguerten 
d’Mesurë geschéckt, mee mir hunn en fait kee 
Resümmee oder en fait kee Bilan gezunn. Ech 
mengen, ech froe meng Ekipp, si sollen dat no-
schéisse fir d’lescht Joer an da soll et och d’nächst 
Joer net vergiess ginn, enfin fir d’Joer 2020 
 gemaach ginn. Mee ech fannen, et wär normal a 
richteg, dass mer Iech dat da schécken. Dir kritt dat 
dann.
Beim Budget pour ordre hu mer och vill Efforte 
 gemaach, dat ass jo och gesot ginn, an dofir merci. 
Zur LOLF soen ech Iech ganz kloer: Dir kënnt dat 
begruewen! Ech mengen, ech hat et awer schonn 
d’lescht Joer gesot, mee ech hat et vläicht ze vill 
verschnörkelt gesot. Da soen ech et elo haut ganz 
kloer: Dat kënne mer eis spueren!
An da wollt ech iwwert d’Autorisatioune vun den 
Emprunte soen, dass säit 2015 oder 2016 am Ge-
setz selwer steet, dass déi Emprunte kënne 
 gemaach ginn a gezu ginn am Joer selwer oder am 
Futur. D’Onsécherheet besteet nëmme fir déi Period 
virdrun, wou dat net spezifiéiert ginn ass.
Elo kann ee soen: Dann hu mer nach een, zwee Em-
prunten, wou et net kloer ass, mee ech mengen, 
säit 2015 oder 2016 ... D’nächst Joer kritt d’Regie-
rung d’Autorisatioun, vun esou ville Montante kën-
nen Emprunten ze maachen, an deen Emprunt ka 
gemaach ginn an deem Joer selwer oder e bësse 
méi spéit oder méi spéit. An déi Flexibilitéit brauch 
d’Regierung och, dat hu mer natierlech an dëser 
Kris gesi vum leschte Joer.
Mee et ass och esou, dass mer versichen ze optimi-
séieren - wann Der mer nach just eng Minutt gitt -, 
ze optimiséieren, wéini mer rembourséieren. Et 
kann ee wielen, dass ee sechs Méint oder néng 
 Méint virdrun den Emprunt rembourséiert, well d’Si-
tuatioun op de Marchéë gutt ass. Och dofir brauch 
een eng gewësse Flexibilitéit. A mir ginn och un - 
an dat ass och eng Neierung, säit zwee, dräi Joer, 
mengen ech -, wa mer d’Autorisatioun fir dat Joer 
duerno froen, dass mer d’Distinctioun maachen 
tëschent Emprunten, déi gemaach ginn, fir aner al 
Emprunten ze rembourséieren, an Emprunten, déi 
do sinn, fir den Defizit vum lafende Joer ze decken. 
Déi Distinctioun maache mer och.
Mir hu vill méi Transparenz, wéi mer der jee haten, 
an ech mengen, dass am Fong geholl keng richteg 
grouss Problematik méi besteet.
Zum Schluss, ech ginn dervunner aus, dass dat hei 
elo wierklech fir d’lescht ass, wou ech schwätzen, 
géif ech gären, Här President, …

 Une	voix.- D’Motioune kommen nach.
 M.	Pierre	Gramegna, Ministre des Finances.- Jo, 

d’Motioune kommen, mee do wäert ech näischt 
driwwer soen. Hei um Pult wollt ech mengen 
Ekippen am Finanzministère e grousse Merci soen, 
an och der Inspection générale des finances; den 
Direkter ass och hei. Ech soen em Merci fir déi phe-
nomenal Aarbecht, déi souwuel am Ministère wéi 
an der IGF iwwer all déi Jore gemaach ginn ass, 
apaart d’lescht Joer.
Ech krut, ech kann dat jo hei soen, oft Komplimen-
ter gemaach, dass ech esou didaktesch an esou 
kloer wär. Mee dat ass Äre Meritt! Wann Dir mer 
d’Saachen net uerdentlech erkläert hätt oder nach 
d’Dokumenter net ginn hätt, dann hätt ech dat net 
kënne sinn. Iech am Numm vun all deenen aneren e 
grousse Merci!
(Applaudissements)
Ech géif och gären zum Ofschloss den Administra-
tiounen, déi dem Finanzminister ënnerstinn, e 
grousse Merci soen. Si maachen eng phenomenal 
Aarbecht: d’Steierverwaltung, den Enregistrement - 
ech nenne se, wéi mir se am geleefeschsten nen-
nen -, d’Douane an de Kadaster. Ech hunn déi 
iwwert déi lescht Joren all ganz gutt kennegeléiert. 
Déi schaffe wonnerbar.
Wann ech mam Ausland vergläichen, wat fir eng 
Schwieregkeete se hunn, fir Steieren eranzezéien, a 
wéi dat zu Lëtzebuerg fonctionéiert, ass et ganz 
 remarkabel. Ech wëll hinne vun hei aus e grousse 
Merci ausschwätzen an hinne soen, dass et eng 
Freed war, mat hinnen zesummenzeschaffen.
An zu gudder Lescht, Här President, géif ech gären 
der Ekipp vun der Chamber, déi och hei vertrueden 
ass, e grousse Merci soe fir all déi Joren. Ech 
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weess, ech war e bëssen e komplizéierte Fall fir 
eng Saach: Dat waren all meng Diae bei menge 
 Rieden, well dat komplizéiert ass an dat war vun 
Ufank un net richteg geplangt. An do hutt Der mis-
sen Akrobatië maachen. Och dofir e grousse Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Finanzminister Pierre Gramegna. Dëse 
Punkt ass domat ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7848. Den Text steet am Document parle-
mentaire 78483.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7848 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir kommen elo zu dem Vote 
par procuration.

 M.	 Sven	 Clement (Piraten).- Här President, bei 
mir geet et net.

 Plusieurs	voix.- O!
 M.	Fernand	Etgen, Président.- O!
 M.	 Sven	 Clement (Piraten).- Well een mech 

 gehackt huet!
(Hilarité)
Elo wollt ech Iech ...
(Brouhaha)

 M.	Fernand	Etgen, Président.- De Vott ass ofge-
schloss.
De Projet de loi ass mat 57 Jo-Stëmmen bei kenger 
Nee-Stëmm a bei kenger Abstentioun ugeholl. Dat 
heescht, ech huelen un, datt dat sech nach no uewe 
wäert verbesseren.
(Hilarité)
Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7848 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen (par Mme Diane Adehm), Paul 
Galles (par Mme Martine Hansen), Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
 Françoise Hetto-Gaasch (par Mme Octavie Modert), 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,   
Mme  Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
 Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par  
Mme  Simone Asselborn-Bintz), MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
M. François Benoy), Chantal Gary, M. Marc Hansen, 
Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

4.	7878	-	Projet	 de	 loi	 concernant	 le	 bud-
get	des	recettes	et	des	dépenses	de	l’État	
pour	l’exercice	2022	[…]
7879	-	Projet	 de	 loi	 relative	 à	 la	 program-
mation	financière	pluriannuelle	pour	la	pé-
riode	2021-2025	(suite)

Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Staatsbudget fir d’Joer 2022, de Projet de loi 7878. 
Den Text steet am Document parlementaire 787816.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7878 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir kommen elo zu dem Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 31 Jo-Stëmme géint 29 
Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Yves 
Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Djuna Bernard), Chantal Gary, M. Marc Hansen, 
Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen (par M. Jean-Paul Schaaf), Paul 
Galles (par Mme Martine Hansen), Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
 Françoise Hetto-Gaasch (par Mme Octavie Modert), 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar,  
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert d’Pro-
grammation financière pluriannuelle, de Projet de 
loi 7879. Den Text steet am Document parlemen-
taire 787913.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7879 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un.

 Une	voix.- Oui!
 M.	Fernand	Etgen, Président.- Mir kommen elo zu 

dem Vote par procuration. De Vott ass heimat ofge-
schloss.
An och dëse Projet ass bei 31 Jo-Stëmme géint 29 
Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et   
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Yves 
Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc 
 Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Diane Adehm), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Martine 
Hansen), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par 
Mme Octavie Modert), MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth,  
J ean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber och hei d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Motions
Da kéime mer zur Diskussioun respektiv dem Vott 
vun de Motiounen, déi am Kader vun de Budgetsde-
batt deposéiert gi sinn.
Motion 1
Fänke mer u mat der Motioun Nummer 1 vun der 
ADR, wou et drëm geet, fir d’Käschte fir d’Wunnen a 
fir d’Energie an den Indexwuerekuerf mat opzehue-
len. Freet nach een d’Wuert zu dëser Motioun? Den 
Här Gilles Baum.

 M.	Gilles	Baum (DP).- Merci fir d’Wuert, Här Pre-
sident. Ech stelle fest, dass d’Regierung opgefuer-
dert gëtt, d’Käschte fir d’Wunneng a fir d’Energie op 
eng realistesch Manéier an den Indexwuerekuerf 
mat opzehuelen. Da ginn ech dervun aus, dass 
d’ADR der Meenung ass, dass et am Moment net 
realistesch ass, wéi et am Wuerekuerf ass a wéi et 
och vum Statec verrechent gëtt.
D’Energie ass schonn am Wuerekuerf - an dat ass e 
puermol ugeklongen -, well déi Indextranche, déi elo 
erfall ass, ass eebe grad duerch d’Energiepräisser 
erfall! Dofir - wéi soll ech soen? -, ech sinn elo e 
bësse verwonnert, wann hei gesot gëtt, d’Energie 
misst an de Wuerekuerf kommen, obscho se dran 
ass.
Och d’Wunnen ass am Wuerekuerf. Do gëtt et eng 
Rei Hëllefen. TVA-Logement ass eng, d’Aide au 
loyer ass eng.

Ech wollt Iech awer soen, an ech soen dem André 
Bauler Merci, dass e mer déi Zuelen erausgesicht 
huet: De Logement, d’Waasser, d’Elektrescht an de 
Brennes, déi sinn zu 12,3 % am Wuerekuerf vertrue-
den. Den Ameublement, d’Ekipementer an den 
 Entretien dovunner sinn zu 10,5 % am Wuerekuerf 
vertrueden.
Ech mengen, dass mir déi heite Motioun net kënnen 
unhuelen. Dat wäert ech op alle Fall menger Frak-
tioun proposéieren.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Baum. Da kënne mer zum Vott …
(Interruption par M. Fernand Kartheiser)
Nee, den Här Kartheiser als Auteur freet nach 
d’Wuert.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Jo merci, Här Pre-
sident. Ech wollt just soen, ech wëll Iech e bëssen 
iwwer d’Geschicht vun der Motioun schwätzen a 
meng Gefiller dobäi, ...
(Brouhaha)
... well ech hat mech e bëssen ...

 Plusieurs	voix.- O!
 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Jo, jo, et ass eng 

ganz emotional Saach gewiescht, wësst Der, well 
ech hat mech e bësse genéiert. Ech wollt d’Kol-
leege vun der LSAP net a Verleeënheet bréngen, 
well den Ursprung vun der Fuerderung ass beim 
OGB-L. An dofir hat ech geduecht elo, d’LSAP géif 
hei wéi ee Mann oder eng Fra - ech weess net, wéi 
een dat haut genee ausdréckt - opstoen a soen: 
„Ma, dat doten ass eng gewerkschaftlech Fuer-
derung, déi eis ganz no um Häerz läit! Dat ënner-
stëtze mir an där Formuléierung.“
Ech stelle fest, dat ass elo net de Fall. Mee bon, mir 
bekennen eis op jidde Fall heizou, inklusiv der 
Kuelendioxidsteier an anere Facteure vun Energie a 
Logement, déi mer gär an dësem Index hätten.
Ech huelen zur Kenntnis, datt et dës Kéier dann 
nach net geet. Villmools merci.

 Une	voix.- Wann et schonn dran ass, dann …
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Här 

Kartheiser. Da kënne mer zur Ofstëmmung vun 
 dëser Motioun kommen.
(Interruptions)
Vote sur la motion 1
D’Ofstëmme fänkt un.

 Plusieurs	voix.- Non!
 Plusieurs	autres	voix.- Oui!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Mir kommen elo 

zum Vote par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
Dës Motioun ass bei 25 Jo-Stëmme géint 32 Nee-
Stëmmen ofgeleent. Mir mussen dat korrigéieren.
Résultat définitif après redressement : la motion 1 
est rejetée par 27 voix pour et 33 voix contre.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Jean-Paul Schaaf), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Martine 
Hansen), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par 
Mme Octavie Modert), MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth,  
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Yves 
Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc 
 Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Motion 2
Da komme mer zur Motioun Nummer 2. Do geet et 
am Fong geholl drëm fir ze fuerderen, datt d’Regie-
rung soll am Joer 2022 fir d’Budgetsjoer 2023 een 
ausgeglachene Budget an der Administration cen-
trale virleeën. Wie freet d’Wuert zu dëser Motioun? 
Den Här Gilles Baum.

 M.	 Gilles	 Baum (DP).- Merci. Ech mengen, vun 
dëser Säit hei ass gëschter vun all de Riedner gesot 
ginn, dass mer wëlle weider massiv investéieren, 
dass mer keng Austeritéitspolitik wëlle maachen. 

Mir setzen op Investissementer, mir setzen och op 
Wuesstum. Dat garantéiert eis a generéiert nei 
 Recetten. Dat féiert awer och derzou, dass Leit, déi 
elo keng Aarbecht hunn, eng Aarbecht kréien.
Also ech weess elo wierklech net, wat ech heimad-
der soll maachen. Well d’Leit, déi eng Aarbecht 
hunn, dass déi se behalen ... Den ausgeglachene 
Budget an och op nei Scholde verzichten ass net 
onbedéngt wierklech déi absolutt Premiss. Mee 
d’Premiss ass, dass eis Betriber dréien. D’Premiss 
ass, dass eis Ekonomie dréit. D’Premiss ass, dass 
eis Leit eng Aarbecht hunn. An dofir wäert ech 
menger Fraktioun proposéieren, déi heiten och net 
matzedroen.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	Fernand	Etgen, Président.- Merci, Här Baum.

Da kënne mer och zum Vott vun dëser Motioun 
kommen.
Vote sur la motion 2
D’Ofstëmme fänkt un. Da komme mer zum Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
Dës Motioun ass bei 4 Jo-Stëmme géint 56 Nee-
Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Martine 
Hansen), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par 
Mme Diane Adehm), MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, 
 Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Yves 
Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Djuna Bernard), Chantal Gary, M. Marc Hansen, 
Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Motion 3
Da kéime mer zur Motioun Nummer 3, wou gefrot 
gëtt, fir grousszügeg finanziell Hëllefe fir Liewens-
schutzorganisatiounen am Staatsbudget ze ver-
ankeren. Den Här Gilles Baum direkt.

 M.	 Gilles	 Baum (DP).- Ech wollt soen, dass déi 
Organisatiounen elo schonn ënnerstëtzt ginn an 
dass mir och elo net wierklech gesinn, firwat mer 
hei sollten ee bevorzuge par rapport zum aneren. 
Mir wëllen hei keng Extrawurschte broden. An dofir 
proposéieren ech menger Fraktioun, och déi heiten 
net matzedroen.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Fernand	Etgen, Président.- Merci, Här Baum. 

Da ginn ech d’Wuert un d’Madamm Martine 
 Hansen.

 Mme	Martine	Hansen (CSV).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Ech wollt froen, ob mer se net kéinten an 
d’Kommissioun kréien, fir eng Transparenz vun 
deenen Organisatiounen ze kréien u sech, déi 
 Bäihëllefe kréien. Ech hat dat nämlech och gefrot 
beim Environnement. Do hu mer et och nach net 
kritt: Wéi eng Veräiner ginn do ënnerstëtzt, aner 
net?
An hei steet dran, déi eng géife kaum vum Staat 
 ënnerstëtzt ginn a si hätten elo gär eng grousszü-
geg finanziell Hëllef. Also, ech weess net, wat 
„kaum“ heescht, ech weess och net, wat „grousszü-
geg“ heescht. An ech weess virun allem net: Wéi 
eng  Organisatioune ginn ënnerstëtzt a wéi eng 
kréie wéi vill?
Duerfir wär meng Propos, ob mer se net kéinten an 
d’Kommissioun kréien. Wann dat net de Fall ass, 
dann enthale mer eis heibäi.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Hansen. Ass nach eng Wuertmeldung 
do? Den Här Sven Clement.

 M.	 Sven	 Clement (Piraten).- Jo merci, Här Pre-
sident. Dat heiten ass jo eng Motioun, wou ee vill 
derzou soe kann. Ech fannen, de Gilles Baum huet 
et gutt resuméiert. Mee dat Wichtegst ass vläicht: 
Wann een esou eppes géif stëmmen, da muss een 
et jo awer ganz konsequent soen an da muss een 
och fir déi psychologesch Ënnerstëtzung vun deene 
Leit antrieden, déi vläicht e Bëbee verluer hunn, e 
Kand verluer hunn, an och fir déi antrieden, déi sech 
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ter fir Logistics a menger viregter Aarbecht 
g egrënnt, ech war och President vum Cluster for 
Logistics. Ech kennen dee Sujet also ganz gutt.
An Dir hutt ganz Recht, dass Lëtzebuerg vill doran-
ner investéiert huet an dat war och gutt esou. Mee 
ech mengen, Dir musst, a mir mussen eis all 
bewosst ginn, dass d’Camione muer all elektresch 
fueren. Déi fuere muer net méi mat Pëtrol.

 Une	voix.- Richteg!
 M.	Pierre	Gramegna, Ministre des Finances.- Dat 

ass d’Äntwert op Är Fro. A Logistiksbesoine wäerte 
mer natierlech ëmmer nach hunn. An et ass gutt, 
dass mer do gutt opgestallt sinn, dass mer esou en 
Zenter zu Beetebuerg hunn. An d’CO2-Steier ass jo 
och do, fir dee ganze Processus ze beschleunegen, 
dass et méi séier dozou kënnt, dass an Zukunft de 
Gros vun de Camionen - an et gëtt der nach net ge-
nuch um Marché, do sinn ech ganz d’accord, mee 
dat kënnt alles, also, et gëtt der schonn, mee se 
sinn nach deier -, souwéi vun den Autoe mat 
Elektresch bedriwwe sinn. An dat ass jo dat, wat 
mer gären hätten, déi Transitioun. An dofir ass et jo 
inevitabel, dass de Konsum vum Diesel a vum Ben-
sinn erofgeet. Dat ass d’Politik vu ganz Europa, déi 
mir och hei ëmsetzen.
Meng Suerg a mäin Defi war an ass et, och fir mäi 
Successeur - et ass jo bal eng Milliard, déi mer do 
erakréien, wa mer alles rechnen, Bensinn, Diesel, 
den Alkohol, d’Zigaretten, déi do kaaft ginn -, dass 
dat nëmme lues a lues erofgeet, dass dat net e 
Lach am Budget mécht.
Dat ass eis bis elo gelongen an dat mécht mer 
Freed. Ech muss Iech soen, dat ass eng Gratwande-
rung, an déi ass net einfach.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools 
dem Här Finanzminister Pierre Gramegna. D’Dis-
kussioun ass elo ofgeschloss.

3.	7848	-	Projet	 de	 loi	 portant	 règlement	
du	compte	général	de	l’exercice	2020
Ier mer zum Vott iwwert de Staatsbudget fir d’Joer 
2022 an iwwert d’Programmation financière plu-
riannuelle kommen, musse mer nach fir d’éischt de 
Projet de loi 7848 iwwert de Compte général vum 
Exercice 2020 diskutéieren an doriwwer ofstëm-
men. An duerfir géif ech d’Wuert un d’Madamm 
Rapportrice vum Projet de loi 7848, d’Madamm 
Diane Adehm, gi fir de Rapport. Madamm Adehm, 
Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Contrôle de l’exécu-
tion budgétaire

 Mme	Diane	Adehm (CSV), rapportrice.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, haut stëmme mir 
of iwwert d’Konte vum Joer 2020. 2020, e speziellt 
Joer, e Joer, dat gepräägt ass vun der Covidkris, e 
Joer, dat och gepräägt ass vun engem Lockdown 
vun eiser Wirtschaft vun e puer Wochen, e Joer, an 
deem d’Wirtschaft mat ugezunner Handbrems 
 gefuer ass, mee och e Joer, an deem ganz vill op 
den Teletravail zréckgegraff gouf, wat méiglech 
war, well eis Wirtschaft zu engem groussen Deel op 
Servicer baséiert.
De PIB ass 2020 ëm 1,3 % zréckgaangen am Ver-
glach zu 2019. Bei der Opstellung vum Budget war 
d’Regierung awer nach vun engem Wuesstum vu 
plus 2,4 % ausgaangen. Am Budgetsprojet, deen 
den 20. Dezember 2019 gestëmmt gouf, war en 
 Defizit virgesi vu 682 Milliounen Euro, ouni Em-
prunten. Wéi dunn d’Covidkris komm ass, huet 
d’Regierung eng Partie Mesurë getraff, fir den Im-
pakt vun der Kris op sanitärem, ekonomeschem a 
sozialem Plang esou geréng wéi nëmme méiglech 
ze halen. Dës Mesurë waren a verschiddene Geset-
zer enthalen, an zwar haaptsächlech am Gesetz 
vum 24. Juli 2020, dat e Fonds de relance et de so-
lidarité en place gesat huet, grad wéi e Régime 
d’aides en faveur de certaines entreprises.
D’Gesetz vum 15. Dezember 2020 huet dem Lëtze-
buerger Staat et erlaabt, der Assurance maladie-
maternité déi Gelder zréckzebezuelen, déi am 
 Kader vun der Covidkris virgestreckt goufen. Am 
Ganze waren 11,6 Milliarden Euro virgesinn, ge-
braucht goufen der schlussendlech 2,85.
Duerch dës Mesurë gouf den definitive Budget fir 
d’Joer 2020 ofgeännert an den Defizit ass erop-
gaangen op 1,1 Milliard Euro respektiv op 678 
Milliounen Euro no den Emprunten.
Um Enn vum Joer 2020 hunn d’Staatskonten ofge-
schloss mat engem Defizit vu ronn 3,8 Milliarden 
Euro respektiv 1,98 Milliarden Euro no den Em-
prunten, dat heescht, eng Neiverschëldung vum 
Staat vun 2 Milliarden Euro.
Här President, Dir frot Iech elo bestëmmt, firwat ech 
esou op d’Finanzoperatioune vum Staat  gepocht 
hunn. Mee et ass fir ze weisen, dass  d’ Covidkris e 
groussen Impakt op d’Finanzsituatioun vum Lëtze-
buerger Staat huet. Fir der  Covidkris  gerecht ze ginn, 
goufen d’lescht Joer am Ganze 4 Milliarden Euro 
vum Staat geléint, dovunner goufen awer direkt 2 
Milliarden Euro geholl, fir en Emprunt zréckzebezue-

len. D’Nettoverschëldung vum Staat ass also ëm 2 
Milliarden an d’Luucht gaangen, fir Enn 2020 bei 12,6 
Milliarden Euro ze leien.
Des Weidere goufen am Juni 2020 Certificats de 
trésorerie erausginn, déi am Dezember 2020 zréck-
bezuelt goufen. Fir komplett ze sinn, weisen ech 
drop hin, dass dës Certificats de trésorerie zu 
engem negativen Zënssaz geholl gi sinn, dat 
heescht, si hunn de Staat näischt kascht.
Kucke mir awer och eng Kéier d’Einname vum 
Staat. Am definitive Budget waren 20,3 Milliarden 
Euro virgesinn. An de Staatskonte stinn um Enn 21 
Milliarden Euro. Dëst erkläert sech duerch déi 2 Mil-
liarden zousätzlechen Emprunt, déi de Staat opge-
holl huet. Op där anerer Säit muss een awer och 
wëssen, dass d’Recettes courantes vum Staat 1,2 
Milliarde méi déif si wéi virgesinn, an dëst ass 
haaptsächlech op d’Moins-Recetten an de Steieren 
zréckzeféieren. Esou koumen um Niveau vun der 
Kierperschaftssteier 319 Millioune manner era wéi 
virgesinn, um Niveau vun der Lounsteier 295 Mil-
lioune manner an um Niveau vun der TVA 278 
Milliounen Euro manner, wéi am Budget fir d’Joer 
2020 virgesi waren.
Komme mer zu den Depensë vum Staat. Am defini-
tive Budget waren dës op 21 Milliarden Euro  geschat 
ginn. Um Enn vum Joer hunn d’Ausgabe sech op 23 
Milliounen Euro belaf, also 2 Milliarden Euro méi, wéi 
der am Budget virgesi waren. Déi gréissten Differenz 
par rapport zum Budget kënnt hei vum Fonds pour 
l’emploi, wou d’lescht Joer 800 Milliounen zousätz-
lech néideg waren, fir de Chômage partiel ze 
bezuelen.
Här President, de Gesetzesprojet betreffend 
d’Staat skonte vun 2020 gouf den 29. Juni 2021 
vum Finanzminister an der Chamber hannerluecht. 
Den Avis vum Staatsrot koum de 16. Juli 2021. Den 
1. Oktober 2021 huet de Finanzminister der Budget s -
kontrol lkommissioun grad wéi der Budgets- a 
 Finanzkommissioun d’Staatskonnte vun 2020 virge-
stallt. De Rechnungshaff huet de 25. Oktober 2021 
säi Rapport iwwert d’Staatskonten 2020 der Bud-
getskontrollkommissioun virgestallt.
D’lescht Joer hate souwuel de Rechnungshaff wéi 
och d’Budgetskontrollkommissioun als Recomman-
datioun geschriwwen, dass en detailléierte Suivi an 
eng Evaluatioun vun de Mesuren am Kader vun der 
Covidkris misste gemaach gi beim Depot vun de 
Staatskonten. An deem Sënn hat d’Madamm Octavie 
Modert och d’lescht Joer am Numm vun der Bud-
getskontrollkommissioun eng Motioun deposéiert, 
fir d’Regierung opzefuerderen, genee dëse Suivi ze 
maachen. Dës Motioun gouf vun alle Parteien, déi 
hei an der Chamber vertruede sinn, matgedroen.
Mir stellen haut fest, dass de Finanzminister reegel-
méisseg an de Sitzunge vun der Budgetskontroll-
kommissioun a vun der Budgets- a Finanzkommis-
sioun genee dëse Suivi gemaach huet. Leider goufen 
dës Informatiounen awer net am Gesetze sprojet 
iwwert d’Staatskonten opgefouert,  obschonns dëst 
d’lescht Joer an der Motioun gefuerdert gouf. 
Deemno misste mir eis Recommandatioun dëst Joer 
vläicht nach eng Kéier widderhuelen, Här Minister, 
fir dass Är Nofollgerin dann d’nächst Joer drun 
denkt, fir dat ze maachen.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 Mme	 Diane	 Adehm (CSV), rapportrice.- Betref-

fend eis laangjäreg Recommandatioun iwwert de 
Budget pour ordre stelle mir fest, dass d’Regierung 
hei ganz vill Efforten ënnerholl huet, fir den Des-
equiliber am Budget pour ordre weesentlech ze 
 reduzéieren.
Wat déi sougenannte „LOLF“ ugeet, ass zënter 2015 
näischt méi an deem Dossier gemaach ginn. A mir 
wiere frou, wa mir eng Kéier eng definitiv offiziell 
Positioun kréichen, dass déi och am Finanzmi-
nistère net méi um Ordre du jour stéing, well dat 
géif et eis nämlech erlaben, fir déi definitiv och an 
eiser Kommissioun souzesoen ad acta ze leeën.
De Rechnungshaff huet wéi all Joer och d’Trans-
ferts de crédit analyséiert an huet an néng Fäll fest-
gestallt, dass se net genuch justifiéiert wieren. Hei 
wier et gutt, wann de Ministèren d’Reegele fir 
d’Transferts de crédit nach eng Kéier géife rappe-
léiert ginn.
Och bei de Spezialfonge gouf et verschidde Chan-
gementer am Joer 2020. Esou gouf de Fonds de 
 réserve pour la crise per modifizéiert Gesetz vum 
20. Dezember 2019 an de Fonds de rééquilibrage 
budgétaire ëmgeännert. De Fonds spécial de sou-
tien au développement du logement gouf per 
 Gesetz vum 25. Mäerz 2020 geschaf. An duerch 
d’Gesetz vum 24. Juli 2020 gouf de Fonds de 
 relance et de solidarité geschaf. D’Einname vun de 
Spezialfonge waren 1,39 Milliarde méi héich wéi 
am Budget virgesinn an d’Ausgabe waren 903 Mil-
lioune méi héich wéi virgesinn. Zu de Spezialfongen 
ass ze bemierken, dass d’Presentatioun dovunner 
sech iwwert déi lescht Jore verbessert huet.
Als lescht Recommandatioun bleift nach ëmmer de 
Fait opstoen, dass net definitiv gekläert ass, ob 
d’Autorisatioun, déi an engem Budgetsjoer virge-

sinn ass, fir en Emprunt ze maachen, sech just op 
dat Kalennerjoer bezitt oder ob de Staat dës Autori-
satioun ka vun engem Joer op dat anert mat 
weider huelen.
Als leschte Punkt wéilt ech nach op den Avis vum 
Staatsrot agoen. De Staatsrot huet nach eng Kéier 
eng Analys vun de Staatskonte gemaach, mee hat 
ausser e puer klenge Verbesserunge keng Bean-
standungen. Fir weider Detailer verweisen ech op 
mäi schrëftleche Rapport.
Ofschléissend soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren a ginn den Accord vun der CSV-F-
raktioun.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Merci villmools der 

Madamm Rapportrice Diane Adehm.
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Guy Arendt ageschriwwen. Här Arendt, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

 M.	Guy	Arendt (DP).- Merci, Här President. Merci 
och dem Diane Adehm fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Rapport. Ech mengen, hei kann ee fest-
halen, dass eng ganz grouss Transparenz vun de 
Chiffere besteet, déi eis vum Finanzminister och 
ëmmer virgedroe gi sinn. Dat ass begréissens-
wäert. A mir kënnen dem État nëmmen zoustëm-
men.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Arendt. An da wier et um honorabelen Här Dan 
Biancalana.

 M.	Dan	Biancalana (LSAP).- Merci, Här President. 
Och ech soen am Numm vun der LSAP-Fraktioun 
der Madamm Adehm Merci fir hire mëndlechen a 
schrëftleche Rapport. Ech mengen, et kann ee ganz 
kloer hei erausliesen, dass 2020 en exzeptionellt 
Joer war. Dat refletéiert sech effektiv och um 
 Niveau vun de Konten, déi mer virleien hunn, 
wëssend awer, mengen ech, dass d’Projektiounen 
anerer waren, wéi initial virgesinn, an den Ofschloss 
och en anere war, wéi initial projezéiert: méi positiv.
An deem Sënn, mengen ech, och säitens der LSAP-
Fraktioun, ginn ech dann hei den Accord. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
 Biancalana. An ech ginn d’Wuert weider un 
 d’Madamm Djuna Bernard.

 Mme	Djuna	Bernard (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Och mir kënnen eis deem uschléissen, wat 
gesot gouf. Villmools merci der honorabeler Diane 
Adehm fir hiren ausféierleche Rapport. A mir droen 
dëst mat. Villmools merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 
Bernard. An da ginn ech d’Wuert weider un den Här 
Fernand Kartheiser.

 M.	 Fernand	 Kartheiser (ADR).- Merci. Just och 
vun eiser Säit e grousse Merci un d’Madamm Rap-
portrice. Ech mengen, et ass näischt derbäi ze 
soen. Mir stëmmen dat hei mat. Villmools merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An de leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Sven Clement.

 M.	Sven	Clement	(Piraten).- Merci, Här President. 
Och vun eis e grousse Merci un d’Rapportrice. Et 
ass ëmmer eng interessant Aarbecht an der Kom-
missioun, fir sech dat heiten awer nach eng Kéier 
ex post zu Gemitt ze féieren. Et ass sécherlech 
keen onnëtzen Exercice. An ech kéint mech deem 
Wonsch vun der Rapportrice uschléissen, datt mer 
déi LOLF endlech géifen ad acta leeë kënnen, 
 soudatt mer vläicht beim nächste Rapport net méi 
dovunner schwätze mussen. Mir wäerten et mat-
stëmmen.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Finanzminister 
Pierre Gramegna.
Prise de position du Gouvernement

 M.	 Pierre	 Gramegna, Ministre des Finances.- 
Merci, Här President. Ech fänken un, andeem ech 
der honorabeler Madamm Adehm Merci soe fir de 
Rapport, de mëndlechen an de schrëftlechen. Ech 
mengen, et ass seelen, dass e Budget a senger Exe-
kutioun esou anescht ass wéi dat, wat virgesi war. 
Ech soen dofir och gären der Commission d’exécu-
tion du budget Merci fir e gewëssent Versteesde-
mech fir déi Situatioun, déi awer ganz, ganz spe-
ziell ass an déi ënnermoolt, wat fir eng Efforte ge-
maach gi sinn, fir dat alles ofzefierderen, souwuel 
zu Lëtzebuerg wéi an all deenen anere Länner.
Ech mengen, déi zwou Kärzifferen, déi een hei 
muss an d’Vitrinn stellen, sinn, dass mer 1,2 Mil-
liarde manner Recettë kruten zum engen an dass 
mer 1,5 Milliarde méi Depensen hunn. Dat gëtt och 
deen Defizit vun 2,7 Milliarden amplaz en Defizit vu 
700 Milliounen, deen ugesat war, wou mer, wa keng 
Kris gewiescht wär, och no bei enger schwaarzer 
Null gewiescht wären.
Ech freeë mech, dass trotz där Situation exception-
nelle, déi war, mer dat budgetsméisseg esou prop-

per wéi méiglech konnte maachen - wéineg Kriticke 
vun der Cour des comptes, wat d’Argumentatiounen 
ubelaangt, wat d’Transferten ubelaangt. Ech 
mengen, dat si gutt Noriichten.
Ech freeë mech och, dass mer am Rapprochement 
vun der lëtzebuergescher Kontabilitéit vum Gesetz 
vun 1999 eis ëmmer méi unnäeren un de Système 
européen de comptabilité vun Europa. Deen Ënner-
scheed ass elo relativ kleng, dee war virdru vill méi 
grouss. Mir stoussen elo awer bal op d’Limitten, 
wéi een et ka komplett gläichmaachen. Mee elo 
liese sech déi Zuele vun deenen zwee Systemer 
awer ganz gutt en parallèle.
Zum Schluss géif ech Iech dann op Är Froen 
 äntwerten. Also, effektiv hu mer mat ganz vill Ak-
ribie, an dat war ganz normal, Iech alleguerten 
d’Mesurë geschéckt, mee mir hunn en fait kee 
Resümmee oder en fait kee Bilan gezunn. Ech 
mengen, ech froe meng Ekipp, si sollen dat no-
schéisse fir d’lescht Joer an da soll et och d’nächst 
Joer net vergiess ginn, enfin fir d’Joer 2020 
 gemaach ginn. Mee ech fannen, et wär normal a 
richteg, dass mer Iech dat da schécken. Dir kritt dat 
dann.
Beim Budget pour ordre hu mer och vill Efforte 
 gemaach, dat ass jo och gesot ginn, an dofir merci. 
Zur LOLF soen ech Iech ganz kloer: Dir kënnt dat 
begruewen! Ech mengen, ech hat et awer schonn 
d’lescht Joer gesot, mee ech hat et vläicht ze vill 
verschnörkelt gesot. Da soen ech et elo haut ganz 
kloer: Dat kënne mer eis spueren!
An da wollt ech iwwert d’Autorisatioune vun den 
Emprunte soen, dass säit 2015 oder 2016 am Ge-
setz selwer steet, dass déi Emprunte kënne 
 gemaach ginn a gezu ginn am Joer selwer oder am 
Futur. D’Onsécherheet besteet nëmme fir déi Period 
virdrun, wou dat net spezifiéiert ginn ass.
Elo kann ee soen: Dann hu mer nach een, zwee Em-
prunten, wou et net kloer ass, mee ech mengen, 
säit 2015 oder 2016 ... D’nächst Joer kritt d’Regie-
rung d’Autorisatioun, vun esou ville Montante kën-
nen Emprunten ze maachen, an deen Emprunt ka 
gemaach ginn an deem Joer selwer oder e bësse 
méi spéit oder méi spéit. An déi Flexibilitéit brauch 
d’Regierung och, dat hu mer natierlech an dëser 
Kris gesi vum leschte Joer.
Mee et ass och esou, dass mer versichen ze optimi-
séieren - wann Der mer nach just eng Minutt gitt -, 
ze optimiséieren, wéini mer rembourséieren. Et 
kann ee wielen, dass ee sechs Méint oder néng 
 Méint virdrun den Emprunt rembourséiert, well d’Si-
tuatioun op de Marchéë gutt ass. Och dofir brauch 
een eng gewësse Flexibilitéit. A mir ginn och un - 
an dat ass och eng Neierung, säit zwee, dräi Joer, 
mengen ech -, wa mer d’Autorisatioun fir dat Joer 
duerno froen, dass mer d’Distinctioun maachen 
tëschent Emprunten, déi gemaach ginn, fir aner al 
Emprunten ze rembourséieren, an Emprunten, déi 
do sinn, fir den Defizit vum lafende Joer ze decken. 
Déi Distinctioun maache mer och.
Mir hu vill méi Transparenz, wéi mer der jee haten, 
an ech mengen, dass am Fong geholl keng richteg 
grouss Problematik méi besteet.
Zum Schluss, ech ginn dervunner aus, dass dat hei 
elo wierklech fir d’lescht ass, wou ech schwätzen, 
géif ech gären, Här President, …

 Une	voix.- D’Motioune kommen nach.
 M.	Pierre	Gramegna, Ministre des Finances.- Jo, 

d’Motioune kommen, mee do wäert ech näischt 
driwwer soen. Hei um Pult wollt ech mengen 
Ekippen am Finanzministère e grousse Merci soen, 
an och der Inspection générale des finances; den 
Direkter ass och hei. Ech soen em Merci fir déi phe-
nomenal Aarbecht, déi souwuel am Ministère wéi 
an der IGF iwwer all déi Jore gemaach ginn ass, 
apaart d’lescht Joer.
Ech krut, ech kann dat jo hei soen, oft Komplimen-
ter gemaach, dass ech esou didaktesch an esou 
kloer wär. Mee dat ass Äre Meritt! Wann Dir mer 
d’Saachen net uerdentlech erkläert hätt oder nach 
d’Dokumenter net ginn hätt, dann hätt ech dat net 
kënne sinn. Iech am Numm vun all deenen aneren e 
grousse Merci!
(Applaudissements)
Ech géif och gären zum Ofschloss den Administra-
tiounen, déi dem Finanzminister ënnerstinn, e 
grousse Merci soen. Si maachen eng phenomenal 
Aarbecht: d’Steierverwaltung, den Enregistrement - 
ech nenne se, wéi mir se am geleefeschsten nen-
nen -, d’Douane an de Kadaster. Ech hunn déi 
iwwert déi lescht Joren all ganz gutt kennegeléiert. 
Déi schaffe wonnerbar.
Wann ech mam Ausland vergläichen, wat fir eng 
Schwieregkeete se hunn, fir Steieren eranzezéien, a 
wéi dat zu Lëtzebuerg fonctionéiert, ass et ganz 
 remarkabel. Ech wëll hinne vun hei aus e grousse 
Merci ausschwätzen an hinne soen, dass et eng 
Freed war, mat hinnen zesummenzeschaffen.
An zu gudder Lescht, Här President, géif ech gären 
der Ekipp vun der Chamber, déi och hei vertrueden 
ass, e grousse Merci soe fir all déi Joren. Ech 
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vläicht bewosst entscheeden, fir eebe kee Kand op 
d’Welt ze setzen.
Ech mengen, datt et hei net zu enger Ongläichbe-
handlung zwëschent deenen Organisatioune muss 
kommen. Mee wann hei ee fuerdert, fir sougenannt 
„Liewensschutzorganisatioune“ méi staark ze sub-
ventionéieren, da muss een och konsequent sinn an 
all déi subventionéieren, déi den Accès zur Verhü-
tung méi einfach maachen, déi et méi einfach maa-
chen, fir eng ongewollte Schwangerschaft kënnen 
ze terminéieren, wat sécherlech psychologesch 
nach méi schwéier ass, an all deenen hëllefen, Här 
President, déi e Puppelche verluer hunn. Well ech 
mengen, dat sinn déi, déi am schwéierste getraff 
sinn.
An déi heite Motioun, fannen ech domadder, muss 
kloer rejetéiert ginn, well se hei nëmmen eesäiteg 
formuléiert ass a grad deene Leit, déi nach vill méi 
leiden, net hëllefe wëllt. An ech fannen dat drama-
tesch.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. An da geet d’Wuert un den Auteur vun 
der Motioun, den Här Fernand Kartheiser.

 M.	 Fernand	 Kartheiser (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt just soen, datt mer déi Iddi vun der 
Madamm Hansen kënnen ënnerstëtzen, fir dat an 
der Kommissioun eng Kéier ze diskutéieren. Ech 
mengen, et wär effektiv interessant, den Här Baum 
huet eis jo gesot, et géif scho vill gemaach ginn an 
esou weider, fir datt mer dann der Regierung och 
d’Geleeënheet ginn, dat ze detailléieren.
Wat dem Här Clement seng Interventioun ugeet, 
wollt ech just soen, datt vill vun deenen Organisa-
tiounen ... ben, et gëtt der net esou vill, mee et sinn 
der awer eng Partie, déi awer och deene Mammen 
hëllefen, déi e Kand verluer hunn oder déi en Avor-
tement gemaach hunn an déi duerno domadder hir 
Schwieregkeeten hunn. Dat gehéiert eigentlech och 
zu deem normalen Angebot vun esou Organisatiou-
nen, soudatt ech do eigentlech net elo de Problem 
gesinn.
Mee ech géif och dat ënnerstëtzen, wat d’Madamm 
Hansen gesot huet, wann dann d’Kolleege vun de 
Regierungsparteien dat och kéinten akzeptéieren, 
datt mer awer kéinten an der Kommissioun eng 
Kéier driwwer diskutéieren. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Da kënne mer zum Vott vun där Motioun 
kommen.

 Plusieurs	voix.- Non!
Vote sur la motion 3

 M.	Fernand	Etgen, Président.- D’Ofstëmme fänkt 
un. Da komme mer zum Vote par procuration. De 
Vott ass ofgeschloss.
Dës Motioun ass bei 4 Jo-Stëmmen, 34 Nee-Stëm-
men an 21 Abstentiounen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 3 
est rejetée par 4 voix pour, 35 voix contre et 21 
 abstentions.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Yves 
Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc 
 Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp (par M. Laurent Mosar),  
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par 
Mme Martine Hansen), Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise  
Hetto-Gaasch (par M. Jean-Paul Schaaf), MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
 Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter.
Motion 4
Da komme mer zur Motioun Nummer 4, wou et 
drëm geet, eng Gesetzesännerung op de Wee ze 
bréngen, fir datt d’Wittleit zukünfteg dauerhaft an 
der Steierklass 2 kënne verbleiwen. Wie wëllt nach 
heizou d’Wuert ergräifen? Den Här Gilles Baum.

 M.	Gilles	Baum (DP).- Merci fir d’Wuert, Här Pre-
sident. Et geet effektiv hei drëm, dass d’Wittleit an 
der Steierklass 2 solle kënne verbleiwen an net no 
dräi Joer an d’1A falen. Ech verweisen hei - ech 

wäert dat och bei deenen nächste Punkte maachen - 
op deen Debat, dee mer wäerten hei an der Chamber 
hunn. Do kann all Partei sech expriméieren. An ech 
fannen et elo net wierklech sënnvoll, wa jiddwereen 
elo kënnt mat enger ... jiddweree leet elo hei ... Mir 
sinn zu 60, et ass bestëmmt jiddwereen, deen hei 
eng Mesure kann op den Dësch leeën.
Ech mengen, mir sollten eis am Kader vun deem 
Debat e Gesamtkonzept ginn, wéi mer eis Steier-
landschaft kënnen oder wëllen ëmstellen. A mir 
mussen dann och, mengen ech, wëssen, wat dat 
 alles kascht. Et ka jo och sinn, dass mer Proposen 
op den Dësch kréien, déi Sue generéiere fir de 
Staat. Mee ech ginn dervun aus, dass déi meescht 
Proposen, déi wäerte kommen, wäerten an de 
Staatssäckelche gräifen. Wéi gesot, kommt, mir 
waarden deen doten Debat of!
Wann ech richteg informéiert sinn, ass och eng Pe-
titioun ënnerwee zu deem heiten Theema. Ech géif 
de Kolleege vun der ADR un d’Häerz leeën, sech net 
ze vill op d’Petitiounen ze fokusséieren, ...
(Hilarité)
... well déi lescht, dat huet Iech net wierklech vill 
gehollef.
(Hilarité)

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Baum. An da freet d’Madamm Nathalie 
 Oberweis d’Wuert.
(Interruptions)

 M.	Mars	Di	Bartolomeo (LSAP).- Dir wäert awer 
verléieren.

 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- Jo, villmools 
merci. Effektiv, et hunn der vill et gëschter uklénge 
gelooss, dass mer eng Steierreform brauchen a mir 
sollen et net eréischt an dräi, véier Joer maachen. 
Dofir, ech sinn eigentlech averstanen, dass mer e 
 Gesamtkonzept brauchen, mee net an zéng Joer an 
net a fënnef Joer. Mir brauchen effektiv haut eppes! 
Mir schwätze säit Joren dovunner.
(Interruption)
Och net an dräi, véier Joer! Mir brauche wierklech 
haut eppes.
(Brouhaha)

 Mme	Myriam	Cecchetti (déi Lénk).- Am Fréijoer!
 Mme	 Nathalie	 Oberweis (déi Lénk).- Am Fréi-

joer ... Ech weess, dass am Fréijoer eng Debatt 
kënnt.
(Interruptions)
Ech weess, dass am Fréijoer eng Debatt kënnt, mee 
da kënnt nach keng Steierreform, obwuel déi scho 
viru Jore versprach gouf.
(Interruption)
Dofir, eigentlech sinn ech averstanen, dass dat 
 Gesamtkonzept soll kommen. Ech sinn awer och 
averstanen, wann et net kënnt, dass mer punktuell 
Léisunge sollen op den Dësch bréngen. Mee mir 
mussen awer trotzdeem soen, dass mer heimadder 
net averstane sinn. Well ech mengen, dass hei eng 
Kategorie vu Leit bevirzuugt gëtt a mer trotzdeem 
mengen: Wann een dat mécht, dann dierf ee keng 
nei Ongerechtegkeete schafen. Mir sinn also net 
domat averstanen.
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. Da geet d’Wuert weider un den Här Gilles 
Roth.

 M.	Gilles	Roth (CSV).- Merci, Här President. Ech 
géif proposéieren, dass dës Motioun an déi hannen-
drun, do geet et nämlech ëm dat selwecht - hei ass 
jo fir d’Wittleit, dass déi dauerhaft an der Steier-
klass 2 sollte bleiwen, an dat selwecht zielt herno 
fir d’Monoparentallen -, dass een déi zwou Mo-
tiounen awer elo an d’Kommissioun verweist an net 
waart, bis dass en Debat d’orientation do ass.
Well wa mer déi nämlech an der Kommissioun hät-
ten …
(Brouhaha)
Jo, jo, ech weess, dass Der dat do net wëllt, well 
Der kee Konzept hutt.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
(Exclamations)

 Une	 voix.- Mir hu jo den Debat an der Kommis-
sioun.
(Interruptions diverses)

 M.	Gilles	Roth (CSV).- Also, jo, mir hu gesot, dass 
mer transitoresch, well Dir diskutéiert schonn …
(Interruptions)
Wannechgelift! Här President ...
Dir diskutéiert schonn aacht Joer doriwwer. Dir 
maacht de Leit Verspriechen a bis elo hutt Der Äert 
Haaptwalverspriechen aus dem Koalitiounsaccord 
net agehalen.

 Une	voix.- Richteg!

 M.	Gilles	Roth (CSV).- Fir dass ee kann an engem 
Débat d’orientation fundéiert driwwer diskutéieren, 
muss een och déi eenzel Optioune gesinn, muss ee 
gesinn, wat déi eenzel Optioune kaschten a wat déi 
eenzel Optioune bréngen. Duerfir hätte mir gären 
en Echange mat der Steierverwaltung iwwert deen 
heite Punkt.
A mir hätten da gär - an ech widderhuelen et nach 
eng Kéier - déi grouss Fuerderung, déi Der an Ärer 
Regierungserklärung ugestallt hutt 2018, dass de 
Finanzminister oder déi zukünfteg Finanzministe-
rin, dass déi dann der Kommissioun den Avant-pro-
jet de loi ënnerbreet, wou all Mënsch, ob e ge-
scheet, bestuet, gepacst oder gekummert ass, ob e 
Wittmann oder Wittfra ass an der Steierklass 2 - 
ouni Verloschter fir iergendeen! - ka bleiwen.
Dat ass dat, wat mer fuerderen. Mir wäerten eis och 
net ginn a mir wäerte bei där éischter Finanzkom-
missioun an dem Januar déi Fuerderung och 
stellen.
Duerfir géif ech proposéieren, dass een déi zwou 
Motiounen hei an d’Finanzkommissioun géif wei-
derleeden. Well wann een de Problem net wëllt 
 esquivéieren, da kann een net dergéint sinn, fir 
dass dat an enger Finanzkommissioun diskutéiert 
gëtt.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Här Roth. 
Da geet d’Wuert weider un den honorabelen Här 
Sven Clement.

 M.	 Sven	 Clement (Piraten).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Dat heiten ass eng Kärfuerderung, déi mir 
scho méi laang stellen. Dofir kënne mer déi Mo-
tioun hei och einfach matstëmmen.
Ech ka mech awer och deem uschléissen, falls dat 
dann derzou féiert, datt et an deem Dossier e bësse 
méi séier weidergeet, datt mer et an der Kommis-
sioun nach eng Kéier behandelen. Ech wëll awer 
drop hiweisen, datt dat heite jo wierklech eng punk-
tuell Modifikatioun ass, déi e puer Leit, an domad-
der och net eng grouss Majoritéit vun de Leit, 
 betrëfft.
Ech gesinn et och anescht wéi de Gilles Roth, dee 
seet, datt déi heiten an déi nächst Motioun u sech 
dat nämmlecht wären. Ech mengen, datt et do 
schonn en netten Ënnerscheed gëtt. Dat heiten ass 
eng direkt Ännerung fir Wittfraen a Wittmänner, déi 
haut no dräi Joer an d’Steierklass 1A zréckfalen a 
wou eeben hei d’Propos gemaach gëtt, datt eng Ge-
setzesännerung sollt op de Wee bruecht ginn.
Bon, elo kéint een natierlech kritiséieren, datt d’ADR 
och eng Gesetzesännerungspropos hätt kënnen de-
poséieren an déi dann hire Wee gaange wär. Dat 
ass, mengen ech, deen eenzege Kritikpunkt, deen 
ech un där heiter Motioun géif gëlle loossen.
Fir eis Piraten ass op alle Fall kloer: Mir kënnen déi 
matstëmmen. A wa se sollt an d’Kommissioun 
goen, si mir och frou doriwwer, datt do en Debat 
entsteet. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. An da geet d’Wuert zréck un den Au-
teur vun der Motioun, den Här Fernand Kartheiser.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Dem Här Roth seng Propositioun, déi och 
vum Här Clement ënnerstëtzt ginn ass, fir an der 
Kommissioun doriwwer ze schwätzen, ass a 
mengen Aen eng ganz gutt. Ech weess elo net, ob 
d’Regierungskoalitioun op dee Wee wëllt goen.
Mee ech wéilt awer och dem Här Baum soen, datt 
seng Interventioun mech, wéi esou dacks, interpel-
léiert huet. Et gëtt Ënnerscheeder tëschent DP an 
ADR! An eng dovun ass d’Astellung …
(Brouhaha général)
(Interruptions par M. Gilles Baum)
Här Baum, waart nach, well ech wollt dat nach e 
bësse preziséieren!
(Interruption)
Ech wollt dat nach preziséieren, Här Baum.
Ee vun deenen Ënnerscheeder ass d’Astellung zum 
Plagiat.

 Plusieurs	voix.- O!
 M.	 Fernand	 Kartheiser (ADR).- Dofir wollt ech 

Iech soen, datt déi Iddi, fir eng Petitioun zu engem 
Ofstëmmungsinstrument ze maachen, keng vun der 
ADR war. Dofir hu mer och net verluer, well et war 
net eis Iddi.

 M.	Gilles	Baum (DP).- Dir hutt verluer!
 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Nee, nee.
 M.	 Gilles	 Baum (DP).- ... am Kommissiounssall 

doiwwer ...
 M.	 Fernand	 Kartheiser (ADR).- Déi eenzeg, déi 

mat Ären Texter verléieren, dat sinn d’Lëtzebuerger 
allgemeng. Dat deet eis schrecklech Leed.
(Interruptions diverses)
Mee op jidde Fall, fir Iech ze soen, datt et eeben 
 Ënnerscheeder gëtt. A mir komme warscheinlech 
nach an nächster Zukunft op deen dote speziellen 

Ënnerscheed, deen ech elo ugeschwat hunn, in 
 extenso ze schwätzen.
Ech soen Iech Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Ech mengen, da kënne mer zum Vott 
vun der Motioun Nummer 4 kommen.
Vote sur la motion 4
D’Ofstëmme fänkt un. Da komme mer esou lues bei 
de Vote par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
Dës Motioun ass bei 6 Jo-Stëmmen, 33 Nee-Stëm-
men an 21 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Yves 
Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc 
 Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp (par M. Laurent Mosar),   
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par 
Mme Martine Hansen), Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise  
Hetto-Gaasch (par M. Félix Eischen), MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter.
Motion 5
Da komme mer zur Motioun Nummer 5, wou et bal 
dat selwecht ass, just datt et dës Kéier ëm déi 
eleng erzéiend Familljen direkt geet. Wëllt nach een 
d’Wuert zu där Motioun ergräifen? Den Här Gilles 
Baum.

 M.	Gilles	Baum (DP).- Merci, ech sinn och inter-
pelléiert, an zwar vun der Ausso vum Här Roth vu 
virdrun, wou en eis seet, mir hätten aacht Joer Zäit 
gehat, fir eng Steierreform ze maachen. Ech erën-
neren drun, dass 2017 eng gemaach ginn ass.

 M.	Gilles	Roth (CSV).- Jo.
 M.	 Gilles	 Baum (DP).- Ech hunn et gëschter 

 gesot. Et ass widderholl ginn, mengen ech, vu bal 
alle Riedner, …

 Une	voix.- Très bien!
 M.	 Gilles	 Baum (DP).- ... an dass grad do dat 

klengt a mëttelt Akommes entlaascht ginn ass. Jo! 
Ech wëll elo net aushuelen op dat, wat ech gëschter 
gesot hunn. Mir sinn och elo nach ëmmer der Mee-
nung, a mir géifen dat och gäre maachen, dass mer 
eng Steierreform maachen, wou et egal ass, ob ee 
bestuet ass, ob ee Wittmann ass, ob ee gepacst 
ass, ob een elengerzéiend ass. Dat wëlle mer nach 
ëmmer maachen!
Ech hunn Iech awer gëschter och douewen um Pult 
ganz kloer gesot, wat déi Kris hei bedeit huet, an 
zwar: De Chômage partiel, de Congé pour raisons 
familiales, d’AVC an d’Direkthëllefen, déi ausbezuelt 
gi sinn un d’Betriber, sinn 2 Milliarden. An déi 2 Mil-
liarden hu mir net virgesi gehat, well mer jo net 
woussten, dass déi Kris hei géif kommen. Déi 2 Mil-
liarden hate mer net virgesinn, well de Coronavirus 
och net am Koalitiounsaccord stoung.
Ech wëll dat hei nach eng Kéier ganz kloer soen. 
Dat sinn déi Suen, déi mer hätte kënnen huelen, fir 
déi Steierreform ze stemmen. An déi Sue sinn ein-
fach am Moment net do!
An der Oppositioun kann een dat natierlech elo 
fuerderen. Dat ass legitimm. Ech wëll Iech ganz 
kloer soen, dass déi dote Sue feelen, fir déi Steier-
reform ze maachen.
(Interruption)
An der Motioun hätt d’ADR gären den direkte 
Reklassement vun den Elengerzéienden an d’Klass 
2 an e Crédit d’impôt: 2.500. Dat gëtt jo da gestreet. 
Ech wëll soen, dass de Crédit d’impôt monoparen-
tal am Moment gestaffelt ass. Dat geet vu 1.500 
bei deenen ënneschte Steiertranchë bis erop op 
750 Euro, wann ee bis 105.000 Euro brutto huet. 
Ech mengen, dat ass substanziell.
Elo gëtt gesot: „Jiddweree kritt 2.500 Euro.“ Dat 
heescht, och déi Leit, déi ganz uewe scho leien, sol-
len 2.500 Euro kréien. Wann elo hei eng gewësse 
sozial Selektivitéit dragestanen hätt, dann hätt ech 
mech vläicht kënnen heimadder ufrënnen. Ass et 
awer net. An ech muss soen: Wa mer de Leit wëllen 
hëllefen, da solle mer deenen hëllefen, déi et wierk-
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lech brauchen. Da solle mer ënnen eppes bäiginn. 
Mir mussen net onbedéngt uewe mat der Strenz 
driwwerfueren.
Ech wëll Iech just ofschléissend dat selwecht wéi 
virdrun soen: keng Hëftschëss! Mir sollen elo 
näischt iwwert de Knéi briechen. Et gëtt eng Rei 
Hëllefen. Et gëtt och eng Rei Hëllefe fir d’Monopa-
rentallen. Dat sinn och déi, déi 2017 speziell ent-
laascht gi sinn. Déi kommen och an de Genoss vun 
all deene Leeschtungen - sief dat d’Maisons relais, 
d’gratis Schoulbicher.
Déi kommen och do an de Genoss dovunner. Dat 
gëtt ganz oft vergiess. Ech weess net, wéi een déi 
Saachen och einfach ausklammere kann - einfach 
ausklammeren! - a senge Fuerderungen! Ech fan-
nen, dat ass einfach onfair. An dofir, d’selwecht wéi 
bei där Motioun virdrun, proposéieren ech menger 
Fraktioun, déi heiten ofzeleenen, en attendant dass 
mer eis e Gesamtbild kënne maachen an deem De-
bat, dee mer am Fréijoer wäerten hei organiséieren.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Baum. An de Mikro ass elo op fir den Här Sven 
Clement.

 M.	Sven	Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Wann ech mat där éischter Fuerderung nach aver-
stane ka sinn, da kann ech mat där zweeter net 
averstane sinn. Et ass, wéi de Gilles Baum et rich-
teg seet: Et ass mat der Géisskan eng Kéier iwwert 
d’Land gefuer. Et sinn 2.500 Euro, souguer fir déi 
Leit, déi 50.000 Euro de Mount verdéngen. An do 
kann ech net mat engem soziale Gewëssen dat 
matdroen.
Mir hunn dofir iwwregens eng änlech Motioun fir 
deen zweete Punkt, dat ass d’Motioun 10, iwwert 
déi mer herno nach wäerte schwätzen, wou et méi 
selektiv ass, wou mer just eng Reindexéierung fuer-
deren. Ech mengen, datt dat eng méi räsonabel Ap-
proche dozou ass, wéi hei einfach elo e Montant 
dranzeschreiwen, deen da souwisou an e puer Joer 
erëm misst geännert ginn.
Ech si kee grousse Frënd vu feste Montanten, déi 
mer iergendwou draschreiwen. Ech sinn der Mee-
nung: Mir hunn zu Lëtzebuerg en Indexsystem a mir 
sollten deen Indexsystem dann och iwwerall do 
asetzen, wou et ëm Leeschtunge geet. Well dee 
Moment géife mer net nëmmen den Index stäerken 
als Instrument vum Inflatiounsausgläich, mee virun 
allem géife mer eis erspueren, reegelméisseg all 
Joer bei de Budgetsdebatten erëm mat iergendwel-
leche fixe Montanten ze kommen, déi mer dann ent-
weeder e bëssen iwwert dem Inflatiounsausgläich 
usetzen, well mer eis jo e bësse Loft wëlle ginn, 
oder ënnert dem Inflatiounsausgläich, well mer 
awer iergendwéi wëllen erëm bäikommen.
Also, deen éischte Punkt ass mer immens sym-
pathesch. Dee stoung bei eis am Walprogramm. 
Dat géif ech muer gären ëmsetzen, wa mer kéinten. 
Den zweete Punkt kënne mer esou net matdroen. 
An dofir musse mer eis bei dëser Motioun leider 
enthalen.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. An da ginn ech d’Wuert weider un 
d’Madamm Nathalie Oberweis.

 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- Jo, ech wéilt 
just ganz kuerz soen, dass mer déi heiten net mat-
droen, well mer déi vun de Piraten och eebe besser 
fannen an déi wäerte matdroen. Dat heescht, dat 
mécht, just fir dat ze erklären, de Choix. Mir 
entschëllegen eis dofir. Och merci trotzdeem fir all 
déi Motiounen. Ech mengen, et muss ee jo awer 
deen Effort gesinn, mee mir kënnen dat net mat-
droen.
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Oberweis. An dann, mengen ech, kënne 
mer zum Vott vun der Motioun Nummer 5 kommen.
Vote sur la motion 5
D’Ofstëmme fänkt un. Da komme mer esou lues 
zum Vote par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
Dës Motioun ass bei 4 Jo-Stëmme, 35 Nee-Stëm-
men an 21 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Ont voté non : MM. Aly Kaes et Marc Spautz ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par  
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen,  
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc 
 Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.

Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp (par M. Félix Eischen),  
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par 
Mme Martine Hansen), Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise  
Hetto-Gaasch, MM. Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Motion 6
Da komme mer zur Motioun Nummer 6, wou gefrot 
gëtt, fir d’Joer 2022 een Zukunftsdësch anzeberuf-
fen, fir déi laangfristeg Ofsécherung vum Pen-
siounssystem auszeschaffen. Wie wëllt nach zu 
 dëser Motioun d’Wuert ergräifen? Den Här Georges 
Engel.

 M.	 Georges	 Engel (LSAP).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Wéi Der alleguer wësst, op alle Fall déi Leit, 
déi an der Travails- an an der Sécurité-sociales-
Kommissioun sinn, ass d’IGSS amgaangen, eng 
Analys ze maachen. Dat ass eng Analys, déi festge-
hale gouf an deem leschte Gesetz, dass se all 
 fënnef Joer op zéng Joer en Ausbléck mécht, wéi et 
mat eise Pensioune wäert virugoen. Déi Analys 
wäert am Mäerz 2022 virgestallt ginn.
Natierlech mengen ech, dass een do soll kucken, 
wat do erauskënnt. Et soll een och kucken, wéi 
dass d’Situatioun dann dee Moment ass. Am Ge-
setz ass virgesinn, dass eng Rei vu Stellschrauwen 
da kënne gezu ginn, wann et aus dem Rudder sollt 
lafen; ech soen et emol esou. Hei niewendru sëtzt 
den Auteur vun deem Gesetz, dee mech berichtegt, 
wann ech eppes hei géif falsch soen.
Dofir géif ech proposéieren déi Motioun hei net ze 
stëmmen, ze kucken, wéi déi Analys wäert ausfa-
len, an da gegeebenefalls duerno ze kucken, wat ee 
soll maache mat där Analys, déi d’IGSS da presen-
téiert.
Merci.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Engel. Den Här Marc Spautz freet d’Wuert.
 M.	Marc	Spautz (CSV).- Jo, merci, Här President. 

Dat ass hei eng Motioun vun deene Lénken ...
 Une	voix.- Nee, vun der ADR.
 M.	Marc	Spautz (CSV).- Nee, pardon. Ech war elo 

an där falscher.
An deem heite Fall géif ech soen, wéi den Här Engel 
gesot huet: Et soll een ofwaarde bis dat, wat am 
Mäerz soll op den Dësch kommen. Duerno kann ee 
se noutfalls dann diskutéieren. Mee et wier jo awer 
elo verfréit fir ze soen: „Mir maachen dat“, well jo 
souwisou am Mäerz de Bilan soll gezu gi vun de 
leschte fënnef Joer.

 M.	Mars	Di	Bartolomeo (LSAP).- Et kann een och 
am Hannerkapp behalen, wat esou e Rentendësch 
bréngt.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Spautz. Dann nach den Här Fernand Kartheiser 
als Auteur.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 
ech huelen dat zur Kenntnis. Mir hu jo gëschter och 
an der Ried déi Etüd ugeschwat, déi amgaangen 
ass, wou eeben am Ufank vum nächste Joer sollen 
dann d’Resultater kommen.
Selbstverständlech däerf een dat hei net maachen, 
iert déi Resultater virleien. An deem Sënn sinn ech 
mat Iech d’accord. Awer eppes kënne mer Iech ver-
spriechen: Dat ass, datt mer, soubal mer déi Resul-
tater gesinn hunn, eeben nach eng Kéier mat där 
Iddi kommen, wa se deen Abléck confirméiert gëtt 
an hirer Utilitéit!
An ech zweifelen iwwerhaapt net drun, datt dat de 
Fall wäert sinn, well dee Problem kenne mer alle-
guer. Mir wëssen, datt dat eng vun deene groussen 
Erausfuerderunge fir d’Zukunft vun eisem Land ass. 
Also, op jidde Fall vun eiser Säit aus, si mer och  
 bereet, dat unzepaken.
Ech soen Iech Merci.

 M.	 Georges	 Engel (LSAP).- Dir musst se 
 zréckzéien.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Da kéime mer zum Vott vun der Motioun 
Nummer 6.
Vote sur la motion 6
D’Ofstëmme fänkt un.

 Plusieurs	voix.- Non!
 M.	 Mars	 Di	 Bartolomeo (LSAP).- Denkt un dee 

leschte Rentendësch!
(Interruptions)

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Da komme mer 
zum Vote par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
D’Motioun Nummer 6 ass bei 4 Jo-Stëmme géint 56 
Nee-Stëmmen ofgeleent.

Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Jean-Paul Schaaf), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Martine 
Hansen), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch,  
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
 Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. 
Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen,  
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc 
 Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Motion 7
Da kéime mer bei d’Motioun Nummer 7, wou d’Re-
gierung opgefuerdert gëtt, fir beim Kaf vu weidere 
landwirtschaftlechen Terrainen duerch de Staat dat 
esou ze gestalten, datt et zu kenger Konkurrenzver-
zerrung zulaaschte vun de Bauerebetriber soll kom-
men. Wie wëllt d’Wuert zu dëser Motioun ergräifen? 
Den Här Gilles Baum.

 M.	 Gilles	 Baum (DP).- Merci, Här President. De 
Staat huet eng Kafpolitik, déi fir jiddwereen 
d’selwecht ass. Mir wëllen dat och bäibehalen. Mir 
wëllen déi Méiglechkeet bäibehalen, dass de Staat 
ka kafe goen, well mir brauchen dem Staat seng 
Akafspolitik, souwuel fir d’Infrastrukturen ze reali-
séiere wéi och fir Wunnengsbau, zukünfteg war-
scheinlech nach verstäerkt. Duerfir proposéieren 
ech menger Fraktioun, déi heite Motioun net matze-
droen.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Baum. An da ginn ech d’Wuert un d’Madamm 
Martine Hansen.

 Mme	Martine	Hansen (CSV).- Jo, merci, Här Pre-
sident. De Buedem ass der Landwirtschaft hire 
wichtegste Produktiounsfacteur. An de Fakt ass, 
datt virun allem och den Ëmweltministère ganz vill 
Fläche keeft, och fir Kompensatiounen. Fakt ass 
awer och, datt de Bauer den Terrain braucht, fir 
seng Produktioun kënnen ze maachen. Wa mer och 
vläicht net mat allem averstane sinn, geet dat hei 
awer an déi richteg Richtung an duerfir wäerte mer 
déi Motioun matstëmmen.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 
Hansen.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Da kënne mer zum 

Vott vun dëser Motioun kommen.
Vote sur la motion 7
D’Ofstëmme fänkt un. Da komme mer zum Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An d’Motioun Nummer 7 ass bei 25 Jo-Stëmme 
 géint 35 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Jean-Paul Schaaf), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Martine 
Hansen), MM. Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch,   
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
 Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Yves 
Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc 
 Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.

Motion 8
Da komme mer zur Motioun Nummer 8, wou et ëm 
de Kompensatiounsfong fir d’Finanzéierung vu 
Schied bei Naturkatastrophe geet. Wie wëllt nach 
d’Wuert zu dëser Motioun ergräifen? Den Här Gilles 
Baum.

 M.	 Gilles	 Baum (DP).- Merci, Här President. Et 
ass mer gesot ginn, d’Regierung wär en contact 
mat der ACA, fir effektiv hei eng Léisung ze fannen 
an och d’Kreatioun vun engem staatleche Fong ass 
net ausgeschloss. Ech géif proposéieren, mir soll-
ten hei net virgräifen. Mir sollten ofwaarden, wat do 
derbäi erauskënnt, an duerfir proposéieren ech och, 
déi heite Motioun net ze stëmmen.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Baum. Dann den Här Gilles Roth.

 M.	Gilles	Roth	 (CSV).- Merci, Här President. Mir 
wäerten dës Motioun matstëmmen. Ech soen Iech 
och ganz kloer firwat. Mir hate jo déi Interpellatioun 
un d’Regierung, wéi déi Iwwerschwemmungskata-
strophen am Juli waren. An do huet sech erausge-
stallt, dass d’Leit - a vill woussten dat net -, déi an 
engem Iwwerschwemmungsgebitt sinn, jo e plafo-
néierte Remboursement kréien duerch d’ACA bis zu 
20.000 Euro.
Dir wësst, dass wa Waasser an en Haus erakënnt, 
da sidd Der séier op där Limitt vun deenen 20.000 
Euro, wat d’Schied sinn. Dobäi stellt sech och déi 
Fro - an ech mengen, do sinn d’Gemenge gefuer-
dert -, wat geschitt, wann elo d’Gemengen an deem 
Kontext vun deene Plans d’inondation soen, ma mir 
weiden eis Zone-d’inondationen aus, well da 
 betrëfft et jo net nëmmen déi Leit, déi Terrainen 
hunn an déi eventuell nei bauen, mee et betrëfft och 
déi Leit, wou d’Haiser schonn do stinn, an dass 
dann net d’Assurancë soen: „Majo lauschtert emol, 
Dir sidd elo an enger Zone d’inondation an duerfir 
ass e reduzéierte Montant d’indemnité virgesinn.“
An ech menge ganz éierlech - an dat ass esou -, dat 
hei ass eng dringend Fro an déi muss och dringend 
gekläert ginn, well et kann och sinn, dass deem-
nächst erëm eng Kéier Héichwaasser ass, an dat 
gëtt d’ailleurs net nëmme vun der ADR gefrot. Ech 
hunn eng ganz Rei Avise gelies zu dem Budget an 
dat ass och den Avis vun der Fondation IDEA mat 
deem Fonds pour les calamités naturelles, mengen 
ech, sou nenne si et. An ech géif wierklech dofir 
bieden, dass d’Chamber sech hei am Januar domat 
beschäftegt, fir hei eng séier Léisung ze fannen, dat 
gegeebenefalls och duerch en Amendement, deen 
nodréiglech géif gestëmmt ginn am Laf vum Joer. 
Dat wier jo ëmmer méiglech am Kontext vun enger 
Proposition de loi.
Et ass e wichtege Sujet a mir wäerten dës Motioun 
duerfir och matstëmmen.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Roth. An da geet d’Wuert un den honorabelen 
Här Sven Clement.

 M.	 Sven	 Clement	 (Piraten).- Jo, merci, Här Pre-
sident. An deem heite Fall si mer an der Situatioun, 
wou zwou Motioune ganz genau dat nämmlecht 
fuerderen, nämlech d’Motioun 8 an d’Motioun 11. Et 
kéint ee sech vläicht iwwerleeën, ob een déi dann 
net och sollt zesumme stëmmen. Ech mengen, dat 
géif eis vläicht och e bëssen Zäit gewannen dinn, 
och wann ech keng grouss Hoffnung hunn, datt 
d’Majoritéit da bei där enger oder anerer géif Jo 
soen, och wann dat hei, wéi de Gilles Roth dat rich-
teg sot, eng Fuerderung ass, déi d’Cour des 
comptes an hirem Rapport opwerft. Et ass eng 
Fuerderung, déi d’Fondation IDEA an hire Propo-
sitiounen opgeworf huet. An d’Cour des comptes 
rappeléiert souguer an hirem Avis, datt dat e Fong 
wär, deen: « La création de ce fonds de soutien aux 
 victimes de la crise climatique aurait en outre 
l’avantage de rendre les coûts liés au changement 
climatique plus transparents et de simplifier le 
suivi et l’évaluation de ces dépenses. »
Et geet also hei och drëm, fir eppes méi transparent 
ze maachen. Et ass nämlech esou, datt déi Krisen-
hëllef haut ëmmer ad hoc ausgeschott gëtt, datt u 
sech och keng Plangbarkeet vun deene Krisenhëlle-
fen do ass a virun allem - dat hunn ech gëschter a 
menger Ried gesot - hu mer haut de Problem, datt 
mer och d’Virsuergmesuren heefeg an ënnerschidd-
leche Budgete fannen. Ob dat Gemenge sinn, déi e 
Réckhaltebaseng bauen, deen da subventionéiert 
ass vum Staat, ob Renaturéierungsprojete gemaach 
ginn oder aner Projeten: Et ass alles e bësse 
verdeelt an all deene Budgetsposten.
Wa mer hei e Spezialfong fir Naturkatastrophen 
oder fir den Accompagnement vum Klimawandel 
hätten, dann hätte mer eppes, wat en transparenten 
Outil wär. Mir hätten eppes, wat de Leit méi séier 
kéint hëllefen, well et etabléiert wär, ouni datt mer 
ad hoc Entscheedunge missten treffen. A virun 
allem géif et och engem Avis vun enger awer héijer 
Kierperschaft, der Cour des comptes Rechnung 
droen, déi seet, datt mer doduerjer eise Staatsbud-
get méi transparent géife maachen, ouni datt et 
 necessairement en Impakt op d’Dépense-publicken 
hätt.
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vläicht bewosst entscheeden, fir eebe kee Kand op 
d’Welt ze setzen.
Ech mengen, datt et hei net zu enger Ongläichbe-
handlung zwëschent deenen Organisatioune muss 
kommen. Mee wann hei ee fuerdert, fir sougenannt 
„Liewensschutzorganisatioune“ méi staark ze sub-
ventionéieren, da muss een och konsequent sinn an 
all déi subventionéieren, déi den Accès zur Verhü-
tung méi einfach maachen, déi et méi einfach maa-
chen, fir eng ongewollte Schwangerschaft kënnen 
ze terminéieren, wat sécherlech psychologesch 
nach méi schwéier ass, an all deenen hëllefen, Här 
President, déi e Puppelche verluer hunn. Well ech 
mengen, dat sinn déi, déi am schwéierste getraff 
sinn.
An déi heite Motioun, fannen ech domadder, muss 
kloer rejetéiert ginn, well se hei nëmmen eesäiteg 
formuléiert ass a grad deene Leit, déi nach vill méi 
leiden, net hëllefe wëllt. An ech fannen dat drama-
tesch.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. An da geet d’Wuert un den Auteur vun 
der Motioun, den Här Fernand Kartheiser.

 M.	 Fernand	 Kartheiser (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt just soen, datt mer déi Iddi vun der 
Madamm Hansen kënnen ënnerstëtzen, fir dat an 
der Kommissioun eng Kéier ze diskutéieren. Ech 
mengen, et wär effektiv interessant, den Här Baum 
huet eis jo gesot, et géif scho vill gemaach ginn an 
esou weider, fir datt mer dann der Regierung och 
d’Geleeënheet ginn, dat ze detailléieren.
Wat dem Här Clement seng Interventioun ugeet, 
wollt ech just soen, datt vill vun deenen Organisa-
tiounen ... ben, et gëtt der net esou vill, mee et sinn 
der awer eng Partie, déi awer och deene Mammen 
hëllefen, déi e Kand verluer hunn oder déi en Avor-
tement gemaach hunn an déi duerno domadder hir 
Schwieregkeeten hunn. Dat gehéiert eigentlech och 
zu deem normalen Angebot vun esou Organisatiou-
nen, soudatt ech do eigentlech net elo de Problem 
gesinn.
Mee ech géif och dat ënnerstëtzen, wat d’Madamm 
Hansen gesot huet, wann dann d’Kolleege vun de 
Regierungsparteien dat och kéinten akzeptéieren, 
datt mer awer kéinten an der Kommissioun eng 
Kéier driwwer diskutéieren. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Da kënne mer zum Vott vun där Motioun 
kommen.

 Plusieurs	voix.- Non!
Vote sur la motion 3

 M.	Fernand	Etgen, Président.- D’Ofstëmme fänkt 
un. Da komme mer zum Vote par procuration. De 
Vott ass ofgeschloss.
Dës Motioun ass bei 4 Jo-Stëmmen, 34 Nee-Stëm-
men an 21 Abstentiounen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 3 
est rejetée par 4 voix pour, 35 voix contre et 21 
 abstentions.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Yves 
Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc 
 Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp (par M. Laurent Mosar),  
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par 
Mme Martine Hansen), Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise  
Hetto-Gaasch (par M. Jean-Paul Schaaf), MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
 Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter.
Motion 4
Da komme mer zur Motioun Nummer 4, wou et 
drëm geet, eng Gesetzesännerung op de Wee ze 
bréngen, fir datt d’Wittleit zukünfteg dauerhaft an 
der Steierklass 2 kënne verbleiwen. Wie wëllt nach 
heizou d’Wuert ergräifen? Den Här Gilles Baum.

 M.	Gilles	Baum (DP).- Merci fir d’Wuert, Här Pre-
sident. Et geet effektiv hei drëm, dass d’Wittleit an 
der Steierklass 2 solle kënne verbleiwen an net no 
dräi Joer an d’1A falen. Ech verweisen hei - ech 

wäert dat och bei deenen nächste Punkte maachen - 
op deen Debat, dee mer wäerten hei an der Chamber 
hunn. Do kann all Partei sech expriméieren. An ech 
fannen et elo net wierklech sënnvoll, wa jiddwereen 
elo kënnt mat enger ... jiddweree leet elo hei ... Mir 
sinn zu 60, et ass bestëmmt jiddwereen, deen hei 
eng Mesure kann op den Dësch leeën.
Ech mengen, mir sollten eis am Kader vun deem 
Debat e Gesamtkonzept ginn, wéi mer eis Steier-
landschaft kënnen oder wëllen ëmstellen. A mir 
mussen dann och, mengen ech, wëssen, wat dat 
 alles kascht. Et ka jo och sinn, dass mer Proposen 
op den Dësch kréien, déi Sue generéiere fir de 
Staat. Mee ech ginn dervun aus, dass déi meescht 
Proposen, déi wäerte kommen, wäerten an de 
Staatssäckelche gräifen. Wéi gesot, kommt, mir 
waarden deen doten Debat of!
Wann ech richteg informéiert sinn, ass och eng Pe-
titioun ënnerwee zu deem heiten Theema. Ech géif 
de Kolleege vun der ADR un d’Häerz leeën, sech net 
ze vill op d’Petitiounen ze fokusséieren, ...
(Hilarité)
... well déi lescht, dat huet Iech net wierklech vill 
gehollef.
(Hilarité)

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Baum. An da freet d’Madamm Nathalie 
 Oberweis d’Wuert.
(Interruptions)

 M.	Mars	Di	Bartolomeo (LSAP).- Dir wäert awer 
verléieren.

 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- Jo, villmools 
merci. Effektiv, et hunn der vill et gëschter uklénge 
gelooss, dass mer eng Steierreform brauchen a mir 
sollen et net eréischt an dräi, véier Joer maachen. 
Dofir, ech sinn eigentlech averstanen, dass mer e 
 Gesamtkonzept brauchen, mee net an zéng Joer an 
net a fënnef Joer. Mir brauchen effektiv haut eppes! 
Mir schwätze säit Joren dovunner.
(Interruption)
Och net an dräi, véier Joer! Mir brauche wierklech 
haut eppes.
(Brouhaha)

 Mme	Myriam	Cecchetti (déi Lénk).- Am Fréijoer!
 Mme	 Nathalie	 Oberweis (déi Lénk).- Am Fréi-

joer ... Ech weess, dass am Fréijoer eng Debatt 
kënnt.
(Interruptions)
Ech weess, dass am Fréijoer eng Debatt kënnt, mee 
da kënnt nach keng Steierreform, obwuel déi scho 
viru Jore versprach gouf.
(Interruption)
Dofir, eigentlech sinn ech averstanen, dass dat 
 Gesamtkonzept soll kommen. Ech sinn awer och 
averstanen, wann et net kënnt, dass mer punktuell 
Léisunge sollen op den Dësch bréngen. Mee mir 
mussen awer trotzdeem soen, dass mer heimadder 
net averstane sinn. Well ech mengen, dass hei eng 
Kategorie vu Leit bevirzuugt gëtt a mer trotzdeem 
mengen: Wann een dat mécht, dann dierf ee keng 
nei Ongerechtegkeete schafen. Mir sinn also net 
domat averstanen.
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. Da geet d’Wuert weider un den Här Gilles 
Roth.

 M.	Gilles	Roth (CSV).- Merci, Här President. Ech 
géif proposéieren, dass dës Motioun an déi hannen-
drun, do geet et nämlech ëm dat selwecht - hei ass 
jo fir d’Wittleit, dass déi dauerhaft an der Steier-
klass 2 sollte bleiwen, an dat selwecht zielt herno 
fir d’Monoparentallen -, dass een déi zwou Mo-
tiounen awer elo an d’Kommissioun verweist an net 
waart, bis dass en Debat d’orientation do ass.
Well wa mer déi nämlech an der Kommissioun hät-
ten …
(Brouhaha)
Jo, jo, ech weess, dass Der dat do net wëllt, well 
Der kee Konzept hutt.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
(Exclamations)

 Une	 voix.- Mir hu jo den Debat an der Kommis-
sioun.
(Interruptions diverses)

 M.	Gilles	Roth (CSV).- Also, jo, mir hu gesot, dass 
mer transitoresch, well Dir diskutéiert schonn …
(Interruptions)
Wannechgelift! Här President ...
Dir diskutéiert schonn aacht Joer doriwwer. Dir 
maacht de Leit Verspriechen a bis elo hutt Der Äert 
Haaptwalverspriechen aus dem Koalitiounsaccord 
net agehalen.

 Une	voix.- Richteg!

 M.	Gilles	Roth (CSV).- Fir dass ee kann an engem 
Débat d’orientation fundéiert driwwer diskutéieren, 
muss een och déi eenzel Optioune gesinn, muss ee 
gesinn, wat déi eenzel Optioune kaschten a wat déi 
eenzel Optioune bréngen. Duerfir hätte mir gären 
en Echange mat der Steierverwaltung iwwert deen 
heite Punkt.
A mir hätten da gär - an ech widderhuelen et nach 
eng Kéier - déi grouss Fuerderung, déi Der an Ärer 
Regierungserklärung ugestallt hutt 2018, dass de 
Finanzminister oder déi zukünfteg Finanzministe-
rin, dass déi dann der Kommissioun den Avant-pro-
jet de loi ënnerbreet, wou all Mënsch, ob e ge-
scheet, bestuet, gepacst oder gekummert ass, ob e 
Wittmann oder Wittfra ass an der Steierklass 2 - 
ouni Verloschter fir iergendeen! - ka bleiwen.
Dat ass dat, wat mer fuerderen. Mir wäerten eis och 
net ginn a mir wäerte bei där éischter Finanzkom-
missioun an dem Januar déi Fuerderung och 
stellen.
Duerfir géif ech proposéieren, dass een déi zwou 
Motiounen hei an d’Finanzkommissioun géif wei-
derleeden. Well wann een de Problem net wëllt 
 esquivéieren, da kann een net dergéint sinn, fir 
dass dat an enger Finanzkommissioun diskutéiert 
gëtt.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Här Roth. 
Da geet d’Wuert weider un den honorabelen Här 
Sven Clement.

 M.	 Sven	 Clement (Piraten).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Dat heiten ass eng Kärfuerderung, déi mir 
scho méi laang stellen. Dofir kënne mer déi Mo-
tioun hei och einfach matstëmmen.
Ech ka mech awer och deem uschléissen, falls dat 
dann derzou féiert, datt et an deem Dossier e bësse 
méi séier weidergeet, datt mer et an der Kommis-
sioun nach eng Kéier behandelen. Ech wëll awer 
drop hiweisen, datt dat heite jo wierklech eng punk-
tuell Modifikatioun ass, déi e puer Leit, an domad-
der och net eng grouss Majoritéit vun de Leit, 
 betrëfft.
Ech gesinn et och anescht wéi de Gilles Roth, dee 
seet, datt déi heiten an déi nächst Motioun u sech 
dat nämmlecht wären. Ech mengen, datt et do 
schonn en netten Ënnerscheed gëtt. Dat heiten ass 
eng direkt Ännerung fir Wittfraen a Wittmänner, déi 
haut no dräi Joer an d’Steierklass 1A zréckfalen a 
wou eeben hei d’Propos gemaach gëtt, datt eng Ge-
setzesännerung sollt op de Wee bruecht ginn.
Bon, elo kéint een natierlech kritiséieren, datt d’ADR 
och eng Gesetzesännerungspropos hätt kënnen de-
poséieren an déi dann hire Wee gaange wär. Dat 
ass, mengen ech, deen eenzege Kritikpunkt, deen 
ech un där heiter Motioun géif gëlle loossen.
Fir eis Piraten ass op alle Fall kloer: Mir kënnen déi 
matstëmmen. A wa se sollt an d’Kommissioun 
goen, si mir och frou doriwwer, datt do en Debat 
entsteet. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. An da geet d’Wuert zréck un den Au-
teur vun der Motioun, den Här Fernand Kartheiser.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Dem Här Roth seng Propositioun, déi och 
vum Här Clement ënnerstëtzt ginn ass, fir an der 
Kommissioun doriwwer ze schwätzen, ass a 
mengen Aen eng ganz gutt. Ech weess elo net, ob 
d’Regierungskoalitioun op dee Wee wëllt goen.
Mee ech wéilt awer och dem Här Baum soen, datt 
seng Interventioun mech, wéi esou dacks, interpel-
léiert huet. Et gëtt Ënnerscheeder tëschent DP an 
ADR! An eng dovun ass d’Astellung …
(Brouhaha général)
(Interruptions par M. Gilles Baum)
Här Baum, waart nach, well ech wollt dat nach e 
bësse preziséieren!
(Interruption)
Ech wollt dat nach preziséieren, Här Baum.
Ee vun deenen Ënnerscheeder ass d’Astellung zum 
Plagiat.

 Plusieurs	voix.- O!
 M.	 Fernand	 Kartheiser (ADR).- Dofir wollt ech 

Iech soen, datt déi Iddi, fir eng Petitioun zu engem 
Ofstëmmungsinstrument ze maachen, keng vun der 
ADR war. Dofir hu mer och net verluer, well et war 
net eis Iddi.

 M.	Gilles	Baum (DP).- Dir hutt verluer!
 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Nee, nee.
 M.	 Gilles	 Baum (DP).- ... am Kommissiounssall 

doiwwer ...
 M.	 Fernand	 Kartheiser (ADR).- Déi eenzeg, déi 

mat Ären Texter verléieren, dat sinn d’Lëtzebuerger 
allgemeng. Dat deet eis schrecklech Leed.
(Interruptions diverses)
Mee op jidde Fall, fir Iech ze soen, datt et eeben 
 Ënnerscheeder gëtt. A mir komme warscheinlech 
nach an nächster Zukunft op deen dote speziellen 

Ënnerscheed, deen ech elo ugeschwat hunn, in 
 extenso ze schwätzen.
Ech soen Iech Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Ech mengen, da kënne mer zum Vott 
vun der Motioun Nummer 4 kommen.
Vote sur la motion 4
D’Ofstëmme fänkt un. Da komme mer esou lues bei 
de Vote par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
Dës Motioun ass bei 6 Jo-Stëmmen, 33 Nee-Stëm-
men an 21 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Yves 
Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc 
 Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp (par M. Laurent Mosar),   
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par 
Mme Martine Hansen), Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise  
Hetto-Gaasch (par M. Félix Eischen), MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter.
Motion 5
Da komme mer zur Motioun Nummer 5, wou et bal 
dat selwecht ass, just datt et dës Kéier ëm déi 
eleng erzéiend Familljen direkt geet. Wëllt nach een 
d’Wuert zu där Motioun ergräifen? Den Här Gilles 
Baum.

 M.	Gilles	Baum (DP).- Merci, ech sinn och inter-
pelléiert, an zwar vun der Ausso vum Här Roth vu 
virdrun, wou en eis seet, mir hätten aacht Joer Zäit 
gehat, fir eng Steierreform ze maachen. Ech erën-
neren drun, dass 2017 eng gemaach ginn ass.

 M.	Gilles	Roth (CSV).- Jo.
 M.	 Gilles	 Baum (DP).- Ech hunn et gëschter 

 gesot. Et ass widderholl ginn, mengen ech, vu bal 
alle Riedner, …

 Une	voix.- Très bien!
 M.	 Gilles	 Baum (DP).- ... an dass grad do dat 

klengt a mëttelt Akommes entlaascht ginn ass. Jo! 
Ech wëll elo net aushuelen op dat, wat ech gëschter 
gesot hunn. Mir sinn och elo nach ëmmer der Mee-
nung, a mir géifen dat och gäre maachen, dass mer 
eng Steierreform maachen, wou et egal ass, ob ee 
bestuet ass, ob ee Wittmann ass, ob ee gepacst 
ass, ob een elengerzéiend ass. Dat wëlle mer nach 
ëmmer maachen!
Ech hunn Iech awer gëschter och douewen um Pult 
ganz kloer gesot, wat déi Kris hei bedeit huet, an 
zwar: De Chômage partiel, de Congé pour raisons 
familiales, d’AVC an d’Direkthëllefen, déi ausbezuelt 
gi sinn un d’Betriber, sinn 2 Milliarden. An déi 2 Mil-
liarden hu mir net virgesi gehat, well mer jo net 
woussten, dass déi Kris hei géif kommen. Déi 2 Mil-
liarden hate mer net virgesinn, well de Coronavirus 
och net am Koalitiounsaccord stoung.
Ech wëll dat hei nach eng Kéier ganz kloer soen. 
Dat sinn déi Suen, déi mer hätte kënnen huelen, fir 
déi Steierreform ze stemmen. An déi Sue sinn ein-
fach am Moment net do!
An der Oppositioun kann een dat natierlech elo 
fuerderen. Dat ass legitimm. Ech wëll Iech ganz 
kloer soen, dass déi dote Sue feelen, fir déi Steier-
reform ze maachen.
(Interruption)
An der Motioun hätt d’ADR gären den direkte 
Reklassement vun den Elengerzéienden an d’Klass 
2 an e Crédit d’impôt: 2.500. Dat gëtt jo da gestreet. 
Ech wëll soen, dass de Crédit d’impôt monoparen-
tal am Moment gestaffelt ass. Dat geet vu 1.500 
bei deenen ënneschte Steiertranchë bis erop op 
750 Euro, wann ee bis 105.000 Euro brutto huet. 
Ech mengen, dat ass substanziell.
Elo gëtt gesot: „Jiddweree kritt 2.500 Euro.“ Dat 
heescht, och déi Leit, déi ganz uewe scho leien, sol-
len 2.500 Euro kréien. Wann elo hei eng gewësse 
sozial Selektivitéit dragestanen hätt, dann hätt ech 
mech vläicht kënnen heimadder ufrënnen. Ass et 
awer net. An ech muss soen: Wa mer de Leit wëllen 
hëllefen, da solle mer deenen hëllefen, déi et wierk-



SÉANCE 24  |  Compte rendu n° 08  |  2021-2022 Jeudi 16 décembre 2021 334

 An ech mengen, dowéinster misst een déi zwou 
Motiounen, souwuel d’Motioun vun der ADR wéi 
och eis mat Jo stëmmen.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Clement. An da geet d’Wuert un d’Madamm 
Myriam Cecchetti.

 Mme	 Myriam	 Cecchetti (déi Lénk).- Jo, merci, 
Här President. Also ech ginn dem Här Clement 
komplett Recht. Ech fannen, d’Motiounen 8 an 11 
misst ee mateneen ofhandelen. Mir hunn dat als 
déi Lénk jo och scho gefrot, datt ee misst e Spezial-
fong maache fir d’Naturkatastrophen, fir eeben déi 
Transparenz. Ech mengen, et ass elo alles hei 
 gesot: Déi zwou hänken zesummen an dofir sollte 
mer dat och zesummen traitéieren. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Madamm Cecchetti. Da kéime mer zum Vott iwwert 
d’Motioun Nummer 8.
Vote sur la motion 8
D’Ofstëmme fänkt un. De Vote par procuration. De 
Vott ass ofgeschloss.
An dës Motioun ass bei 29 Jo-Stëmme géint 31 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Octavie Modert), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Jean-Paul 
Schaaf), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch,  
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
 Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par  
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen,  
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc 
 Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Motion 9
Da kéime mer zur Motioun Nummer 9, wou et ëm 
de Risque de pauvreté geet a méi prezis ëm e Plan 
de lutte. Wie wëllt nach zu dëser Motioun d’Wuert 
ergräifen? Den Här Gilles Baum.

 M.	Gilles	Baum (DP).- Merci, Här President. Hei 
ginn eng Rei Analysen, Evaluatiounen, Etüde gefuer-
dert. Ech wëll drop hiweisen, dass de Statec dat 
dote reegelméisseg mécht an dass een effektiv do 
kann eng Rei Etüde kucken an noliese goen. Ech 
mengen, den Här Minister huet a sengem Exposé 
gëschter och eng Rei vu Mesuren opgewisen. De 
Rapporter huet eis och a sengem Rapport gesot, 
dass de Coefficient de Gini erofgaangen ass: Dat 
heescht, deen ass erofgaange vun 0,32 op 0,31. 
Den Ecart tëschent de Revenue wär par consé-
quence och erofgaangen.
Ech géif menger Fraktioun proposéieren, déi heite 
Motioun net matzedroen.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	Fernand	Etgen,	Président.- An dann huet den 

Här Marc Spautz d’Wuert gefrot.
 M.	Marc	Spautz (CSV).- Merci, Här President. Dat 

hei ass eng Motioun, déi eis ganz sympathesch ass 
an déi och ganz gutt ass. De leschte gréissere Rap-
port an déi lescht gréisser Analys, déi hei gemaach 
ginn ass, geet zréck op d’Regierung vun 2012, déi 
eng Decisioun geholl hat, esou eng Analys ze maa-
chen. Mir mengen, zéng Joer duerno oder bal zéng 
Joer - d’nächst Joer ass et, 2022 - géif et Zäit ginn, 
nach eng Kéier an den Detail ze goen an dofir fënnt 
déi Motioun op alle Fall d’Zoustëmmung vun der 
CSV.
Merci.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 

Här Spautz. An dann ass de Mikro fräi fir den Här 
Sven Clement.

 M.	Sven	Clement	(Piraten).- Merci, Här President. 
Ech ka mech deem, wat de Marc Spautz gesot huet, 
uschléissen: Se ass eis ganz sympathesch. Ech 
sinn e bësse mat mer am Onrengen driwwer, ob 
mer schonn direkt e Plan de lutte contre la pauvreté 
brauchen oder ob et net wichteg wär, datt déi 
 Ënnerpunkten, déi déi Lénk ganz zu Recht opwerfen 
- nämlech déi Zuelesammlung, dee Rapport, wéi de 

Marc Spautz och gesot huet -, als Éischt missten 
etabléiert sinn, ier mer e Plang kéinte maachen, wéi 
mer da mat deenen Zuelen ëmginn. Mee nichtde s-
totrotz mengen ech, datt een dat kéint zesummen 
ugoen an deementspriechend fënnt déi och eise 
Support.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
 Clement. Da geet nach d’Wuert un den Här Fernand 
Kartheiser.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Jo, vun eiser Säit 
just e Merci un déi Lénk. Mir kënnen dat hei och 
matdroen. Dat schéngt eis ganz vernënfteg. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An da geet d’Wuert un den Auteur vun 
dëser Motioun, d’Madamm Nathalie Oberweis.

 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- Jo, villmools 
merci fir all Är Reaktiounen. Also elo verstinn ech 
net, firwat, wann den Gini-Koeffizient effektiv e 
 bëssen erofgaangen ass d’lescht Joer, dat e Grond 
wier, fir esou e Plang net matzestëmmen, well mir 
hu ganz kloer e Problem mam Risque de pauvreté, 
dee bei 17 % läit.
Ech hunn et gëschter gesot: Mir kënnen eis net der-
mat zefridde ginn, deen Taux bei 17 % ze stabili-
séieren. Dat ka keen Objektiv sinn!

 Mme	Myriam	Cecchetti (déi Lénk).- Très bien!
 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- Den Objektiv 

muss sinn, deen Taux erofzesetze souwuel bei den 
Inegalitéite wéi bei der Aarmut.

 Mme	Myriam	Cecchetti (déi Lénk).- Très bien!
 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- A wann Der 

mer sot, dass Analyse gemaach ginn: Mir wëssen 
och, dass Analyse gemaach ginn. Dorëms geet et 
net! Wann Der gutt kuckt, sinn déi éischt, zwee, dräi 
Punkten effektiv Evaluatiounen an Analysen an 
duerno kënnt dee Punkt, deen interessant ass, vun 
engem Plang, fir ze soen: Mir brauchen Ziler, mir 
brauchen e Stufeplang, mir brauchen Objektiver, mir 
brauchen Zilgruppen, mir brauchen ... e bësse wéi 
dat och am Klimaplang ass. Dorëms geet et. Ech 
mengen, dat hunn ech och gëschter kloer gesot.
Wann Dir elo sot, dass d’Analyse superfetatoire 
sinn, well déi scho gemaach ginn, da kommt mir 
diskutéieren driwwer, kommt mir huelen dat eraus a 
mir soen, mir brauche just e Plang ouni Analysen, 
mengetweegen. Mee kommt mir maachen e Plang, 
fir dass mer wierklech kohärent a strateegesch un 
déi Saach do eruginn! Dofir proposéieren ech, dass 
mer, wann Der wëllt, nach eng Kéier kënnen driwwer 
kucken.
Mir kënnen och eng Rei Saachen eraushuelen oder 
an der Kommissioun driwwer diskutéieren, wann 
Der mer sot, dass de Plang awer vläicht nach inte-
ressant wier. Vläicht kënnt Der nach eng Kéier 
 dorop reagéieren.
Merci villmools.

 Mme	Myriam	Cecchetti (déi Lénk).- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 

Oberweis. Et ass keng weider Wuertmeldung méi 
do. Da kënne mer zum Vott vun der Motioun Num-
mer 9 kommen.
Vote sur la motion 9

 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- Kritt ee keng 
Äntwert op seng Froen?
(Brouhaha)

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- De Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
An d’Motioun Nummer 9 ass bei 29 Jo-Stëmme 
g éint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Martine 
Hansen), MM. Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar,  
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par  
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen,  
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Djuna Bernard), Chantal Gary, M. Marc Hansen, 
Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.

Motion 10
Da kéime mer zur Motioun Nummer 10 vun de Pira-
ten, wou et drëm geet, fir de Steierkreditt auto-
matesch un de Contribuabel ze attribuéieren, 
souwéi dat an der Propositioun vun der Fondatioun 
IDEA ass. Wëllt nach een zu dëser Motioun d’Wuert 
ergräifen? Den Här Gilles Baum.

 M.	 Gilles	 Baum (DP).- Merci, Här President. Ef-
fektiv, mir hunn elo virdrun heiriwwer geschwat. 
Ech mengen, hei wäerten eis Vuë sech fannen, am 
Géigesaz zu der Propositioun vun der ADR. Ech pro-
poséieren awer och an deem heite Fall keng 
Hëftschëss an elo net iergendeng steierlech 
Mesure erauszeplécken, mee mir sollen dat dote 
preparéieren an an den Debat abauen.
Dofir proposéieren ech menger Fraktioun, och déi 
heite Motioun net matzedroen.

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Merci, Här Baum. 
An da geet d’Wuert direkt un den Auteur vun der 
Motioun.

 M.	 Sven	 Clement	 (Piraten).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Ech verstinn, datt dat heiten der Majoritéit 
sympathesch ass an da verstinn ech awer net, fir-
wat se dann dergéint wëlle stëmmen.
Ech mengen net, datt et e Schnellschoss ass. Ech 
mengen, datt et u sech gesonde Mënscheverstand 
ass, datt mer, wa mer als Staat wëllen den Index 
héichhalen, éischtens emol d’Mesuren, déi mer 
 attribuéieren, indexéieren.
Dat Zweet ass, an ech mengen, dat misst dem 
Gilles Baum dach u sech ganz gutt gefalen, datt 
mer et just nach wëllen un de Revenu imposable 
hänken an net méi nach zousätzlech un d’Alloca-
tions familiales. Wann ee bedenkt an ech kommen 
erëm op déi 9.000 Euro Revenu zréck ... Am  Moment 
kritt een nämlech en Degressif bis bal 9.000 Euro de 
Mount Revenu brut, also dann imposable - do muss 
een also nach e bëssen iwwer 9.000 Euro brutto 
hunn ..., bis dohinner geet en u sech erof.
Also misst een u sech bei där heite Saach soen: 
Dat heiten ass eng selektiv Moossnam, déi genau 
an déi Richtung geet, bis zu deem Seuil, deen d’DP 
jo fir d’Mëttelklass berücksichtegt, bei enger 
 Famille monoparentale vun 9.000 Euro de Mount, e 
bësse méi wéi 9.000 Euro de Mount brutto, an dee 
misst jo dann awer substanziell sinn.
Mee, an da kënnt de Couac bei där ganzer 
 Geschicht haut: Éischtens muss een dee Crédit 
d’impôt ufroen. Et ass nëmmen eng Këscht op der 
Steiererklärung, mee et ass eeben erëm eng Këscht, 
déi ee muss ukräizen. An zweetens gëtt en nach 
eng Kéier reduzéiert, wann een ze vill Hëllef vu sen-
gem Partner kritt. An ech mengen, dat ass a 
mengen Aen awer e bësse falsch. Well déi Suen, 
déi ee vu sengem Partner kritt fir d’Garde vum 
Kand, fir den Ënnerhalt vum Kand - vu sengem 
 Expartner an dësem Fall -, soll een dem Kand zegutt 
rechnen an net der Persoun.
A wa mer schonn dobäi sinn a soen, bis 105.000 
Euro Revenu imposable fir eng Personne monopa-
rentale gëtt et nach e Crédit d’impôt monoparental, 
da kann een en och automatiséieren a virun allem - 
an ech kommen drop zréck - sollt een en indexéie-
ren, well dat wär e kloert Zeechen, datt mer net all 
Joer heibannen ... Mir hunn et gesi bei den Alloca-
tions familiales, mir gesinn et bei enger ganzer 
Rëtsch anere Mesuren, wou au fur et à mesure 
duerch eng Desindexéierung an natierlech eng kal 
Progressioun dorobber eng Devaluatioun vun deene 
Montante kënnt.
An iergendwann eng Kéier sti mer dann erëm hei a 
mir stelle fest, datt mer 16, 17, 18, 19 % Valeur ver-
luer hunn an datt mer dann e grousse Schrëtt 
musse maachen. Hei géife mer all Joer, all Kéier 
wann den Index kënnt, e klenge Schrëtt maachen, 
anstatt dann all zéng Joer e grousse Schrëtt. Ech 
mengen, dat ass awer keng aus der Hëft geschos-
sen Approche, dat ass Standard hei zu Lëtzebuerg. 
Dat hu mer hei joerzéngtelaang ëmmer gemaach, 
datt mer Mesuren indexéieren, an et wär gutt, wa 
mer och erëm géifen dohinner zréckkommen.

 M.	Marc	Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 

Här Clement. An dann ass de Mikro fräi fir den 
 honorabelen Här Gilles Roth.

 M.	Gilles	Roth	(CSV).- Merci, Här President. Ech 
muss ganz éierlech soen, ech verstinn d’DP och net 
richteg. Mee da kommt, wann dat Iech seriö ass, an 
dat ass wierklech e seriöe Problem, dee concer-
néiert Dausenden an Dausende Leit ... Dir sidd fir 
verschidde gesellschaftlech Zesummeliewensfor-
men ... Mee da kommt mir huelen dat do an d’Kom-
missioun an dann diskutéiere mer dat zesumme 
mat der Steierverwaltung. Do fält dach kengem en 
Zack aus der Kroun.
Mee hei ass einfach déi stur 31:29-Logik. Da musst 
Der un där festhalen. Mir proposéieren op jidde Fall 
am Sënn vun engem konstruktiven Dialog hei - well 
dat concernéiert d’Leit dobaussen an dat ass net 
eng Fro Majoritéit-Oppositioun -, dat an d’Finanz-
kommissioun ze verleeën a fäerdeg.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 

Här Roth. Da komme mer zum Vott vun der Motioun 
Nummer … Den Här Fernand Kartheiser wëllt nach 
d’Wuert ergräifen.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Jo, ech wollt just 
soen, ... Villmools merci, Här President, déi 
 Motioun hei vun de Piraten geet jo och an déi 
Richtung vun deem, wat mer eis selwer virstellen: 
« Qui peut le plus peut le moins. » Et geet net grad 
esou wäit, mee mir wäerten et mat ënnerstëtzen.
Ech wëll awer och ausdrécklech soen, datt ech dem 
Här Roth säi Räsonement absolutt richteg fannen 
an datt et besser wär, wa mer eis bei verschiddene 
Punkten, bei wichtege Froen - an dat heiten ass eng 
ganz wichteg Fro - géifen an enger Kommissioun 
zesummesetzen amplaz eng stuer Koalitioun-Oppo-
sitioun-Logik ze maachen.
Et ass elo schonn déi zweeten oder drëtte Kéier de 
Moien, wou dat gesot ginn ass, an et werft kee 
ganz gutt Liicht op déi hei Regierungskoalitioun, wa 
bei esou Froen einfach nee gewénkt gëtt.
Merci.
(Brouhaha)

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. Da kéime mer elo zum Vott vun der 
Motioun Nummer 10.
Vote sur la motion 10
D’Ofstëmme fänkt un. Da maache mer elo de Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An d’Motioun Nummer 10 ass bei 11 Jo-Stëmme 
géint 31 Nee-Stëmmen an 18 Abstentiounen ofge-
leent.
Ont voté oui : MM. Georges Mischo, Marc Spautz et 
Serge Wilmes ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Yves 
Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc 
 Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Se sont abstenus: Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp (par M. Laurent Mosar),  
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par 
Mme Diane Adehm), Léon Gloden, Jean-Marie 
 Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise  
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding,  
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Claude Wiseler et 
Michel Wolter.
Motion 11
Da komme mer zur Motioun Nummer 11 vun de 
 Piraten, wou et ëm de Spezialfong fir Naturkata-
strophe geet, eng Motioun, déi scho virdrun dis-
kutéiert ginn ass. Kënne mer direkt zum Vott vun 
dëser Motioun Nummer 11 kommen?
Vote sur la motion 11
D’Ofstëmme fänkt un. Da maache mer elo de Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An d’Motioun Nummer 11 ass bei 29 Jo-Stëmme 
géint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Diane Adehm), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Octavie 
Modert), MM. Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch,  
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
 Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Yves 
Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
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Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc  Hansen, 
Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Motion 12
Da kéime mer zur Motioun Nummer 12 vun de Pira-
ten, wou et drëm geet, der Observatioun vun der 
Cour Rechnung ze droen an déi Fongen aus dem 
Budgetsavis vun 2022 ofzeschafen. Wëllt nach een 
d’Wuert zu där Motioun ergräifen? Den Här Gilles 
Baum.

 M.	 Gilles	 Baum (DP).- Merci de Piraten och fir 
dës Motioun, wou se sech effektiv referéieren op 
den Avis vun der Cour des comptes. Et ass awer 
esou: Wat richteg ass, dat ass, dass déi Fongen net 
ganz flexibel sinn, mee se sinn awer spezifesch fir 
e Secteur a si hu prezis Ziler. An dofir géife mir pro-
poséieren, déi net ofzeschafen an dann och dofir 
déi Motioun hei net ze droen.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 

Här Baum. An da geet d’Wuert un den Här Gilles 
Roth.

 M.	Gilles	Roth	 (CSV).- Merci, Här President. Mir 
sinn derfir, fir déi Motioun hei matzestëmmen. Ech 
hunn elo just beim Här Mosar a beim Här Wolter 
nogefrot: Fréier ass an de Budgetsdiskussioune vill 
méi large iwwer alles diskutéiert ginn. Et ass 
 besonnesch och iwwert d’Fongen an d’Dotatioun 
vun de Fongen diskutéiert ginn.
Ech ka mech erënneren, dass den Här Gibéryen 
ugangs den 2000er-Joren ëmmer dem Här Frieden 
de Virworf gemaach huet, dass en de Leit d’Suen 
net géif zréckginn, mee dass e se géif an d’Fonge 
stiechen. Zënter deenen neie SEC-Reegele vu Bréis-
sel spillt dat eigentlech just nach eng Comptabel s-
roll. Mee nach géif ech et wichteg fannen, dass een 
net nëmmen d’Fongen hannen, ech soen, säiteweis 
oplëscht an de Budgetsdokumenter, mee dass och 
eng Kéier eng eingeeënd Diskussioun iwwer sämt-
lech Fonge gemaach géif ginn. An ech sinn der 
Meenung, dass een déi Diskussioun och eng Kéier 
sollt an der Finanzkommissioun féieren. Mee mir 
fannen déi Propositioun hei richteg an duerfir 
wäerte mer dës Motioun matstëmmen.

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Merci, Här Roth. Et 
ass keng Wuertmeldung méi do. Da komme mer 
zum Vott vun der Motioun Nummer 12.
Vote sur la motion 12
D’Ofstëmme fänkt un. Da maache mer elo de Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An dës Motioun ass bei 29 Jo-Stëmme géint 31 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Diane Adehm), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Martine 
Hansen), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
 Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par  
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen,  
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc 
 Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.

5.	Ordre	du	jour
Den nächste Punkt um Ordre du jour ass de Projet 
de loi 7888 …

 Une	voix.- Här President.
 M.	 Yves	 Cruchten (LSAP).- Här President, 

entschëllegt nach eng Kéier, dass ech eng Kéier 
kuerz dertëschent fueren. Mir stëmmen haut de 
Mëtten op en Neits d’Covidgesetz, wou mer erëm 
musse Restriktioune stëmme fir d’Bierger hei am 
Land, an dat fält eis alleguerte ganz schwéier. A mir 
hunn haut ... an ech mengen alleguerten d’Parteien 
hu méi wéi eng Kéier an deene leschten zwee Joer 
deen - jo, et muss een et schonn esou soen - 

 heldenhaften Asaz vun de Leit am Santésberäich 
an am Fleegeberäich ervirgestrach. An haut de Mët-
teg maachen déi op en Neits e Cri d’appel ëm 12.00 
Auer, wou se d’Leit opruffen, eng Minute de silence 
ze observéieren, fir un déi dote Situatioun ze erën-
neren.
An ech fannen, et géif eis gutt zu Gesiicht stoen als 
Chamber, wa mer eis mat deem Mouvement géife 
solidariséieren. An et gesäit jo esou aus, wéi wa 
mer de Mëtteg um 12.00 Auer nach hei wieren, wa 
mer do eis kéinten déi eng Minutt am Ordre du jour 
och huelen, fir eng Minute de silence ze observéie-
ren, fir och en Zeechen ze setzen dobaussen an de 
Leit ze soen: „Jo, mir stinn alleguerten zesummen, 
an nëmmen zesumme komme mer aus där Kris hei 
eraus. A virun allem: Loosst Iech impfen!“

 Plusieurs	voix.- Très bien!
(Applaudissements)

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Cruchten. An ech mengen Dir héiert, datt jidder-
een där doter Propositioun zoustëmmt.

 Plusieurs	voix.- Très bien!

6.	7888	-	Projet	 de	 loi	 portant	 modification	
de	la	loi	modifiée	du	12	février	1979	concer-
nant	la	taxe	sur	la	valeur	ajoutée	aux	fins	de	
transposer	 la	 directive	 (UE)	 2021/1159	 du	
Conseil	du	13	juillet	2021	modifiant	la	direc-
tive	 2006/112/CE	 en	 ce	 qui	 concerne	 les	
exonérations	 temporaires	 relatives	 aux	 im-
portations	et	à	certaines	livraisons	ou	pres-
tations,	 en	 réaction	 à	 la	 pandémie	 de	
	Covid-19

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Da kënne mer elo 
zum nächste Punkt vum Ordre du jour kommen, an 
dat ass de Projet de loi 7888 iwwert d’Ëmsetze vun 
enger europäescher Direktiv am Beräich vun der 
TVA. D’Riedezäit ass nom Basismodell festge-
luecht. An de Rapporter vun dësem Projet de loi 
ass den honorabelen Här André Bauler. An dee kritt 
direkt d’Wuert. Här Bauler, wannechgelift.
Rapport de la Commission des Finances et du Bud-
get

 M.	André	Bauler (DP), rapporteur.- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, léif alleguer, 
d’Chamber huet an deene leschten zwee Joer eng 
Rei Gesetzer gestëmmt, fir géint de Covid-19 ze 
kämpfen. Et muss ee kloer soen, datt mir eis op 
ganz verschiddenen Niveauen duerfir asetzen, fir 
de Leit an der Kris ze hëllefen an d’Kris esou séier 
wéi méiglech hannert eis ze loossen.
Mir hunn an dësem héijen Haus ëmmer erëm 
grouss a bedeitend Moossname gestëmmt. Mee 
och manner mediewierksam Decisioune spillen eng 
Schlësselroll am Kampf géint d’Pandemie.
Eng Schrauf, un där een dréie kann, fir e Maximum 
u Ressourcë beschtméiglechst ze mobiliséieren, 
ass d’TVA.
Haut presentéieren ech Iech de Gesetzesprojet 
7888 zu der Exoneratioun vun der TVA op Wueren 
an Déngschtleeschtungen, déi fir de Kampf géint 
d’Coronapandemie kaaft ginn. Dëse Gesetzesprojet 
ass net den éischten an deem Sënn. Mir hunn, wéi 
Der Iech vläicht kënnt erënneren, am Januar schonn 
eng Direktiv dozou ëmgesat. D’Zil ass et, fir Wueren 
a Servicer esou effizient a séier wéi méiglech 
dohinner ze liwweren, wou se gebraucht ginn. Déi 
Decisiounen, déi demools getraff goufen, sinn awer 
net wäit genuch gaangen. An dowéinst gëtt elo, no 
weideren Diskussiounen um europäesche Plang, 
nogebessert.
De Projet ass de 17. September 2021 deposéiert 
ginn. Et geet konkreet ëm d’Transpositioun, also 
ëm d’Ëmsetzung vun enger europäescher Direktiv, 
déi eng éischt Direktiv completéiert.
Déi éischt europäesch Direktiv mat der schéiner 
Nummer 2020/2020 vum Conseil vum 7. Dezember 
2020 hu mir mam Gesetz vum 22. Januar 2021 a 
Lëtzebuerger Recht ëmgesat. An dëser Direktiv 
 waren Exoneratiounen op der TVA virgesi just op 
Tester a Vaccinen zugonschte vun den EU-Member-
staaten, déi definitiv sinn - d’TVA muss also ni méi 
nobezuelt ginn -, awer just op Akeef, déi bannent 
zwee Joer, also virum 21. Dezember 2022 gemaach 
ginn.
D’Dispositiounen aus dëser éischter Direktiv bleiwe 
weiderhi bestoen. Mam Gesetzesprojet, deen ech 
Iech hei haut proposéieren, gëtt elo nach eng zweet 
Direktiv am selwechte Kontext ëmgesat. Dat ass 
déi europäesch Direktiv 2021/1159 vum Conseil 
vum 13. Juli vun dësem Joer.
Dës Direktiv gesäit zousätzlech Exoneratiounen op 
der TVA vir, an zwar op alle Wueren a Servicer - dat 
heescht net just Vaccinen an Tester -, déi am Kader 
vum Kampf géint de Covid-19 kaaft ginn, dat vun 
der Europäescher Kommissioun oder enger euro-
päescher Agence oder engem europäeschen Orga-
nismus, fir se gratis de Memberstaaten zur Verfü-
gung ze stellen.

Dat sinn Ausnamen, déi temporär sinn, well se de 
Moment vun der Revente verfalen. D’TVA muss also 
nobezuelt ginn, wann d’Wuere weiderverkaaft ginn 
an net méi am Kampf géint d’Pandemie benotzt 
ginn. D’TVA gëtt bei der Revente op d’Valeur res-
tante gerechent, dat heescht, datt den Amortisse-
ment vun de Geräter, zum Beispill Ventilatoren, mat 
agerechent gëtt. Hei ass et egal, zu wéi engem Zäit-
punkt d’Wueren initial akaaft ginn.
Déi zweet Direktiv erweidert also d’Applikatioun op 
all relevant Wueren a Servicer, d’Zäitspan, an där 
d’Wueren an d’Servicer kënnen akaf ginn - déi ass 
also elo illimitéiert, och wann d’Exoneratioun bei 
der Revente verfält -, an d’Acteuren: Hei geet et ëm 
d’Europäesch Kommissioun, hir Agencen an Orga-
nismen, déi de Memberstaaten dës Wueren a Servi-
cer gratis zur Verfügung stellen.
D’Exoneratiounen aus der zweeter Direktiv triede 
r etroaktiv op den 1. Januar 2021 a Kraaft. Déi zwou 
Direktive sinn also gläichzäiteg applikabel. Si 
 ergänzen, si completéiere sech.
Et handelt sech hei also ëm eng wichteg Mooss-
nam, déi nach eemol ënnersträicht, datt d’Euro-
päesch Unioun eng fundamental Roll an dëser Kris 
spillt, wa se déi néideg Kompetenzen dofir vun de 
Memberstaate kritt. Gemeinsam Akeef erlaben nun 
eemol, fir eng gerecht Verdeelung vun de Wueren a 
Servicer, déi am Kampf géint d’Pandemie agesat 
ginn, ze garantéieren.
Zu den Avisen: De Staatsrot an d’Chambre de Com-
merce hunn hir Avisen den 8. Dezember respektiv 
den 2. November 2021 ofginn. An den Avise gi keng 
Commentairen iwwert de Fong formuléiert. Fir De-
tailer verweisen ech op déi respektiv Avisen.
Här President, léif alleguer, et ass wichteg, datt mer - 
Gesondheet, Här Finanzminister -, all Hiewel a 
Beweegung setzen, fir dës Kris esou gutt wéi 
méiglech och weiderhi Meeschter ze ginn. Do-
wéinst gëtt meng Fraktioun, d’DP-Fraktioun, dann 
och op dëser Plaz hiren Accord zu dësem Geset-
zesprojet.
Ech soen dem Här Finanzminister, dem Pierre 
 Gramegna a senge Beamten aus dem Ministère 
Merci fir och hei déi gutt Zesummenaarbecht bei 
dësem Projet. Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 

dem Här Rapporter André Bauler.
An den éischten ageschriwwene Riedner ass den 
honorabelen Här Laurent Mosar.
Discussion générale

 M.	 Laurent	Mosar (CSV).- Merci, Här President. 
Och wéi ëmmer e ganz, ganz grousse Merci un eise 
Président-rapporteur, deen dat wéi ëmmer op eng 
kloer an däitlech Aart a Weis gemaach huet. Ech 
brauch och zum Projet de loi näischt méi bäize-
fügen. En huet eis erkläert, ëm wat et geet. Ech 
kann och hei direkt den Accord vu menger 
 Fraktioun bréngen.
Ech wollt awer, wann Der erlaabt, Här President, 
och vläicht nach e puer Wuert un d’Adress vum Här 
Finanzminister soen, well et haut säi leschten Dag 
ass a well ech bis elo d’Geleeënheet nach net hat, 
vu datt mir bei eis an der Fraktioun eng 
Aarbechtsop deelung hunn, datt den Här Roth sech 
ëm de Budget këmmert an ech mech ëm d’Finanz-
plaz këmmeren. A wa mer och grouss Meenungsdi-
vergenzen um Niveau vu Budgetsfroen haten, 
mengen ech, datt mer eis a Froen, déi d’Finanzplaz 
uginn, meeschtens eens waren.
Ech mengen, datt mer och alleguerten do déi Sensi-
bilitéit fir d’Finanzplaz deelen. Ech weess och, datt 
de Finanzminister sech do iwwer Joren agesat huet, 
och fir deen ominéise Level-Playingfield, deen eis; 
mengen ech; alleguerten um Häerz läit. Mir hunn eis 
och oft iwwert d’Thematik vum Blanchiment ënner-
halen. Mir hunn och oft ... oft, mengen ech, ware mer 
do op enger Linn oder si mer nach ëmmer op enger 
Linn, wat eng gewëssen Iwwerregulatioun zu Bréis-
sel ubetrëfft. An ech vermëssen dann och elo oder 
ech wäert an Zukunft dann trotzdeem awer och 
d’Stëmm vum Pierre Gramegna vermëssen.
Ech wëll ëm och hei a mengem perséinlechen 
Numm bonne Chance wënschen, gudde Wand an 
ech wäert Iech vermëssen, Här Finanzminister.

 Une	voix.- Très bien!
 Plusieurs	voix.- O!

(Applaudissements)
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 

Här Mosar. An nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Claude Haagen.

 M.	Claude	Haagen (LSAP).- Merci, Här President. 
Mat Felicitatiounen un de Rapporter fir säi schrëft-
lechen a mëndleche Rapport, ginn ech den Accord 
vun der LSAP. Merci.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 

Här Haagen. An ech ginn d’Wuert weider un déi 
 honorabel Madamm Josée Lorsché.

 Mme	Josée	Lorsché (déi gréng).- Jo, merci, Här 
President. Dat selwecht am Gréngen.
(Hilarité)
Mir ginn och den Accord a soen natierlech dem 
 André Bauler Merci fir säi formidabele Rapport.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Da ginn ech 
d’Wuert weider un den honorabelen Här Fernand 
Kartheiser.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Jo, wa mer esou 
eng Harmonie heibannen hunn, wëll ech se net 
stéieren. Och vun eis aus e grousse Merci un den 
Här Bauler an och mir droen dat heite selbstver-
ständlech mat. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- An de leschten 
ageschriwwene Riedner ass den honorabelen Här 
Sven Clement.

 M.	 Sven	 Clement	 (Piraten).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Och vu mir e grousse Merci als Éischt un de 
Rapporter fir säi komplette Rapport. Dat heiten ass 
jo eng Fortféierung vun engem Text, dee mer 
schonn d’lescht Joer gestëmmt hunn. Mir soen ëm-
mer „Impfe wierkt, d’Impfunge sinn en Deel vun der 
Léisung“, ma dann ass et nëmme logesch, datt mer 
och d’Impfunge bei der TVA reduzéieren. Ech 
mengen dat ass …

 Une	voix.- D’Impfunge bei der TVA reduzéieren?
 M.	 Sven	 Clement	 (Piraten).- Jo, d’TVA bei den 

Impfungen, mee …
(Hilarité)
Dir gesitt, vläicht hunn ech mäi Booster awer net 
esou gutt verdroen, wéi jiddweree mengt. Wie 
weess? Mee op alle Fall: Mir hunn et fir 2021 
 gemaach, da sollte mer et och fir 2022 weiderfue-
ren, well mir sinn nach net duerch de Bësch. An 
deementspriechend ginn och d’Piraten hiren Ac-
cord, fir dann d’TVA bei den Impfungen - an net 
d’Impfunge bei der TVA - ze reduzéieren.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Finanzminister 
Pierre Gramegna.
Prise de position du Gouvernement

 M.	 Pierre	 Gramegna, Ministre des Finances.- 
Haut ass jo wierklech mäin Dag.
(Hilarité)
Dat hei ass fir d’lescht, wou ech intervenéieren.
(Hilarité)
Richteg. Jo, ech hat mech geiert. Mee et ass jo 
gutt, dass ech nach eng Geleeënheet hunn. An ech 
fannen et jo ganz passend, dass dat geschitt bei 
engem Projet de loi, deen d’Unanimitéit kritt. Dir 
wësst, dass ech ee sinn, deen ëmmer versicht, 
d’Leit an d’Parteien an d’Acteuren all zesummen ze 
kréien. An dass dat grad bei mengem leschte Projet 
de loi geléngt, mécht mer ganz vill Freed, muss ech 
Iech soen.
An ech soen dem André Bauler villmools Merci fir 
säi mëndlechen a schrëftleche Rapport. An ech 
hunn awer elo nach wierklech zwee Punkten, déi 
mer um Häerz leien, déi ech da wëll soen. Dat 
Éischt ass, dass et e Projet ass, dee mat Europa ze 
dinn huet. Och dat ... et ass rengen Zoufall vum 
 Kalenner. Mee kuckt emol, hei huet Europa erëm 
present geäntwert. Mir kënnen TVA-Tauxe net eleng 
änneren. Dat ass eng Kompetenz, déi europäesch 
ass, well et eng Steier ass, déi zum Deel jo an euro-
päesch Fongen eraleeft. An doduerch huet déi 
Direktiv hei musse gestëmmt ginn, déi wat mecht? 
Jo, d’TVA op Null setzt bei den Impfstoffer.
An erlaabt mer ze soen, dass wa mer d’Europäesch 
Unioun net gehat hätten an dëser Kris, mer ganz 
grouss Problemer gehat hätten tëscht de Länner 
vun der EU, well mer do eng Solidaritéit fäerdeg-
bruecht hunn, déi mer bei de Finanzministere 
 gesinn hunn, bei de Premierministeren, bei de 
 Gesondheetsministere gesinn hunn. An doriwwer 
solle mer eis wierklech freeën.
An dann natierlech e lescht Wuert, fir ze reagéieren 
op dat, wat den Här Mosar gesot huet. Dat mécht 
mer natierlech immens vill Freed. Jo, mir hunn eis, 
mir zwee, ganz vill fir d’Finanzplaz agesat. Ech sinn 
der Meenung, mir sollen eis alle 60 oder Dir sollt 
alle 60 Iech ëmmer fir d’Finanzplaz asetzen, well se 
representéiert en Drëttel vun eisem PIB a si steet 
haut besser do. Ech fänken elo net u Reklamm ze 
maache fir dat, wat ech och da virdrun a gëschter 
gesot hunn. Si steet haut besser do an doriwwer 
solle mer eis freeën.
Mee well Dir dee leschte waart, dee mer Merci 
 gesot huet, wëll ech nach un e leschte Punkt uknëp-
pen: un dee vun der Iwwerregulatioun. Ech muss 
dat dann esou als mäi leschte Souvenir hei matdee-
len, well et war ze vill witzeg, wéi mer eng BRRD 
ëmgesat hunn. Dat war en Dokument vun 350 
 Säiten, dat mer am September vun deem Joer - ech 
mengen et war 2015, et kann awer och en anert 
Joer gewiescht sinn - op den Instanzewee ge-
schéckt hunn. De Conseil d’État huet säin Avis ginn 
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 An ech mengen, dowéinster misst een déi zwou 
Motiounen, souwuel d’Motioun vun der ADR wéi 
och eis mat Jo stëmmen.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Clement. An da geet d’Wuert un d’Madamm 
Myriam Cecchetti.

 Mme	 Myriam	 Cecchetti (déi Lénk).- Jo, merci, 
Här President. Also ech ginn dem Här Clement 
komplett Recht. Ech fannen, d’Motiounen 8 an 11 
misst ee mateneen ofhandelen. Mir hunn dat als 
déi Lénk jo och scho gefrot, datt ee misst e Spezial-
fong maache fir d’Naturkatastrophen, fir eeben déi 
Transparenz. Ech mengen, et ass elo alles hei 
 gesot: Déi zwou hänken zesummen an dofir sollte 
mer dat och zesummen traitéieren. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Madamm Cecchetti. Da kéime mer zum Vott iwwert 
d’Motioun Nummer 8.
Vote sur la motion 8
D’Ofstëmme fänkt un. De Vote par procuration. De 
Vott ass ofgeschloss.
An dës Motioun ass bei 29 Jo-Stëmme géint 31 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Octavie Modert), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Jean-Paul 
Schaaf), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch,  
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
 Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par  
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen,  
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc 
 Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Motion 9
Da kéime mer zur Motioun Nummer 9, wou et ëm 
de Risque de pauvreté geet a méi prezis ëm e Plan 
de lutte. Wie wëllt nach zu dëser Motioun d’Wuert 
ergräifen? Den Här Gilles Baum.

 M.	Gilles	Baum (DP).- Merci, Här President. Hei 
ginn eng Rei Analysen, Evaluatiounen, Etüde gefuer-
dert. Ech wëll drop hiweisen, dass de Statec dat 
dote reegelméisseg mécht an dass een effektiv do 
kann eng Rei Etüde kucken an noliese goen. Ech 
mengen, den Här Minister huet a sengem Exposé 
gëschter och eng Rei vu Mesuren opgewisen. De 
Rapporter huet eis och a sengem Rapport gesot, 
dass de Coefficient de Gini erofgaangen ass: Dat 
heescht, deen ass erofgaange vun 0,32 op 0,31. 
Den Ecart tëschent de Revenue wär par consé-
quence och erofgaangen.
Ech géif menger Fraktioun proposéieren, déi heite 
Motioun net matzedroen.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	Fernand	Etgen,	Président.- An dann huet den 

Här Marc Spautz d’Wuert gefrot.
 M.	Marc	Spautz (CSV).- Merci, Här President. Dat 

hei ass eng Motioun, déi eis ganz sympathesch ass 
an déi och ganz gutt ass. De leschte gréissere Rap-
port an déi lescht gréisser Analys, déi hei gemaach 
ginn ass, geet zréck op d’Regierung vun 2012, déi 
eng Decisioun geholl hat, esou eng Analys ze maa-
chen. Mir mengen, zéng Joer duerno oder bal zéng 
Joer - d’nächst Joer ass et, 2022 - géif et Zäit ginn, 
nach eng Kéier an den Detail ze goen an dofir fënnt 
déi Motioun op alle Fall d’Zoustëmmung vun der 
CSV.
Merci.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 

Här Spautz. An dann ass de Mikro fräi fir den Här 
Sven Clement.

 M.	Sven	Clement	(Piraten).- Merci, Här President. 
Ech ka mech deem, wat de Marc Spautz gesot huet, 
uschléissen: Se ass eis ganz sympathesch. Ech 
sinn e bësse mat mer am Onrengen driwwer, ob 
mer schonn direkt e Plan de lutte contre la pauvreté 
brauchen oder ob et net wichteg wär, datt déi 
 Ënnerpunkten, déi déi Lénk ganz zu Recht opwerfen 
- nämlech déi Zuelesammlung, dee Rapport, wéi de 

Marc Spautz och gesot huet -, als Éischt missten 
etabléiert sinn, ier mer e Plang kéinte maachen, wéi 
mer da mat deenen Zuelen ëmginn. Mee nichtde s-
totrotz mengen ech, datt een dat kéint zesummen 
ugoen an deementspriechend fënnt déi och eise 
Support.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
 Clement. Da geet nach d’Wuert un den Här Fernand 
Kartheiser.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Jo, vun eiser Säit 
just e Merci un déi Lénk. Mir kënnen dat hei och 
matdroen. Dat schéngt eis ganz vernënfteg. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An da geet d’Wuert un den Auteur vun 
dëser Motioun, d’Madamm Nathalie Oberweis.

 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- Jo, villmools 
merci fir all Är Reaktiounen. Also elo verstinn ech 
net, firwat, wann den Gini-Koeffizient effektiv e 
 bëssen erofgaangen ass d’lescht Joer, dat e Grond 
wier, fir esou e Plang net matzestëmmen, well mir 
hu ganz kloer e Problem mam Risque de pauvreté, 
dee bei 17 % läit.
Ech hunn et gëschter gesot: Mir kënnen eis net der-
mat zefridde ginn, deen Taux bei 17 % ze stabili-
séieren. Dat ka keen Objektiv sinn!

 Mme	Myriam	Cecchetti (déi Lénk).- Très bien!
 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- Den Objektiv 

muss sinn, deen Taux erofzesetze souwuel bei den 
Inegalitéite wéi bei der Aarmut.

 Mme	Myriam	Cecchetti (déi Lénk).- Très bien!
 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- A wann Der 

mer sot, dass Analyse gemaach ginn: Mir wëssen 
och, dass Analyse gemaach ginn. Dorëms geet et 
net! Wann Der gutt kuckt, sinn déi éischt, zwee, dräi 
Punkten effektiv Evaluatiounen an Analysen an 
duerno kënnt dee Punkt, deen interessant ass, vun 
engem Plang, fir ze soen: Mir brauchen Ziler, mir 
brauchen e Stufeplang, mir brauchen Objektiver, mir 
brauchen Zilgruppen, mir brauchen ... e bësse wéi 
dat och am Klimaplang ass. Dorëms geet et. Ech 
mengen, dat hunn ech och gëschter kloer gesot.
Wann Dir elo sot, dass d’Analyse superfetatoire 
sinn, well déi scho gemaach ginn, da kommt mir 
diskutéieren driwwer, kommt mir huelen dat eraus a 
mir soen, mir brauche just e Plang ouni Analysen, 
mengetweegen. Mee kommt mir maachen e Plang, 
fir dass mer wierklech kohärent a strateegesch un 
déi Saach do eruginn! Dofir proposéieren ech, dass 
mer, wann Der wëllt, nach eng Kéier kënnen driwwer 
kucken.
Mir kënnen och eng Rei Saachen eraushuelen oder 
an der Kommissioun driwwer diskutéieren, wann 
Der mer sot, dass de Plang awer vläicht nach inte-
ressant wier. Vläicht kënnt Der nach eng Kéier 
 dorop reagéieren.
Merci villmools.

 Mme	Myriam	Cecchetti (déi Lénk).- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 

Oberweis. Et ass keng weider Wuertmeldung méi 
do. Da kënne mer zum Vott vun der Motioun Num-
mer 9 kommen.
Vote sur la motion 9

 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- Kritt ee keng 
Äntwert op seng Froen?
(Brouhaha)

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- De Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
An d’Motioun Nummer 9 ass bei 29 Jo-Stëmme 
g éint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Martine 
Hansen), MM. Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar,  
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par  
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen,  
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Djuna Bernard), Chantal Gary, M. Marc Hansen, 
Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.

Motion 10
Da kéime mer zur Motioun Nummer 10 vun de Pira-
ten, wou et drëm geet, fir de Steierkreditt auto-
matesch un de Contribuabel ze attribuéieren, 
souwéi dat an der Propositioun vun der Fondatioun 
IDEA ass. Wëllt nach een zu dëser Motioun d’Wuert 
ergräifen? Den Här Gilles Baum.

 M.	 Gilles	 Baum (DP).- Merci, Här President. Ef-
fektiv, mir hunn elo virdrun heiriwwer geschwat. 
Ech mengen, hei wäerten eis Vuë sech fannen, am 
Géigesaz zu der Propositioun vun der ADR. Ech pro-
poséieren awer och an deem heite Fall keng 
Hëftschëss an elo net iergendeng steierlech 
Mesure erauszeplécken, mee mir sollen dat dote 
preparéieren an an den Debat abauen.
Dofir proposéieren ech menger Fraktioun, och déi 
heite Motioun net matzedroen.

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Merci, Här Baum. 
An da geet d’Wuert direkt un den Auteur vun der 
Motioun.

 M.	 Sven	 Clement	 (Piraten).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Ech verstinn, datt dat heiten der Majoritéit 
sympathesch ass an da verstinn ech awer net, fir-
wat se dann dergéint wëlle stëmmen.
Ech mengen net, datt et e Schnellschoss ass. Ech 
mengen, datt et u sech gesonde Mënscheverstand 
ass, datt mer, wa mer als Staat wëllen den Index 
héichhalen, éischtens emol d’Mesuren, déi mer 
 attribuéieren, indexéieren.
Dat Zweet ass, an ech mengen, dat misst dem 
Gilles Baum dach u sech ganz gutt gefalen, datt 
mer et just nach wëllen un de Revenu imposable 
hänken an net méi nach zousätzlech un d’Alloca-
tions familiales. Wann ee bedenkt an ech kommen 
erëm op déi 9.000 Euro Revenu zréck ... Am  Moment 
kritt een nämlech en Degressif bis bal 9.000 Euro de 
Mount Revenu brut, also dann imposable - do muss 
een also nach e bëssen iwwer 9.000 Euro brutto 
hunn ..., bis dohinner geet en u sech erof.
Also misst een u sech bei där heite Saach soen: 
Dat heiten ass eng selektiv Moossnam, déi genau 
an déi Richtung geet, bis zu deem Seuil, deen d’DP 
jo fir d’Mëttelklass berücksichtegt, bei enger 
 Famille monoparentale vun 9.000 Euro de Mount, e 
bësse méi wéi 9.000 Euro de Mount brutto, an dee 
misst jo dann awer substanziell sinn.
Mee, an da kënnt de Couac bei där ganzer 
 Geschicht haut: Éischtens muss een dee Crédit 
d’impôt ufroen. Et ass nëmmen eng Këscht op der 
Steiererklärung, mee et ass eeben erëm eng Këscht, 
déi ee muss ukräizen. An zweetens gëtt en nach 
eng Kéier reduzéiert, wann een ze vill Hëllef vu sen-
gem Partner kritt. An ech mengen, dat ass a 
mengen Aen awer e bësse falsch. Well déi Suen, 
déi ee vu sengem Partner kritt fir d’Garde vum 
Kand, fir den Ënnerhalt vum Kand - vu sengem 
 Expartner an dësem Fall -, soll een dem Kand zegutt 
rechnen an net der Persoun.
A wa mer schonn dobäi sinn a soen, bis 105.000 
Euro Revenu imposable fir eng Personne monopa-
rentale gëtt et nach e Crédit d’impôt monoparental, 
da kann een en och automatiséieren a virun allem - 
an ech kommen drop zréck - sollt een en indexéie-
ren, well dat wär e kloert Zeechen, datt mer net all 
Joer heibannen ... Mir hunn et gesi bei den Alloca-
tions familiales, mir gesinn et bei enger ganzer 
Rëtsch anere Mesuren, wou au fur et à mesure 
duerch eng Desindexéierung an natierlech eng kal 
Progressioun dorobber eng Devaluatioun vun deene 
Montante kënnt.
An iergendwann eng Kéier sti mer dann erëm hei a 
mir stelle fest, datt mer 16, 17, 18, 19 % Valeur ver-
luer hunn an datt mer dann e grousse Schrëtt 
musse maachen. Hei géife mer all Joer, all Kéier 
wann den Index kënnt, e klenge Schrëtt maachen, 
anstatt dann all zéng Joer e grousse Schrëtt. Ech 
mengen, dat ass awer keng aus der Hëft geschos-
sen Approche, dat ass Standard hei zu Lëtzebuerg. 
Dat hu mer hei joerzéngtelaang ëmmer gemaach, 
datt mer Mesuren indexéieren, an et wär gutt, wa 
mer och erëm géifen dohinner zréckkommen.

 M.	Marc	Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 

Här Clement. An dann ass de Mikro fräi fir den 
 honorabelen Här Gilles Roth.

 M.	Gilles	Roth	(CSV).- Merci, Här President. Ech 
muss ganz éierlech soen, ech verstinn d’DP och net 
richteg. Mee da kommt, wann dat Iech seriö ass, an 
dat ass wierklech e seriöe Problem, dee concer-
néiert Dausenden an Dausende Leit ... Dir sidd fir 
verschidde gesellschaftlech Zesummeliewensfor-
men ... Mee da kommt mir huelen dat do an d’Kom-
missioun an dann diskutéiere mer dat zesumme 
mat der Steierverwaltung. Do fält dach kengem en 
Zack aus der Kroun.
Mee hei ass einfach déi stur 31:29-Logik. Da musst 
Der un där festhalen. Mir proposéieren op jidde Fall 
am Sënn vun engem konstruktiven Dialog hei - well 
dat concernéiert d’Leit dobaussen an dat ass net 
eng Fro Majoritéit-Oppositioun -, dat an d’Finanz-
kommissioun ze verleeën a fäerdeg.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 

Här Roth. Da komme mer zum Vott vun der Motioun 
Nummer … Den Här Fernand Kartheiser wëllt nach 
d’Wuert ergräifen.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Jo, ech wollt just 
soen, ... Villmools merci, Här President, déi 
 Motioun hei vun de Piraten geet jo och an déi 
Richtung vun deem, wat mer eis selwer virstellen: 
« Qui peut le plus peut le moins. » Et geet net grad 
esou wäit, mee mir wäerten et mat ënnerstëtzen.
Ech wëll awer och ausdrécklech soen, datt ech dem 
Här Roth säi Räsonement absolutt richteg fannen 
an datt et besser wär, wa mer eis bei verschiddene 
Punkten, bei wichtege Froen - an dat heiten ass eng 
ganz wichteg Fro - géifen an enger Kommissioun 
zesummesetzen amplaz eng stuer Koalitioun-Oppo-
sitioun-Logik ze maachen.
Et ass elo schonn déi zweeten oder drëtte Kéier de 
Moien, wou dat gesot ginn ass, an et werft kee 
ganz gutt Liicht op déi hei Regierungskoalitioun, wa 
bei esou Froen einfach nee gewénkt gëtt.
Merci.
(Brouhaha)

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. Da kéime mer elo zum Vott vun der 
Motioun Nummer 10.
Vote sur la motion 10
D’Ofstëmme fänkt un. Da maache mer elo de Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An d’Motioun Nummer 10 ass bei 11 Jo-Stëmme 
géint 31 Nee-Stëmmen an 18 Abstentiounen ofge-
leent.
Ont voté oui : MM. Georges Mischo, Marc Spautz et 
Serge Wilmes ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Yves 
Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc 
 Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Se sont abstenus: Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp (par M. Laurent Mosar),  
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par 
Mme Diane Adehm), Léon Gloden, Jean-Marie 
 Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise  
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding,  
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Claude Wiseler et 
Michel Wolter.
Motion 11
Da komme mer zur Motioun Nummer 11 vun de 
 Piraten, wou et ëm de Spezialfong fir Naturkata-
strophe geet, eng Motioun, déi scho virdrun dis-
kutéiert ginn ass. Kënne mer direkt zum Vott vun 
dëser Motioun Nummer 11 kommen?
Vote sur la motion 11
D’Ofstëmme fänkt un. Da maache mer elo de Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An d’Motioun Nummer 11 ass bei 29 Jo-Stëmme 
géint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Diane Adehm), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Octavie 
Modert), MM. Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch,  
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
 Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Yves 
Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
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Enn November an et huet misse gestëmmt gi bis 
zum Schluss vum Joer. Et war nach ee Mount.
An do huet natierlech d’Oppositioun, den Här Mosar 
vir, gesot: „Wat? Wivill Zäit hu mir elo nach fir dat 
Dokument vun 350 Säiten?“ „Jo, eng Woch, well mir 
musse jo eng Cofibu maachen. “ Dat huet missten 
hei am … Bon, do war ech ganz gentil, ech hunn net 
gesot: „Dir hätt jo kënnen an der Cofibu virdru 
schaffen an net op de Conseil d’État ...“, hunn ech 
net gesot, well et war schonn heikel genuch. Et war 
all Mënsch schlecht gelaunt, all Mënsch war rosen. 
Den Här Mosar hat mer gesot: „An Dir wäert gesinn, 
Här Minister, dat gëtt ganz schlëmm an der Cham-
ber! Dir kritt 50 Froen!“ Gutt. Dat ass och alles 
 geschitt.
(Hilarité)
An den Här Mosar koum dunn als éischte Spriecher 
an en huet all seng Froe gestallt. Mee u säin Ufank 
vun der Ried wäert ech mech mäi Liewe laang erën-
neren. An e stoung do an ech souz natierlech hei an 
do kuckt e ronderëm: „Elo sinn ech scho 27 Joer an 
dëser Chamber an esou eppes hunn ech nach ni 
 gesinn!“
(Hilarité)
An ech war du nach net laang hei als Minister. Ech 
duecht: „Wat hunn ech dann hei gestiicht, wéi 
schlëmm ass dat?“ Do koumen aner Riedner an do 
koum de Gast Gibéryen, dee kuckt och esou an du 
sot en: „Elo sëtzen ech schonn 32 Joer an dëser 
Chamber, an esou eppes hunn ech nach ni gesinn!“ 
An du koumen och nach Froen. Ech hat also 50 
Froen ze beäntweren. A meng Ekipp - déi ech virdru 
gelueft hunn - hat mer op all déi Froen och e puer 
Äntwerte ginn. Mee dat war esou technesch, dat 
hätt och all Mënsch gelangweilt an et wär och kee 
Mënsch domadder eens ginn. An dat war och net 
an enger normaler Zäit ze léisen.
Du sinn ech eropgaangen, vläicht kënnt Der Iech 
erënneren, Här Mosar, an hunn du gesot: „All déi, 
déi gesot hunn, dat wär ganz schlëmm, déi hu 
Recht. Dir hutt ganz Recht. An ech kommen am Ja-
nuar an d’Cofibu an ech ginn Iech all d’Äntwerten, 
déi Der gären hätt. A mir mussen dat doten net 
nach eng Kéier maachen. Mir musse besser schaf-
fen an esou weider.“ Dat ass e Souvenir, deen ech ni 
wäert vergiessen. A wéi ech dunn erauskomm sinn, 
du sot meng Ekipp: „Gottseidank, dass de dat fonnt 
hues, dass de gesot hues, et wär schlecht. Well ech 
weess net, wéi mer soss erauskommen.“
(Hilarité)
Et gesäit een, et muss een e bëssen Humilitéit hunn 
an dann och, wann ee Feeler mécht a wa Saache 
schif ginn, muss een dat unerkennen. All deenen, 
déi mir hei Merci gesot hunn, an all deenen Deeg 
soen ech wierklech e ganz grousse Merci. Dat hei 
ass onvergiesslech. Iech alles Gutts. Merci.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
(Applaudissements)

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- E ganz grousse 
Merci dem Här Finanzminister Pierre Gramegna. 
D’Diskussioun zu dësem Punkt ass elo ofge-
schloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7888. Den Text steet am Document parle-
mentaire 78883.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7888 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Da maache mer elo de Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An dëse Projet de loi ass mat 60 Jo-Stëmmen 
 eestëmmeg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Diane 
Adehm), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch,  
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
 Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par  
Mme Cécile Hemmen), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen,  
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

7.	Résolution	 relative	 aux	 comptes	 de	
l’exercice	2020	de	la	Cour	des	comptes
Mir kommen elo zu eisem nächste Punkt vum Ordre 
du jour, dat ass d’Resolutioun iwwert d’Konte vun 
der Cour des comptes iwwert d’Joer 2020. Déi 
 honorabel Madamm Diane Adehm ass Auteur-Rap-
porteur vun där Resolutioun a presentéiert eis se 
elo. Madamm Diane Adehm, Dir hutt d’Wuert. 
Dépôt et exposé

 Mme	 Diane	 Adehm (CSV), auteure.- Merci, Här 
President. Wéi all Joer kucke mer an der Budget s-
kontrollkommissioun och d’Konten no vun der Cour 
des comptes. Mir haten duerfir och de Rapport vum 
Reviseur virleien an de Rapport vum Reviseur huet 
eis gesot, dass d’Konten déi reell Finanzsituatioun 
vun der Cour des comptes géife widder spigelen. An 
an deem Sënn géif ech dann och de Moien der 
Chamber proposéieren, fir d’Resolutioun unzehue-
len, mat där d’Konte vun der Cour des comptes vun 
2020 géifen approuvéiert ginn. An an deem Sënn 
géif ech mer och erlaben, am Numm vun der ganzer 
Budgetskontrollkommissioun Iech déi Resolutioun 
ze deposéieren.
Résolution
La Chambre des Députés,
- vu le rapport du réviseur des comptes de la Cour 
des comptes qui estime que « les comptes annuels 
[...] présentent sincèrement dans tous leurs aspects 
significatifs la situation financière de la Cour au 31 
décembre 2020 ainsi que les résultats pour l’exer-
cice clos à cette date, conformément à la loi modi-
fiée du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et 
la trésorerie de l’État et aux principes comptables 
applicables à la Cour tels que définis par le Collège 
de la Cour et tels que détaillés en note 2 des 
comptes annuels.1 » ;
- vu l’accord de la Commission du Contrôle de l’exé-
cution budgétaire avec le rapport du réviseur des 
comptes marqué suite à l’analyse des comptes en 
question lors de sa réunion du 6 décembre 2021,
approuve
- les comptes de l’exercice 2020 de la Cour des 
comptes.
(s.) Diane Adehm.
 
1 Extrait note 2 : « Principes généraux: Les comptes annuels de la 
Cour des comptes sont établis par le Collège de la Cour confor-
mément à la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la compta-
bilité et la trésorerie de l’État. L’exercice budgétaire et comptable 
commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de la même an-
née. Les paiements des dépenses peuvent être réalisés jusqu’au 
30 avril de l’exercice suivant. »

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Madamm Diane Adehm.

Esou wéi d’Chambersreglement et virgesäit, 
stëmme mer elo iwwert d’Resolutioun of, déi d’Bud-
getskontrollkommissioun virgeschloen huet.

Ass d’Chamber domat averstanen, à main levée 
iwwert dës Resolutioun ofzestëmmen?

(Assentiment)

Vote sur la résolution

Ech bieden déi, déi mat der Resolutioun vun der 
Budgetskontrollkommissioun averstane sinn, 
d’Hand an d’Luucht ze hiewen.

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

D’Resolutioun ass domat ugeholl.

Esou wéi d’Chambersreglement et virgesäit, gëtt 
dës Resolutioun un d’Cour des comptes weiderge-
reecht.

8.	Résolution	 relative	 aux	 comptes	 de	
l’exercice	2020	du	Médiateur
Eisen nächste Punkt ass d’Resolutioun iwwert 
d’Konte vum Mediateur fir d’Joer 2020. An déi ho-
norabel Madamm Diane Adehm ass Auteur-Rappor-
teur vun dëser Resolutioun a presentéiert och déi 
Resolutioun eis elo. Madamm Diane Adehm, Dir 
hutt d’Wuert.

Dépôt et exposé

 Mme	 Diane	 Adehm (CSV), auteure.- Jo, merci. 
Dann nach eng Kéier de selwechten Exercice och fir 
d’Konte vum Mediateur. Ech mengen, et ass 
gewosst, dass mer déi, wéi gesot, alljoers an eiser 
Budgetskontrollkommissioun kucken. Och do hate 
mer e Rapport vum Réviseur d’entreprises virleien, 
deen näischt un de Konten auszesetzen hat an an 
deem Sënn géif ech och d’Chamber bieden, d’Konte 
vum Mediateur vum Exercice 2020 unzehuelen. An 

ech ginn Iech dann déi deementspriechend Reso-
lutioun.

Résolution
La Chambre des Députés,
- vu le rapport du réviseur des comptes du Média-
teur qui estime que « le tableau des recettes et des 
dépenses [...] a été établi, dans tous ses aspects 
 significatifs, conformément au règlement financier 
et comptable intérieur du Médiateur du Grand-duché 
de Luxembourg » ;
- vu l’accord de la Commission du Contrôle de l’exé-
cution budgétaire avec le rapport du réviseur des 
comptes marqué suite à l’analyse des comptes en 
question lors de sa réunion du 6 décembre 2021,
approuve
les comptes de l’exercice 2020 du Médiateur.
(s.) Diane Adehm.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 
Diane Adehm. Esou wéi den Artikel 5 vum Gesetz 
vum 22. August 2003 iwwer de Mediateur an och 
d’Chambersreglement et virgesäit, stëmme mer elo 
iwwert d’Resolutioun of, déi d’Budgetskontrollkom-
missioun virgeschloen huet.
An och hei ass et d’Fro, ob d’Chamber domadder 
averstanen ass, fir dës Resolutioun à main levée 
ofzestëmmen.
(Assentiment)
Vote sur la résolution
Wie mat dëser Resolutioun d’accord ass, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dës Resolutioun ass domat eestëmmeg ugeholl.
Esou wéi d’Chambersreglement et virgesäit, gëtt 
dës Resolutioun un de Mediateur weidergereecht.

9.	Résolution	 concernant	 les	 comptes	 de	
l’exercice	2020	du	Centre	pour	l’égalité	de	
traitement
Den nächste Punkt vun eisem Ordre du jour vun 
haut de Moien ass d’Resolutioun iwwert d’Konte 
vum Centre pour l’égalité de traitement fir d’Joer 
2020. An nach eng Kéier wäert d’Madamm Diane 
Adehm als Auteur-Rapporteur eis dës Resolutioun 
presentéieren.
Dépôt et exposé

 Mme	 Diane	 Adehm (CSV), auteure.- Och beim 
Centre pour l’égalité du traitement hu mer d’Konten 
an der Budgetskontrollkommissioun gekuckt. Och 
do hate mer e Rapport vum Réviseur d’entreprises 
virleien, deen och näischt un de Konten ze bean-
standen hat. An ech géif d’selwecht wéi virdrun och 
hei d’Chamber bieden, déi Konten ze approuvéieren 
an ech géif eng deementspriechend Resolutioun 
hei domadder och deposéieren.
Résolution
La Chambre des Députés,
- vu le rapport du réviseur des comptes du Centre 
pour l’égalité de traitement qui estime que « les 
comptes annuels [...] présentent sincèrement dans 
tous leurs aspects significatifs la situation finan-
cière du Centre pour l’égalité de traitement au 31 dé-
cembre 2020, ainsi que du résultat pour l’exercice 
clos à cette date, conformément aux obligations lé-
gales et réglementaires relatives à l’établissement 
et à la présentation des comptes annuels en vigueur 
au Luxembourg » ;
- vu l’accord de la Commission du Contrôle de l’exé-
cution budgétaire avec le rapport du réviseur des 
comptes marqué suite à l’analyse des comptes en 
question lors de sa réunion du 6 décembre 2021,
approuve
les comptes de l’exercice 2020 du Centre pour l’éga-
lité de traitement.
(s.) Diane Adehm.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 
Diane Adehm.
An och hei froen ech, ob d’Chamber domadder 
averstanen ass, fir déi Resolutioun, déi d’Budget s-
kontrollkommissioun eis virgeschloen huet, à main 
levée ofzestëmmen.
(Assentiment)
Vote sur la résolution
Wien domadder d’accord ass, soll d’Hand an 
d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dës Resolutioun ass domadder och eestëmmeg 
ugeholl.
Esou wéi d’Chambersreglement et virgesäit, gëtt 
dës Resolutioun un de Centre pour l’égalité de trai-
tement weidergereecht.

10.	Résolution	 relative	 aux	 comptes	 de	
l’exercice	2020	de	l’Ombudsman	fir	Kanner	
a	Jugendlecher
Mir kommen elo zur Resolutioun iwwert d’Konte 
vum Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher fir 
d’Joer 2020. An ech si frou, wann d’Madamm Diane 
Adehm eis nach eng Kéier dës Resolutioun als 
 Auteur-Rapporteur presentéiert.
Dépôt et exposé

 Mme	Diane	Adehm (CSV), auteure.- Jo, elo awer 
fir d’lescht haut an da si mer derduerch. Dat heiten 
ass dann och eppes Neits. Et ass den Ombudsko-
mittee fir Kanner a Jugendlecher. Ech mengen, Dir 
hutt matkritt, deen huet en neit Gesetz kritt. Deen 
huet sech nei constituéiert. An do steet dann och 
dran, dass mir als Chamber sollen déi Konte kucken 
an déi dann och souzesoen ofseenen.
Dat hu mer dann och an eiser Sitzung vum 6. 
Dezember 2021 gemaach an der Budgetskontroll-
kommissioun. Och do hate mer e Rapport vum 
 Reviseur virleien, deen näischt ze beanstanden hat. 
An ech géif deemno och d’Chamber bieden, déi 
Konten ze approuvéieren. An ech géif heimadder 
och eng deementspriechend Resolutioun deposéie-
ren.
Résolution
La Chambre des Députés,
- vu le rapport du réviseur des comptes de l’Ombuds-
man fir Kanner a Jugendlecher qui estime que « le 
tableau des recettes et des dépenses [...] a été éta-
bli, dans tous ses aspects significatifs, conformé-
ment aux règles financières et comptables telles 
qu’appliquées par l’Ombuds-Comité fir d’Rechter 
vum Kand (ORK) » ;
vu l’accord de la Commission du Contrôle de l’exécu-
tion budgétaire avec le rapport du réviseur des 
comptes marqué suite à l’analyse des comptes en 
question lors de sa réunion du 6 décembre 2021,
approuve
les comptes de l’exercice 2020 de l’Ombudsman fir 
Kanner a Jugendlecher.
(s.) Diane Adehm.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 
Diane Adehm. Same procedure: Ass d’Chamber 
 domadder averstanen, à main levée iwwert dës Re-
solutioun, déi d’Budgetskontrollkommissioun eis 
virgeschloen huet, ofzestëmmen?
(Assentiment)
Vote sur la résolution
Wien ass d’accord mat dëser Resolutioun?
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dës Resolutioun ass domadder och eestëmmeg 
ugeholl.
Esou wéi d’Chambersreglement et virgesäit, gëtt 
dës Resolutioun un den Ombudsman fir Kanner a 
Jugendlecher weidergereecht.

11.	7851	-	Projet	 de	 loi	 relative	 au	 finan-
cement	 de	 l’exploitation	 des	 services	 pu-
blics	d’autobus
Mir kommen elo zum Projet de loi 7851 iwwert d’Fi-
nanzéierung vum ëffentleche Busbetrib. D’Riedezäit 
ass nom Basismodell festgeluecht. An d’Rappor-
trice vun dësem Projet de loi ass déi honorabel 
 Madamm Chantal Gary, déi d’Wuert kritt, fir de Rap-
port virzestellen. Madamm Gary, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Mobilité et des 
Travaux publics

 Mme	Chantal	 Gary (déi gréng), rapportrice.- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, beim Pro-
jet de loi 7851 haut de Moien, geet et ëm dat wuel 
deierst Finanzéierungsgesetz, dat d’Chamber bis 
elo virgeluecht krut. De Projet de loi huet zwar nëm-
men dräi Artikelen, mee et geet heibäi ëm net man-
ner wéi 1,26 Milliarden Euro aus dem Staatsbudget 
zwecks Finanzement vum RGTR-Linnebustransport. 
Dës Depense ass wuelverstane kee järleche Chiffer, 
mee verdeelt sech iwwer eng Lafzäit vun zéng Joer, 
nämlech vum 16. Juli 2022 bis de 15. Juli 2032.
Beim Depôt vum Text duerch de Ministère huet de 
Projet nach op enger zäitlecher Rumm vun Ufank 
2021 bis Enn 2029 baséiert, ...
(Interruptions)
... mee huet awer wärend der parlamentarescher 
Aarbecht missen amendéiert ginn. Op déi genee 
Grënn fir dës Upassunge kommen ech nach méi 
spéit zréck.
(Interruptions)

 Une	voix.- Pscht!
 Mme	 Chantal	 Gary (déi gréng), rapportrice.- 

 Hannert dësem Projet de loi verstoppt sech an der 
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Praxis e véierfacht Novum. Et ass net nëmme bis 
haut dat deierst Finanzéierungsgesetz, mee och dat 
éischt speziellt Finanzéierungsgesetz fir den RGTR-
Bustransport. E baséiert och fir d’éischte Kéier op 
enger europawäiter Marché-publics-Ausschreiwung 
fir de Lëtzebuerger Bustransport an d’Kontrakter 
ginn och net méi op zéng Joer verginn, mee mat ën-
nerschiddleche Lafzäiten.
Déi hei am Projet festgeluecht maximal Finanz-
rumm betrëfft 32 Loten, déi beim Marché public 
 attribuéiert goufen a vun deenen der 22 ab dem 16. 
Juli 2022 operationell wäerte sinn an déi zéng aner 
hoffentlech fir de Juli 2024. Dës lescht zéng Lote si 
momentan nämlech den Objet vun enger Justizpro-
zedur.
Och wann d’Marché-publics-Gesetz eng maximal 
Attributiounsdurée vun zéng Joer virgesäit, esou 
gouf am Kader vun dëser éischter RGTR-Aus-
schreiwung eng Durée vu fënnef bis aacht Joer fir 
déi 22 Lote gewielt. An deem Sënn erkläert sech 
dann och déi nei Echeance vun 2032, déi d’Mobili-
téitskommissioun per Amendement ugeholl huet.
Dësen Delai baséiert op der Hoffnung, datt mat 
Bléck op d’Justizprozedur och déi lescht zéng Lote 
bis spéitstens Juli 2024 kënnen operationell sinn.
An der Vergaangenheet goufen dës Busmarchéen 
ëmmer just per „gré à gré“ verginn an d’Montanten 
stoungen da järlech am Staatsbudget, respektiv 
mer hu se als Chamber dee Moment alljoers mam 
Budgetsgesetz matgestëmmt, obwuel laut Ver-
fassung an eise Finanzreegele fir Spezialgesetzer 
ab 40 Milliounen en extrat Gesetz néideg wier.
Trotz der joerzéngtelaanger Praxis, hat bis dëst 
Joer nach ni een déi bishereg Prozedur a puncto 
RGTR-Finanzement bemängelt, weeder de Finanz-
ministère nach de Staatsrot, an dat, obwuel d’De-
pensë fir den RGTR schonn am Joer 2000 iwwert 
dem Seuil vu 40 Millioune louchen.
Wéi gesot, dëst Joer war déi éischte Kéier, datt 
d’Prozedur bemängelt gouf an dofir si mer elo hei 
an d’Prozedur vum spezielle Finanzéierungsgesetz 
gewiesselt. De järleche Käschtepunkt vum RGTR-
Bustransport huet sech an de leschten 20 Joer vu 
ronn 51 Milliounen Euro am Joer 2001 op 221 
Milliounen Euro am Joer 2021 méi wéi vervéierfacht.
Déi éischt EU-wäit Ausschreiwung war virun allem 
awer eng kritesch Situatioun fir de Lëtzebuerger 
Busmarché a fir déi bishereg Linnebusbedreiwer. Si 
huet grouss Risike fir déi aktuell Firmen an hiert 
Personal mat sech bruecht an de Verloscht vun et-
lechen oder souguer sämtleche Loten u méi gën-
schteg auslännesch Busfirmen hätt wuel fir munch 
Lëtzebuerger Firme finanziell Problemer, Entloos-
sungen, Firmeverkeef oder och Faillitte mat sech 
bruecht.
De Fazit vun der Ausschreiwung ass awer, datt 
keng grouss international Busfirma eng Offer fir 
Lëtzebuerger Linnen ofginn huet. Deemno kann een 
dovun ausgoen, datt de Lëtzebuerger Service- 
publics-Linnebusmarché de Big Players aus eisen 
Nopeschlänner wuel net lukrativ genuch ass.
All d’ëffentlech Buslinnen, déi bis elo attribuéiert 
goufen, wäerten deemno weiderhi vu Lëtzebuerger 
Busfirmen exploitéiert ginn.
Da wëll ech nach kuerz op den Historique souwéi 
op déi aktuell Situatioun vum RGTR-Reseau selwer 
agoen. Den RGTR, de Régime Général des Trans-
ports Routiers also, gouf 1978 gegrënnt a besteet 
haut aus méi wéi 30 Linnen, déi laut Dossier parle-
mentaire 647 Dierfer zu Lëtzebuerg an an der 
Groussregioun ufueren a vun enger ronn 40 private 
Busfirmen assuréiert ginn.
Déi aktuell Verträg stamen nach aus dem Joer 
2009 a waren initial bis 2019 gülteg, goufen awer 
duerno nach eng Kéier bis 2021 verlängert, fir fir 
d’éischt déi déifgräifend Reform vum ëffentlechen 
RGTR-Busnetz kënne fäerdeg ëmzesetzen.
An dës Prolongatioun vun den aktuelle Kontrakter 
ass elo nach eng Kéier bis de 15. Juli 2022 verlän-
gert ginn, esoudatt de Switch op déi nei Opera-
teuren eréischt mam Schluss vum Schouljoer an 
dem Schoulbusservice stattfënnt. Dat ass wichteg, 
well dëse Schoulbusservice an Zukunft separat 
 geréiert gëtt a keen Deel vun der Ausschreiwung 
war. De Schoulbusservice gëtt nämlech als „service 
régulier spécialisé“ consideréiert.
Des Weidere goufen an der Ausschreiwung och déi 
bishereg „lignes coordonnées RGTR/AVL“ net 
berücksichtegt. Dës Linne gi momentan iwwer eng 
Konventioun tëscht dem Staat an der Stad Lëtze-
buerg geréiert, vun AVL- a vun RGTR-Busser op 
héich frequentéierte Strecke vun der Stad a vun een-
zele Randgemengen operéiert a vum Staat bezuelt.
Fir d’Zukunft ass geplangt, d’Kompetenz fir dës 
Strecken exklusiv der Stad Lëtzebuerg ze iwwer-
droen.
Den ëffentlechen RGTR-Busreseau ass mat sengem 
dichten Netz a mat duerchschnëttlech 125.000 
Passagéier den Dag, Stand 2016, nieft der Eise-
bunn, a fir d’Stadgebitt och dem Tram, genee wéi de 
weidere Busservicer wéi dem TICE an dem AVL 

d’Häerzstéck vum Lëtzebuerger ëffentlechen Trans-
port. Zanter 2016 gouf dësen RGTR-Service Stéck 
fir Stéck analyséiert a reforméiert, fir nach méi effi-
kass kënnen ze funktionéieren an nach e bessere 
Service public kënnen unzebidden.
Dës grondleeënd Reorganisatioun vum RGTR-
Netzopbau mat besseren Horairen, neie Linnen, 
enger neier Numerotatioun, enger neier Hierarchie 
mat Expressbuslinnen, transversale Linnen, regio-
nalen a lokale Linnen ass elo esou gutt wéi ofge-
schloss. Opbauend um aktuelle Regierungspro-
gramm ass eng komplett Elektrifikatioun vum 
RGTR-Reseau bis 2030 virgesinn an dëst Zil gouf 
deemno och bei den ekologesche Krittäre vun der 
Ausschreiwung berücksichtegt. Eng kontinuell Re-
duktioun vun den Emissioune bei de Busser wäert 
heibäi e groussen Impakt net nëmmen op 
d’Zäregas emissiounen hunn, mee och op d’Loftqua-
litéit an op d’Gesondheet.
Nieft den ekologesche Krittäre gouf bei der Aus-
schreiwung awer och en zentrale Fokus op de Res-
pekt vu Sozialkrittäre geluecht a prezis Reegelen 
zum Schutz vun den Aarbechtskonditiounen a vum 
Personal an de Cahier des charges agebaut. Sou-
missionairen hu sech zum Beispill missten enga-
géieren, mindestens de Kollektivvertrag ze respek-
téieren an ze applizéieren an och Garantië fir d’Re-
prise vum Personal am Fall vun engem Operateurs-
wiessel goufe festgeschriwwen.
De Conseil d’État hat keng Opposition formelle zu 
dësem Projet de loi.
Weider Avise koume vun der Chambre de Com-
merce a vun der Chambre des Salariés, vun deenen 
der de Resümmee a mengem schrëftleche Rapport 
konnt noliesen.
Ech muss dann awer och drop hiweisen, datt dëse 
Méindeg, also no der Adoptioun vum Rapport lesch-
ten Donneschdeg an der Mobilitéitskommissioun 
en Avis complémentaire vun der Chambre de Com-
merce ukomm ass, an deem se rappeléiert, datt et 
immens wichteg wier, dëse Projet de loi esou séier 
wéi méiglech ze adoptéieren.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren an ech 
ginn dann och heimadder den Accord vun der grén-
ger Fraktioun. Merci.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
M.	 Fernand	 Etgen,	Président.- Merci villmools der 

 Madamm Rapportrice Chantal Gary.
An den éischten ageschriwwene Riedner ass den 
honorabelen Här Serge Wilmes. Här Wilmes, Dir 
hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M.	 Serge	 Wilmes (CSV).- Merci villmools, Här 
President. Ech soe fir d’éischt der Madamm Gary 
villmools Merci fir dee gudde schrëftlechen a 
mëndleche Rapport. Si ass op déi wichtegst Punk-
ten hei agaangen. Ech soen direkt, datt mer selbst-
verständlech als CSV wäerten d’Finanzéierung vum 
RGTR-Reseau matstëmmen.
Ech mengen, d’Madamm Gary huet an deem Rap-
port kloer betount, datt et e wichtege Pilier ass vum 
ëffentlechen Transport. Den RGTR ass net méi 
 ewechzedenken. En ass reorganiséiert ginn. En huet 
déi Fonctioun, ënner anerem ländlech Regiounen ën-
ner sech mateneen ze verbannen, ländlech Regioune 
mat Stied ze verbannen, Stied ënner sech mateneen 
ze verbannen an och onst Land mat der Grouss-
regioun, mat den Nopeschregiounen ze verbannen, 
och elo an deene Reorganisatiounen, dat heescht 
ëmmer méi och derfir ze suergen, datt do, wou keen 
Zuch fiert, natierlech och d’Leit kënne sou séier wéi 
méiglech bei den Zuch kommen. Also, et ass e ganz 
wichtegen Deel vum ëffentlechen Transport, zu 
deem mer natierlech alleguerte stinn. An dowéinst 
droe mer déi Finanzéierung do mat.
Ech hätt just zwee Punkten hei ervirzehiewen, an 
zwar iwwert den neie Marché, dee jo elo attribuéiert 
ginn ass, wat jo am Mäerz geschitt ass. Dat eent 
war: Wivill Entreprisen hate virdrun eng Conces-
sioun? A wivill kruten der elo ee vun deenen 32 
 Loten? Dat wier eng Fro, déi ech hätt un de Minis-
ter.
An dann ass et och esou: Et sinn elo eng Rei Entre-
prisen, déi virdrun eng Concessioun haten, net méi 
zréckbehale ginn. Do ass déi eng oder aner Entre-
prise dobäi, fir déi dat awer trotzdeem e ganz wich-
tegt Akommes war, well et Deel vun hirem Busi-
nessplang war, RGTR-Linnen ze fueren. Bon, ech 
mengen, et huet missen eng europäesch Aus-
schreiwung gemaach ginn.
Mir kennen alleguerten d’Krittären, déi dozou aus-
geschriwwe ginn a wëssen, datt dee wichtegsten, 
determinantesten, entscheedendste Krittär u sech 
dee vun der finanzieller Offer ass, déi ee mécht. A 
mir selwer kruten déi eng oder déi aner Kandidatur 
zougespillt, bei där een awer kloer erausgesäit, datt 
d’Entreprisë bei ville Punkte souguer besser ware 
wéi déi, déi se krut, mee eeben net konnte mathale 
bei der finanzieller Offer.
Dat ass e bësse schued, well déi verléieren natier-
lech domadder elo awer Linnen, déi se virdru konnte 

fueren. Dat geet natierlech op d’Käschten och vun 
 hirem Business - ganz kloer. Dat sinn dann dacks En-
treprisen aus de ländleche Raim och gewiescht. 
Dowéinst ass einfach d’Fro, ... Bon, et ass net 
aneschters ze maache gewiescht. Déi europäesch 
Ausschreiwungsreegelen am Marché-publics-Gesetz 
sinn ewéi se sinn, mee awer d’Fro un Iech, Här Minis-
ter: Wat kéint eventuell d’Regierung nawell maachen, 
fir deenen doten awer eventuell zur Säit ze stoen? 
Dat wier eng Fro, déi ech och nach un Iech hätt.
An dann den zweete Punkt: Deel vun deem Marché 
ass jo och, an dat huet d’Madamm Gary jo och hei 
ervirgehuewen, well et an der Regierungserklärung 
drasteet, datt natierlech och den ëffentlechen 
Transport muss mat säin Effort maachen, datt mer 
eng Kéier op null CO2-Emissioune kommen an 
dowéinst déi Elektrifizéierung vun dem RGTR- 
Reseau eeben och soll bis 2030 gemaach ginn. Déi 
komplett Elektrifizéierung!
Et ass just ons Fro ... Dir kennt och do ons Posi-
tioun dozou. Éischtens war emol déi konkreet Fro: 
Wéi soll dat genee geschéien? Sinn dat eleng dann 
déi Entreprisen, déi do mussen deen Effort maa-
chen? Gi se doranner ënnerstëtzt, eeben och fir déi 
Bussen anzekafe respektiv de Reseau selwer muss 
jo wuel och mat Hëllef vum Staat opgebaut ginn, fir 
datt déi sech kënnen elektrifizéieren a sech och 
kënnen elektresch ëmstellen.
An zweetens ass awer ons Positioun, déi och da 
vun anere gedeelt gëtt, zum Beispill der Chambre 
de Commerce, éischter déi vun enger Neutralité 
technologique, datt een net nëmmen awer seet, et 
muss elektresch sinn, mee sech och oppen hält fir 
aner Technologien, zum Beispill de Waasserstoff. 
Mir hunn et méi wéi eng Kéier och betount. Ech 
kann Iech och nëmmen do soen, datt zum Beispill 
och mir als Stad Lëtzebuerg, wann ech als Vertrie-
der vun der Stad Lëtzebuerg ka schwätzen, natier-
lech och eis Busreseauen amgaang sinn ëmzestel-
len. A schonn zum groussen Deel si jo schonn 
elektresch Bussen och bäikaf ginn.

Mir halen eis awer och do de Choix oppen, ob et net 
och soll op de Waasserstoff weidergoen. A mir wël-
len zum Beispill och gären elo Waasserstoffautobus-
sen emol erëm eng Kéier kafen, och Gefierer fir d’Hy-
giène zum Beispill. Well grad bei deene schwéiere 
Gefierer ass awer de Waasserstoff eng Zukunfts-
technologie a mir si souguer amgaang, driwwer no-
zedenken, ob mer net sollen och op enger Proprie-
téit, déi der Stad Lëtzebuerg gehéiert, eeben och eng 
Waasserstofftankstell dann an deem Moment 
opriichten, déi souguer och accessibel wier fir de 
 Public, well mer eeben déi Technologie awer och 
gäre wëllen ënnerstëtzen.

Do wier awer och d’Fro, ob et net wichteg wier, datt 
een och als Regierung sech do weiderhin och déi 
Technologien oppen hält an net nëmmen alles op 
dat Elektrescht dréckt, och wann et natierlech e 
wichtegen Aspekt dovunner ass. Dat ass eeben och 
e Punkt, bei deem et eis wichteg ass, deen hei ze 
betounen.

Soss soen ech nach eng Kéier, datt mer deen heite 
Projet de loi matstëmmen. Merci.

 Plusieurs	voix.- Très bien!

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Wilmes. An den nächsten ageschriwwene 
 Riedner ass den honorabelen Här Max Hahn. Här 
Hahn, Dir hutt d’Wuert.

 M.	Max	Hahn (DP).- Merci, Här President. Wann 
eng Rapportrice esou komplett ass, wéi dat hei de 
Fall war, da kann een als Riedner sech ganz kuerz 
halen. An ech géif dann der Rapportrice just gäre 
Merci soe fir hir zwee Rapporten, souwuel dee 
mëndleche wéi dee schrëftlechen an ech géif dann 
heimat och den Accord gi vun der Fraktioun vun der 
Demokratescher Partei.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Hahn. An da wier et un der honorabeler 
 Madamm Cécile Hemmen. Madamm Hemmen, Dir 
hutt d’Wuert.

 Mme	Cécile	Hemmen (LSAP).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Och vu mir e Merci un d’Rapportrice. Merci 
fir den historeschen Iwwerschlag, dee se gemaach 
huet, wat den RGTR fir Lëtzebuerg scho vun der 
Vergaangenheet hier bedeit huet an och iwwert den 
aktuelle Stand.

Fir d’LSAP war et extreem wichteg, dass de soziale 
Volet och bei den Ausschreiwunge berücksichtegt 
gouf an dass d’Personal natierlech och soll am Kol-
lektivvertrag kënne matberücksichtegt ginn.

Déi kleng Entreprisë wäerten och nach hir Grim-
mele kréie vun deem grousse Kuch, an zwar iwwert 
den Outsourcing, sou wéi ech et och an der Kom-
missioun gewuer gi sinn, soudass ech mengen, 
dass mer hei zu Lëtzebuerg quasi och jiddwereen 
iwwert dëse Wee nach kënne mat an d’Boot huelen.

Et wär natierlech villes ze soen, wat den RGTR be-
trëfft. Mee erënnere mer awer drun, dass mer et hei 
mat engem Finanzéierungsgesetz ze dinn hunn an 
dofir sinn et haaptsächlech Zuelen, déi eis an dë-
sem Fall interesséieren. An dofir nach eng Kéier 

merci a selbstverständlech wäert d’LSAP hei hiren 
Accord ginn.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Madamm Hemmen. An da ginn ech d’Wuert weider 
un den honorabelen Här Jeff Engelen.

 M.	Jeff	Engelen (ADR).- Merci, Här President. Fir 
unzefänken en häerzleche Merci der Madamm 
Chantal Gary fir hire schrëftlechen a mëndleche 
Rapport. Et ass alles gesot. Ech mengen do bräicht 
ech net méi vill ze ergänzen. Et ass e Service, dee 
mir hei am Land dréngend brauchen! Ech mengen, 
en ass net méi ewechzedenken an duerfir gi mir 
 eisen Accord zu dësem Gesetz.
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
 Engelen. An da wier et un der honorabeler Madamm 
Myriam Cecchetti.
Do ass se!
(Hilarité)

 Mme	 Myriam	 Cecchetti (déi Lénk).- Merci. Här 
President, bei esou engem Gesetzesprojet geet et 
jo ëm d’Finanzéierung vum RGTR-Reseau iwwer 
zéng Joer fir e Gesamtmontant vun 1,26 Milliarden 
Euro, dee jo vu private Busentreprisen ëmgesat 
gëtt. Dat ass virun allem eng Formalitéit, well 
d’Würfele si jo scho laang gefall.
De fundamentale Wiessel, fir eng europäesch Aus-
schreiwung ze maachen, hat am Virfeld ganz vill 
Suergen a Kriticke mat sech bruecht. Och déi Lénk 
haten hei am Parlament do virdru gewarnt. D’Gefor 
huet fir eis virun allem doranner bestanen, datt 
grouss Boîtte mat Loundumping an op Käschte vun 
der Qualitéit déi lokal Exploitanten ausstiechen a 
futti kéinte maachen, mat alle soziale Konse-
quenzen, déi dat fir d’Mataarbechter da mat sech 
bruecht hätt.
Bon, mat hire relativ strikten Oplagen huet d’Regie-
rung dee ganze Prozess enk encadréiert an esou e 
„worst case“ verhënnert. Wichteg war dobäi virun 
allem d’Exigenz, de Kollektivvertrag ze respektéie-
ren, wéi och schonn déi honorabel Deputéiert 
 Madamm Cécile Hemmen virdru gesot huet. Letzt-
endlech hale sech déi konkreet Verännerungen um 
Terrain also wierklech a Grenzen. Mee et gëtt awer 
Verännerungen um Terrain, an dat muss op där 
 heiter Plaz och ganz kloer gesot ginn.
Net all déi besteeënd Exploitante konnten d’Lote 
gewannen, well se beim Präisdrock vun deene méi 
grousse Betriber net konnte mathalen. Net alle-
guerte wäerte fir déi grouss Betriber kënne sous-
traitéieren. Eng hallef Dose kleng Busbetriber, vun 
deene Verschiddener scho säit den 1950er-Joren 
existéieren, wäerten dat heite viraussiichtlech net 
iwwerliewen, et sief dann d’Regierung hätt nach 
aner Servicer ze verginn, un deene si sech kéinte 
bedeelegen, wat mir natierlech géife staark begréis-
sen!
Mir als déi Lénk si generell géint eng Konzentratioun 
vun den ekonomeschen Aktivitéiten an den Hänn vun 
enger ëmmer méi klenger Unzuel vu grousse Socie-
téiten, well privat Monopoler sinn ni gutt.
Mir sti fir eng dezentral organiséiert Wirtschaft mat 
ville klengen lokalen Acteuren. An deem Sënn be-
dauere mir, datt elo mat dëser Ausschreiwung kleng 
Traditiounsbetriber kéinte verschwannen a schléis-
sen eis och do de Froe vum honorabelen Deputéierte 
Serge Wilmes op sengem éischte Punkt un.
Dës kleng Busbetriber, déi net konnte mathalen, 
hunn natierlech och Salariéen.
(Coups de cloche de la présidence)

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Wannechgelift! Et 
ass just een, deen d’Wuert huet, an dat ass 
 d’Madamm Cecchetti fir de Moment. Merci.

 Mme	 Myriam	 Cecchetti (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Et ass ganz schéin, wa just een heiban-
nen dierf d’Wuert hunn an all déi aner mussen no-
lauschteren.
(Hilarité et coups de cloche de la présidence)
Laut Cahier des charges mussen d’Gewënner 
 d’Mataarbechter vun de Verléierer astellen, viraus-
gesat si hu selwer net genuch Personal, vu datt 
d’Exploitante just 80 % vun hire Salariéë musse mat 
CDI astellen an datt se kënne bis zu 33 % vun hire 
Servicer sous-traitéiere loossen, wäerte warschein-
lech net all Buschauffeuren direkt iwwerholl ginn. 
Fir all déi Leit gëllt et, konkreet Léisungen ze fan-
nen, wéi och schonn den honorabelen Deputéierte 
Serge Wilmes virdru gesot huet.
D’Sous-traitancen an d’Deelzäitaarbecht wäerten 
iwwregens och mat ee Grond sinn, firwat datt déi 
méi grouss Betriber konnten deelweis 20 % ënnert 
den Offere vun deene Klenge bleiwen, wat jo awer 
och net normal ass.
Et war mir wichteg, dat hei unzeschwätzen. Mee 
well et an dësem Gesetz jo awer virun allem ëm de 
Finanzement vum ëffentlechen Transport geet, dee 
mir natierlech ënnerstëtzen, wäerte mir dat Gesetz 
finalement och matstëmmen. Merci fir d’No-
lauschteren.

SÉANCE 24  |  Compte rendu n° 08  |  2021-2022 Jeudi 16 décembre 2021 336

Enn November an et huet misse gestëmmt gi bis 
zum Schluss vum Joer. Et war nach ee Mount.
An do huet natierlech d’Oppositioun, den Här Mosar 
vir, gesot: „Wat? Wivill Zäit hu mir elo nach fir dat 
Dokument vun 350 Säiten?“ „Jo, eng Woch, well mir 
musse jo eng Cofibu maachen. “ Dat huet missten 
hei am … Bon, do war ech ganz gentil, ech hunn net 
gesot: „Dir hätt jo kënnen an der Cofibu virdru 
schaffen an net op de Conseil d’État ...“, hunn ech 
net gesot, well et war schonn heikel genuch. Et war 
all Mënsch schlecht gelaunt, all Mënsch war rosen. 
Den Här Mosar hat mer gesot: „An Dir wäert gesinn, 
Här Minister, dat gëtt ganz schlëmm an der Cham-
ber! Dir kritt 50 Froen!“ Gutt. Dat ass och alles 
 geschitt.
(Hilarité)
An den Här Mosar koum dunn als éischte Spriecher 
an en huet all seng Froe gestallt. Mee u säin Ufank 
vun der Ried wäert ech mech mäi Liewe laang erën-
neren. An e stoung do an ech souz natierlech hei an 
do kuckt e ronderëm: „Elo sinn ech scho 27 Joer an 
dëser Chamber an esou eppes hunn ech nach ni 
 gesinn!“
(Hilarité)
An ech war du nach net laang hei als Minister. Ech 
duecht: „Wat hunn ech dann hei gestiicht, wéi 
schlëmm ass dat?“ Do koumen aner Riedner an do 
koum de Gast Gibéryen, dee kuckt och esou an du 
sot en: „Elo sëtzen ech schonn 32 Joer an dëser 
Chamber, an esou eppes hunn ech nach ni gesinn!“ 
An du koumen och nach Froen. Ech hat also 50 
Froen ze beäntweren. A meng Ekipp - déi ech virdru 
gelueft hunn - hat mer op all déi Froen och e puer 
Äntwerte ginn. Mee dat war esou technesch, dat 
hätt och all Mënsch gelangweilt an et wär och kee 
Mënsch domadder eens ginn. An dat war och net 
an enger normaler Zäit ze léisen.
Du sinn ech eropgaangen, vläicht kënnt Der Iech 
erënneren, Här Mosar, an hunn du gesot: „All déi, 
déi gesot hunn, dat wär ganz schlëmm, déi hu 
Recht. Dir hutt ganz Recht. An ech kommen am Ja-
nuar an d’Cofibu an ech ginn Iech all d’Äntwerten, 
déi Der gären hätt. A mir mussen dat doten net 
nach eng Kéier maachen. Mir musse besser schaf-
fen an esou weider.“ Dat ass e Souvenir, deen ech ni 
wäert vergiessen. A wéi ech dunn erauskomm sinn, 
du sot meng Ekipp: „Gottseidank, dass de dat fonnt 
hues, dass de gesot hues, et wär schlecht. Well ech 
weess net, wéi mer soss erauskommen.“
(Hilarité)
Et gesäit een, et muss een e bëssen Humilitéit hunn 
an dann och, wann ee Feeler mécht a wa Saache 
schif ginn, muss een dat unerkennen. All deenen, 
déi mir hei Merci gesot hunn, an all deenen Deeg 
soen ech wierklech e ganz grousse Merci. Dat hei 
ass onvergiesslech. Iech alles Gutts. Merci.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
(Applaudissements)

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- E ganz grousse 
Merci dem Här Finanzminister Pierre Gramegna. 
D’Diskussioun zu dësem Punkt ass elo ofge-
schloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7888. Den Text steet am Document parle-
mentaire 78883.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7888 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Da maache mer elo de Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An dëse Projet de loi ass mat 60 Jo-Stëmmen 
 eestëmmeg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Diane 
Adehm), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch,  
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
 Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par  
Mme Cécile Hemmen), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen,  
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

7.	Résolution	 relative	 aux	 comptes	 de	
l’exercice	2020	de	la	Cour	des	comptes
Mir kommen elo zu eisem nächste Punkt vum Ordre 
du jour, dat ass d’Resolutioun iwwert d’Konte vun 
der Cour des comptes iwwert d’Joer 2020. Déi 
 honorabel Madamm Diane Adehm ass Auteur-Rap-
porteur vun där Resolutioun a presentéiert eis se 
elo. Madamm Diane Adehm, Dir hutt d’Wuert. 
Dépôt et exposé

 Mme	 Diane	 Adehm (CSV), auteure.- Merci, Här 
President. Wéi all Joer kucke mer an der Budget s-
kontrollkommissioun och d’Konten no vun der Cour 
des comptes. Mir haten duerfir och de Rapport vum 
Reviseur virleien an de Rapport vum Reviseur huet 
eis gesot, dass d’Konten déi reell Finanzsituatioun 
vun der Cour des comptes géife widder spigelen. An 
an deem Sënn géif ech dann och de Moien der 
Chamber proposéieren, fir d’Resolutioun unzehue-
len, mat där d’Konte vun der Cour des comptes vun 
2020 géifen approuvéiert ginn. An an deem Sënn 
géif ech mer och erlaben, am Numm vun der ganzer 
Budgetskontrollkommissioun Iech déi Resolutioun 
ze deposéieren.
Résolution
La Chambre des Députés,
- vu le rapport du réviseur des comptes de la Cour 
des comptes qui estime que « les comptes annuels 
[...] présentent sincèrement dans tous leurs aspects 
significatifs la situation financière de la Cour au 31 
décembre 2020 ainsi que les résultats pour l’exer-
cice clos à cette date, conformément à la loi modi-
fiée du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et 
la trésorerie de l’État et aux principes comptables 
applicables à la Cour tels que définis par le Collège 
de la Cour et tels que détaillés en note 2 des 
comptes annuels.1 » ;
- vu l’accord de la Commission du Contrôle de l’exé-
cution budgétaire avec le rapport du réviseur des 
comptes marqué suite à l’analyse des comptes en 
question lors de sa réunion du 6 décembre 2021,
approuve
- les comptes de l’exercice 2020 de la Cour des 
comptes.
(s.) Diane Adehm.
 
1 Extrait note 2 : « Principes généraux: Les comptes annuels de la 
Cour des comptes sont établis par le Collège de la Cour confor-
mément à la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la compta-
bilité et la trésorerie de l’État. L’exercice budgétaire et comptable 
commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de la même an-
née. Les paiements des dépenses peuvent être réalisés jusqu’au 
30 avril de l’exercice suivant. »

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Madamm Diane Adehm.

Esou wéi d’Chambersreglement et virgesäit, 
stëmme mer elo iwwert d’Resolutioun of, déi d’Bud-
getskontrollkommissioun virgeschloen huet.

Ass d’Chamber domat averstanen, à main levée 
iwwert dës Resolutioun ofzestëmmen?

(Assentiment)

Vote sur la résolution

Ech bieden déi, déi mat der Resolutioun vun der 
Budgetskontrollkommissioun averstane sinn, 
d’Hand an d’Luucht ze hiewen.

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

D’Resolutioun ass domat ugeholl.

Esou wéi d’Chambersreglement et virgesäit, gëtt 
dës Resolutioun un d’Cour des comptes weiderge-
reecht.

8.	Résolution	 relative	 aux	 comptes	 de	
l’exercice	2020	du	Médiateur
Eisen nächste Punkt ass d’Resolutioun iwwert 
d’Konte vum Mediateur fir d’Joer 2020. An déi ho-
norabel Madamm Diane Adehm ass Auteur-Rappor-
teur vun dëser Resolutioun a presentéiert och déi 
Resolutioun eis elo. Madamm Diane Adehm, Dir 
hutt d’Wuert.

Dépôt et exposé

 Mme	 Diane	 Adehm (CSV), auteure.- Jo, merci. 
Dann nach eng Kéier de selwechten Exercice och fir 
d’Konte vum Mediateur. Ech mengen, et ass 
gewosst, dass mer déi, wéi gesot, alljoers an eiser 
Budgetskontrollkommissioun kucken. Och do hate 
mer e Rapport vum Réviseur d’entreprises virleien, 
deen näischt un de Konten auszesetzen hat an an 
deem Sënn géif ech och d’Chamber bieden, d’Konte 
vum Mediateur vum Exercice 2020 unzehuelen. An 

ech ginn Iech dann déi deementspriechend Reso-
lutioun.

Résolution
La Chambre des Députés,
- vu le rapport du réviseur des comptes du Média-
teur qui estime que « le tableau des recettes et des 
dépenses [...] a été établi, dans tous ses aspects 
 significatifs, conformément au règlement financier 
et comptable intérieur du Médiateur du Grand-duché 
de Luxembourg » ;
- vu l’accord de la Commission du Contrôle de l’exé-
cution budgétaire avec le rapport du réviseur des 
comptes marqué suite à l’analyse des comptes en 
question lors de sa réunion du 6 décembre 2021,
approuve
les comptes de l’exercice 2020 du Médiateur.
(s.) Diane Adehm.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 
Diane Adehm. Esou wéi den Artikel 5 vum Gesetz 
vum 22. August 2003 iwwer de Mediateur an och 
d’Chambersreglement et virgesäit, stëmme mer elo 
iwwert d’Resolutioun of, déi d’Budgetskontrollkom-
missioun virgeschloen huet.
An och hei ass et d’Fro, ob d’Chamber domadder 
averstanen ass, fir dës Resolutioun à main levée 
ofzestëmmen.
(Assentiment)
Vote sur la résolution
Wie mat dëser Resolutioun d’accord ass, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dës Resolutioun ass domat eestëmmeg ugeholl.
Esou wéi d’Chambersreglement et virgesäit, gëtt 
dës Resolutioun un de Mediateur weidergereecht.

9.	Résolution	 concernant	 les	 comptes	 de	
l’exercice	2020	du	Centre	pour	l’égalité	de	
traitement
Den nächste Punkt vun eisem Ordre du jour vun 
haut de Moien ass d’Resolutioun iwwert d’Konte 
vum Centre pour l’égalité de traitement fir d’Joer 
2020. An nach eng Kéier wäert d’Madamm Diane 
Adehm als Auteur-Rapporteur eis dës Resolutioun 
presentéieren.
Dépôt et exposé

 Mme	 Diane	 Adehm (CSV), auteure.- Och beim 
Centre pour l’égalité du traitement hu mer d’Konten 
an der Budgetskontrollkommissioun gekuckt. Och 
do hate mer e Rapport vum Réviseur d’entreprises 
virleien, deen och näischt un de Konten ze bean-
standen hat. An ech géif d’selwecht wéi virdrun och 
hei d’Chamber bieden, déi Konten ze approuvéieren 
an ech géif eng deementspriechend Resolutioun 
hei domadder och deposéieren.
Résolution
La Chambre des Députés,
- vu le rapport du réviseur des comptes du Centre 
pour l’égalité de traitement qui estime que « les 
comptes annuels [...] présentent sincèrement dans 
tous leurs aspects significatifs la situation finan-
cière du Centre pour l’égalité de traitement au 31 dé-
cembre 2020, ainsi que du résultat pour l’exercice 
clos à cette date, conformément aux obligations lé-
gales et réglementaires relatives à l’établissement 
et à la présentation des comptes annuels en vigueur 
au Luxembourg » ;
- vu l’accord de la Commission du Contrôle de l’exé-
cution budgétaire avec le rapport du réviseur des 
comptes marqué suite à l’analyse des comptes en 
question lors de sa réunion du 6 décembre 2021,
approuve
les comptes de l’exercice 2020 du Centre pour l’éga-
lité de traitement.
(s.) Diane Adehm.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 
Diane Adehm.
An och hei froen ech, ob d’Chamber domadder 
averstanen ass, fir déi Resolutioun, déi d’Budget s-
kontrollkommissioun eis virgeschloen huet, à main 
levée ofzestëmmen.
(Assentiment)
Vote sur la résolution
Wien domadder d’accord ass, soll d’Hand an 
d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dës Resolutioun ass domadder och eestëmmeg 
ugeholl.
Esou wéi d’Chambersreglement et virgesäit, gëtt 
dës Resolutioun un de Centre pour l’égalité de trai-
tement weidergereecht.

10.	Résolution	 relative	 aux	 comptes	 de	
l’exercice	2020	de	l’Ombudsman	fir	Kanner	
a	Jugendlecher
Mir kommen elo zur Resolutioun iwwert d’Konte 
vum Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher fir 
d’Joer 2020. An ech si frou, wann d’Madamm Diane 
Adehm eis nach eng Kéier dës Resolutioun als 
 Auteur-Rapporteur presentéiert.
Dépôt et exposé

 Mme	Diane	Adehm (CSV), auteure.- Jo, elo awer 
fir d’lescht haut an da si mer derduerch. Dat heiten 
ass dann och eppes Neits. Et ass den Ombudsko-
mittee fir Kanner a Jugendlecher. Ech mengen, Dir 
hutt matkritt, deen huet en neit Gesetz kritt. Deen 
huet sech nei constituéiert. An do steet dann och 
dran, dass mir als Chamber sollen déi Konte kucken 
an déi dann och souzesoen ofseenen.
Dat hu mer dann och an eiser Sitzung vum 6. 
Dezember 2021 gemaach an der Budgetskontroll-
kommissioun. Och do hate mer e Rapport vum 
 Reviseur virleien, deen näischt ze beanstanden hat. 
An ech géif deemno och d’Chamber bieden, déi 
Konten ze approuvéieren. An ech géif heimadder 
och eng deementspriechend Resolutioun deposéie-
ren.
Résolution
La Chambre des Députés,
- vu le rapport du réviseur des comptes de l’Ombuds-
man fir Kanner a Jugendlecher qui estime que « le 
tableau des recettes et des dépenses [...] a été éta-
bli, dans tous ses aspects significatifs, conformé-
ment aux règles financières et comptables telles 
qu’appliquées par l’Ombuds-Comité fir d’Rechter 
vum Kand (ORK) » ;
vu l’accord de la Commission du Contrôle de l’exécu-
tion budgétaire avec le rapport du réviseur des 
comptes marqué suite à l’analyse des comptes en 
question lors de sa réunion du 6 décembre 2021,
approuve
les comptes de l’exercice 2020 de l’Ombudsman fir 
Kanner a Jugendlecher.
(s.) Diane Adehm.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 
Diane Adehm. Same procedure: Ass d’Chamber 
 domadder averstanen, à main levée iwwert dës Re-
solutioun, déi d’Budgetskontrollkommissioun eis 
virgeschloen huet, ofzestëmmen?
(Assentiment)
Vote sur la résolution
Wien ass d’accord mat dëser Resolutioun?
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dës Resolutioun ass domadder och eestëmmeg 
ugeholl.
Esou wéi d’Chambersreglement et virgesäit, gëtt 
dës Resolutioun un den Ombudsman fir Kanner a 
Jugendlecher weidergereecht.

11.	7851	-	Projet	 de	 loi	 relative	 au	 finan-
cement	 de	 l’exploitation	 des	 services	 pu-
blics	d’autobus
Mir kommen elo zum Projet de loi 7851 iwwert d’Fi-
nanzéierung vum ëffentleche Busbetrib. D’Riedezäit 
ass nom Basismodell festgeluecht. An d’Rappor-
trice vun dësem Projet de loi ass déi honorabel 
 Madamm Chantal Gary, déi d’Wuert kritt, fir de Rap-
port virzestellen. Madamm Gary, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Mobilité et des 
Travaux publics

 Mme	Chantal	 Gary (déi gréng), rapportrice.- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, beim Pro-
jet de loi 7851 haut de Moien, geet et ëm dat wuel 
deierst Finanzéierungsgesetz, dat d’Chamber bis 
elo virgeluecht krut. De Projet de loi huet zwar nëm-
men dräi Artikelen, mee et geet heibäi ëm net man-
ner wéi 1,26 Milliarden Euro aus dem Staatsbudget 
zwecks Finanzement vum RGTR-Linnebustransport. 
Dës Depense ass wuelverstane kee järleche Chiffer, 
mee verdeelt sech iwwer eng Lafzäit vun zéng Joer, 
nämlech vum 16. Juli 2022 bis de 15. Juli 2032.
Beim Depôt vum Text duerch de Ministère huet de 
Projet nach op enger zäitlecher Rumm vun Ufank 
2021 bis Enn 2029 baséiert, ...
(Interruptions)
... mee huet awer wärend der parlamentarescher 
Aarbecht missen amendéiert ginn. Op déi genee 
Grënn fir dës Upassunge kommen ech nach méi 
spéit zréck.
(Interruptions)

 Une	voix.- Pscht!
 Mme	 Chantal	 Gary (déi gréng), rapportrice.- 

 Hannert dësem Projet de loi verstoppt sech an der 
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 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 
Cecchetti. An de leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Marc Goergen. Här 
 Goergen, Dir hutt d’Wuert.

 M.	 Marc	 Goergen (Piraten).- Merci, Här Pre-
sident. Also dëst Gesetz ass fir eis och eent vun de 
Kärstécker fir de gratis ëffentlechen Transport an 
als Piraten befirworte mer deen natierlech.
Wat eis besonnesch gutt gefall huet, ass am Kader 
vum Klimaschutz, dass den RGTR an Zukunft wäert 
emissiounsfräi fueren, egal op wéi eng Technik 
dass een herno zréckgräift, mee e wäert herno 
emissiounsfräi sinn. An et ass dat de Message, dee 
mer musse ginn, dass den ëffentlechen Transport 
dat Bescht ass, wat mer kënne maache fir de 
 Klimaschutz.
An ech hat dem Minister do an der Kommissioun jo 
och schonn e puer Froe gestallt. Et gëtt am Süde jo 
nach den TICE, deen am Moment mat Gas fiert, wéi 
de Minister dat da fir d’Zukunft bewäert, ob de 
 Gasbus wäert weiderhinn dee sinn, wou een an 
 Zukunft drop setzt, oder ob am Süden och eng 
gréisser Erneierung vun der Flott da misst kommen, 
fir op eng aner Technik ze setze wéi den aktuellen 
Äerdgas beim TICE.
Et ass awer och esou, zum Beispill bei eis an der 
Gemeng waren nun emol zwou kleng Busentrepri-
sen an Tëschenzäit, och wéinst der Reform vum 
RGTR. Wéi de Patron mer gesot huet, hu se sech 
dann entscheet - deen ee bei deen ee Groussen, 
deen anere bei deen anere Groussen -, hir Entre-
prise weiderzeginn, fir eeben op deem Marché awer 
kënne weiderhin ze bestoen, well et awer, wéi ech 
mer soe gelooss hu vun de Patrone vun der Entre-
prise, guer net esou einfach war, wann een nëmmen 
10, 15 Bussen huet, fir iwwerhaapt ze iwwerliewen, 
fir bei den Ausschreiwunge matzemaachen. An 
deementspriechend hu si d’Decisioun geholl, fir 
sech deene Groussen unzeschléissen.
An der Kommissioun hat ech och eppes ugeschwat, 
wat fir eis Piraten immens wichteg wär, an dat ass, 
dass am RGTR, och an den Ausschreiwunge 
schonn, e gratis Wifi am Bus misst méiglech sinn. 
Do krut ech leider an der Kommissioun gesot, dat 
wär hautzudaags mat der Couverture vum Reseau 
net méiglech. Do war ech e bëssen iwwerrascht. 
Den Här Digitalminister war jo virdrun hei. Also ech 
war e bëssen iwwerrascht, dass mer hei am Land 
net genuch Reseau hätten, fir eis Bussen op eemol 
mat Wifi auszestatten. Dat ass eppes, wou mir Pira-
ten awer soen, dat misst een awer elo bei den 
Ausschreiwunge vum RGTR nach eng Kéier nobes-
seren. Et ass vläicht iergendzwousch eng Minutt, 
wou da keen Netz ass, mee et kéint een awer déi 
Bussen hautzudaags, wann ee wëllt digital fit sinn, 
mat engem gratis Wifi ausstatten, wat eigentlech 
am Ausland an och a ländleche Busse scho 
méiglech ass.
Mir wäerten eisen Accord heizou ginn an och nach 
eng Kéier merci dem Chantal Gary fir dee gudde 
Rapport.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Goergen.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Vizepremier a 
Mobilitéitsminister François Bausch.
Prise de position du Gouvernement

 M.	 François	 Bausch,	 Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Merci, Här President. Merci 
alle Riedner fir hir Beiträg a virun allem och fir déi 
ganz breet Zoustëmmung. Et gëtt jo Unanimitéit. 
Dat freet mech. Ech wollt och der Madamm Gary 
Merci soe fir hire gudde schrëftlechen a mëndleche 
Rapport.
Ech wollt e puer Remarke maachen allgemenger 
Natur an dann op déi Froen agoen, déi gestallt gi 
sinn. Fir d’éischt emol allgemeng: Dat hei war eng 
ganz schwéier Geschicht, well et ass am Fong den 
Ofschloss vun engem laange Prozess, deen ech voll 
aacht Joer hu misse begleeden.
Dir wësst, datt mir als Land dat lescht Land sinn, 
wat hei d’Direktiv, déi europäesch Direktiv, respek-
téiert oder net respektéiert hat virdrun. Mir si wierk-
lech Schlussliicht hei. A mir hunn hei probéiert, 
eeben esou laang wéi méiglech mat allerleschten 
Delaien ze schaffen, fir dat hei op dee Wee kënnen 
ze maachen. An d’Resultat, ech kommen nach drop 
ze schwätzen, léisst sech weisen.
Et ass och esou, datt den nämmlechten Exercice ... 
wat nach dobäi komm ass, dat ass jo déi Fro, datt 
mer elo e Finanzéierungsgesetz hei maachen. Et 
ass jo effektiv, wéi d’Madamm Gary gesot huet, ech 
mengen, et ass dat deierst Gesetz, wat an der 
Chamber jeemools wäert gestëmmt ginn. Ech soen 
Iech awer direkt, et wäert nach getoppt ginn an 
 dëser Legislaturperiod vun engem weidere Gesetz 
warscheinlech, dat an déi nämmlecht Richtung 
geet, dat ass den neie Contrat service public mat 
der CFL. An dat ass natierlech nach méi deier wéi 
dat heiten.
Mir wäerten och warscheinlech eppes Änleches 
misse maache fir Luxtram, well vu datt jo elo déi 
Reegel do definitiv kloer ass, datt par rapport zu 

der Constitutioun dat, wat an der Vergaangenheet 
gemaach gi war iwwer Joerzéngten, wou och ni ee 
sech dru gestouss huet, net méi geet, datt mer hei 
mussen allkéiers e Finanzéierungsgesetz maachen 
iwwer eng gewësse Lafdauer, zéng Joer an deem 
heite Fall, datt dat da muss gemaach ginn.
Mee bon, ënnert dem Stréch, wéi gesot, ass et gutt 
gaangen, fannen ech, net nëmmen, well mer jo elo 
d’Gesetz och hei hunn, mee och well d’Aus-
schreiwung gutt gelaf ass. Meng gréisste Suerg 
war éischtens, datt sozial gesinn, d’Kierch am Duerf 
bleift, datt mer eeben net bëlleg Low-Cost-Firmen 
op Lëtzebuerg kréien, déi dann hei Sozialdumping 
géife maachen an dann effektiv ënner Konditioune 
géife fueren, déi mer eigentlech zu Lëtzebuerg net 
wëllen, zumindest dës Regierung net wëllt.
An déi zweet Suerg war natierlech, datt mer och 
 generell ... well et geet net nëmmen ëm Low-Cost-
Firmen, et geet och ëm grouss Operateuren am 
Ausland, d’Deutsche Bundesbahn an nach anerer, 
déi natierlech och andauernd nogefrot hunn, wéini 
mer et géifen ausschreiwen. Well dat hei ass jo 
awer e substanzielle Marché, wann Der kuckt vun 
dem Montant, deen ze verdéngen ass. An do war 
schonn zu gewësse Momenter gewëssen Interes-
sen, fir sech kënnen zu Lëtzebuerg hei och eng Part 
vun deem Marché do ze huelen.
Mee well mer d’Konditiounen esou gestallt hunn, 
datt een och eng Assise muss hunn zu Lëtzebuerg - 
déi Fro vum Kollektivvertrag an esou weider -, huet 
dat leider dozou gefouert, datt mat grousser 
 Warscheinlechkeet kee vun deenen eng Offer 
iwwerhaapt ofginn huet, an effektiv just de Lëtze-
buerger Marchée konnt spillen, also déi Lëtzebuer-
ger Entreprisen hei matgemaach hunn.
Ech muss soen, ech sinn e bëssen iwwerrascht, 
well ech kann zwar d’Froe verstoen, déi verschid-
den Deputéierte gestallt hunn, datt gesot gëtt: „Jo 
elo sinn hei kleng Entreprisen, déi awer beim Präis-
drock net konnte mathalen an déi sinn hei duerch-
gefall, respektiv konnten duerfir näischt kréien.“ Dat 
entsprécht nämlech net der Realitéit.
Éischtens: Déi kleng Entreprisen, wëll ech Iech 
soen, déi hu sech guer net schlecht geschloen an 
deem Marché hei an déi hu sech natierlech schlau 
ugeluecht a sech och natierlech oft associéiert mat 
anere méi groussen. An et ass och net wéinst dem 
Präisdrock, datt mer de Moment zum Beispill zwee 
Litigen hunn, mee wéinst klore Formfeeler: d’Borde-
reauen, déi falsch ausgefëllt waren, déi natierlech - 
wou d’Ausschreiwungsgesetz relativ kloer ass - da 
maachen, datt een natierlech außen vor ass an där 
Geschicht.
Den Här Wilmes huet mech gefrot: „Wivill waren et 
der virdrun a wivill sinn et der haut?“. Mir si vun 32 
Kontrakter op haut ... Also dat si jo verschidde-
ner ..., et ass ee Kontrakt, mee et si jo verschidde 
Firmen oft ënner engem Kontrakt. Mir si vun 32 op 
20 erofgaangen. 18 sinn der scho verginn oder si 
prett, fir verginn ze ginn, soubal d’Gesetz gestëmmt 
ass. A bei zwee hu mer nach e juristesche Litige, 
déi si virum Geriicht. A genau déi zwee, do geet et 
eeben net ëm de Präis, mee do geet et ëm Feeler an 
de Bordereauen, déi gemaach gi sinn. Dat ass 
eppes komplett aneschters.
Bon, d’Geriichter mussen elo decidéieren, ob mir 
Recht hunn oder ob d’Entreprise Recht huet. Mir 
liewen an engem Rechtsstaat, dat ass esou. Mee fir 
de Rescht ass grosso modo gesinn ... virun allem 
ganz vill Klenger, déi hunn hei iwwerhaapt kee Pro-
blem gehat, well se sech gutt organiséiert haten a 
sech mat aneren associéiert haten an duerfir och 
hir Part du marché kritt hunn.
Ech wëll awer och prinzipiell soen: Et ka jo net sinn, 
datt et dem Staat seng Aufgab ass, fir a priori ze 
soen: „Majo, mir mussen duerfir suergen, datt hei 
genuch Busentreprisen zu Lëtzebuerg sinn.“ Mir hu 
jo awer e Marché, dee spillt! An dat war souwisou 
och virdrun esou. Virdrun ass dat zwar net iwwer 
eng Ausschreiwung gelaf, mee dann ass eebe mat 
der FLEAA eng Negociatioun gefouert ginn. Do 
 waren och all déi nämmlecht regruppéiert an do 
hunn déi nämmlecht Schwieregkeete sech gestallt 
an deenen Diskussiounen, wéi se sech och elo hei 
gestallt hu bei der Ausschreiwung.
Also, wéi gesot, ech mengen, et muss een ëmmer 
oppasse bei aller Virléift a bei allem natierlech, datt 
een net muttwëlles Entreprisen a Schwieregkeete 
bréngt. Do si mer eis eens. Hei ass et awer net 
 wéinst dem Präisdrock, wou Verschiddener Schwie-
regkeeten haten, fir kënnen en Optrag ze kréien.
Da wollt ech eppes soen zu dem ... well jo och Froe 
gestallt gi sinn zu der Elektromobilitéit, also zu der 
Dekarboniséierung vum Bus. Ech weess net, wou 
ëmmer hierkënnt, datt gesot gëtt oder gemengt 
gëtt, d’Regierung géif just de Stroum gesinn an déi 
aner Techniken net. Mir sinn technikoffen.
De Moment ass et awer esou, datt bei de Bussen de 
Stroum, dat wat do um Marché ass, dat effikasst 
ass an och d’Probabilitéit grouss ass, datt dat an 
deenen nächste Joren esou wäert bleiwen, d’autant 
plus wou mer jo awer hei vu Busse schwätzen, déi 
ënnert dem Stréch Kuerzstrecke fueren. Mir 

schwätzen net vu Reesbussen an esou weider. Zum 
Beispill de Waasserstoff, sinn ech iwwerzeegt, 
kënnt ganz sécher eng Kéier fir Reesbussen a fir 
aner Saachen. Mee bei kuerzen Distanzen - on 
verra -, vläicht kënnt och eng Kéier do nach eppes 
anescht, eng aner Technik. Also do si mir op alle 
Fall oppen.
D’Zil ass, 2030 eng Null-Emissiouns-Flott ze hunn. 
A priori ass dat de Moment elektresch. Mee wa 
Waasserstoff sollt eng Kéier derbäikommen, wann 
dat interessant ass - firwat net och där huelen? 
Also do hu mir absolutt keng Scheiklappen a mir 
sinn oppen dofir an oppe souwisou fir all déi Tech-
nologien.
Zu der Fro mat der Waasserstofftankstell: Där 
kënnt eng, an zwar gëtt eng gebaut op dem Multi-
modal zu Beetebuerg. Do si mer och esou wäit um 
Schluss mat der Planung. Déi wäert och elo relativ 
séier gebaut ginn an déi gëtt och accessibel fir de 
Public, well dat ass eng Tankstell, déi mer wäerte 
bauen och am Kader vun engem europäesche Pro-
jet. Dat heescht, mir kréien do e bëssen Aidë vun 
der europäescher Unioun, an do ass eng Kondi-
tioun, datt déi Tankstell muss accessibel si fir jidd-
wereen. Dat heescht, déi wäert am Multimodal op 
enger Plaz gebaut ginn, datt se natierlech ... mir 
denken awer haaptsächlech un d’Camionen.
Och d’CFL, dat kann ech Iech och hei soen, huet e 
Projet fir eng Waasserstoffrangéiermaschinn ze 
kafen, als Pilotprojet, fir ze kucke mat Waasserstoff 
ze experimentéieren, well mir hunn natierlech zu 
Lëtzebuerg en elektrifizéierten Eisebunnsreseau. 
Mee de Waasserstoff wäert och beim Zuch eng Roll 
spillen, entweeder bei Strecken, déi ganz grouss, 
laang Strecke sinn, wou keng elektresch Infrastruk-
tur ass a wou et och vum Finanziellen hier immens 
deier wär an opwänneg wär, dat ze maachen, wou 
warscheinlech de Waasserstoff an der Zukunft bei 
Zich ganz interessant gëtt, oder zum Beispill bei 
Rangéiermaschinnen, ganz kloer, déi haut mat Die-
sel fueren, wat net immens ass.
Bon, wéi gesot, d’CFL wäert do e Pilotprojet maa-
chen an da wäert do getankt gi fir si, oder och ver-
schidde Camione wëlle se warscheinlech kafe. Mee 
mir wäerten dann déi Tankstell awer och opmaache 
fir de Public, dat heescht, et kënnen do sougutt Pri-
vatautoen wéi och aner Camionneuren oder Bus-
sen, wa se wëllen, Waasserstoff tanken.
Et gëtt nach en anere Projet, bon, zu deem wollt ech 
awer haut nach näischt soen, well deen ass nach 
net ganz esou wäit. Mir wäerten och am Zesum-
menhang mam Flughafen eppes maachen. Mee dat 
wäert ech Iech eng Kéier virstellen, wann alles bis 
fest ass a sécher ass, well ech hu keng Loscht, 
eppes unzekënnegen, wat nach net definitiv ass a 
wou ech net sécher sinn, datt et och herno fonctio-
néiert. Et steet ganz gutt, datt mer do och wäerten 
e Projet hikréien. Mee dat huet eng aner Envergure, 
do geet et ëm de Fluchverkéier. Dat wäerte mer eng 
Kéier dann zu engem aneren Zäitpunkt diskutéiere 
kënnen.
Et ass och gesot gi mam Personal: d’Sous-trai-
tance, wat heescht dat? Also ech kann Iech soen: 
Mir hu jo méi Kontrakter, well mir fuere jo vill méi 
Kilometer wéi virdrun. An de Moment fanne mer net 
genuch Chauffeuren um Lëtzebuerger Marché, fir 
iwwerhaapt déi Kontrakter ze fueren.
Et ass éischter de Problem am Moment, datt 
d’Entre prisë gär géife méi astellen, mee si fanne 
keng Chauffeuren. Dat ass ee groussen Challenge, 
fir Buschauffeuren ze fannen. Niewebäi bemierkt, 
bei de Camionschauffeuren ass et zu Lëtzebuerg 
och net vill besser.
Ech hat och schonn eng Entrevue mat den ..., dat 
war elo méi mat de Camionstransporteuren. Ech 
wäert nach elo an der nächster Zäit eng mat der 
FLEAA hunn, fir doriwwer och ze schwätzen. Mee 
dat ass net einfach, well mir ginn haut scho wäit 
rekrutéiere bei Frontalieren an dee Marché ass 
zimm lech opgesuckelt. A mat deem, wat mir hei 
méi fueren, ass et kloer, datt dat d’Saach an där 
 Hisiicht net besser mécht. Mee, wéi gesot, et 
brauch kee sech do Suergen ze maachen. Mir hunn 
éischter eng Penurie u Chauffeuren, wéi datt 
 iergendeen näischt ze fueren hätt an Zukunft. 
 Duerfir wäert dee Problem sech och net stellen.
Wéi gesot, nach eng Kéier, Här President, merci. Et 
ass e wichtegt Gesetz, mengen ech, fir datt mer elo 
kënnen déi Kontrakter och ënnerschreiwen. Mir 
hunn eng Iwwergangszäit nach bis de Juli d’nächst 
Joer. Mee wa mer d’Gesetz haut stëmmen, dann 
trëtt dat jo relativ séier a Kraaft an da kënne mer 
déi 18 Kontrakter vun deenen 20 schonn ënner-
schreiwen. An da musse mer nach kucken, fir bei 
deenen aneren zwee viru Geriicht nach eng kleng 
Transitiounsléisung ze fannen. Mee déi kréie mer 
awer geléist an dann hoffen ech, datt mer awer och 
do déi Urteeler séier kréien, datt mer wëssen, wou 
mer dru sinn.
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci dem Här 
Mobilitéitsminister François Bausch. Parole après 
ministre fir den Här Goergen.

 M.	Marc	Goergen (Piraten).- Merci, Här Minister, 
fir d’Erklärungen. Also ech si ganz bei Iech bei den 
Techniken. Ech hat just nach gefrot, wéi et da mam 
Gas ass, wou mer jo am Süden esou e Reseau 
hunn, ob dat an Zukunft wäert sinn oder ob de 
 Gasbus dann och éischter wäert fortkommen. Den 
TICE ass jo deen, deen dee grouss bedreift.
An déi zweet Fro war nach mam Wifi am RGTR.
Merci.

 M.	 François	 Bausch,	 Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Also et ass ganz kloer: Mäi 
Wonsch ass et, fir 100 % ze dekarboniséieren. An 
den TICE huet natierlech virun enger Rei Joren op 
déi Gastechnik gesat. Si fonctionéiere jo vill mat 
Biogas. Deen ass jo elo natierlech weesentlech 
besser scho wéi Äerdgas, d’Emissioune sinn op 
10 % reduzéiert. Mee dat ass awer egal. Dat ännert 
näischt drun. Dat ass net den Optimum, ganz 
 sécher. Bon, elo musse mer eng Kéier mam TICE 
zesumme kucken, wéi mer déi Schrëtt maachen. 
Mee d’Zil soll awer och ganz kloer sinn, fir den TICE 
an déi nämmlecht Richtung ze kréien.
Dat Zweet ass dat vum Wifi: Also mir wëlle jo gär 
den CFL-Reseau komplett ekipéieren. D’Garen, do si 
mer gutt am Rennen. Den Zuch: Mat deem neie 
 Material, wat elo wäert kommen, gëtt et och scho 
méi einfach, well dat ass vill besser virekipéiert wéi 
dat Material, dat mer haut hunn.
Mee och beim Zuch hu mer nach déi nämmlecht 
Problemer mat Lächer am Reseau. Mee ech ginn 
awer dovun aus - ech muss eng Kéier mam 
 zoustännege Minister fir d’Post, mam Här Franz 
Fayot, kucken, dee jo zoustänneg ass fir d’Infra-
struktur do, och elo mam 5G an esou weider -, datt 
dat vill méi séier wäert goen. Also den Objektiv ass 
schonn, och bei der RGTR-Flott eng Kéier dat unze-
bidden, ganz kloer. Mir wëlle gär e moderne Reseau 
hunn, wou den digitalen Zougang iwwerall méiglech 
ass.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- An dann nach 
 Parole après ministre fir d’Madamm Cecchetti.

 Mme	Myriam	Cecchetti (déi Lénk).- Jo, entschël-
legt, ech wollt just ganz kuerz op dat agoen, wat 
den Här Minister gesot huet. Dee Fall, vun deem 
ech elo geschwat hunn, dat ass effektiv ee Fall vun 
engem Betrib, dee wierklech elo a schlechten 
 Dicher ass. Ech wëll Iech just d’Beispill soen, wéi et 
bei deem gaangen ass. Deen ass gefuer fir 2,95 
Euro de Kilometer. En huet eng Offer gemaach fir 
2,45 Euro de Kilometer an eng méi eng grouss Boîte 
huet dann den Zouschlag kritt fir 1,97 Euro de Kilo-
meter. Dat si jo Welten, déi do dozwëschent leien. 
An da muss ee sech jo och froen, wéi dat zustane 
kënnt.
Dat ass e klenge Betrib. Ech mengen, dee bezilt 
seng Leit uerdentlech. Ech wëll elo net soen, datt 
déi grouss Boîtten hir Leit net uergendlech 
bezuelen - guer net, absolutt net. Dat ass e klenge 
Betrib, dee sech och elo net d’Täsche voll mécht. 
Mee do gesäit een awer den Ënnerscheed an do 
kënne Klenger einfach net mathalen.
De Mann probéiert natierlech seng fënnef, sechs 
Chauffeuren elo bei deem grousse Betrib 
 ënnerzekréien. Hie mécht elo säi Bescht, well e 
muss wierklech zoumaachen. Mee dat ass einfach 
dat: Et ginn der awer nach, déi duerch de Raster ge-
fall sinn.
An Dir hutt et ganz richteg gesot, mir hunn e Pro-
blem mat Chauffeuren, souguer scho beim TICE, 
wou d’Aarbechtskonditiounen, mengen ech, nach 
besser si wéi bei deene Privaten. Et ass oft eng 
Saach vu Kollektivverträg, vun Aarbechtszäiten. An 
dofir ass et immens, immens wichteg, datt Der  
 dorobber gepocht hutt, datt déi Kollektivverträg 
agehale ginn, well ech mengen, dat ass den A und 
O. A wa mer gär hätten, datt méi Leit sech fir deen 
do Beruff interesséieren, musse se uerdentlech 
Konditiounen hunn, si mussen uerdentlech Aar-
bechtszäiten hunn. An dat ass immens, immens 
wichteg. An dat ass awer op verschiddene Plazen 
nach ëmmer net esou evident. Et héiert ee jo awer 
emol Kriticken. Ob se ëmmer berechtegt sinn, 
weess ech net. Mee ech soen, ëmmer wann ee Kri-
ticken héiert, dann ass awer och meeschtens eppes 
hannendrun.
Also mir hunn dat elo net einfach gesot, fir iergend-
eppes hei ze soen. Mee et war schonn op e 
 konkreete Fall bezunn, wou Leit un eis erugetruede 
sinn an déi wierklech eng Traditiounsfirma hunn an 
déi natierlech schwéieren Häerzens déi mussen 
zoumaachen. Et ass e Liewenswierk gewiescht. Dat 
versteet een awer och an dofir ass et, wéi gesot, 
esou wichteg, déi Konditiounen an deem ganze 
Secteur do am A ze behalen. Voilà.
Merci.

 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- Très bien!
 M.	 François	 Bausch,	 Ministre de la Mobilité et 

des Travaux publics.- Also ech hu Verständnis fir 
 alles an ech hunn och Verständnis dofir, datt Leit 
un d’Deputéierten eruntriede mat hire Suergen, an 
datt d’Deputéierten déi och heihinnerbréngen. Mee 
an der Praxis ass et awer meeschtens e bësse méi 
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komplizéiert. Bon, wéi gesot, wann ee säi Betrib 
muss ophalen ..., mee do gëtt et warscheinlech 
awer villfälteg Grënn. Et ass menger Meenung no e 
bëssen ze einfach, fir ze soen, dat ass hei elo just 
de Präis. Mee bon, enfin, ech mengen, d’Chamber 
ass jo och net d’Plaz, fir dat am Detail ze diskutéie-
ren. Mee gleeft mer es: Et gëtt der awer vill, déi och 
kleng sinn, déi hunn dat ganz schlau gemaach, déi 
hu sech gutt ugeluecht an déi hunn och hir Opträg 
kritt.
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Nach eng Kéier 
merci dem Här Mobilitéitsminister François 
Bausch. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7851. Den Text steet am Document parle-
mentaire 78516.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7851 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Da maache mer elo de Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An de Projet de loi ass mat 58 Jo-Stëmmen uge-
holl.
Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7851 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Martine 
Hansen), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz (par M. Gilles Roth), Serge Wilmes, Claude 
 Wiseler et Michel Wolter (par Mme Octavie Modert) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par  
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen,  
Mmes Cécile Hemmen, et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, Fançois 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M.Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

12.	Ordre	du	jour	(suite)
Op Ufro vum Rapporter a mam Accord vun der 
 Justizministesch gëtt proposéiert, d’Justizprojeten, 
déi um Ordre du jour vun de Mëtteg stinn, op dee 
vun de Moien ze verréckelen ...

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- … esou datt déi 

nom Projet de loi 7819 däerfen un d’Rei kommen. 
D’Reiefolleg wier dann deemno déi follgend: d’Pro-
position de loi 7793, d’Projets de loi 7916, 7917, 
7918, dann de Projet de loi 7908 an dann de Projet 
de loi 7533A. 
Ass d’Chamber mat dëser Ofännerung vun dem 
Ordre du jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

13.	7928	-	Projet	 de	 loi	 modifiant	 la	 loi	
modifiée	du	20	juin	2020	portant	introduc-
tion	de	certaines		mesures	temporaires	re-
latives	à	l’application	de	la	loi	modifiée	du	
29	 août	 2008	 sur	 la	 libre	 circulation	 des	
personnes	et	l’immigration
Mir kommen elo zum Projet de loi 7928 iwwert 
d’Aféiere vu verschiddenen temporairë Mooss-
namen am Kader vum fräie Verkéier vun de Leit an 
de Migranten. D’Riedezäit ass nom Basismodell 
festgeluecht. An de Rapporter vun dësem Projet de 
loi ass den honorabelen Här Yves Cruchten. Här 
Cruchten, Dir hutt d’Wuert. 
Rapport de la Commission des Affaires étrangères 
et européennes, de la Coopération, de l’Immigration 
et de l’Asile

 M.	Yves	Cruchten (LSAP), rapporteur.- Merci, Här 
President. Ech wëll de Kolleege soen: Laaft net fort, 
well dat hei geet, mengen ech, ruckizucki!
(Hilarité)

Et geet, wéi ech gesot hunn, Här President ... Et sief 
dann den Här Kartheiser mécht nach e groussen 
Exposé, mee ...
(Interruption par M. Fernand Kartheiser)
Jo, jo, natierlech, wéi ëmmer wäert Der gesinn, Dir 
wäert herno iwwerzeegt sinn.
Mir stëmmen hei, wéi Der richteg gesot hutt, Här 
President, eigentlech d’Verlängerung vum Gesetz 
vum 20. Juni 2020, wou mer temporaire Areesbe-
schränkunge fir Leit aus Drëttstaaten decidéiert ha-
ten. Dëst ass eng europäesch Bestëmmung, déi 
awer elo den 31. Dezember vun dësem Joer 
 ausleeft. A mat dësem Gesetz ginn déi Areesbe-
schränkunge bis den 30. Juni 2022 verlängert.
D’Kommissioun ass e Méindeg zesummekomm, 
huet e Méindeg de Projet presentéiert kritt, e Rap-
porter genannt an och schonn e Rapport gestëmmt. 
Duerfir géif ech gären all de Membere vun der Kom-
missioun Merci soe fir hiert Versteesdemech an hir 
Flexibilitéit. An ech ginn heimadder den Accord vun 
der LSAP.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools 

dem Rapporter, dem Här Yves Cruchten.
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Claude Wiseler agedroen.
Discussion générale

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 
Ech soen dem Rapporter villmools Merci fir dee 
gudden a kuerze Rapport. An ech ginn och den  
 Accord vun eiser Fraktioun.

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Merci, Här Wiseler. 
An da wier et um honorabelen Här Gusty Graas.

 M.	Gusty	Graas (DP).- Also fir d’Dynamik net ze 
bremse vun deem wichtege Rapport do, soen ech 
och dem Rapporter e grousse Merci a bréngen 
d’Zoustëmmung vun der DP.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Merci, Här Graas. 

An d’Wuert geet weider un d’Madamm Stéphanie 
Empain.

 Mme	 Stéphanie	 Empain (déi gréng).- Villmools 
merci, Här President. Ech wollt elo ee Moment 
maachen, wéi wann ech géif op d’Pult goen, mee 
ech maachen dat dann awer léiwer net. Ech géif 
dann och just villmools Merci soe fir de Rapport a 
ginn och den Accord vun der grénger Fraktioun.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Madamm Empain. Ech ginn d’Wuert weider un den 
honorabelen Här Fernand Kartheiser.

 M.	 Fernand	 Kartheiser (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Mir sinn de Moien heihinnerkomm, fir dat 
hei net ze stëmmen. Mee ech muss soen, wien dem 
Här Cruchten nogelauschtert huet, ...
(Hilarité)
... dee kann dat heite wierklech nëmmen ënnerstët-
zen. Ech soen em dofir villmools Merci an d’ ADR 
dréit dat hei natierlech mat. Merci.

 Plusieurs	voix.- O!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 

Här Kartheiser. An da geet d’Wuert weider un den 
honorabelen Här Sven Clement.

 M.	Sven	Clement	(Piraten).- Merci, Här President. 
Et deet mer elo leed fir d’Kolleeginnen an d’Kollee-
gen. Ech muss d’Dynamik e bësse bremsen.
(Brouhaha)
Ech soen als Éischt dem Rapporter villmools Merci 
fir säi ganz succinte Rapport. Normalerweis soen 
ech „fir dee laangen, ausféierlechen, detailléierten“. 
Dës Kéier war et e ganz succinten. Et ass jo och 
kee grousse Projet.
Et ass elo esou, datt mer de Projet ënnerstëtzen. 
Dat kann ech Iech soen. Ech wëll awer vläicht zwou 
Saache ubréngen. Dat Eent dat ass: U sech fannen 
ech et ganz schued, datt mer Südafrika dofir 
 bestrofen, datt hire Gesondheetssystem déi Variant 
detektéiert huet an datt mer eis hei misste generell 
als Europa an als Welt d’Fro stellen, wéi mer an Zu-
kunft mat deene Länner ëmginn, déi u sech Varian-
ten als Éischt detektéieren an net forcement déi 
waren, wou d’Variant hiren Ursprong geholl huet. 
Well et ass gutt méiglech, datt déi Variant iergend-
wou anescht schonn zirkuléiert ass an einfach net 
detektéiert gouf.
Mir sollten d’Länner fir d’Teste belounen, fir 
d’Sequençagë belounen a mir sollte se net penali-
séieren duerch Reesbeschränkungen, wa se dann 
ëffentlech annoncéieren, datt se eng Variant fonnt 
hunn, well wa mer se penaliséieren, féiert dat just 
derzou, datt national Gesondheetssystemer iergend-
wann den Interêt hunn, näischt méi ze mellen. An da 
verléiere mer den Iwwerbléck iwwert d’Pandemie 
nach méi wéi souwisou.
Den zweete Punkt - an ech mengen, dat ass een, 
deen ech dann awer e bësse kokass fannen -: Mir 
schreiwen hei am Gesetz, datt San-Marinesen däer-

fen a Lëtzebuerg areesen a gläichzäiteg soe mer 
mat deem Text, dee mer de Mëtteg als Verlänge-
rung vum Covidtext stëmmen, datt verschidden 
Impfcertificaten aus San Marino net unerkannt ginn 
zu Lëtzebuerg, fir vun den 3G- oder 2G-Reegelen ze 
profitéieren. Dat läit dorunner, datt San Marino 
 ënner anerem mat Sputnik geimpft huet, deen net 
vun der EMA unerkannt ass an doduerch och net zu 
Lëtzebuerg.
Et ass also e bësse kokass, datt mer engem Land 
soen: „Jo, Dir hutt u sech libre Circulatioun, mee 
faktesch kënnt der se net notzen, well verschidde 
Biergerinnen a Bierger mat engem net autoriséierte 
Vaccin geimpft sinn.“ Also dat soll een dann och 
éierlech soen. D’San-Marinese kënnen elo weider 
reesen, mee wa se dee falsche Vaccin am Blutt 
hunn, da si se awer erëm blockéiert. Dat war awer e 
Kritikpunkt, deen ech hei nach wollt ubréngen. Fir 
de Rescht ass d’Gesetz fir eis ok a mir wäerten et 
matstëmmen.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Clement. D’Regierung huet d’Wuert.

 Une	voix.- Et ass alles an der Rei.
(Hilarité)

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Alles an der Rei. 
D’Diskussioun ass elo ofgeschloss. 
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7928. Den Text steet am Document parle-
mentaire 79282.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7928 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir kommen elo zum Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 60 Jo-Stëmmen eestëm-
meg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Diane Adehm), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Félix 
 Eischen), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar,  
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
Michel Wolter (par M. Jean-Paul Schaaf) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par  
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen,  
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Josée Lorsché), 
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
 Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M.Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

14.	7819	-	Projet	de	loi	portant	:
1°	approbation	du	Traité	entre	le	Royaume	de	Bel-
gique,	 le	 Grand-Duché	 de	 Luxembourg	 et	 le	
Royaume	des	Pays-Bas	en	matière	de	coopération	
policière,	signé	à	Bruxelles,	le	23	juillet	2018	;
2°	modification	de	 la	 loi	modifiée	du	21	décembre	
2004	 portant	 approbation	 du	 Traité	 entre	 le	
Royaume	de	Belgique,	le	Royaume	des	Pays-Bas	et	
le	Grand-Duché	de	Luxembourg	en	matière	d’inter-
vention	 policière	 transfrontalière,	 signé	 à	 Luxem-
bourg,	le	8	juin	2004

Mir kommen elo zum Projet de loi 7819, een 
 Ofkommes tëscht der Belsch, Lëtzebuerg an Hol-
land, iwwert de grenziwwerschreidenden Asaz vun 
der Police. D’Riedezäit ass nom Basismodell fest-
geluecht. An d’Rapportrice vun dësem Projet de loi 
ass déi honorabel Madamm Stéphanie Empain. Ma-
damm Empain, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de Commission de la Sécurité intérieure et 
de la Défense

 Mme	Stéphanie	Empain (déi gréng), rapportrice.- 
Villmools merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, mir schwätzen haut iwwert den Traité Bene-
lux, dat ass de Projet de loi 7819. Wéi Dir wësst, 
gëtt zu Lëtzebuerg déi international Kooperatioun 
ganz grouss geschriwwen. Dozou gehéiert natier-
lech och déi polizeilech Zesummenaarbecht. All-
gemeng bekannt si jo éischter Organisatioune wéi 
Europol um Niveau vun der EU.

Haut schwätze mer awer iwwer en anere Kader, e 
bësselche méi kleng, nämlech dee vun der polizei-
lescher Zesummenaarbecht tëscht de Benelux-
Staaten.
Wéi Dir all wësst, ass d’Zesummenaarbecht mat de 
Benelux-Staate ganz gutt, an dëst erméiglecht eis 
et och, grad um Niveau vun der Sécherheet an der 
polizeilecher Zesummenaarbecht ganz enk zesum-
menzeschaffen.
Den Traité, iwwert dee mer haut schwätzen, fousst 
esou och um europäeschen Acquis, wat déi d’po-
lizeilech Zesummenaarbecht ubelaangt, mee gëtt 
eis d’Méiglechkeet, am Kader vun der Benelux nach 
doriwwer erauszegoen.
Dësen Traité ass u sech net nei. Dee gëtt et schonn 
zënter 2004. Mat dësem neien Text, iwwert dee mer 
haut schwätzen, gëtt dës Zesummenaarbecht nach 
intensifiéiert an ausgeweit, ganz am Sënn vun 
enger nach méi enker Zesummenaarbecht.
Dësen neien Traité ass am Juli 2018 ënnerschriwwe 
ginn. An elo geet et drëm, en an nationaalt Recht 
ëmzesetzen. Soubal déi dräi Länner dësen neien 
Text ratifizéiert wäerten hunn, wäert dësen neien 
Text dann och dee vun 2004 ersetzen. An dofir si 
mer frou, dat haut kënnen ze maachen. Den Zäit-
punkt an de Kontext, an deem mir dat maachen, ass 
an deem Sënn och net onwichteg, vu dass mer eng-
ersäits dat kommend Joer erëm d’Presidence vun 
der Benelux wäerten iwwerhuelen, mee virun allem 
par rapport zu de rezenten Evenementer an der 
Stad, wou mir elo nach de leschte Weekend Ver-
stäerkung aus der Belsch kritt hunn, an dës grenz-
iwwerschreidend Ënnerstëtzung gëtt och am Bene-
lux-Traité gereegelt.
Mir hunn also hei e kloert Beispill derfir, wéi wich-
teg et ass, op esou eng gutt Zesummenaarbecht an 
op esou en zouverlässegt Partenariat kënnen 
 zréckzegräifen.
Ëm wat geet et elo genau an deem Traité? Wéi 
 gesot, dësen Text, iwwert dee mer haut schwätzen, 
ass net aus dem Näischt eraus entstanen, mee e 
baut um Traité vun 2004 op. Par rapport zu deem 
alen Traité kommen eng Partie nei Dispositiounen 
derbäi. An dës concernéieren zum Beispill d’Moda-
litéite vun de Poursuites transfrontalières, déi méi 
breet opgemaach ginn, der Recherche transfronta-
lière, den Transport oder d’Begleede vu Gidder oder 
Persounen iwwert d’Grenzen ewech oder och nach 
d’Interventiounen op internationalen Zuchlinnen 
oder op Schëffer.
Och ginn déi grenziwwerschreidend Interventioune 
vun den Unités spéciales heiranner gereegelt. Aus-
serdeem ginn et Dispositiounen, déi den Austausch 
vun Données à caractère personnel reegelen; och 
dës Méiglechkeete gi par rapport zum viregten Text 
ausgeweit.
Wichteg ass, hei ze soen, dass een als Land zu jid-
der Zäit ka soen, wann ee bei enger Dispositioun 
net wëll matmaachen. Mir schwätzen hei also vum 
Prinzip vun der Géométrie variable.
(Brouhaha)
E Beispill heifir, bei deem e Land net matmécht 
oder wou mir net matmaachen, wär den Austausch 
vun Donnéeën, déi via de System vum „Automatic 
Number Plate Recognition“ gespäichert ginn, bei 
deem Lëtzebuerg, wéi gesot, aktuell net matmécht.
Wat dëse Projet de loi konkreet ubelaangt, dat ass 
en Text vu just zwee Artikelen. Do geet et dann 
drëm, dësen Traité samt sengen Annexen, esou wéi 
se den 23. Juli 2018 ënnerschriwwe gi sinn, ze rati-
fizéieren. De Gesetzestext als solchen ass also im-
mens kuerz. Ma domadder ratifizéiere mer en 
Traité, deen awer e Batz méi technesch a komplex 
ass an dee sech a siwe Kapitelen der polizeilecher 
Zesummenaarbecht tëscht de Benelux-Länner wid-
met.
E Punkt, deen hei wichteg ass ze ernimmen, well en 
och an den Avisen opgeworf ginn ass, ass dee vun 
de Rechter a Kompetenzen, déi déi jeeweileg Beam-
ten an den anere Partnerlänner hunn. An hei muss 
eeben ënnerstrach ginn, dass Beamten, déi an e 
Partnerland geschéckt ginn, ëmmer nëmmen déi 
Kompetenzen hunn, déi dat nationaalt Recht vum 
État d’accueil virgesäit. Ausserdeem dierfe si och 
am Ausland keng Kompetenzen ausüben, déi hin-
nen am eegene Land net accordéiert gi sinn.
Am Kloertext also dierfe se am Ausland och net 
méi Force uwenden, wéi hiren eegenen Droit natio-
nal hinne géif zougestoen.
Wat d’Spezialunitéiten ubelaangt, krute mer och 
d’Confirmatioun an der Kommissioun, dass fir si u 
sech am Viraus ëmmer alles ganz kloer ass, well 
d’Rules of engagment ëmmer virun all Asaz festge-
hale ginn. Eng auslännesch Autoritéit kann also net 
engem lëtzebuergesche Beamten Opträg ginn, déi 
en net exekutéieren dierft. A falls dat éieren awer 
de Fall wär, kéint dee Beamten dat och nach ëmmer - 
misst dat dann och - refuséieren.
Wichteg ass hei nach ze soen, dass et net dësen 
Traité eleng ass, deen duergeet, fir alles bis an dee 
leschten Detail ze reegelen. Effektiv ass et nämlech 
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 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 
Cecchetti. An de leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Marc Goergen. Här 
 Goergen, Dir hutt d’Wuert.

 M.	 Marc	 Goergen (Piraten).- Merci, Här Pre-
sident. Also dëst Gesetz ass fir eis och eent vun de 
Kärstécker fir de gratis ëffentlechen Transport an 
als Piraten befirworte mer deen natierlech.
Wat eis besonnesch gutt gefall huet, ass am Kader 
vum Klimaschutz, dass den RGTR an Zukunft wäert 
emissiounsfräi fueren, egal op wéi eng Technik 
dass een herno zréckgräift, mee e wäert herno 
emissiounsfräi sinn. An et ass dat de Message, dee 
mer musse ginn, dass den ëffentlechen Transport 
dat Bescht ass, wat mer kënne maache fir de 
 Klimaschutz.
An ech hat dem Minister do an der Kommissioun jo 
och schonn e puer Froe gestallt. Et gëtt am Süde jo 
nach den TICE, deen am Moment mat Gas fiert, wéi 
de Minister dat da fir d’Zukunft bewäert, ob de 
 Gasbus wäert weiderhinn dee sinn, wou een an 
 Zukunft drop setzt, oder ob am Süden och eng 
gréisser Erneierung vun der Flott da misst kommen, 
fir op eng aner Technik ze setze wéi den aktuellen 
Äerdgas beim TICE.
Et ass awer och esou, zum Beispill bei eis an der 
Gemeng waren nun emol zwou kleng Busentrepri-
sen an Tëschenzäit, och wéinst der Reform vum 
RGTR. Wéi de Patron mer gesot huet, hu se sech 
dann entscheet - deen ee bei deen ee Groussen, 
deen anere bei deen anere Groussen -, hir Entre-
prise weiderzeginn, fir eeben op deem Marché awer 
kënne weiderhin ze bestoen, well et awer, wéi ech 
mer soe gelooss hu vun de Patrone vun der Entre-
prise, guer net esou einfach war, wann een nëmmen 
10, 15 Bussen huet, fir iwwerhaapt ze iwwerliewen, 
fir bei den Ausschreiwunge matzemaachen. An 
deementspriechend hu si d’Decisioun geholl, fir 
sech deene Groussen unzeschléissen.
An der Kommissioun hat ech och eppes ugeschwat, 
wat fir eis Piraten immens wichteg wär, an dat ass, 
dass am RGTR, och an den Ausschreiwunge 
schonn, e gratis Wifi am Bus misst méiglech sinn. 
Do krut ech leider an der Kommissioun gesot, dat 
wär hautzudaags mat der Couverture vum Reseau 
net méiglech. Do war ech e bëssen iwwerrascht. 
Den Här Digitalminister war jo virdrun hei. Also ech 
war e bëssen iwwerrascht, dass mer hei am Land 
net genuch Reseau hätten, fir eis Bussen op eemol 
mat Wifi auszestatten. Dat ass eppes, wou mir Pira-
ten awer soen, dat misst een awer elo bei den 
Ausschreiwunge vum RGTR nach eng Kéier nobes-
seren. Et ass vläicht iergendzwousch eng Minutt, 
wou da keen Netz ass, mee et kéint een awer déi 
Bussen hautzudaags, wann ee wëllt digital fit sinn, 
mat engem gratis Wifi ausstatten, wat eigentlech 
am Ausland an och a ländleche Busse scho 
méiglech ass.
Mir wäerten eisen Accord heizou ginn an och nach 
eng Kéier merci dem Chantal Gary fir dee gudde 
Rapport.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Goergen.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Vizepremier a 
Mobilitéitsminister François Bausch.
Prise de position du Gouvernement

 M.	 François	 Bausch,	 Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Merci, Här President. Merci 
alle Riedner fir hir Beiträg a virun allem och fir déi 
ganz breet Zoustëmmung. Et gëtt jo Unanimitéit. 
Dat freet mech. Ech wollt och der Madamm Gary 
Merci soe fir hire gudde schrëftlechen a mëndleche 
Rapport.
Ech wollt e puer Remarke maachen allgemenger 
Natur an dann op déi Froen agoen, déi gestallt gi 
sinn. Fir d’éischt emol allgemeng: Dat hei war eng 
ganz schwéier Geschicht, well et ass am Fong den 
Ofschloss vun engem laange Prozess, deen ech voll 
aacht Joer hu misse begleeden.
Dir wësst, datt mir als Land dat lescht Land sinn, 
wat hei d’Direktiv, déi europäesch Direktiv, respek-
téiert oder net respektéiert hat virdrun. Mir si wierk-
lech Schlussliicht hei. A mir hunn hei probéiert, 
eeben esou laang wéi méiglech mat allerleschten 
Delaien ze schaffen, fir dat hei op dee Wee kënnen 
ze maachen. An d’Resultat, ech kommen nach drop 
ze schwätzen, léisst sech weisen.
Et ass och esou, datt den nämmlechten Exercice ... 
wat nach dobäi komm ass, dat ass jo déi Fro, datt 
mer elo e Finanzéierungsgesetz hei maachen. Et 
ass jo effektiv, wéi d’Madamm Gary gesot huet, ech 
mengen, et ass dat deierst Gesetz, wat an der 
Chamber jeemools wäert gestëmmt ginn. Ech soen 
Iech awer direkt, et wäert nach getoppt ginn an 
 dëser Legislaturperiod vun engem weidere Gesetz 
warscheinlech, dat an déi nämmlecht Richtung 
geet, dat ass den neie Contrat service public mat 
der CFL. An dat ass natierlech nach méi deier wéi 
dat heiten.
Mir wäerten och warscheinlech eppes Änleches 
misse maache fir Luxtram, well vu datt jo elo déi 
Reegel do definitiv kloer ass, datt par rapport zu 

der Constitutioun dat, wat an der Vergaangenheet 
gemaach gi war iwwer Joerzéngten, wou och ni ee 
sech dru gestouss huet, net méi geet, datt mer hei 
mussen allkéiers e Finanzéierungsgesetz maachen 
iwwer eng gewësse Lafdauer, zéng Joer an deem 
heite Fall, datt dat da muss gemaach ginn.
Mee bon, ënnert dem Stréch, wéi gesot, ass et gutt 
gaangen, fannen ech, net nëmmen, well mer jo elo 
d’Gesetz och hei hunn, mee och well d’Aus-
schreiwung gutt gelaf ass. Meng gréisste Suerg 
war éischtens, datt sozial gesinn, d’Kierch am Duerf 
bleift, datt mer eeben net bëlleg Low-Cost-Firmen 
op Lëtzebuerg kréien, déi dann hei Sozialdumping 
géife maachen an dann effektiv ënner Konditioune 
géife fueren, déi mer eigentlech zu Lëtzebuerg net 
wëllen, zumindest dës Regierung net wëllt.
An déi zweet Suerg war natierlech, datt mer och 
 generell ... well et geet net nëmmen ëm Low-Cost-
Firmen, et geet och ëm grouss Operateuren am 
Ausland, d’Deutsche Bundesbahn an nach anerer, 
déi natierlech och andauernd nogefrot hunn, wéini 
mer et géifen ausschreiwen. Well dat hei ass jo 
awer e substanzielle Marché, wann Der kuckt vun 
dem Montant, deen ze verdéngen ass. An do war 
schonn zu gewësse Momenter gewëssen Interes-
sen, fir sech kënnen zu Lëtzebuerg hei och eng Part 
vun deem Marché do ze huelen.
Mee well mer d’Konditiounen esou gestallt hunn, 
datt een och eng Assise muss hunn zu Lëtzebuerg - 
déi Fro vum Kollektivvertrag an esou weider -, huet 
dat leider dozou gefouert, datt mat grousser 
 Warscheinlechkeet kee vun deenen eng Offer 
iwwerhaapt ofginn huet, an effektiv just de Lëtze-
buerger Marchée konnt spillen, also déi Lëtzebuer-
ger Entreprisen hei matgemaach hunn.
Ech muss soen, ech sinn e bëssen iwwerrascht, 
well ech kann zwar d’Froe verstoen, déi verschid-
den Deputéierte gestallt hunn, datt gesot gëtt: „Jo 
elo sinn hei kleng Entreprisen, déi awer beim Präis-
drock net konnte mathalen an déi sinn hei duerch-
gefall, respektiv konnten duerfir näischt kréien.“ Dat 
entsprécht nämlech net der Realitéit.
Éischtens: Déi kleng Entreprisen, wëll ech Iech 
soen, déi hu sech guer net schlecht geschloen an 
deem Marché hei an déi hu sech natierlech schlau 
ugeluecht a sech och natierlech oft associéiert mat 
anere méi groussen. An et ass och net wéinst dem 
Präisdrock, datt mer de Moment zum Beispill zwee 
Litigen hunn, mee wéinst klore Formfeeler: d’Borde-
reauen, déi falsch ausgefëllt waren, déi natierlech - 
wou d’Ausschreiwungsgesetz relativ kloer ass - da 
maachen, datt een natierlech außen vor ass an där 
Geschicht.
Den Här Wilmes huet mech gefrot: „Wivill waren et 
der virdrun a wivill sinn et der haut?“. Mir si vun 32 
Kontrakter op haut ... Also dat si jo verschidde-
ner ..., et ass ee Kontrakt, mee et si jo verschidde 
Firmen oft ënner engem Kontrakt. Mir si vun 32 op 
20 erofgaangen. 18 sinn der scho verginn oder si 
prett, fir verginn ze ginn, soubal d’Gesetz gestëmmt 
ass. A bei zwee hu mer nach e juristesche Litige, 
déi si virum Geriicht. A genau déi zwee, do geet et 
eeben net ëm de Präis, mee do geet et ëm Feeler an 
de Bordereauen, déi gemaach gi sinn. Dat ass 
eppes komplett aneschters.
Bon, d’Geriichter mussen elo decidéieren, ob mir 
Recht hunn oder ob d’Entreprise Recht huet. Mir 
liewen an engem Rechtsstaat, dat ass esou. Mee fir 
de Rescht ass grosso modo gesinn ... virun allem 
ganz vill Klenger, déi hunn hei iwwerhaapt kee Pro-
blem gehat, well se sech gutt organiséiert haten a 
sech mat aneren associéiert haten an duerfir och 
hir Part du marché kritt hunn.
Ech wëll awer och prinzipiell soen: Et ka jo net sinn, 
datt et dem Staat seng Aufgab ass, fir a priori ze 
soen: „Majo, mir mussen duerfir suergen, datt hei 
genuch Busentreprisen zu Lëtzebuerg sinn.“ Mir hu 
jo awer e Marché, dee spillt! An dat war souwisou 
och virdrun esou. Virdrun ass dat zwar net iwwer 
eng Ausschreiwung gelaf, mee dann ass eebe mat 
der FLEAA eng Negociatioun gefouert ginn. Do 
 waren och all déi nämmlecht regruppéiert an do 
hunn déi nämmlecht Schwieregkeete sech gestallt 
an deenen Diskussiounen, wéi se sech och elo hei 
gestallt hu bei der Ausschreiwung.
Also, wéi gesot, ech mengen, et muss een ëmmer 
oppasse bei aller Virléift a bei allem natierlech, datt 
een net muttwëlles Entreprisen a Schwieregkeete 
bréngt. Do si mer eis eens. Hei ass et awer net 
 wéinst dem Präisdrock, wou Verschiddener Schwie-
regkeeten haten, fir kënnen en Optrag ze kréien.
Da wollt ech eppes soen zu dem ... well jo och Froe 
gestallt gi sinn zu der Elektromobilitéit, also zu der 
Dekarboniséierung vum Bus. Ech weess net, wou 
ëmmer hierkënnt, datt gesot gëtt oder gemengt 
gëtt, d’Regierung géif just de Stroum gesinn an déi 
aner Techniken net. Mir sinn technikoffen.
De Moment ass et awer esou, datt bei de Bussen de 
Stroum, dat wat do um Marché ass, dat effikasst 
ass an och d’Probabilitéit grouss ass, datt dat an 
deenen nächste Joren esou wäert bleiwen, d’autant 
plus wou mer jo awer hei vu Busse schwätzen, déi 
ënnert dem Stréch Kuerzstrecke fueren. Mir 

schwätzen net vu Reesbussen an esou weider. Zum 
Beispill de Waasserstoff, sinn ech iwwerzeegt, 
kënnt ganz sécher eng Kéier fir Reesbussen a fir 
aner Saachen. Mee bei kuerzen Distanzen - on 
verra -, vläicht kënnt och eng Kéier do nach eppes 
anescht, eng aner Technik. Also do si mir op alle 
Fall oppen.
D’Zil ass, 2030 eng Null-Emissiouns-Flott ze hunn. 
A priori ass dat de Moment elektresch. Mee wa 
Waasserstoff sollt eng Kéier derbäikommen, wann 
dat interessant ass - firwat net och där huelen? 
Also do hu mir absolutt keng Scheiklappen a mir 
sinn oppen dofir an oppe souwisou fir all déi Tech-
nologien.
Zu der Fro mat der Waasserstofftankstell: Där 
kënnt eng, an zwar gëtt eng gebaut op dem Multi-
modal zu Beetebuerg. Do si mer och esou wäit um 
Schluss mat der Planung. Déi wäert och elo relativ 
séier gebaut ginn an déi gëtt och accessibel fir de 
Public, well dat ass eng Tankstell, déi mer wäerte 
bauen och am Kader vun engem europäesche Pro-
jet. Dat heescht, mir kréien do e bëssen Aidë vun 
der europäescher Unioun, an do ass eng Kondi-
tioun, datt déi Tankstell muss accessibel si fir jidd-
wereen. Dat heescht, déi wäert am Multimodal op 
enger Plaz gebaut ginn, datt se natierlech ... mir 
denken awer haaptsächlech un d’Camionen.
Och d’CFL, dat kann ech Iech och hei soen, huet e 
Projet fir eng Waasserstoffrangéiermaschinn ze 
kafen, als Pilotprojet, fir ze kucke mat Waasserstoff 
ze experimentéieren, well mir hunn natierlech zu 
Lëtzebuerg en elektrifizéierten Eisebunnsreseau. 
Mee de Waasserstoff wäert och beim Zuch eng Roll 
spillen, entweeder bei Strecken, déi ganz grouss, 
laang Strecke sinn, wou keng elektresch Infrastruk-
tur ass a wou et och vum Finanziellen hier immens 
deier wär an opwänneg wär, dat ze maachen, wou 
warscheinlech de Waasserstoff an der Zukunft bei 
Zich ganz interessant gëtt, oder zum Beispill bei 
Rangéiermaschinnen, ganz kloer, déi haut mat Die-
sel fueren, wat net immens ass.
Bon, wéi gesot, d’CFL wäert do e Pilotprojet maa-
chen an da wäert do getankt gi fir si, oder och ver-
schidde Camione wëlle se warscheinlech kafe. Mee 
mir wäerten dann déi Tankstell awer och opmaache 
fir de Public, dat heescht, et kënnen do sougutt Pri-
vatautoen wéi och aner Camionneuren oder Bus-
sen, wa se wëllen, Waasserstoff tanken.
Et gëtt nach en anere Projet, bon, zu deem wollt ech 
awer haut nach näischt soen, well deen ass nach 
net ganz esou wäit. Mir wäerten och am Zesum-
menhang mam Flughafen eppes maachen. Mee dat 
wäert ech Iech eng Kéier virstellen, wann alles bis 
fest ass a sécher ass, well ech hu keng Loscht, 
eppes unzekënnegen, wat nach net definitiv ass a 
wou ech net sécher sinn, datt et och herno fonctio-
néiert. Et steet ganz gutt, datt mer do och wäerten 
e Projet hikréien. Mee dat huet eng aner Envergure, 
do geet et ëm de Fluchverkéier. Dat wäerte mer eng 
Kéier dann zu engem aneren Zäitpunkt diskutéiere 
kënnen.
Et ass och gesot gi mam Personal: d’Sous-trai-
tance, wat heescht dat? Also ech kann Iech soen: 
Mir hu jo méi Kontrakter, well mir fuere jo vill méi 
Kilometer wéi virdrun. An de Moment fanne mer net 
genuch Chauffeuren um Lëtzebuerger Marché, fir 
iwwerhaapt déi Kontrakter ze fueren.
Et ass éischter de Problem am Moment, datt 
d’Entre prisë gär géife méi astellen, mee si fanne 
keng Chauffeuren. Dat ass ee groussen Challenge, 
fir Buschauffeuren ze fannen. Niewebäi bemierkt, 
bei de Camionschauffeuren ass et zu Lëtzebuerg 
och net vill besser.
Ech hat och schonn eng Entrevue mat den ..., dat 
war elo méi mat de Camionstransporteuren. Ech 
wäert nach elo an der nächster Zäit eng mat der 
FLEAA hunn, fir doriwwer och ze schwätzen. Mee 
dat ass net einfach, well mir ginn haut scho wäit 
rekrutéiere bei Frontalieren an dee Marché ass 
zimm lech opgesuckelt. A mat deem, wat mir hei 
méi fueren, ass et kloer, datt dat d’Saach an där 
 Hisiicht net besser mécht. Mee, wéi gesot, et 
brauch kee sech do Suergen ze maachen. Mir hunn 
éischter eng Penurie u Chauffeuren, wéi datt 
 iergendeen näischt ze fueren hätt an Zukunft. 
 Duerfir wäert dee Problem sech och net stellen.
Wéi gesot, nach eng Kéier, Här President, merci. Et 
ass e wichtegt Gesetz, mengen ech, fir datt mer elo 
kënnen déi Kontrakter och ënnerschreiwen. Mir 
hunn eng Iwwergangszäit nach bis de Juli d’nächst 
Joer. Mee wa mer d’Gesetz haut stëmmen, dann 
trëtt dat jo relativ séier a Kraaft an da kënne mer 
déi 18 Kontrakter vun deenen 20 schonn ënner-
schreiwen. An da musse mer nach kucken, fir bei 
deenen aneren zwee viru Geriicht nach eng kleng 
Transitiounsléisung ze fannen. Mee déi kréie mer 
awer geléist an dann hoffen ech, datt mer awer och 
do déi Urteeler séier kréien, datt mer wëssen, wou 
mer dru sinn.
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci dem Här 
Mobilitéitsminister François Bausch. Parole après 
ministre fir den Här Goergen.

 M.	Marc	Goergen (Piraten).- Merci, Här Minister, 
fir d’Erklärungen. Also ech si ganz bei Iech bei den 
Techniken. Ech hat just nach gefrot, wéi et da mam 
Gas ass, wou mer jo am Süden esou e Reseau 
hunn, ob dat an Zukunft wäert sinn oder ob de 
 Gasbus dann och éischter wäert fortkommen. Den 
TICE ass jo deen, deen dee grouss bedreift.
An déi zweet Fro war nach mam Wifi am RGTR.
Merci.

 M.	 François	 Bausch,	 Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Also et ass ganz kloer: Mäi 
Wonsch ass et, fir 100 % ze dekarboniséieren. An 
den TICE huet natierlech virun enger Rei Joren op 
déi Gastechnik gesat. Si fonctionéiere jo vill mat 
Biogas. Deen ass jo elo natierlech weesentlech 
besser scho wéi Äerdgas, d’Emissioune sinn op 
10 % reduzéiert. Mee dat ass awer egal. Dat ännert 
näischt drun. Dat ass net den Optimum, ganz 
 sécher. Bon, elo musse mer eng Kéier mam TICE 
zesumme kucken, wéi mer déi Schrëtt maachen. 
Mee d’Zil soll awer och ganz kloer sinn, fir den TICE 
an déi nämmlecht Richtung ze kréien.
Dat Zweet ass dat vum Wifi: Also mir wëlle jo gär 
den CFL-Reseau komplett ekipéieren. D’Garen, do si 
mer gutt am Rennen. Den Zuch: Mat deem neie 
 Material, wat elo wäert kommen, gëtt et och scho 
méi einfach, well dat ass vill besser virekipéiert wéi 
dat Material, dat mer haut hunn.
Mee och beim Zuch hu mer nach déi nämmlecht 
Problemer mat Lächer am Reseau. Mee ech ginn 
awer dovun aus - ech muss eng Kéier mam 
 zoustännege Minister fir d’Post, mam Här Franz 
Fayot, kucken, dee jo zoustänneg ass fir d’Infra-
struktur do, och elo mam 5G an esou weider -, datt 
dat vill méi séier wäert goen. Also den Objektiv ass 
schonn, och bei der RGTR-Flott eng Kéier dat unze-
bidden, ganz kloer. Mir wëlle gär e moderne Reseau 
hunn, wou den digitalen Zougang iwwerall méiglech 
ass.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- An dann nach 
 Parole après ministre fir d’Madamm Cecchetti.

 Mme	Myriam	Cecchetti (déi Lénk).- Jo, entschël-
legt, ech wollt just ganz kuerz op dat agoen, wat 
den Här Minister gesot huet. Dee Fall, vun deem 
ech elo geschwat hunn, dat ass effektiv ee Fall vun 
engem Betrib, dee wierklech elo a schlechten 
 Dicher ass. Ech wëll Iech just d’Beispill soen, wéi et 
bei deem gaangen ass. Deen ass gefuer fir 2,95 
Euro de Kilometer. En huet eng Offer gemaach fir 
2,45 Euro de Kilometer an eng méi eng grouss Boîte 
huet dann den Zouschlag kritt fir 1,97 Euro de Kilo-
meter. Dat si jo Welten, déi do dozwëschent leien. 
An da muss ee sech jo och froen, wéi dat zustane 
kënnt.
Dat ass e klenge Betrib. Ech mengen, dee bezilt 
seng Leit uerdentlech. Ech wëll elo net soen, datt 
déi grouss Boîtten hir Leit net uergendlech 
bezuelen - guer net, absolutt net. Dat ass e klenge 
Betrib, dee sech och elo net d’Täsche voll mécht. 
Mee do gesäit een awer den Ënnerscheed an do 
kënne Klenger einfach net mathalen.
De Mann probéiert natierlech seng fënnef, sechs 
Chauffeuren elo bei deem grousse Betrib 
 ënnerzekréien. Hie mécht elo säi Bescht, well e 
muss wierklech zoumaachen. Mee dat ass einfach 
dat: Et ginn der awer nach, déi duerch de Raster ge-
fall sinn.
An Dir hutt et ganz richteg gesot, mir hunn e Pro-
blem mat Chauffeuren, souguer scho beim TICE, 
wou d’Aarbechtskonditiounen, mengen ech, nach 
besser si wéi bei deene Privaten. Et ass oft eng 
Saach vu Kollektivverträg, vun Aarbechtszäiten. An 
dofir ass et immens, immens wichteg, datt Der  
 dorobber gepocht hutt, datt déi Kollektivverträg 
agehale ginn, well ech mengen, dat ass den A und 
O. A wa mer gär hätten, datt méi Leit sech fir deen 
do Beruff interesséieren, musse se uerdentlech 
Konditiounen hunn, si mussen uerdentlech Aar-
bechtszäiten hunn. An dat ass immens, immens 
wichteg. An dat ass awer op verschiddene Plazen 
nach ëmmer net esou evident. Et héiert ee jo awer 
emol Kriticken. Ob se ëmmer berechtegt sinn, 
weess ech net. Mee ech soen, ëmmer wann ee Kri-
ticken héiert, dann ass awer och meeschtens eppes 
hannendrun.
Also mir hunn dat elo net einfach gesot, fir iergend-
eppes hei ze soen. Mee et war schonn op e 
 konkreete Fall bezunn, wou Leit un eis erugetruede 
sinn an déi wierklech eng Traditiounsfirma hunn an 
déi natierlech schwéieren Häerzens déi mussen 
zoumaachen. Et ass e Liewenswierk gewiescht. Dat 
versteet een awer och an dofir ass et, wéi gesot, 
esou wichteg, déi Konditiounen an deem ganze 
Secteur do am A ze behalen. Voilà.
Merci.

 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- Très bien!
 M.	 François	 Bausch,	 Ministre de la Mobilité et 

des Travaux publics.- Also ech hu Verständnis fir 
 alles an ech hunn och Verständnis dofir, datt Leit 
un d’Deputéierten eruntriede mat hire Suergen, an 
datt d’Deputéierten déi och heihinnerbréngen. Mee 
an der Praxis ass et awer meeschtens e bësse méi 



SÉANCE 24  |  Compte rendu n° 08  |  2021-2022 Jeudi 16 décembre 2021 340

esou, dass den Traité op enger Partie Punkte 
virgesäit, dass Accords d’exécution kënnen, zum 
Deel och musse geholl ginn, eebe fir dës Detailer ze 
reegelen a se ëmzesetzen.
Dës Accords d’exécution wäerten dann tëscht den 
dräi oder eeben den zwee Benelux-Länner getraff 
ginn, jee nodeem eeben, wat de Besoin oder de 
Wonsch vun de jeeweilege Länner ass.
Vu dass dës Accords d’exécution just déi tech-
nesch operativ an administrativ Detailer vun engem 
ganz spezifesche Beräich klären an domadder och 
net iwwert den Traité erausginn, brauchen dës 
 Accorden dann och net méi duerch d’Chamber ze 
goen.
Wat déi eenzel Avisen ubelaangt, do huet den Avis 
vum Staatsrot den Text am Fong dahingeeënd 
wierklech verkierzt, well e proposéiert huet, déi ini-
tial virgesinnen Artikelen 2 bis 8 ze sträichen, well 
dës am Fong näischt anescht gemaach hunn, wéi 
Dispositiounen ze widderhuelen, déi an der 
selwechter Form oder an enger änlecher Form am 
Traité selwer stinn oder an eiser Verfassung.
Eis Kommissioun huet sech dunn och deem Avis 
ugeschloss. Den Avis vun der Chambre des Fonc-
tionnaires et Employés publics huet d’Fro opgeworf 
vun der Uwendung vun der Force am Ausland, wat 
ech virdrun och ugeschwat hunn. Si hunn et esou 
gelies gehat, dass de proposéierten Text kéint d’Im-
pressioun ginn, wéi wann d’Beamte vun eiser Police 
am Ausland kéinten ënnert de selwechte legale 
Konditioune fonctionéiere wéi hir Kolleegen an 
deem Land, dass dat kéint derzou féieren, dass si 
am Ausland ënner Ëmstänn méi Kompetenzen hätte 
wéi hei zu Lëtzebuerg. An heizou ass et eebe wich-
teg, nach eemol op den Traité selwer hinzeweisen, 
deen dëst ganz kloer ausschléisst!
Zu den Avise vum Parquet général a vum Parquet 
vun Dikrech ass ze soen, dass déi sech och eng 
Partie Gedanke gemaach hunn, wat déi konkreet 
Mise en œuvre vu verschiddenen Dispositioune 
vum Traité ubelaangt. Fir de Staatsrot waren dës 
Dispositiounen awer kloer genuch, soudass mer 
d’Avise vun de Justizautoritéiten net direkt fir den 
Text en compte geholl hunn. Par contre krute mer 
awer an der Kommissioun vum Ministère confir-
méiert, dass dës Avise ganz pertinent waren an 
dass se och wäerten hëllefen an der praktescher 
Ëmsetzung. Déi Aarbecht, déi do geleescht ginn 
ass, war also definitiv net ëmsoss a wäert eebe 
kënne bei der praktescher Ëmsetzung dann och en 
compte geholl ginn.
Zu den Aarbechten an der Kommissioun: Dëse Pro-
jet de loi ass den 3. Mee 2021 deposéiert ginn. Den 
Avis vum Staatsrot war de 15. Juni do. De Parquet 
huet säin Avis den 29. Juni ofginn an de Parquet 
vun Dikrech huet säin de 6. Juli ofginn. De 16. Juli 
koum dunn och nach den Avis vun der Chambre des 
Fonctionnaires et Employés publics. Mir hunn dëse 
Projet de loi elo rezent den 3. Dezember an der 
Kommissioun virgestallt kritt an en dunn och dis-
kutéiert. An de Rapport hu mer den 10. Dezember 
an der Kommissioun ugeholl.
Ben, domadder wär ech fäerdeg mat mengem Rap-
port. Fir Detailer och, wat den Accord u sech ube-
laangt, verweisen ech op den Text vum Rapport a 
vum Accord selwer.
Ech soe Merci fir d’Nolauschteren a ginn natierlech 
och den Accord vun der grénger Fraktioun.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- An ech soen der 

Madamm Rapportrice, der Madamm Stéphanie 
 Empain villmools Merci a ginn d’Wuert un den 
éischten ageschriwwene Riedner, an dat ass den 
honorabelen Här Jean-Marie Halsdorf. Här 
 Halsdorf, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M.	 Jean-Marie	 Halsdorf	 (CSV).- Jo, merci, Här 
President. Merci och dann un d’Rapportrice fir dëse 
gudde mëndlechen an och schrëftleche Rapport. 
Deen Traité hu mer 2018 ënnerschriwwen, haut 
kënnt en an d’Chamber. Mir wäerten deen Traité 
och matstëmmen, well e bréngt eng Vereinfachung 
an de Prozeduren, dat ass ganz richteg.
Dat Eenzegt, wat Froen opwerft ..., well mir wëssen, 
dass et eng gutt Zesummenaarbecht gëtt zwëschent 
Lëtzebuerg an der Belsch an och mat den Hollänner, 
mee wat Froen opwerft, dat ass déi Géométrie va-
riable, dat heescht, dass fakultativ Kooperatioune 
kënne gemaach ginn. Do muss een elo kucken an e 
puer Joer, an den nächste Joren, wat sech do mécht 
a wat sech net mécht. Dat ass deen eenzege Punkt, 
deen een hei kann opwerfen. Fir de Rescht ass et 
eng gutt Saach a mir wäerten dat, wéi gesot, als CSV 
och stëmmen.
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Halsdorf. An den nächsten ageschriwwene 
 Riedner ass den honorabelen Här Gusty Graas.

 M.	Gusty	Graas (DP).- Merci, Här President. Ech 
mengen, hei gëtt erëm e ganz gutt Beispill 
 geliwwert, wat déi international Zesummenaar-

becht ubelaangt. Ech mengen, grad e Land wéi Lët-
zebuerg, e klengt Land wéi Lëtzebuerg ass drop 
ugewisen, mat villen auslännesche Partner zesum-
menzeschaffen, besonnesch um Niveau vu Benelux - 
d’Benelux, déi 1944 jo gegrënnt ginn ass an déi 
 entre-temps sech ganz gutt entwéckelt huet. A 
 leider muss ee jo och drop hiweisen, wat de leschte 
Weekend hei lass war. A wa mer net eng gewëssen 
Ënnerstëtzung aus dem Ausland, virun allem vun 
der Belsch gehat hätten, da weess een net, wéi 
 d’Situatioun nach hätt kënne méi eskaléieren.
Dowéinst ass dat heiten e ganz wichtegen Traité. Et 
ass och gutt, datt en elo ugepasst ginn ass. Bon, et 
gëtt natierlech déi eng oder déi aner Interpretatioun 
dovun. Vläicht misst een diskutéieren, wat eeben 
och d’Kompetenze vun eise Beamten am Ausland 
sinn a vice versa. Dat ass jo scho vun der Madamm 
Rapportrice hei ugeschnidde ginn, där ech iwwre-
gens och villmools Merci soe fir hir verschidde Rap-
porten. Besonnesch geet et jo ëm deen „tir de neu-
tralisation“, inwiefern datt eis Leit dat kéinten am 
Ausland maachen, obwuel se et hei net dierfe maa-
chen. Ech mengen, dat muss vläicht nach eng Kéier 
verdéift ginn.
Dann ass et och wichteg, datt eenzel spezifesch 
Accorde kënnen ofgeschloss ginn, fir verschidden 
Evenementer vläicht am Virfeld méi genee kënnen 
ze analyséieren an ze kucken, inwiefern datt ee 
sech do ka méi kloer asetzen.
Da wëll ech och drop hiweisen, datt net méi spéit 
wéi de leschte Weekend d’Benelux-Parlament 
z esummekomm war an datt et do grad och ëm déi 
heite Problematik gaangen ass. Do sinn eng Rei 
Fuerderungen nach gestallt ginn, op déi ech elo net 
hei aginn. Ech hunn nämlech der Madamm Mi-
nistesch eng Question parlementaire och an deem 
Sënn gestallt. Mee wat awer interessant ass, och 
hei ze soen, ass, datt gefrot ginn ass: Wéini ratifi-
zéiert Dir als Lëtzebuerg dann endlech? An duerfir 
si mer awer frou, datt mer hinne du scho konnten 
matzedeelen, datt dat haut wäert de Fall sinn, well 
et e ganz wichtegen Traité ass, deen, wéi gesot, vun 
2004 ass an elo adaptéiert gëtt.
A mir stinn als Demokratesch Partei selbstver - 
st ändlech ganz do derhannert an ech ginn dann 
och deementspriechend den Accord. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Graas. An den nächsten ageschriwwene 
 Riedner ass den Här Dan Biancalana. Här 
 Biancalana, Dir hutt d’Wuert.

 M.	Dan	Biancalana (LSAP).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, bon, virop dem 
 Stéphanie Empain e Merci fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Rapport.
Jo dëse Projet de loi - mir hunn et jo och kloer héie-
ren - an och d’Ratifizéierung vum virleiende Traité 
schreiwe sech am Fong an déi Kontinuitéit an och 
vun der Kooperatioun tëschent Lëtzebuerg, der 
Belsch an Holland am Beräich vun der bannenzeger 
Sécherheet. An am Fong geet dës Kooperatioun 
vun de Benelux-Länner an dësem Domän jo och 
 geschichtlech wäit zréck, well schonn 1962 ass de 
Benelux-Traité zur géigesäiteger Rechtshëllef ofge-
schloss ginn, am Kader och vun de Provisioune fir 
eng enk Kooperatioun vun eise Policen.
An 1996 hunn d’Ministere fir d’bannenzeg 
 Sécherheet a Justiz vun de Benelux-Länner e 
 Mémorandum d’accord, de sougenannten „Accord 
de Senningen“ ënnerschriwwen, fir d’Kooperatioun 
am Beräich vu Police, Justiz an Immigratioun ze 
verstäerken op deenen dräi Theemefelder. An déi 
kompetent Ministeren an Instanze si säit jeehier am - 
reegelméisseg hu mir jo och - Kontakt an och am Aus-
tausch.
An 2004, dat gouf och jo schonn hei ernimmt, konnt 
den éischten Traité spezifesch iwwert déi grenz-
iwwerschreidend Interventioun vun der Police ofge-
schloss ginn, huet am Fong och do eng Recht s-
grondlag geschafe fir grenziwwerschreidend Inter-
ventiounen an Noutfallsituatiounen, gemeinsam 
 Organisatioun vu Patrouillen an och géigesäitegem 
Approvisionnement vu Material.
An, et ass och e puermol hei ugeklongen, grad 
eeben am Kader vun deem doten Traité vun 2004 
ass et méiglech, bei groussen Evenementer an och 
bei Manifestatioune kënnen op Verstäerkung 
 zréckzegräifen an dass dat och leschte Weekend 
gemaach gouf am Kader vum Traité vun 2004, war 
och ganz gutt esou an och ganz noutwendeg, fir fir 
déi néideg Sécherheet kënnen ze suergen. Mam 
Schratt vun haut, bei deem mer méi wäit gi mat der 
Ratifikatioun vum Traité vun 2018, erweidert sech 
am Fong och de Kader fir grenziwwerschreidend 
Poursuitten, Sichaktiounen, Beweissécherung, och 
an Noutfäll an och am Kader vun Informatiounsaus-
tausch.
Mir ginn am Fong hei den zoustännegen Autoritéi-
ten nach weider Outilen, fir hir Aarbecht nach 
 besser kënnen ze maachen an dofir ginn ech dann 
och hei den Accord vun der LSAP-Fraktioun. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
 Biancalana. An den nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass den honorabelen Här Fernand Kartheiser.

 M.	 Fernand	 Kartheiser (ADR).- Villmools merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech wéilt 
och ufänken an der Madamm Empain Merci soe fir 
dee Rapport. D’ADR stëmmt dat heite mat. Et ass 
wichteg, datt mer eng grenziwwerschreidend 
 polizeilech Zesummenaarbecht hunn. Et huet sech 
och a leschter Zäit erwisen, datt dat kann nëtzlech 
sinn. Awer ech mengen, mir mussen eis och Froe 
stellen, well eng polizeilech Zesummenaarbecht 
ass eppes ganz Eeschtes a mir mussen dofir eng 
Rei Froen an de Raum stellen. Ech wëll der haut dräi 
stellen.
Deen éischte Problem, fir vläicht mat deene ganz 
wichtegen awer nach manner komplizéierte Saa-
chen unzefänken, ass dee vun der Responsabilité 
civile vun de Beamten, déi engagéiert sinn. Mir hu 
schonn e Problem hei am Land, datt Polizisten, wa 
se dann an enger Aktioun engagéiert sinn an eppes 
geschitt, net automatesch d’Assistance judiciaire 
kréien. Mir sinn derfir, datt dat soll sinn, quitte datt 
natierlech de Staat kann e Recours huelen, wa sech 
herno eeben erausstellt, datt do e Scholdsproch 
ass oder wéi och ëmmer.
Mee am Prinzip sollten d’Polizisten, och aner Leit, 
déi an den Asaz ginn an änleche Situatiounen, auto-
matesch d’Assistance judiciaire kënnen hunn. An 
dat muss natierlech och dann am Ausland sinn. 
Well ech mengen, et ass scho schwiereg, en Asaz 
hei am Land ze hunn. Et ass juristesch nach méi 
komplizéiert, wann e Lëtzebuerger Polizist elo am 
Ausland géif engagéiert ginn an et géif do eppes 
virkommen duerch den Usage des armes oder wéi 
och ëmmer. Dofir ass et schonn, mengen ech, gutt, 
dorobber hinzeweisen.
Den zweete Problem ass dee vun de Käschten.
Mir hu gëschter gesot - ech mengen, d’Madamm 
Lorsché hat dat an hirer Ried gëschter gesot -, datt 
déi Suen, déi mer ausginn, fir auslännesch Appuien 
ze kréien, net géifen zur Verfügung stoe fir aner 
 Zwecker oder ... Dach, ech mengen, et war esou 
eppes an deem Genre. Wann ech Iech net richteg 
 zitéieren, Madamm Lorsché, dann deet dat mer leed, 
mee awer sënngeméiss hunn ech et esou an Erënne-
rung.
An dann ass natierlech d’Fro: Wat kascht dat dann 
zum Beispill? Wéi ass dat finanziell gereegelt? Dat 
steet net an deem Rapport, dee mer elo hunn.
Wat huet zum Beispill deen Asaz vun der leschter 
Woch kascht? Wat kréie mer facturéiert vun der 
Belsch fir deen Asaz?
An dat Drëtt ass, mengen ech, dat Komplizéiertst 
an dofir musse mer oppassen, wa mer och esou en 
Asaz hunn: Dat sinn déi Règles d’engagement an 
och den Usage des armes. Dat ass eng ganz kom-
plizéiert Saach. A mir hunn hei dat praktescht Bei-
spill vum leschte Weekend gehat. Mir hunn als ADR 
och direkt Froe gestallt. Ech hu mech och gewon-
nert, datt keng aner Partei Froen opgeworf huet, déi 
awer och rechtsstaatlech wichteg sinn!
Zum Beispill: Ass e Waasserwerfer eng Waff? Ass 
dat eng Waff? Wann et eng Waff ass ..., well ech 
denken, a priori jo, well et kann ee jo verletzt ginn, 
wann een duerch e Waasserwerfer ... Mir hate jo 
där Fäll och schonn elo, gottseidank net hei am 
Land, mee wann ... Gëllt et hei am Land als Waff? 
Wann et eng Waff ass, mussen dann net och Som-
matioune gemaach ginn, ier se agesat gëtt?
Wéi sinn d’Reegelen? Ka se just am Cas vun enger 
„légitime défense“, vu Verdeedegung vun anere Po-
lizisten agesat ginn oder eeben och an anere Situa-
tiounen? Hu mer iwwerhaapt eng legal Basis hei am 
Land fir den Asaz vun engem Waasserwerfer? Et 
ass eng Fro: Hu mer eng? Ass et eng Waff? Ass et 
keng Waff? Wat ass déi legal Dispositioun, déi hei 
applikabel ass?
Déi zweet Saach ass: Et ass jo och wichteg fir 
d’Rechtssécherheet vun de Leit. Nu stellt Iech vir, et 
gëtt ee verletzt wéi bei Stuttgart 21, mengen ech, 
wou do déi Demonstratioune waren oder op anere 
Plazen. Do hunn och emol Leit en A verluer, well se 
duerch e Waasserstral verletzt goufen. A wéi ass 
dann d’Responsabilitéit do engagéiert? Dat heescht, 
hu mer eng legal Basis fir den Asaz dofir?
Dat Zweet ass: Wann ee Polizeihënn … Ech weess 
elo net, ob déi Polizeihënn, déi do an der Diskus-
sioun waren, elo belscher waren oder Lëtzebuerger 
waren. Dat weess ech net. Mee déi Plaz, wou dat 
geschitt ass, war eeben net an deem Perimeter, 
deen delimitéiert war, mee dat war ënnen d’Kräi-
zung Avenue de la Porte-Neuve/Boulevard Prince 
Henri. Dat war an där Géigend, also net am Perime-
ter. Ech hu mer déi Filmer nach eng Kéier ugekuckt. 
Déi Fra mat hire Kanner, dat war eng Passantin, dat 
war a mengen Ae keng Demonstrantin. Ech ka 
mech natierlech ieren, mee esou wéi et ausgesäit, 
war dat eng Passantin, déi mat hire Kanner do war. 
An da stelle sech och d’Froe mat den Hënn.
An dat ass eeben eng ganz kriddeleg Saach! A mir 
haten hei am Land virun e puer Wochen dee Fall op 
der Gare, wou en Hond vun enger privater 
 Sécherheetsfirma géint eng - mengen ech, wann 
ech mech richteg erënneren - Persoun engagéiert 

war, déi awer en aggressiivt Verhalen hat. An dat 
war eng gréisser Diskussioun hei am Land. Dofir 
ass et scho wichteg, datt mer och eng Kéier den 
Asaz vun de Polizeihënn bei Demonstratiounen 
oder beim Maintien de l’ordre kucken. Wéi gesot, 
ech weess elo net: War dat heiten elo e 
lëtzebuerge schen oder e belschen, mee en Hond 
kann eng Waff sinn. An och do musse mer dann déi 
Fro stellen: Wéi sinn d’Reegele bei Polizeiasätz? 
Ass dat heiten elo gedeckt ausserhalb vum Perime-
ter oder ass et net gedeckt?
An dat wären einfach wichteg Froen, wa mer dat hei 
dann diskutéieren, well eis geet et ëm Rechtssé-
cherheet och am Interessi vun de Polizisten a vun 
de Bierger allgemeng, déi mat esou enger Situa-
tioun konfrontéiert sinn.
Also: Vum Prinzip hier hu mir als ADR absolutt kee 
Problem mat dëser Iddi vun der polizeilecher 
 Zesummenaarbecht iwwer Grenzen ewech - ganz 
am Géigendeel. Dat ass sécher sënnvoll. Et hëlleft 
eis, déi ëffentlech Sécherheet ze verstäerken, awer 
mir mussen eis einfach de Problematiken och 
bewosst sinn an déi oppen diskutéieren. A wéi ge-
sot, déi dräi, déi ech haut uschwätzen: Responsabi-
lité civile, Käschteverdeelung bei esou engem Asaz 
an den Usage des armes, vun deem mer eeben 
zwee konkreet Beispiller elo haten. Wéi ass d’Situa-
tioun beim Waasserwerfer? Wéi ass d’Situatioun 
bei engem Polizeihond rechtlech gereegelt?
Ech soen Iech Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. An de leschten ageschriwwene 
 Riedner ass den honorabelen Här Marc Goergen. 
Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.

 M.	 Marc	 Goergen (Piraten).- Merci, Här Pre-
sident. Also dat ass haut e ganz wichtegen Dossier, 
virun allem mat der Benelux. Mir haten an der Kom-
missioun jo och nach aner Länner ugeschwat, mee 
haut ass et jo emol mat der Benelux. A mir hunn 
dëse Weekend jo gesinn, wéi wichteg dat war an et 
wäert warscheinlech och nach déi nächst Weeken-
der leider, leider, leider wichteg ginn.
Aus dem Dräilännereck, wou ech jo hierkommen, si 
mer dat gewinnt, dass mer mat de Belsch vill 
z esummeschaffen an dofir weess ech dat och 
wäertzeschätzen, wéi déi Kooperatioun ass. An 
 dofir hat ech an der Kommissioun jo och uge-
schwat, dass mer mat de Fransousen och eng Kéier 
mussen op dee Wee goen an esou en Accord maa-
chen, well do d’Zesummenaarbecht nach net - 
 diplomatesch gesot - déi allerbescht ass, dass mer 
dat doten och mat Frankräich nach eng Kéier no-
huelen. Mat der Benelux maache mer et elo.
Do stellt sech awer dann natierlech d’Fro, grad wa 
mer am Dräilännereck sinn a mat de Belsch zesum-
meschaffen ... Ech mengen, den Här Minister 
weess et an ech hat et och schonn e puermol uge-
schwat: Grad do ënnen zu Péiteng bräichte mer jo 
deen neie Policebüro, deen zesumme mat Käerjeng 
sollt op d’Grenz zu Lénger kommen, wat dann och 
zur Kooperatioun mat der Belsch soll bäidroen. 
Well wa mer esou eng Kooperatioun maache mat 
der Benelux, musse mer och fir eis Beamten déi 
néideg Infrastruktur hunn.
An deementspriechend d’Fro un de Minister: Wéi 
wäit ass et dann elo mat deem neie Policebüro do 
zu Péiteng, deen op Lénger soll komme mat deenen 
zwee ..., fir eeben déi Kooperatioun mat Benelux 
och mat Liewen ze fëllen, well Der jo gär eng 
 Kooperatioun hätt an d’Beamte jo och musse sur 
place sinn?
Ech deele komplett, dass mer d’Material mat de 
Belsch eis ausléinen, deelen a quasi e Sharing maa-
chen, well wat géif et Lëtzebuerg bréngen? Elo hu 
mer zwar eng Situatioun, an där mer déi Waasser-
werfer brauche bezéiungsweis eenzelt Material, 
mee wat géif et da bréngen, wann et jorelaang am 
Schapp steet? Et ass gutt, dass mer déi Koopera-
tioun hunn an dat, wat mer grad brauchen, kënne 
bei anere Länner, wéi hei eebe bei der Belsch, 
 eisem direkten Noper, ufroen.
Mir Piraten fannen dat gutt a mir ënnerstëtzen och 
do d’Regierung op hiren eenzelen Demarchen. Ech 
hat an der Kommissioun och nach e ganz wichtege 
Punkt ugeschwat. Den Här Minister kann do vläicht 
nach e puer Prezisioune ginn, wéi en dat elo fir 
d’Zukunft virgesinn huet, well en Helikopter jo net 
an dësem Accord mat dran ass, wéi mer geäntwert 
gouf vun de Beamten, wéi een dat dann an Zukunft 
soll reegelen.
Dat heescht, am Moment kënnen zwar d’Autoen an 
der Kooperatioun fueren, mee den Helikopter, dee 
mer hunn, leider net. An dat gesi mir Piraten awer 
als problematesch un, wa mer schonn nei Helikop-
teren hunn an da mussen déi an der Kooperatioun 
zu Arel ëmdréinen. Dat ass e bëssen de Problem, 
wéi de Minister dat gedenkt ze léisen, wéi mer do 
an Zukunft wäerte weiderfueren, well dat jo awer e 
ganz wichtege Punkt ass.
An dann och merci dem Stéphanie Empain fir de 
gudde Rapport, ier ech dann op dem Här Kartheiser 
seng Bemierkungen aginn, déi natierlech a mengen 
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Aen e bësse Blödsinn waren, well et kann een net 
higoen an dee Virfall vun enger privater 
 Sécherheetsfirma vun engem Hond mat Hënn vun 
der Police vergläichen, déi eng ganz aner Ausbil-
dung hunn! Souwuel d’Hënn wéi d’Beamten.
Also, ech mengen, Dir maacht hei en Amalgamm 
vun enger Sécherheetsfirma mat eiser Police an dat 
gëtt eiser Police net gerecht, wat Dir hei maacht.
(Interruption par M. Fernand Kartheiser)
An deementspriechend also ... Nee, Här Kartheiser, 
Dir hutt et och schonn um Radio gesot an um 
Fernsee waart Der.
(Interruption)
Do schwätzt Der déi ganzen Zäit géint eis Police, an 
eis Beamten hunn dat gemaach ...
(Interruption par M. Fred Keup)
... fir d’Leit ze schützen de Weekend, an net, wéi Dir 
se duerstellt, dass déi Beamten iergendeppes géife 
falsch maachen déi ganzen Zäit hei.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	Marc	Goergen (Piraten).- Ech fannen dat eng 

Sauerei!
Merci.
(Brouhaha)

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Goergen.

 M.	 Fred	Keup (ADR).- Eng Sauerei ass et, Ligen 
hei ze verbreeden. Dat ass eng Sauerei!

 Plusieurs	voix.- O!
(Brouhaha général)

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Parole pour fait 
personnel fir den Här Kartheiser.

 Une	voix.- Setzt Äert Wuert, setzt Äert ...
(Brouhaha général)

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Ech wëll ...
(Brouhaha)
Här President, ech brauch ... Här President …
(Brouhaha)

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Den Här Kartheiser 
huet d’Wuert.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Ech brauch mir hei 
éischtens vum Här Goergen net soen ze loossen, 
ech géif mech géint d’Police stellen. Ech war 
selwer eelef Joer an Uniform am Déngscht fir dëst 
Land. Also, den Här Goergen huet do nach eelef 
Joer nozehuelen.
(Brouhaha)
Mee de Punkt ass, ... Jo, Dir fannt dat vläicht net 
wichteg, mee ech halen et fir wichteg!
Dat Zweet ass, wann ee wierklech fir de Maintien 
vun ëffentlecher Uerdnung ass, an dat si mir als 
ADR an dat sinn ech perséinlech absolutt och, da 
muss ee kucken, datt dat an engem Rechtsstaat 
 ënner Konditiounen ofleeft, déi éischtens all Bierger 
d’Sécherheet ginn, datt seng demokratesch Rechter 
respektéiert sinn an zweetens, datt den Asaz vun 
der Police rechtsstaatlech ofgeséchert ass. Dat ass 
fir d’Police extreem wichteg! Dat ass fir eis alleguer 
wichteg, datt mer do kloer Reegelen hunn, wéi dat 
soll oflafen.
An et ass am Interessi vun der Kloerheet, wou ech 
no der Manifestatioun an och haut déi Froe stellen.
Déi Saach mat der Sécherheetsfirma op der Gare 
hunn ech hei als Beispill ugeféiert, wéi sensibel déi 
Dossiere sinn, wann een duerch en Hond verletzt 
gëtt. Dat hunn ech also an deem Sënn exemplativ 
ugeféiert.
(Interruption)
An dann ... Jo, dat ass eng aner Diskussioun. Et 
ass mer jo sécher erlaabt, e Beispill ze nennen, wéi 
allergesch a wéi sensibel verschidde Leit reagéie-
ren, wann eng Persoun eventuell duerch en Hond 
verletzt gëtt. An dat kann natierlech och bei engem 
Polizeiasaz sinn. An dofir d’Fro, wéi eeben dat 
 gereegelt ass.
An ech mengen, Här Goergen, ech verstinn, datt Dir 
hei wëllt probéieren, d’ADR schlecht duerzestellen. 
Dat ass Äert politescht Geschäft.
(Brouhaha général)

 M.	Marc	Goergen (Piraten).- Dat maacht Dir scho 
selwer. Also do brauch ech guer näischt ze soen.
(Brouhaha général)

 M.	Sven	Clement	 (Piraten).- Faschisten halen ni 
op, Faschisten ze sinn!
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
Dat huet eis d’Geschicht gewisen.

 M.	 Marc	 Goergen (Piraten).- Wann Der nach 
 fënnef Minutte schwätzt, maacht Där et nach 
selwer, also …
(Brouhaha)

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Dat ass Äert poli-
tescht Geschäft, dat ass Äert politescht Geschäft. 
Ech muss Iech soen, ech hunn a mengem … Bon, 
ech wëll elo net hei op déi 27 oder 32 Joer Kon-
kurrenz hei mat dem Här Mosar oder mat dem Här 
Gibéryen ugoen, mee ech sinn, ech mengen, 13 
Joer oder esou an dëser Chamber. Ech muss Iech 
soen, ech hunn nach ni méi en opportunistesche 
Veräi gesi wéi Är politesch Partei.

 Plusieurs	voix.- O!
 M.	Sven	Clement	(Piraten).- An ech hunn nach ni 

e méi grousse Faschist wéi Iech gesinn!
 M.	Marc	Goergen (Piraten).- Also, Här Kartheiser, 

Dir hutt einfach widderholl, wat Der souwisou vir-
drun hei an der Ried scho gesot hutt.
(Hilarité)

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Et war e Fait per-
sonnel. Dir braucht net ze äntweren.

 M.	 Marc	 Goergen (Piraten).- Jo, ech bleiwen 
 derbäi: D’Demonstratiounsrecht war ginn de Week-
end. Eis Beamten hunn ... Also mir ass et net 
 bekannt, dass e Feeler gemaach ginn wär, wéi Dir et 
hei duerstellt. Dir stellt iergendwellech Hypothee-
sen op mat engem Hond, wat hätt kënne sinn, ...

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- O gitt Iech dach!
 M.	Marc	Goergen (Piraten).- ... fir d’Beamten an e 

schlecht Liicht ze stellen. An do si mir Piraten net 
averstanen.

 Une	voix.- Ok.
 M.	Sven	Clement	(Piraten).- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Fein, merci vill-

mools.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Policeminister 
Henri Kox.
Prise de position du Gouvernement

 M.	Henri	Kox, Ministre de la Sécurité intérieure.-	
Merci, Här President. Merci och alleguerten 
deenen, déi hei den Accord gi fir dëse Benelux-
Traité, fir d’Police ze ënnerstëtzen. Effektiv ass et e 
ganz wichtegen Accord, well mer déi Zesummen-
aarbecht besonnesch an der Sécurité intérieure 
brauchen an och schonn an der Vergaangenheet 
ganz oft benotzt hunn. Ech wëll net méi op d’Detai-
ler agoen, well déi huet d’Rapportrice ausféierlech 
hei ginn - dofir soen ech och Merci - an ass och op 
déi eenzel Ausriichtunge schonn agaangen. An do-
fir ginn ech och just ganz kuerz op déi Rei Froen an, 
déi hei gestallt gouf, déi ech dann och vläicht a 
 weidere Kommissioune ka verdéiwen.
Vläicht fir d’éischt awer ganz wichteg: Hei ass jo en 
Accord vun der Benelux. Mat den Hollänner si mer 
elo net direkt ëmmer esou am Kontakt, awer mat de 
Belsch ganz enk. An d’Formatioun ass eent vun 
deene Schlësselelementer vun dësem Accord. Lëtze-
buerg an d’Belsch hunn nämlech plus ou moins déi 
selwecht Tactique policière an dofir ass déi Zesum-
menaarbecht och ganz wichteg am Alldag, wa se 
dann emol riets a lénks aushëllefe kommen.
Mir hunn eng ganz aner Philosophie par rapport zu 
de Fransouse respektiv zu den Däitschen. Dofir, 
wann elo d’Fro gestallt ginn ass, oder se war emol 
gestallt ginn: „Firwat hu mer kee Renfort zum Bei-
spill mat de Fransousen oder mat den Däitschen?“, 
sou ass eeben déi Ausbildung eng aner. An dofir 
ass et wichteg, dass een déi Ausbildung - an dat 
ass jo och den Accord, deen dat gëtt - nach 
 forcéiert.
Mir hu verschiddentlech Accorden. Mir wäerten an 
der Zukunft nach méi enk mat de Belsch zesumme-
schaffen. Dat ass emol mäi Wëllen, awer och de 
Wëlle vun der belscher Ministesch, mat där ech elo 
schonn e puermol bilateral Gespréicher hat.
Éischtens: Material, Personal a Formatioun. Dat 
heescht, an Zukunft wäerte mer probéieren, nach 
méi enk do zesummenzeschaffen.
Da vläicht eng Fro, op déi d’Rapportrice och scho 
kuerz agaangen ass an och d’Fro vum Här ... elo 
kommen ech net op den Numm ...

 Une	voix.- Den Här Graas?
 M.	Henri	Kox, Ministre de la Sécurité intérieure.- 

... Här Graas - pardon, entschëllegt - iwwert den Tir 
de neutralisation. Et ass ganz kloer: Am Accord 
steet, dass deejéinege Beamten a sengem Asaz am 
Ausland wuel d’Gesetzgeebung vun do däerf appli-
zéieren. En däerf awer ni seng eege Gesetzgeebung 
iwwerschreiden. An dat ass och an den eenzelen 
Artikelen - ech mengen, de 54 an den 58 - am Traité 
gereegelt.
Firwat ass dat erakomm? Ma well bei den Hollänner 
net nëmme Poliziste bei deenen Asätz kënnen der-
bäi si bei hirer USP, mee och Militär. An déi kënne 
méi wäit goen an dofir hunn déi verlaangt, fir dat 
och an dësem Accord dran ze hunn. Awer wann déi 
sollten éieren eng Kéier hei zu Lëtzebuerg an en 
Asaz kommen, däerfe se ni d’Legislatioun vun 
deem jeeweilege Land iwwerschreiden. Dofir muss 
een dat ëmmer gläichzäiteg liesen. Dat bedéngt 
awer, dass d’Formatioun ëmsou méi wichteg gëtt. 

An do widderhuelen ech mech, dass dat awer 
 gemaach gëtt.
Wat elo deen Helikopter, dat heescht déi Fluchrech-
ter betrëfft, dat geet iwwer meng Kompetenzen 
eraus. Do musst Der vläicht eng Kéier ... an der 
Kommissioun kënne mer eng Kéier diskutéieren, 
awer insbesondere, wat d’Fluchrechter ugeet, wann 
een iwwer e Land eraus, iwwer eng Grenz eraus flitt, 
wat e bësse méi komplizéiert gëtt.
D’Assistance judiciaire: Ganz kloer jo, ech sinn och 
derfir, fir eise Beamten dat ze ginn. Et muss een 
awer kucken, dass mer dat generell fir de ganze 
Staat da musse gesinn, well dat eng Reegel ass, déi 
fir all Staatsbeamte gëllt. Dofir gi mer och déi Ge-
spréicher un. Mir hu se innerhalb vun der Police 
 gefouert a mir wäerten awer och probéieren, se mat 
der Fonction publique dann unzeschwätzen, wéi et 
vläicht fir d’Force publique eng Ausnam ka ginn. 
Mee dat weess ech net. Jiddefalls ass et bei eis um 
Radar, fir dat och ze diskutéieren.
D’Käschten ... souwäit ech weess, ass et „geben und 
nehmen“. Dat heescht, ech weess net, ob mer eng 
Rechnung hei ausgestallt kréien. Mir ware jo dëst 
Joer och schonn zweemol am Asaz an der Belsch. 
D’USP war zweemol am Asaz an der Belsch. Ëmge-
dréint waren et elo déi Belsch, déi eis assistéiert 
hunn, soudass et no mengem Wëssensstand „geben 
und nehmen“ ass an dass do net onbedéngt eng 
Rechnung ausgestallt gëtt. Dat stellt sech vläicht 
méi an Zukunft an, mee ech ginn net dovun aus.
Wat dann elo d’Reglementer vun den Asätz betrëfft, 
do kann ech just soen: Dir wësst, wann esou eppes 
usteet, ass et um Buergermeeschter, och d’Police 
ze requisitionéieren an an där Requisitioun steet 
den Usage de la force ganz kloer dran. Den Usage 
de la force ass eppes ganz Sensibeles. Et ass en 
Equiliber, deen do gemaach muss ginn an dofir ass 
d’Police jo och éischtens forméiert an zweetens 
och ausgerüst.
Wann Der se gesitt, wa se am Maintien de l’ordre 
ënnerwee sinn, hu se ganz aner Outfits, se hu ganz 
aner Instrumenter derbäi, awer déi däerfen ni 
 einfach esou agesat ginn. Éischtens: bei der legi-
timmer Defense kënne se agesat ginn, awer hir 
Ausbildung war och bei allen Instrumenter, déi se 
hunn. A mir haten déi Diskussioun an der Kommis-
sioun, dass wierklech Deeskalatioun awer och nach 
dat iewescht Zil war. An dofir, mengen ech, kënne 
mer dat och nach eng Kéier gäre verdéiwen.
Awer duerch d’Requisitioun, déi gemaach gëtt vun 
deem jeeweilege Buergermeeschter an der Gemeng, 
hu se d’Recht, den Usage de la force kënnen 
 unzewenden. Natierlech an hire Limitten, déi d’Ge-
setz hei fräigëtt.
Et muss een awer och soen, dass bei de ganzen 
Asätz eng IGP stänneg am Bild war, och gläichzäiteg 
am PC mat derbäi war, fir déi ganz Asätz ze kontrol-
léiere respektiv, wann et géif zu engem Auswuchs 
kommen, ze kucken, wien da letztendlech d’Respon-
sabilitéit huet.
Ech soen Iech Merci fir d’Ënnerstëtzung an hoffe 
mer, dass de Weekend alt roueg bleift. Merci.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Merci dem Police-

minister. Parole après ministre vum Här Fernand 
Kartheiser.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Jo, ech soen dem 
Här Minister Merci fir déi Erklärungen. Et ass kloer, 
datt den Usage de la force beim Maintien de l’ordre 
generell autoriséiert ass. Mee ech menge wierk-
lech, mir sollten dat hei verdéiwen, och am Kontakt 
mat der Police an enger Kommissiounssëtzung, 
well et geet jo wierklech drëm, de Leit d’Rechtssé-
cherheet ze ginn. An och den Usage de la force, 
dee bedéngt jo, wann et elo net en direkte Cas d’ur-
gence de légitime défense ass oder ass, fir en ane-
ren ze retten, datt Sommatioune jo néideg sinn.
An ech mengen, mir sollten dat wierklech an eng 
Kommissioun huelen. Ech géif der Madamm 
 Empain dat vläicht och mat recommandéieren, fir 
datt mer dat doten awer ... well ech huele jo un, 
datt esou Fäll eventuell an der Zukunft nach kënne 
kommen. A mir kënnen net déi Rechtsonsécherhee-
ten oder déi Irritatiounen, déi bestanen hunn, mat-
huelen. Also ech géif soen, mir klären dat.
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
Kartheiser. D’Madamm Empain an den Här Minister 
huelen dat wuelwollend un. D’Diskussioun ass elo 
ofgeschloss.
Mir kommen dann elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7819. Den Text steet am Document 
parlementaire 78194.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7819 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir kommen elo zum Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 60 Jo-Stëmmen eestëm-
meg ugeholl.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Félix Eischen), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Laurent 
Mosar), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar,  
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par  
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars  Di  
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen,  
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

15.	7793	-	Proposition	 de	 loi	 modifiant	 la	
loi	modifiée	du	8	mars	2017	sur	la	nationa-
lité	luxembourgeoise
Mir kommen elo zur Proposition de loi 7793, enger 
Ofännerung vum Gesetz iwwert d’Nationalitéit. 
D’Riedezäit ass nom Basismodell festgeluecht an 
d’Wuert huet elo de Rapporter vun där Proposition 
de loi, den honorabelen Här Marc Goergen. Här 
Goergen, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de Commission de la Justice

 M.	 Marc	 Goergen (Piraten), rapporteur.- Merci, 
Här President. Et ass mir eng grouss Éier haut emol 
eng Kéier als Rapporter virun Iech stoen ze kënnen 
an dat fir eng Gesetzespropos, déi vu mengem Par-
teikolleeg, dem honorabele Sven Clement, age-
reecht ginn ass.
Ech wëll awer och der Kommissioun Merci soen, 
dass se dat méiglech gemaach huet a mer ganz 
konstruktiv geschafft hunn an der Justizkommis-
sioun, Här President, dass mer dat bis heihinner 
 gepackt hunn.
Konkreet geet et an der Propos dorëm, et de Per-
soune mat lëtzebuergesche Virfaren weiderhin ze 
erlaben, iwwer vereinfacht Prozeduren déi lëtze-
buergesch Nationalitéit unzefroen. Et gëtt vill Mën-
schen am Ausland, deenen hir Virfaren aus Lëtze-
buerg kommen an déi sech awer do zu deem 
engem oder aneren Zäitpunkt dofir entscheet hunn, 
d’Land ze verloossen. D’Kanner vun esou aus-
gewanderte Lëtzebuerger/innen hunn haut oft 
selwer net méi déi Lëtzebuerger Nationalitéit, mee 
si konnte bis viru Kuerzem a bestëmmte Fäll awer 
eng Demande maachen, fir se ze kréien.
Wann eng Persoun noweislech en Descendant an 
direkter Linn war vun engem Awunner oder enger 
Awunnerin, deen oder déi den 1. Januar 1900 
d’Lëtze buerger Nationalitéit hat, konnt dës Persoun 
bis 2018 nach eng Demande maachen, fir Lëtze-
buerger ze ginn. Fir dës Demande ze finaliséieren, 
muss déi betraffe Persoun duerno nach eng Ënner-
schrëft hei am Land virun engem Officier de l’état 
civil maachen, an dat bis den 31. Dezember 2022.
An enger ursprénglecher Fassung vum Gesetz war 
d’Frist fir d’Ënnerschrëft souguer just bis Enn 2021 
gaangen, mee opgrond vun der Pandemie an domat 
verbonnenen Aschränkungen am Fluchverkéier 
gouf eng Verlängerung gemaach. D’Frist, fir eng nei 
Demande anzereechen, ass 2018 also schonns 
ofgelaf, a bis Enn 2022 mussen och all nach 
 opstoend Dossieren ënnerschriwwe ginn, wa se 
nach net solle finaliséiert sinn.
Esou wéi eist Gesetz aktuell ass, ass de Wee, fir 
d’Lëtzebuerger Nationalitéit iwwert de lëtzebuer-
gesche Virfaren unzefroen, duerno zou. Fir dat ze 
verhënneren, gesäit dës Gesetzespropos dofir vir, 
dës Fristen ze verlängeren, an dat bis op d’Joer 
2028, fir en neien Dossier anzereechen, an 2030, fir 
en ze finaliséieren.
Agereecht gouf d’Propos den 18. Mäerz 2021 vum 
Deputéierte Sven Clement an um selwechten Dag 
ass se och an d’Justizkommissioun verwise ginn. 
D’Regierung huet hiren Avis de 4. Oktober vun 
 dësem Joer publizéiert an huet sech dora fir d’Bäi-
behale vun der aktueller Reegelung, dat heescht, 
géint d’Verlängerung ausgeschwat.
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esou, dass den Traité op enger Partie Punkte 
virgesäit, dass Accords d’exécution kënnen, zum 
Deel och musse geholl ginn, eebe fir dës Detailer ze 
reegelen a se ëmzesetzen.
Dës Accords d’exécution wäerten dann tëscht den 
dräi oder eeben den zwee Benelux-Länner getraff 
ginn, jee nodeem eeben, wat de Besoin oder de 
Wonsch vun de jeeweilege Länner ass.
Vu dass dës Accords d’exécution just déi tech-
nesch operativ an administrativ Detailer vun engem 
ganz spezifesche Beräich klären an domadder och 
net iwwert den Traité erausginn, brauchen dës 
 Accorden dann och net méi duerch d’Chamber ze 
goen.
Wat déi eenzel Avisen ubelaangt, do huet den Avis 
vum Staatsrot den Text am Fong dahingeeënd 
wierklech verkierzt, well e proposéiert huet, déi ini-
tial virgesinnen Artikelen 2 bis 8 ze sträichen, well 
dës am Fong näischt anescht gemaach hunn, wéi 
Dispositiounen ze widderhuelen, déi an der 
selwechter Form oder an enger änlecher Form am 
Traité selwer stinn oder an eiser Verfassung.
Eis Kommissioun huet sech dunn och deem Avis 
ugeschloss. Den Avis vun der Chambre des Fonc-
tionnaires et Employés publics huet d’Fro opgeworf 
vun der Uwendung vun der Force am Ausland, wat 
ech virdrun och ugeschwat hunn. Si hunn et esou 
gelies gehat, dass de proposéierten Text kéint d’Im-
pressioun ginn, wéi wann d’Beamte vun eiser Police 
am Ausland kéinten ënnert de selwechte legale 
Konditioune fonctionéiere wéi hir Kolleegen an 
deem Land, dass dat kéint derzou féieren, dass si 
am Ausland ënner Ëmstänn méi Kompetenzen hätte 
wéi hei zu Lëtzebuerg. An heizou ass et eebe wich-
teg, nach eemol op den Traité selwer hinzeweisen, 
deen dëst ganz kloer ausschléisst!
Zu den Avise vum Parquet général a vum Parquet 
vun Dikrech ass ze soen, dass déi sech och eng 
Partie Gedanke gemaach hunn, wat déi konkreet 
Mise en œuvre vu verschiddenen Dispositioune 
vum Traité ubelaangt. Fir de Staatsrot waren dës 
Dispositiounen awer kloer genuch, soudass mer 
d’Avise vun de Justizautoritéiten net direkt fir den 
Text en compte geholl hunn. Par contre krute mer 
awer an der Kommissioun vum Ministère confir-
méiert, dass dës Avise ganz pertinent waren an 
dass se och wäerten hëllefen an der praktescher 
Ëmsetzung. Déi Aarbecht, déi do geleescht ginn 
ass, war also definitiv net ëmsoss a wäert eebe 
kënne bei der praktescher Ëmsetzung dann och en 
compte geholl ginn.
Zu den Aarbechten an der Kommissioun: Dëse Pro-
jet de loi ass den 3. Mee 2021 deposéiert ginn. Den 
Avis vum Staatsrot war de 15. Juni do. De Parquet 
huet säin Avis den 29. Juni ofginn an de Parquet 
vun Dikrech huet säin de 6. Juli ofginn. De 16. Juli 
koum dunn och nach den Avis vun der Chambre des 
Fonctionnaires et Employés publics. Mir hunn dëse 
Projet de loi elo rezent den 3. Dezember an der 
Kommissioun virgestallt kritt an en dunn och dis-
kutéiert. An de Rapport hu mer den 10. Dezember 
an der Kommissioun ugeholl.
Ben, domadder wär ech fäerdeg mat mengem Rap-
port. Fir Detailer och, wat den Accord u sech ube-
laangt, verweisen ech op den Text vum Rapport a 
vum Accord selwer.
Ech soe Merci fir d’Nolauschteren a ginn natierlech 
och den Accord vun der grénger Fraktioun.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- An ech soen der 

Madamm Rapportrice, der Madamm Stéphanie 
 Empain villmools Merci a ginn d’Wuert un den 
éischten ageschriwwene Riedner, an dat ass den 
honorabelen Här Jean-Marie Halsdorf. Här 
 Halsdorf, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M.	 Jean-Marie	 Halsdorf	 (CSV).- Jo, merci, Här 
President. Merci och dann un d’Rapportrice fir dëse 
gudde mëndlechen an och schrëftleche Rapport. 
Deen Traité hu mer 2018 ënnerschriwwen, haut 
kënnt en an d’Chamber. Mir wäerten deen Traité 
och matstëmmen, well e bréngt eng Vereinfachung 
an de Prozeduren, dat ass ganz richteg.
Dat Eenzegt, wat Froen opwerft ..., well mir wëssen, 
dass et eng gutt Zesummenaarbecht gëtt zwëschent 
Lëtzebuerg an der Belsch an och mat den Hollänner, 
mee wat Froen opwerft, dat ass déi Géométrie va-
riable, dat heescht, dass fakultativ Kooperatioune 
kënne gemaach ginn. Do muss een elo kucken an e 
puer Joer, an den nächste Joren, wat sech do mécht 
a wat sech net mécht. Dat ass deen eenzege Punkt, 
deen een hei kann opwerfen. Fir de Rescht ass et 
eng gutt Saach a mir wäerten dat, wéi gesot, als CSV 
och stëmmen.
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Halsdorf. An den nächsten ageschriwwene 
 Riedner ass den honorabelen Här Gusty Graas.

 M.	Gusty	Graas (DP).- Merci, Här President. Ech 
mengen, hei gëtt erëm e ganz gutt Beispill 
 geliwwert, wat déi international Zesummenaar-

becht ubelaangt. Ech mengen, grad e Land wéi Lët-
zebuerg, e klengt Land wéi Lëtzebuerg ass drop 
ugewisen, mat villen auslännesche Partner zesum-
menzeschaffen, besonnesch um Niveau vu Benelux - 
d’Benelux, déi 1944 jo gegrënnt ginn ass an déi 
 entre-temps sech ganz gutt entwéckelt huet. A 
 leider muss ee jo och drop hiweisen, wat de leschte 
Weekend hei lass war. A wa mer net eng gewëssen 
Ënnerstëtzung aus dem Ausland, virun allem vun 
der Belsch gehat hätten, da weess een net, wéi 
 d’Situatioun nach hätt kënne méi eskaléieren.
Dowéinst ass dat heiten e ganz wichtegen Traité. Et 
ass och gutt, datt en elo ugepasst ginn ass. Bon, et 
gëtt natierlech déi eng oder déi aner Interpretatioun 
dovun. Vläicht misst een diskutéieren, wat eeben 
och d’Kompetenze vun eise Beamten am Ausland 
sinn a vice versa. Dat ass jo scho vun der Madamm 
Rapportrice hei ugeschnidde ginn, där ech iwwre-
gens och villmools Merci soe fir hir verschidde Rap-
porten. Besonnesch geet et jo ëm deen „tir de neu-
tralisation“, inwiefern datt eis Leit dat kéinten am 
Ausland maachen, obwuel se et hei net dierfe maa-
chen. Ech mengen, dat muss vläicht nach eng Kéier 
verdéift ginn.
Dann ass et och wichteg, datt eenzel spezifesch 
Accorde kënnen ofgeschloss ginn, fir verschidden 
Evenementer vläicht am Virfeld méi genee kënnen 
ze analyséieren an ze kucken, inwiefern datt ee 
sech do ka méi kloer asetzen.
Da wëll ech och drop hiweisen, datt net méi spéit 
wéi de leschte Weekend d’Benelux-Parlament 
z esummekomm war an datt et do grad och ëm déi 
heite Problematik gaangen ass. Do sinn eng Rei 
Fuerderungen nach gestallt ginn, op déi ech elo net 
hei aginn. Ech hunn nämlech der Madamm Mi-
nistesch eng Question parlementaire och an deem 
Sënn gestallt. Mee wat awer interessant ass, och 
hei ze soen, ass, datt gefrot ginn ass: Wéini ratifi-
zéiert Dir als Lëtzebuerg dann endlech? An duerfir 
si mer awer frou, datt mer hinne du scho konnten 
matzedeelen, datt dat haut wäert de Fall sinn, well 
et e ganz wichtegen Traité ass, deen, wéi gesot, vun 
2004 ass an elo adaptéiert gëtt.
A mir stinn als Demokratesch Partei selbstver - 
st ändlech ganz do derhannert an ech ginn dann 
och deementspriechend den Accord. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Graas. An den nächsten ageschriwwene 
 Riedner ass den Här Dan Biancalana. Här 
 Biancalana, Dir hutt d’Wuert.

 M.	Dan	Biancalana (LSAP).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, bon, virop dem 
 Stéphanie Empain e Merci fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Rapport.
Jo dëse Projet de loi - mir hunn et jo och kloer héie-
ren - an och d’Ratifizéierung vum virleiende Traité 
schreiwe sech am Fong an déi Kontinuitéit an och 
vun der Kooperatioun tëschent Lëtzebuerg, der 
Belsch an Holland am Beräich vun der bannenzeger 
Sécherheet. An am Fong geet dës Kooperatioun 
vun de Benelux-Länner an dësem Domän jo och 
 geschichtlech wäit zréck, well schonn 1962 ass de 
Benelux-Traité zur géigesäiteger Rechtshëllef ofge-
schloss ginn, am Kader och vun de Provisioune fir 
eng enk Kooperatioun vun eise Policen.
An 1996 hunn d’Ministere fir d’bannenzeg 
 Sécherheet a Justiz vun de Benelux-Länner e 
 Mémorandum d’accord, de sougenannten „Accord 
de Senningen“ ënnerschriwwen, fir d’Kooperatioun 
am Beräich vu Police, Justiz an Immigratioun ze 
verstäerken op deenen dräi Theemefelder. An déi 
kompetent Ministeren an Instanze si säit jeehier am - 
reegelméisseg hu mir jo och - Kontakt an och am Aus-
tausch.
An 2004, dat gouf och jo schonn hei ernimmt, konnt 
den éischten Traité spezifesch iwwert déi grenz-
iwwerschreidend Interventioun vun der Police ofge-
schloss ginn, huet am Fong och do eng Recht s-
grondlag geschafe fir grenziwwerschreidend Inter-
ventiounen an Noutfallsituatiounen, gemeinsam 
 Organisatioun vu Patrouillen an och géigesäitegem 
Approvisionnement vu Material.
An, et ass och e puermol hei ugeklongen, grad 
eeben am Kader vun deem doten Traité vun 2004 
ass et méiglech, bei groussen Evenementer an och 
bei Manifestatioune kënnen op Verstäerkung 
 zréckzegräifen an dass dat och leschte Weekend 
gemaach gouf am Kader vum Traité vun 2004, war 
och ganz gutt esou an och ganz noutwendeg, fir fir 
déi néideg Sécherheet kënnen ze suergen. Mam 
Schratt vun haut, bei deem mer méi wäit gi mat der 
Ratifikatioun vum Traité vun 2018, erweidert sech 
am Fong och de Kader fir grenziwwerschreidend 
Poursuitten, Sichaktiounen, Beweissécherung, och 
an Noutfäll an och am Kader vun Informatiounsaus-
tausch.
Mir ginn am Fong hei den zoustännegen Autoritéi-
ten nach weider Outilen, fir hir Aarbecht nach 
 besser kënnen ze maachen an dofir ginn ech dann 
och hei den Accord vun der LSAP-Fraktioun. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
 Biancalana. An den nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass den honorabelen Här Fernand Kartheiser.

 M.	 Fernand	 Kartheiser (ADR).- Villmools merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech wéilt 
och ufänken an der Madamm Empain Merci soe fir 
dee Rapport. D’ADR stëmmt dat heite mat. Et ass 
wichteg, datt mer eng grenziwwerschreidend 
 polizeilech Zesummenaarbecht hunn. Et huet sech 
och a leschter Zäit erwisen, datt dat kann nëtzlech 
sinn. Awer ech mengen, mir mussen eis och Froe 
stellen, well eng polizeilech Zesummenaarbecht 
ass eppes ganz Eeschtes a mir mussen dofir eng 
Rei Froen an de Raum stellen. Ech wëll der haut dräi 
stellen.
Deen éischte Problem, fir vläicht mat deene ganz 
wichtegen awer nach manner komplizéierte Saa-
chen unzefänken, ass dee vun der Responsabilité 
civile vun de Beamten, déi engagéiert sinn. Mir hu 
schonn e Problem hei am Land, datt Polizisten, wa 
se dann an enger Aktioun engagéiert sinn an eppes 
geschitt, net automatesch d’Assistance judiciaire 
kréien. Mir sinn derfir, datt dat soll sinn, quitte datt 
natierlech de Staat kann e Recours huelen, wa sech 
herno eeben erausstellt, datt do e Scholdsproch 
ass oder wéi och ëmmer.
Mee am Prinzip sollten d’Polizisten, och aner Leit, 
déi an den Asaz ginn an änleche Situatiounen, auto-
matesch d’Assistance judiciaire kënnen hunn. An 
dat muss natierlech och dann am Ausland sinn. 
Well ech mengen, et ass scho schwiereg, en Asaz 
hei am Land ze hunn. Et ass juristesch nach méi 
komplizéiert, wann e Lëtzebuerger Polizist elo am 
Ausland géif engagéiert ginn an et géif do eppes 
virkommen duerch den Usage des armes oder wéi 
och ëmmer. Dofir ass et schonn, mengen ech, gutt, 
dorobber hinzeweisen.
Den zweete Problem ass dee vun de Käschten.
Mir hu gëschter gesot - ech mengen, d’Madamm 
Lorsché hat dat an hirer Ried gëschter gesot -, datt 
déi Suen, déi mer ausginn, fir auslännesch Appuien 
ze kréien, net géifen zur Verfügung stoe fir aner 
 Zwecker oder ... Dach, ech mengen, et war esou 
eppes an deem Genre. Wann ech Iech net richteg 
 zitéieren, Madamm Lorsché, dann deet dat mer leed, 
mee awer sënngeméiss hunn ech et esou an Erënne-
rung.
An dann ass natierlech d’Fro: Wat kascht dat dann 
zum Beispill? Wéi ass dat finanziell gereegelt? Dat 
steet net an deem Rapport, dee mer elo hunn.
Wat huet zum Beispill deen Asaz vun der leschter 
Woch kascht? Wat kréie mer facturéiert vun der 
Belsch fir deen Asaz?
An dat Drëtt ass, mengen ech, dat Komplizéiertst 
an dofir musse mer oppassen, wa mer och esou en 
Asaz hunn: Dat sinn déi Règles d’engagement an 
och den Usage des armes. Dat ass eng ganz kom-
plizéiert Saach. A mir hunn hei dat praktescht Bei-
spill vum leschte Weekend gehat. Mir hunn als ADR 
och direkt Froe gestallt. Ech hu mech och gewon-
nert, datt keng aner Partei Froen opgeworf huet, déi 
awer och rechtsstaatlech wichteg sinn!
Zum Beispill: Ass e Waasserwerfer eng Waff? Ass 
dat eng Waff? Wann et eng Waff ass ..., well ech 
denken, a priori jo, well et kann ee jo verletzt ginn, 
wann een duerch e Waasserwerfer ... Mir hate jo 
där Fäll och schonn elo, gottseidank net hei am 
Land, mee wann ... Gëllt et hei am Land als Waff? 
Wann et eng Waff ass, mussen dann net och Som-
matioune gemaach ginn, ier se agesat gëtt?
Wéi sinn d’Reegelen? Ka se just am Cas vun enger 
„légitime défense“, vu Verdeedegung vun anere Po-
lizisten agesat ginn oder eeben och an anere Situa-
tiounen? Hu mer iwwerhaapt eng legal Basis hei am 
Land fir den Asaz vun engem Waasserwerfer? Et 
ass eng Fro: Hu mer eng? Ass et eng Waff? Ass et 
keng Waff? Wat ass déi legal Dispositioun, déi hei 
applikabel ass?
Déi zweet Saach ass: Et ass jo och wichteg fir 
d’Rechtssécherheet vun de Leit. Nu stellt Iech vir, et 
gëtt ee verletzt wéi bei Stuttgart 21, mengen ech, 
wou do déi Demonstratioune waren oder op anere 
Plazen. Do hunn och emol Leit en A verluer, well se 
duerch e Waasserstral verletzt goufen. A wéi ass 
dann d’Responsabilitéit do engagéiert? Dat heescht, 
hu mer eng legal Basis fir den Asaz dofir?
Dat Zweet ass: Wann ee Polizeihënn … Ech weess 
elo net, ob déi Polizeihënn, déi do an der Diskus-
sioun waren, elo belscher waren oder Lëtzebuerger 
waren. Dat weess ech net. Mee déi Plaz, wou dat 
geschitt ass, war eeben net an deem Perimeter, 
deen delimitéiert war, mee dat war ënnen d’Kräi-
zung Avenue de la Porte-Neuve/Boulevard Prince 
Henri. Dat war an där Géigend, also net am Perime-
ter. Ech hu mer déi Filmer nach eng Kéier ugekuckt. 
Déi Fra mat hire Kanner, dat war eng Passantin, dat 
war a mengen Ae keng Demonstrantin. Ech ka 
mech natierlech ieren, mee esou wéi et ausgesäit, 
war dat eng Passantin, déi mat hire Kanner do war. 
An da stelle sech och d’Froe mat den Hënn.
An dat ass eeben eng ganz kriddeleg Saach! A mir 
haten hei am Land virun e puer Wochen dee Fall op 
der Gare, wou en Hond vun enger privater 
 Sécherheetsfirma géint eng - mengen ech, wann 
ech mech richteg erënneren - Persoun engagéiert 

war, déi awer en aggressiivt Verhalen hat. An dat 
war eng gréisser Diskussioun hei am Land. Dofir 
ass et scho wichteg, datt mer och eng Kéier den 
Asaz vun de Polizeihënn bei Demonstratiounen 
oder beim Maintien de l’ordre kucken. Wéi gesot, 
ech weess elo net: War dat heiten elo e 
lëtzebuerge schen oder e belschen, mee en Hond 
kann eng Waff sinn. An och do musse mer dann déi 
Fro stellen: Wéi sinn d’Reegele bei Polizeiasätz? 
Ass dat heiten elo gedeckt ausserhalb vum Perime-
ter oder ass et net gedeckt?
An dat wären einfach wichteg Froen, wa mer dat hei 
dann diskutéieren, well eis geet et ëm Rechtssé-
cherheet och am Interessi vun de Polizisten a vun 
de Bierger allgemeng, déi mat esou enger Situa-
tioun konfrontéiert sinn.
Also: Vum Prinzip hier hu mir als ADR absolutt kee 
Problem mat dëser Iddi vun der polizeilecher 
 Zesummenaarbecht iwwer Grenzen ewech - ganz 
am Géigendeel. Dat ass sécher sënnvoll. Et hëlleft 
eis, déi ëffentlech Sécherheet ze verstäerken, awer 
mir mussen eis einfach de Problematiken och 
bewosst sinn an déi oppen diskutéieren. A wéi ge-
sot, déi dräi, déi ech haut uschwätzen: Responsabi-
lité civile, Käschteverdeelung bei esou engem Asaz 
an den Usage des armes, vun deem mer eeben 
zwee konkreet Beispiller elo haten. Wéi ass d’Situa-
tioun beim Waasserwerfer? Wéi ass d’Situatioun 
bei engem Polizeihond rechtlech gereegelt?
Ech soen Iech Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. An de leschten ageschriwwene 
 Riedner ass den honorabelen Här Marc Goergen. 
Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.

 M.	 Marc	 Goergen (Piraten).- Merci, Här Pre-
sident. Also dat ass haut e ganz wichtegen Dossier, 
virun allem mat der Benelux. Mir haten an der Kom-
missioun jo och nach aner Länner ugeschwat, mee 
haut ass et jo emol mat der Benelux. A mir hunn 
dëse Weekend jo gesinn, wéi wichteg dat war an et 
wäert warscheinlech och nach déi nächst Weeken-
der leider, leider, leider wichteg ginn.
Aus dem Dräilännereck, wou ech jo hierkommen, si 
mer dat gewinnt, dass mer mat de Belsch vill 
z esummeschaffen an dofir weess ech dat och 
wäertzeschätzen, wéi déi Kooperatioun ass. An 
 dofir hat ech an der Kommissioun jo och uge-
schwat, dass mer mat de Fransousen och eng Kéier 
mussen op dee Wee goen an esou en Accord maa-
chen, well do d’Zesummenaarbecht nach net - 
 diplomatesch gesot - déi allerbescht ass, dass mer 
dat doten och mat Frankräich nach eng Kéier no-
huelen. Mat der Benelux maache mer et elo.
Do stellt sech awer dann natierlech d’Fro, grad wa 
mer am Dräilännereck sinn a mat de Belsch zesum-
meschaffen ... Ech mengen, den Här Minister 
weess et an ech hat et och schonn e puermol uge-
schwat: Grad do ënnen zu Péiteng bräichte mer jo 
deen neie Policebüro, deen zesumme mat Käerjeng 
sollt op d’Grenz zu Lénger kommen, wat dann och 
zur Kooperatioun mat der Belsch soll bäidroen. 
Well wa mer esou eng Kooperatioun maache mat 
der Benelux, musse mer och fir eis Beamten déi 
néideg Infrastruktur hunn.
An deementspriechend d’Fro un de Minister: Wéi 
wäit ass et dann elo mat deem neie Policebüro do 
zu Péiteng, deen op Lénger soll komme mat deenen 
zwee ..., fir eeben déi Kooperatioun mat Benelux 
och mat Liewen ze fëllen, well Der jo gär eng 
 Kooperatioun hätt an d’Beamte jo och musse sur 
place sinn?
Ech deele komplett, dass mer d’Material mat de 
Belsch eis ausléinen, deelen a quasi e Sharing maa-
chen, well wat géif et Lëtzebuerg bréngen? Elo hu 
mer zwar eng Situatioun, an där mer déi Waasser-
werfer brauche bezéiungsweis eenzelt Material, 
mee wat géif et da bréngen, wann et jorelaang am 
Schapp steet? Et ass gutt, dass mer déi Koopera-
tioun hunn an dat, wat mer grad brauchen, kënne 
bei anere Länner, wéi hei eebe bei der Belsch, 
 eisem direkten Noper, ufroen.
Mir Piraten fannen dat gutt a mir ënnerstëtzen och 
do d’Regierung op hiren eenzelen Demarchen. Ech 
hat an der Kommissioun och nach e ganz wichtege 
Punkt ugeschwat. Den Här Minister kann do vläicht 
nach e puer Prezisioune ginn, wéi en dat elo fir 
d’Zukunft virgesinn huet, well en Helikopter jo net 
an dësem Accord mat dran ass, wéi mer geäntwert 
gouf vun de Beamten, wéi een dat dann an Zukunft 
soll reegelen.
Dat heescht, am Moment kënnen zwar d’Autoen an 
der Kooperatioun fueren, mee den Helikopter, dee 
mer hunn, leider net. An dat gesi mir Piraten awer 
als problematesch un, wa mer schonn nei Helikop-
teren hunn an da mussen déi an der Kooperatioun 
zu Arel ëmdréinen. Dat ass e bëssen de Problem, 
wéi de Minister dat gedenkt ze léisen, wéi mer do 
an Zukunft wäerte weiderfueren, well dat jo awer e 
ganz wichtege Punkt ass.
An dann och merci dem Stéphanie Empain fir de 
gudde Rapport, ier ech dann op dem Här Kartheiser 
seng Bemierkungen aginn, déi natierlech a mengen 
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Kuerz duerno, den 12. Oktober huet de Conseil 
d’État säin Avis ofginn, wouran drop verzicht gouf, 
d’Opportunitéit vun der Propos ze kommentéieren, 
well dëst der Aschätzung vum Conseil no dem 
 Legislateur zoukomme soll. An zu gudder Lescht 
gouf de Rapport vun der Kommissioun den 1. 
Dezember, also virun zwou Woche gestëmmt.
Fir all Detailer verweisen ech op mäi schrëftleche 
Rapport a soen Iech villmools Merci fir d’No-
lauschteren. Op déi konkreet Propose vun de Pira-
ten wäert de Sven Clement a senger Interventioun 
nach agoen. Merci.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Fernand	Etgen,	Président.- An ech soen dem 

Här Rapporter Marc Goergen villmools Merci a ginn 
d’Wuert un den éischten ageschriwwene Riedner, 
an dat ass den honorabelen Här Gilles Roth.
Discussion générale

 M.	Gilles	Roth	 (CSV).- Merci, Här President. Mir 
felicitéieren de Piraten, dass se d’Initiativ geholl 
hunn zu dëser Proposition de loi. Mir wäerten där 
awer net zoustëmmen, well mir si grad wéi d’Regie-
rungsparteien der Meenung, dass et mat där Iwwer-
gangsfrist vun dem Recouvrement - well do geet et 
jo drëms, dass déi am Gesetz do war, si war och 
eng Kéier verlängert ginn - elo duergeet.
Ech soen Iech Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Roth. An da ginn ech d’Wuert weider un déi 
 honorabel Madamm Carole Hartmann.

 Mme	 Carole	 Hartmann (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Merci och dem Rapporter, dem Här Goergen 
fir seng zwee Rapporten. Mir wäerten eis als Frak-
tioun och dem Avis vun der Regierung uschléissen. 
Et gouf hei mat dem Nationalitéitegesetz vun 2017 
eng Exceptioun geschaaft. Et ass net drëms 
gaangen, fir déi Exceptioun ze pereniséieren. Mir 
bleiwen och dobäi: Et gëtt de Wee, fir d’Nationalitéit 
ze kréien iwwert d’Naturalisatioun. Dat soll de Prin-
zip sinn an dat heite soll net nach zéng Joer verlän-
gert ginn.
Merci.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 

Carole Hartmann. An da kritt d’Nopesch d’Wuert, 
déi honorabel Madamm Cécile Hemmen.

 Mme	Cécile	Hemmen (LSAP).- Jo, merci, Här Pre-
sident. An och ech schléisse mech quasi eent zu 
eent de Wierder u vu menger Nopesch, der 
 Madamm Hartmann. An och mir wäerten dëse Pro-
jet net matdroen. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Madamm Hemmen. An dann ass d’Wuert fir den 
honorabelen Här Charles Margue.

 M.	Charles	Margue	 (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Merci och dem Rapporter Marc Goergen, 
dass hien d’Propos gemaach huet. Et war gutt pro-
béiert, géif ech soen, fir Recouvrementen nach eng 
Kéier ze verlängeren. Mee et muss een eng Kéier e 
Chantier kënnen definitiv ofschléissen. Administra-
tiv ass jo alles gemaach ginn, dass déi Leit nach 
kënnen heihinner kommen.
Mee et fänkt un, e wéineg exotesch ze ginn, well bei 
Leit, déi haut nach e Recouvrement wëllen akloen, 
gëtt et ëmmer méi laang hier an et mécht a Rela-
tioun mat eisem Land wierklech ëmmer manner 
Sënn. Dofir wäerte mir och géint déi Propositioun 
stëmmen als gréng Fraktioun.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Margue. An dann ass de Mikro fräi fir den Här 
Fernand Kartheiser.

 M.	 Fernand	 Kartheiser (ADR).- Merci Här Pre-
sident. Ech géif och dem Här Clement Merci soe fir 
d’Initiativ, fir déi Proposition de loi, an dem Här 
Goergen fir säi Rapport. Hei sinn e puer Froen, déi 
mer eis musse stellen. Déi éischt ass prinzipiell 
d’Applikatioun oder d’Nationalitéit: Wéi sti mer 
 dozou? Ech hunn am Walprogramm vun de Piraten 
nogekuckt. Ech hu gesinn, datt si sech fir e fede-
raalt Europa asetzen, e politescht Europa. Dann ass 
natierlech och de Corollaire dovun, datt d’Nationali-
téite praktesch keng Roll méi spillen, datt et deen 
Abléck éischter a Richtung europäesch Nationali-
téit geet.
Dofir huet et mech och gewonnert, datt d’Piraten 
déi do Initiativ geholl hunn, well eigentlech déi lët-
zebuergesch Nationalitéit an där Pespektiv keng 
grouss Bedeitung huet.
Fir eis huet se awer eng grouss Bedeitung. Dann hu 
mer eis natierlech d’Fro gestallt: Kënne mer op deen 
do Wee goen oder net? Mir sinn zur Konklusioun 
komm: jo. Bei eis ass d’Reegel net den Droit du sol, 
mee den Droit du sang, de Jus sanguinis. An deem 
Sënn bekenne mer eis och zu där Grondastellung a 
mir soe Jo zu där Proposition de loi vun de Piraten, 
well et einfach an eiser Iwwerzeegung richteg ass.
Den zweete Volet, deen ech awer wëll soen, ass 
datt, wann et dozou sollt kommen, datt deen Delai 
ugeholl gëtt, mer awer nach eng Kéier mussen 

iwwert d’praktesch Modalitéiten kucken, well d’Re-
gierung huet effektiv Recht mat enger Approche: déi 
awer besuergt ass drëm, datt et keen Abus däerf 
ginn an där Applikatioun vun esou engem Gesetz.
Mee wat déi Iddi vun de Piraten vun haut ugeet, soe 
mir Jo a mir stëmmen dat mat. Ech soen Iech 
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. An dann ass de Mikro fräi fir déi 
 honorabel Madamm Nathalie Oberweis.

 Mme	 Nathalie	 Oberweis (déi Lénk).- Jo, merci, 
Här President. Merci och de Piraten fir dës Propos, 
déi mir awer net matdroen. An ech géif mech de 
Wierder vum Charles Margue uschléissen, dee sot: 
„Et mécht kee Sënn fir d’Realitéite vun dësem 
Land.“ An ech gesinn dat genee esou.
Mir mengen, dass dat heiten en Anachronismus 
ass, wéi och scho mäi Virgänger de Marc Baum dat 
gesot hat, dat ass en anachronistescht Bluttrecht 
am Endeffekt, dat heiten implizéiert ... Mir si fir en 
Droit du sol, dat heescht, mir gesinn dat heite 
wierklech als Anachronismus a mengen net, dass 
dat och zäitgeméiss ass. Mir fannen och, dass et 
am Endeffekt eng Ongerechtegkeet schaaft fir déi 
Leit, déi zu Lëtzebuerg wunnen a schaffen, well et 
jo u sech manner Krittäre mat sech bréngt wéi déi u 
sech zu Lëtzebuerg fir déi Leit, déi hei wunnen a 
schaffen, fir Lëtzebuerger ze ginn.
Merci villmools.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. An de leschten ageschriwwene Riedner 
ass den Auteur vun der Proposition de loi, den ho-
norabelen Här Sven Clement. Här Clement, Dir hutt 
d’Wuert.

 M.	Sven	Clement	(Piraten), auteur.- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass e ganz 
besonneschen Dag fir eis Piraten, well haut, also no 
dräi Joer, wou mer hei ukomm sinn, gëtt et dann déi 
éischt Proposition de loi, déi mer zur Ofstëmmung 
bruecht hunn, och wann et net déi éischt ass, déi 
mer deposéiert hunn. Dat wëll ech awer och soen. 
Do sinn der nach e puer, déi méi al sinn, déi et nach 
net bis heihinner gepackt hunn a wou ech frou wär, 
wa mer déi och iergendwann eng Kéier géifen eva-
kuéiert kréien.
Ech soen dem Marc Goergen e ganz grousse Merci 
fir säi Rapport zu eisem Projet an ech kommen 
dann e bësse méi op de Fong ze schwätzen.
Ufangs vum 20. Joerhonnert si vill Lëtzebuergerin-
nen a Lëtzebuerger wéinst der schwiereger wirt-
schaftlecher Situatioun emigréiert. Lëtzebuerg war 
also net ëmmer en Immigratiouns-, mee deemools 
en Emigratiounsland.
Et handelt sech heibäi ëm Lëtzebuerger, déi hiert 
Land verlooss haten, fir d’Gléck op enger anerer 
Plaz ze sichen. Lëtzebuerg war deemools nach e 
Bauerestaat. Vun enger performanter Stolindustrie 
an der Finanzplaz si mer nach Joerzéngten ewech 
gewiescht.
Vill Mënsche si gaangen, well se hei am Land net 
weider wollten an Aarmut liewen. Fir eis Piraten 
sinn awer och dës Mënschen an hir Virfaren Deel 
vun der lëtzebuergescher Kultur. Si gehéieren zu 
Lëtzebuerg! Si an hir Kanner sinn e Stéck vun eiser 
Kultur.
Mat eisem Projet wëlle mer d’Méiglechkeet weider 
halen, datt dës Kanner mat engem Lëtzebuerger 
Virfar dierfen d’lëtzebuergesch Nationalitéit kréien. 
Insgesamt hunn iwwer 47.000 Leit bis elo vun 
 dëser Méiglechkeet profitéiert. Et handelt sech 
 heibäi ëm Leit aus dem noen Ausland, vill aus der 
EU, mee och aus Nord- a Südamerika.
Ronn 16.000 Demandë ginn am Moment nach trai-
téiert. Vill Leit kënnen déi Prozedur net op en Enn 
bréngen, well se wéinst der Pandemie net op Lëtze-
buerg reesen dierfen. Duerfir gouf den Delai jo scho 
verlängert, mee no 2022 wäert dann alles endgül-
teg ofgeschloss sinn an de Wee, fir esou d’Lëtze-
buerger Nationalitéit vu senge Virfaren ze recupe-
réieren, wäert endgülteg zou sinn.
Mir wëllen, datt dës Leit weider kënne vum Recou-
vrement profitéieren. Mat dëser Gesetzesproposi-
tioun soll d’Prozedur vum Recouvrement fir zéng 
weider Jore réckwierkend op 2018 erëm opge-
maach ginn. Domat hätten d’Leit da bis 2028 Zäit, 
fir op dësem Wee d’Nationalitéit unzefroen a bis 
2030 ofzeschléissen. Bis dohinner ass Corona 
hoffentlech just nach eng béis Erënnerung.
Mir sinn dovunner iwwerzeegt, datt Leit, déi laut Re-
gierung 2018 en enk genuche Lien mat Lëtzebuerg 
haten, fir d’Nationalitéit ze kréien, och nach 2028 
en enk genuche Lien mam Land hunn.
An der Kommissioun ass kloer ginn, datt Verschid-
dener e ganz falscht Bild vun eiser Propos hunn a 
virun allem vun deene Leit, déi dovunner profitéiere 
kéinten. Mir sinn net an der Situatioun wéi Zypern, 
wou „golden passes“ un iergendwellech Milliardä-
ren ausgestallt ginn. Mir ännere mat dësem Gesetz 
näischt un de Konditiounen, fir d’Nationalitéit ze 
kréien. Dëst sinn och net iergendwellech - Zitat -„ko-
mesch“ Leit, wéi an der Kommissioun gesot gouf.

Éischtens sinn dës Leit, wéi ech schonns gesot 
hunn, Nofare vu Lëtzebuergerinnen a Lëtzebuerger, 
déi hei am Land gebuer an opgewuess sinn. Et si 
Leit, déi de Lien mat Lëtzebuerg hale wëllen an déi 
sech entweeder hei an der Gesellschaft abrénge 
wëllen oder an anere Länner d’lëtzebuergesch 
 Kultur weider oprechterhale wëllen.
Zweetens kënnen dës Leit net dofir, datt hire 
Grousspapp oder hire Papp et verpasst huet, an 
enger Zäit, wou et nach keen Internet a keng 
Informatiounen online gouf, fir si op enger Ambas-
sade ze deklaréieren. Et war deemools nach net 
esou einfach wéi hautdesdaags, fir erëm zréck op 
Lëtzebuerg ze kommen oder de Kontakt mam Land 
ze halen. Et dierf net sinn, datt mer d’Kanner vu Lët-
zebuerger behandele wéi wann hir Grousseltere méi 
schlecht gewiescht wäre wéi eis, déi heibliwwe 
sinn!
Drëttens menge mer, datt et eisem Land sécher net 
schuede wäert, dëse Mënschen hiert Recht op 
d’Lëtzebuerger Nationalitéit weider zouzegestoen. 
Mir sinn e multikulturellt Land mat iwwer 150 Na-
tionalitéiten, déi hei friddlech zesummeliewen. Dat 
heite sinn och multikulturell Lëtzebuergerinnen a 
Lëtzebuerger, déi erëm e Lien mat eis wëllen hunn. 
Viru wat hu mer Angscht?
D’Leit, déi dës Nationalitéit wëllen, si ganz normal 
Biergerinnen a Bierger. Dat si Leit, déi oft eréischt 
viru Kuerzem erausfonnt hunn, datt se iwwerhaapt 
esou e Virfar hunn. Eis huet virun e puer Wochen e 
Papp e Bréif vu sengem aachtjärege Jong, dem 
Pedro, zoukomme gelooss. 2019 hat d’Famill no 
enger Visitt zu Veianen erausfonnt, datt d’Urgrouss-
bom vum Papp zu Veianen gewunnt huet. A si sinn 
nach laang net déi eenzeg Famill, déi sech bei eis 
gemellt huet. Vill hu sech och bei eis direkt iwwer 
méiglech Sproochen- a Civiquescoursen infor-
méiert, well, nodeems se erausfonnt haten, datt hir 
Famill vun hei kënnt, wëlle se natierlech méi iwwer 
eist Ländche gewuer ginn.
Dofir wëll ech hei nach eng Motioun deposéieren, 
datt d’Regierung de Leit, déi d’Prozedur vum Recou-
vrement erfollegräich ofgeschloss hunn, d’Méiglech-
keet ubidde soll, fir gratis Sproochen- a Civiques-
coursen iwwert den Internet ze maachen. Wannech-
gelift, Här President.
Motion 1
D’Chamber vun den Deputéierte stellt fest:
- de Gesetzesvirschlag 7793 freet eng Verlängerung 
vun der Recouvrementsprozedur;
- an hirer Positioun zum Gesetzesvirschlag 7793 
schreift d’Regierung: « Aucune résidence sur le terri-
toire luxembourgeois n’est exigée. Aucune connais-
sance de la langue luxembourgeoise n’est deman-
dée. La participation au dispositif “Vivre ensemble 
au Grand-Duché de Luxembourg” n’est pas non plus 
requise. [...] aucun effort d’intégration au Grand- 
Duché de Luxembourg n’est exigé de la part des can-
didats au recouvrement de l’article 89. En termes 
d’accès à la nationalité luxembourgeoise, les candi-
dats au recouvrement de l’article 89 sont donc large-
ment avantagés par rapport aux candidats à la natu-
ralisation, qui peuvent se sentir désavantagés. » Der 
Regierung feelt e perséinlechen Ustrengungsfaktor 
an der Recouvrementsprozedur;
- d’Lëtzebuerger Nofare wunnen deelweis ganz wäit 
ewech a kënnen net u presentielle Coursen hei am 
Land deelhuelen;
- den INL (Institut national des langues) an aner Ins-
tituter bidden elo schonns de Cours „Vivre ensemble 
au Grand-Duché de Luxembourg“ a Sproochecoursen 
un, zum Deel och online.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Chamber vun den Depu-
téierten d’Regierung:
1. dass de Persounen, déi d’Recouvrementsprozedur 
erfollegraich ofgeschloss hunn, eng gratis Offer fir 
online Sproochen- a Civiquescourse gemaach gëtt.
(s.) Sven Clement.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
 Clement.

 M.	Sven	Clement	(Piraten), auteur.- An dann hunn 
ech awer och nach eng zweet Motioun dobäi, well 
ech jo d’Gefill hat an e begrënntend Gefill hat, datt 
eis Proposition de loi haut géif rejetéiert ginn, fir 
eventuell d’Recouvrementsprozedur ..., well ee vun 
den Argumenter war jo: Wou ass de Lien? Wou ass 
d’Sproochesituatioun? Mir wëllen hei kee benodee-
legen, bevirdeelegen.

Kommt da schwätze mer iwwert déi Leit, fir - falls 
mer déi éischt Motioun stëmmen, wat ech hoffe 
géif -, wa dann se hire Civiquescours gepackt hunn, 
wa se dann hire Sproochecours gepackt hunn, 
driwwer nozedenken, deene Leit mat lëtzebuerge-
sche Virfaren awer nach eng Kéier e Wee zu der Na-
tionalitéit opzemaachen.
Dofir hunn ech eng zweet Motioun dobäi.
Motion 2
D’Chamber vun den Deputéierte stellt fest:
- de Gesetzesvirschlag 7793 freet eng Verlängerung 
vun der Recouvrementsprozedur;
- an hirer Positioun zum Gesetzesvirschlag 7793 
schreift d’Regierung: « Aucune résidence sur le terri-
toire luxembourgeois n’est exigée. Aucune connais-
sance de la langue luxembourgeoise n’est deman-
dée. La participation au dispositif “Vivre ensemble 
au Grand-Duché de Luxembourg” n’est pas non plus 
requise. [...] aucun effort d’intégration au Grand-Du-
ché de Luxembourg n’est exigé de la part des candi-
dats au recouvrement de l’article 89. En termes d’ac-
cès à la nationalité luxembourgeoise, les candidats 
au recouvrement de l’article 89 sont donc largement 
avantagés par rapport aux candidats à la naturalisa-
tion, qui peuvent se sentir désavantagés. » Der Re-
gierung feelt e perséinlechen Ustrengungsfaktor an 
der Recouvrementsprozedur;
- d’Lëtzebuerger Nofare wunnen deelweis ganz wäit 
ewech a kënnen net u presentielle Coursen hei am 
Land deelhuelen;
- den INL (Institut national des langues) an aner Ins-
tituter bidden elo schonns de Cours „Vivre ensemble 
au Grand-Duché de Luxembourg“ a Sproochecoursen 
un, zum Deel och online.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Chamber vun den Depu-
téierten d’Regierung:
1. d’Recouvrementsprozedur nach eemol fir nei De-
manden opzemaachen, ënnert der Konditioun, dass 
dës Persounen déi selwecht Kompetenze virweise 
wéi Persounen, déi d’Lëtzebuerger Nationalitéit 
iwwert en anere Wee ufroen, nämlech de Cours 
„Vivre ensemble au Grand-Duché de Luxembourg“ an 
e Sproochecours mat mëndleche Lëtzebuerges-
chkenntnisser op engem Niveau A2 an engem Hör-
verständnis vu B1 erfollegräich ofzeschléissen.

(s.) Sven Clement.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
 Clement.

 M.	 Sven	 Clement	 (Piraten), auteur.- Här Pre-
sident, mir Piraten sti fir eng multikulturell Gesell-
schaft a mir sinn der Iwwerzeegung, datt dës Leit 
eis Ambassadeuren an der ganzer Welt als grousse 
Plus fir eist Land kéinte sinn. Dat ass liewegen Na-
tionbranding an net iergendwellech eidel Floskelen, 
déi mer op der Expo Dubai op e Pavillon pechen!

Ech soen Iech Merci.

 M.	Marc	Goergen (Piraten).- Ganz gutt!

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Clement.

D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Justizmi-
nistesch Sam Tanson.

Prise de position du Gouvernement

 Mme	 Sam	 Tanson,	 Ministre de la Justice.- Jo, 
merci, Här President. Ech wäert mech ganz kuerz 
faassen. Ech sinn der Meenung, dass mer en Natio-
nalitéitegesetz hunn, wat ganz kloer ass, wat d’Kon-
ditioune virgesäit, wéi ee kann zum Lëtzebuerger 
ginn. An ech géif et net gutt fannen, wa mer géife 
méi favorabel Konditioune schafe fir Leit, déi awer 
elo ëmmer méi e wäite Lien ewech hunn - esouwéi 
dat elo schonn e puermol hei ugeklongen ass - zu 
Lëtzebuerg par rapport zu Leit, déi hei wunnen an 
déi mussen eng ganz Serie vu Konditiounen erfël-
len.

An eis Nationalitéit ass ganz kloer gebonnen un 
d’Residenz zu Lëtzebuerg. Et war eng kuerz Zäit 
eng Parenthèse opgemaach ginn. Ech stellen d’ail-
leurs och fest, dass d’Piraten jo, an där Logik wou 
se sinn, misste soen, dass dat misst komplett ofge-
schaaft ginn, deen Delai. Si verlängeren e just. Dat 
heescht, do ass och eng gewëssen Inkohärenz an 
där Propositioun ...

 M.	 Sven	 Clement	 (Piraten), auteur.- Mir si kom-
promëssbereet.

 Mme	Sam	Tanson,	Ministre de la Justice.- … wéi 
se virläit. Nach bleift, dass ech der Meenung sinn, 
dass mer eis sollen ëm d’Integratioun an ëm d’Na-
turalisatioun vun deene Leit bekëmmeren, déi effek-
tiv hei am Land liewen, déi sech hei am Land enga-
géieren an eiser Gesellschaft. An dat ass den Ac-
cent, op dee mer eis fokusséieren, souwuel wat 
d’Naturaliséierung ugeet wéi och wat d’Sprooche-
coursen ubelaangt.

Merci.
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 

der Madamm Justizministesch Sam Tanson.

DÉPÔT
Le dépôt est l’acte par lequel la Chambre 
des Députés est officiellement saisie d’un 
projet de loi ou d’une proposition de loi.

Le	saviez-vous	?
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D’Diskussioun ass elo ofgeschloss. Mir kommen 
elo zur Ofstëmmung iwwert d’Proposition de loi 
7793. Den Text steet am Document parlementaire 
77933.
Vote sur l’ensemble de la proposition de loi 7793 
D’Ofstëmme fänkt un. Mir kommen elo zum Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
D’Proposition de loi ass bei 6 Jo-Stëmme géint 54 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Félix 
 Eischen), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch,  
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
 Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par  
Mme Simone Asselborn-Bintz), MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen 
(par M. Yves Cruchten), Mmes Cécile Hemmen et 
 Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Den nächste Punkt um Ordre du jour vun haut de 
Mëtten ass de Projet de loi 7916 iwwert d’Organisa-
tioun vun den Assem…

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- An d’Motiounen.
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Jo, déi waren 

eréischt verdeelt ginn. Si mer prett do derfir?
(Assentiment)
Motions
Jo, da komme mer zum Vott, zur Diskussioun 
 respektiv dem Vott vun de Motiounen. Fir d’éischt 
d’Motioun Nummer 1. Den Här Charles Margue 
freet direkt d’Wuert.

 M.	Charles	Margue	(déi gréng).- Ech géif, an der 
Logik vun eisem Vott, dee mer elo gemaach hunn, 
soen, mir géifen déi Motiounen net unhuelen. 
D’Konditioun vun der Integratioun ass nämlech 
 einfach net ginn. An d’Nationalitéit huet jo awer 
och domat ze dinn, dass d’Leit hei liewen.
Ech fannen, dem Sven Clement seng Iwwerleeunge 
si ganz generéis, fir de Leit e Wénk ze ginn, dass se 
hei am Land iergendzwousch kéinten opgeholl 
ginn. Mee ech fannen et awer e wéineg wäit 
 gegraff, esouwäit ze goen. A wéi gesot, Recouvre-
ment ass eng Kéier decidéiert ginn a mir sollen en 
elo net erëm opmaachen. An deem Mooss géif ech 
soen, mir sollten déi zwou Motiounen net unhuelen. 
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Margue. An da ginn ech d’Wuert un den Auteur 
vun der Motioun.

 M.	Sven	Clement	(Piraten), auteur.- Jo, merci, Här 
President. Ech hunn elo verstanen, wat zu där 
zweeter Motioun gesot gouf, nämlech datt se de 
Recouvrement net nach eng Kéier opmaache wël-
len. Dat hunn ech mer bal geduecht. Et kann een et 
jo ëmmer nach eng Kéier probéieren. Dat ass hei 
d’Intentioun.
Mee zur éischter Motioun, fir gratis Onlinesproo-
checoursen a Civiquescoursë fir déi Leit, déi d’Na-
tionalitéit schonn hunn, also lëtzebuergesch Staat s -
biergerinnen a -bierger sinn: Do mengen ech awer, 
datt mer op alle Fall sollten eng Onlineoffer hunn. 
Well mir kënnen net dovunner ausgoen ... Déi Leit - 
an dat wëll ech just soen - hunn alleguerten en 
Openthaltsrecht par défaut hei zu Lëtzebuerg. Mir 
schwätze vill iwwer Integratioun an esou. Da sollte 
mer wéinstens eng gratis Onlineoffer fir déi maa-
chen, déi haut leider net besteet.

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Merci, Här Clement. 
An ech ginn d’Wuert zréck un den Här Charles 
Margue.

 M.	 Charles	 Margue	 (déi gréng).- Entschëllegt 
 effektiv, dass ech alles an een Dëppe gehäit hat. 
Ech géif proposéieren, wann de Sven Clement 
 domat d’accord ass, dass mer dat eng Kéier an der 
Kommissioun kéinten diskutéieren.

 Mme	 Sam	 Tanson, Ministre de la Justice.- Här 
President, kann ech vläicht eppes dozou soen? Ech 
menge wierklech net, dass mer dat mussen dis-
kutéieren an der Kommissioun. Well d’Positioun 

vun der Regierung hei ass op alle Fall kloer, dass 
mer dat doten net brauchen. All Mënsch, deen 
d’Lëtzebuerger Nationalitéit huet, oder och anerer, 
kann natierlech Lëtzebuergeschcoursen huelen. A 
vun dohier mengen ech net, dass ... Also, eng Dis-
kussioun op deem dote Punkt, déi kënnt Der da 
 gären ënnert Iech féieren, mee déi bréngt op alle 
Fall an eiser Presenz näischt.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Madamm 

Justizministesch.
 M.	 Sven	 Clement (Piraten), auteur.- D’Regierung 

ass also géint Onlinecoursen!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Ech mengen, mir 

géifen elo zum Vott vun de Motioune kommen.
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1.
Vote sur la motion 1
De Vott fänkt un. Da maache mer de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
D’Motioun Nummer 1 ass bei 7 Jo-Stëmme géint 52 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 1 
est rejetée par 8 voix pour et 52 voix contre.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Martine 
Hansen), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch,  
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
 Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par  
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen (par  
M. Yves Cruchten), Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Da kéime mer direkt zur Motioun Nummer 2.
Vote sur la motion 2
De Vott fänkt un. Da maache mer de Vote par pro-
curation.
D’Motioun Nummer 2 ass bei 6 Jo-Stëmme géint 54 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Diane Adehm), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Martine 
Hansen), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, M 
M. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
 Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par  
Mme Simone Asselborn-Bintz), MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen 
(par M. Georges Engel), Mmes Cécile Hemmen et 
 Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.

16.	7916	-	Projet	de	loi	portant	modification	
de	 la	 loi	 modifiée	 du	 23	 septembre	 2020	
portant	des	mesures	concernant	la	tenue	de	
réunions	 dans	 les	 sociétés	 et	 dans	 les	
autres	personnes	morales
Da kéime mer elo zum nächste Punkt vum Ordre du 
jour. Dat ass de Projet de loi 7916 iwwert d’Organi-

satioun vun den Assemblées générales. Mam 
 Accord vun der zoustänneger Kommissioun, gëtt no 
der Presentatioun vum Rapporter ouni Diskussioun 
iwwert de Projet de loi ofgestëmmt. An ech géif 
direkt d’Wuert un de Rapporter ginn, an dat ass den 
honorabelen Här Charles Margue. Här Margue, Dir 
hutt d’Wuert.

 Une	voix.- D’Regierung ass derfir.
(Hilarité et interruptions)
Rapport de Commission de la Justice

 M.	Charles	Margue (déi gréng), rapporteur.- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et geet, 
wéi Der et gesot hutt, ëm de Gesetzesprojet 7916. 
Et geet hei drëms, dass mer d’Moossnamen aus 
dem modifizéierte Gesetz vum 23. September 2020 
ëm ee Joer, bis den 31. Dezember d’nächst Joer, 
also 2022, verlängeren. Et handelt sech ëm d’Ver-
sammlungen an de Gesellschaften a bei den anere 
Personnes morales. All déi Sitzunge kënnen op Ba-
sis vun dësem Text virtuell ofgehale ginn - mussen 
dat awer net. Mir schafe just hei méi Flexibilitéit, fir 
handlungsfäeg ze bleiwen, jee nodeems wéi 
 d’Covidsituatioun sech entwéckelt.
D’Versammlungen, déi en présentiel ofgehale ginn, 
mussen natierlech am Respekt vun de sanitäre Vir-
schrëften ofgehale ginn, déi dann dee Moment a 
Kraaft sinn.
Am Avis vun der Chambre des Notaires begréisse si 
dëse Projet. Si sinn awer net frou, dass si net méi 
am Artikel 2 Punkt 14 figuréieren. D’Chambre de 
Commerce begréisst ausdrécklech och déi pragma-
tesch Léisung, déi dëst Gesetz erméiglecht. De 
Staatsrot huet den 30. November gréng Luucht 
ginn, nodeems de Projet de 24. deposéiert gi war 
vun der Justizministesch. D’Justizkommissioun 
huet sech den 8. Dezember fir d’éischt dermat 
b efaasst, de Rapporter bestëmmt. An de Rapport 
hu mer de 14. Dezember ugeholl.
Domadder soen ech Iech Merci fir d’Nolauschteren.
(Hilarité et interruptions)

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Margue.
Wéi virdrun ugekënnegt, komme mer ouni Dis-
kussioun elo direkt zur Ofstëmmung iwwert de Pro-
jet de loi 7916. Den Text steet am Document parle-
mentaire 79164.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7916
D’Ofstëmme fänkt un. Mir kommen elo zum Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 60 Jo-Stëmmen eestëm-
meg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Félix 
 Eischen), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
 Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Yves 
Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen (par Mme Simone 
Asselborn-Bintz), Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova (par M. François Benoy), 
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
 Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.

17.	7917	-	Projet	 de	 loi	 portant	 modifi-
cation	 de	 la	 loi	modifiée	 du	 20	 juin	 2020	
portant	adaptation	temporaire	de	certaines	
modalités	procédurales	en	matière	pénale
Den nächste Punkt um Ordre du jour ass de Projet 
de loi 7917 iwwer eng zäitweileg Upassung vu ver-
schiddene Strofprozeduren. Och hei gëtt mam 
 Accord vun der zoustänneger Kommissioun no der 
Presentatioun vum Rapporter ouni Diskussioun 
iwwert de Projet de loi ofgestëmmt. An ech géif 
d’Wuert un de Rapporter vum Projet de loi ginn, den 
honorabelen Här Pim Knaff.
Rapport de la Commission de la Justice

 M.	 Pim	 Knaff (DP), rapporteur.- Voilà. Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Projet de 
loi 7917 verlängert eng weider Kéier temporaire 

Adaptatioune vun der Procédure pénale. Verschid-
den Dispositioune ware schonn d’lescht Joer am 
Juni agefouert ginn, an dunn eng éischt Kéier am 
Dezember 2020, an eng zweete Kéier am Juli 2021 
adaptéiert a verlängert ginn.
Deen neien Delai vun dësem Text, deen ech haut 
presentéieren, ass dann de 15. Juli 2022. Dat 
heescht, datt dës Verlängerung viraussiichtlech 
emol bis un d’Enn vun der Année judiciaire gëllt, déi 
elo amgaang ass. Zu deem Zäitpunkt wäert een 
dann och weider gesinn, wéi sech déi sanitär Situa-
tioun entwéckelt huet an da weider decidéieren, ob 
ee verlängert oder adaptéiert.
Bis dohin erlaabt dësen Text eis awer weiderhi 
 juristesch Demarchen, déi normalerweis op der 
Plaz gemaach ginn, elo op anere Weeër ze erleede-
gen an domat d’Distanzen anzehalen an den Ustie-
chungsrisiko tëschent de Leit ze reduzéieren.
Si sinn hei schonn am Kontext vun de viregten Tex-
ter opgezielt ginn, mee ech géif dann trotzdeem 
nach eng Kéier vun der Geleeënheet profitéieren, fir 
kuerz op déi eenzel Artikelen anzegoen.
D’Artikelen 1 an 2 betreffen d’Notifikatioun vun 
 Ordonnanze bei Saisien a Requêten. Dës kënne 
 weider, wéi dat elo och scho gemaach ginn ass, per 
Post, per Fax oder per Mail zougestallt ginn. Den 
Destinataire ass dann och weiderhi verflicht, där 
Ordonnanz nozekommen. Falls dës Persoun sech 
duerch hir Kooperatioun géif selwer incriminéieren, 
ass se heivunner natierlech ausgeschloss. Fir all 
déi aner Fäll, wou eng Persoun sollt refuséieren, 
enger Ordonnanz nozekommen, sinn da weiderhi 
Strofe virgesinn.
Zu den Auditioune vun den Zeien - an dat wär den 
Artikel 3 -, do ass et esou, datt d’Auditioune vun 
Zeien am Fall vun enger Enquête de flagrance, 
enger Enquête préliminaire oder op Uerder vum Un-
tersuchungsriichter am Kader vun enger éischter 
Instruktioun kënne weiderhi mat Hëllef vu Mëttel 
aus der Telekommunikatioun gemaach ginn. An 
 dësem Fall gëtt dann d’Identitéit vum Temoin 
kontrolléiert a verifizéiert. D’Auditioune kënnen och 
opgeholl ginn an et kann och e Procès verbal dres-
séiert ginn. Wann den Zeien da mam Contenu aver-
stanen ass, da kann en dat ënnerschreiwen.
Och d’Mandante kënne sech laut dem Artikel 4 am 
Kontext vun enger Prozedur vun hirem Affekot 
iwwer Telekommunikatioun assistéiere loossen, 
also eng Assistance juridique ...
(Interruption par la présidence)

18.	Respect	d’une	minute	de	silence
 M.	Fernand	Etgen, Président.- Dir Dammen an Dir 

Hären, et ass elo 11.59 Auer, an ech erlabe mer, 
Iech ze ënnerbriechen, fir just eng, awer eng wich-
teg Minutt. Esou wéi et de Moien decidéiert gouf op 
Propositioun vum Här Yves Cruchten, géif d’Cham-
ber elo eng Minutt Silence maachen a Solidaritéit 
mam Gesondheetssecteur.
Mir ënnerstëtzen domat net nëmmen de Gesond-
heetssecteur, mir weisen domat eise Respekt fir en 
onermiddlechen Asaz, deen ni vergiess wäert ginn. 
Mir gedenken domat och den Affer vun der Pande-
mie. Mir huelen och - vläicht haaptsächlech - de Ruff 
ëm Hëllef wouer: dee vum Gesondheetspersonal. 
Dofir och mäi Ruff no baussen: Loosst Iech impfen!
Dir Dammen an Dir Hären, et ass 12.00 Auer an ech 
si frou, datt Der opgestane sidd fir eng Minutt. Ech 
soen Iech Merci.
(Respect d’une minute de silence)
Ech soen Iech Merci. Ech soen dem Gesondheets-
personal Merci.

19.	7917	-	Projet	 de	 loi	 portant	 modifi-
cation	 de	 la	 loi	modifiée	 du	 20	 juin	 2020	
portant	adaptation	temporaire	de	certaines	
modalités	procédurales	en	matière	pénale	
(suite)
Mir fueren elo do weider, wou mer stoebliwwe 
 waren ...

 Plusieurs	voix.- Genau do!
 M.	Fernand	Etgen, Président.- ... an ech géif dem 

Här Pim Knaff nees d’Wuert ginn.
 Plusieurs	voix.- Genau do!

Rapport de la Commission de la Justice (suite)
 M.	 Pim	 Knaff (DP), rapporteur.- ... via Telekom-

munikatioun an Usproch huelen.
 Plusieurs	voix.- A!

(Hilarité)
 M.	Pim	Knaff (DP), rapporteur.- Dës Gespréicher 

si komplett confidentiel a ginn och zu kengem Zäit-
punkt enregistréiert.
D’Artikele 6, 7, 8 an 9 betreffen déi verschidde Pro-
cédures d’appel géint Ordonnanze vum Untersu-
chungsriichter oder der Chambre du conseil géint 
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Kuerz duerno, den 12. Oktober huet de Conseil 
d’État säin Avis ofginn, wouran drop verzicht gouf, 
d’Opportunitéit vun der Propos ze kommentéieren, 
well dëst der Aschätzung vum Conseil no dem 
 Legislateur zoukomme soll. An zu gudder Lescht 
gouf de Rapport vun der Kommissioun den 1. 
Dezember, also virun zwou Woche gestëmmt.
Fir all Detailer verweisen ech op mäi schrëftleche 
Rapport a soen Iech villmools Merci fir d’No-
lauschteren. Op déi konkreet Propose vun de Pira-
ten wäert de Sven Clement a senger Interventioun 
nach agoen. Merci.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Fernand	Etgen,	Président.- An ech soen dem 

Här Rapporter Marc Goergen villmools Merci a ginn 
d’Wuert un den éischten ageschriwwene Riedner, 
an dat ass den honorabelen Här Gilles Roth.
Discussion générale

 M.	Gilles	Roth	 (CSV).- Merci, Här President. Mir 
felicitéieren de Piraten, dass se d’Initiativ geholl 
hunn zu dëser Proposition de loi. Mir wäerten där 
awer net zoustëmmen, well mir si grad wéi d’Regie-
rungsparteien der Meenung, dass et mat där Iwwer-
gangsfrist vun dem Recouvrement - well do geet et 
jo drëms, dass déi am Gesetz do war, si war och 
eng Kéier verlängert ginn - elo duergeet.
Ech soen Iech Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Roth. An da ginn ech d’Wuert weider un déi 
 honorabel Madamm Carole Hartmann.

 Mme	 Carole	 Hartmann (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Merci och dem Rapporter, dem Här Goergen 
fir seng zwee Rapporten. Mir wäerten eis als Frak-
tioun och dem Avis vun der Regierung uschléissen. 
Et gouf hei mat dem Nationalitéitegesetz vun 2017 
eng Exceptioun geschaaft. Et ass net drëms 
gaangen, fir déi Exceptioun ze pereniséieren. Mir 
bleiwen och dobäi: Et gëtt de Wee, fir d’Nationalitéit 
ze kréien iwwert d’Naturalisatioun. Dat soll de Prin-
zip sinn an dat heite soll net nach zéng Joer verlän-
gert ginn.
Merci.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 

Carole Hartmann. An da kritt d’Nopesch d’Wuert, 
déi honorabel Madamm Cécile Hemmen.

 Mme	Cécile	Hemmen (LSAP).- Jo, merci, Här Pre-
sident. An och ech schléisse mech quasi eent zu 
eent de Wierder u vu menger Nopesch, der 
 Madamm Hartmann. An och mir wäerten dëse Pro-
jet net matdroen. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Madamm Hemmen. An dann ass d’Wuert fir den 
honorabelen Här Charles Margue.

 M.	Charles	Margue	 (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Merci och dem Rapporter Marc Goergen, 
dass hien d’Propos gemaach huet. Et war gutt pro-
béiert, géif ech soen, fir Recouvrementen nach eng 
Kéier ze verlängeren. Mee et muss een eng Kéier e 
Chantier kënnen definitiv ofschléissen. Administra-
tiv ass jo alles gemaach ginn, dass déi Leit nach 
kënnen heihinner kommen.
Mee et fänkt un, e wéineg exotesch ze ginn, well bei 
Leit, déi haut nach e Recouvrement wëllen akloen, 
gëtt et ëmmer méi laang hier an et mécht a Rela-
tioun mat eisem Land wierklech ëmmer manner 
Sënn. Dofir wäerte mir och géint déi Propositioun 
stëmmen als gréng Fraktioun.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Margue. An dann ass de Mikro fräi fir den Här 
Fernand Kartheiser.

 M.	 Fernand	 Kartheiser (ADR).- Merci Här Pre-
sident. Ech géif och dem Här Clement Merci soe fir 
d’Initiativ, fir déi Proposition de loi, an dem Här 
Goergen fir säi Rapport. Hei sinn e puer Froen, déi 
mer eis musse stellen. Déi éischt ass prinzipiell 
d’Applikatioun oder d’Nationalitéit: Wéi sti mer 
 dozou? Ech hunn am Walprogramm vun de Piraten 
nogekuckt. Ech hu gesinn, datt si sech fir e fede-
raalt Europa asetzen, e politescht Europa. Dann ass 
natierlech och de Corollaire dovun, datt d’Nationali-
téite praktesch keng Roll méi spillen, datt et deen 
Abléck éischter a Richtung europäesch Nationali-
téit geet.
Dofir huet et mech och gewonnert, datt d’Piraten 
déi do Initiativ geholl hunn, well eigentlech déi lët-
zebuergesch Nationalitéit an där Pespektiv keng 
grouss Bedeitung huet.
Fir eis huet se awer eng grouss Bedeitung. Dann hu 
mer eis natierlech d’Fro gestallt: Kënne mer op deen 
do Wee goen oder net? Mir sinn zur Konklusioun 
komm: jo. Bei eis ass d’Reegel net den Droit du sol, 
mee den Droit du sang, de Jus sanguinis. An deem 
Sënn bekenne mer eis och zu där Grondastellung a 
mir soe Jo zu där Proposition de loi vun de Piraten, 
well et einfach an eiser Iwwerzeegung richteg ass.
Den zweete Volet, deen ech awer wëll soen, ass 
datt, wann et dozou sollt kommen, datt deen Delai 
ugeholl gëtt, mer awer nach eng Kéier mussen 

iwwert d’praktesch Modalitéiten kucken, well d’Re-
gierung huet effektiv Recht mat enger Approche: déi 
awer besuergt ass drëm, datt et keen Abus däerf 
ginn an där Applikatioun vun esou engem Gesetz.
Mee wat déi Iddi vun de Piraten vun haut ugeet, soe 
mir Jo a mir stëmmen dat mat. Ech soen Iech 
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. An dann ass de Mikro fräi fir déi 
 honorabel Madamm Nathalie Oberweis.

 Mme	 Nathalie	 Oberweis (déi Lénk).- Jo, merci, 
Här President. Merci och de Piraten fir dës Propos, 
déi mir awer net matdroen. An ech géif mech de 
Wierder vum Charles Margue uschléissen, dee sot: 
„Et mécht kee Sënn fir d’Realitéite vun dësem 
Land.“ An ech gesinn dat genee esou.
Mir mengen, dass dat heiten en Anachronismus 
ass, wéi och scho mäi Virgänger de Marc Baum dat 
gesot hat, dat ass en anachronistescht Bluttrecht 
am Endeffekt, dat heiten implizéiert ... Mir si fir en 
Droit du sol, dat heescht, mir gesinn dat heite 
wierklech als Anachronismus a mengen net, dass 
dat och zäitgeméiss ass. Mir fannen och, dass et 
am Endeffekt eng Ongerechtegkeet schaaft fir déi 
Leit, déi zu Lëtzebuerg wunnen a schaffen, well et 
jo u sech manner Krittäre mat sech bréngt wéi déi u 
sech zu Lëtzebuerg fir déi Leit, déi hei wunnen a 
schaffen, fir Lëtzebuerger ze ginn.
Merci villmools.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. An de leschten ageschriwwene Riedner 
ass den Auteur vun der Proposition de loi, den ho-
norabelen Här Sven Clement. Här Clement, Dir hutt 
d’Wuert.

 M.	Sven	Clement	(Piraten), auteur.- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass e ganz 
besonneschen Dag fir eis Piraten, well haut, also no 
dräi Joer, wou mer hei ukomm sinn, gëtt et dann déi 
éischt Proposition de loi, déi mer zur Ofstëmmung 
bruecht hunn, och wann et net déi éischt ass, déi 
mer deposéiert hunn. Dat wëll ech awer och soen. 
Do sinn der nach e puer, déi méi al sinn, déi et nach 
net bis heihinner gepackt hunn a wou ech frou wär, 
wa mer déi och iergendwann eng Kéier géifen eva-
kuéiert kréien.
Ech soen dem Marc Goergen e ganz grousse Merci 
fir säi Rapport zu eisem Projet an ech kommen 
dann e bësse méi op de Fong ze schwätzen.
Ufangs vum 20. Joerhonnert si vill Lëtzebuergerin-
nen a Lëtzebuerger wéinst der schwiereger wirt-
schaftlecher Situatioun emigréiert. Lëtzebuerg war 
also net ëmmer en Immigratiouns-, mee deemools 
en Emigratiounsland.
Et handelt sech heibäi ëm Lëtzebuerger, déi hiert 
Land verlooss haten, fir d’Gléck op enger anerer 
Plaz ze sichen. Lëtzebuerg war deemools nach e 
Bauerestaat. Vun enger performanter Stolindustrie 
an der Finanzplaz si mer nach Joerzéngten ewech 
gewiescht.
Vill Mënsche si gaangen, well se hei am Land net 
weider wollten an Aarmut liewen. Fir eis Piraten 
sinn awer och dës Mënschen an hir Virfaren Deel 
vun der lëtzebuergescher Kultur. Si gehéieren zu 
Lëtzebuerg! Si an hir Kanner sinn e Stéck vun eiser 
Kultur.
Mat eisem Projet wëlle mer d’Méiglechkeet weider 
halen, datt dës Kanner mat engem Lëtzebuerger 
Virfar dierfen d’lëtzebuergesch Nationalitéit kréien. 
Insgesamt hunn iwwer 47.000 Leit bis elo vun 
 dëser Méiglechkeet profitéiert. Et handelt sech 
 heibäi ëm Leit aus dem noen Ausland, vill aus der 
EU, mee och aus Nord- a Südamerika.
Ronn 16.000 Demandë ginn am Moment nach trai-
téiert. Vill Leit kënnen déi Prozedur net op en Enn 
bréngen, well se wéinst der Pandemie net op Lëtze-
buerg reesen dierfen. Duerfir gouf den Delai jo scho 
verlängert, mee no 2022 wäert dann alles endgül-
teg ofgeschloss sinn an de Wee, fir esou d’Lëtze-
buerger Nationalitéit vu senge Virfaren ze recupe-
réieren, wäert endgülteg zou sinn.
Mir wëllen, datt dës Leit weider kënne vum Recou-
vrement profitéieren. Mat dëser Gesetzesproposi-
tioun soll d’Prozedur vum Recouvrement fir zéng 
weider Jore réckwierkend op 2018 erëm opge-
maach ginn. Domat hätten d’Leit da bis 2028 Zäit, 
fir op dësem Wee d’Nationalitéit unzefroen a bis 
2030 ofzeschléissen. Bis dohinner ass Corona 
hoffentlech just nach eng béis Erënnerung.
Mir sinn dovunner iwwerzeegt, datt Leit, déi laut Re-
gierung 2018 en enk genuche Lien mat Lëtzebuerg 
haten, fir d’Nationalitéit ze kréien, och nach 2028 
en enk genuche Lien mam Land hunn.
An der Kommissioun ass kloer ginn, datt Verschid-
dener e ganz falscht Bild vun eiser Propos hunn a 
virun allem vun deene Leit, déi dovunner profitéiere 
kéinten. Mir sinn net an der Situatioun wéi Zypern, 
wou „golden passes“ un iergendwellech Milliardä-
ren ausgestallt ginn. Mir ännere mat dësem Gesetz 
näischt un de Konditiounen, fir d’Nationalitéit ze 
kréien. Dëst sinn och net iergendwellech - Zitat -„ko-
mesch“ Leit, wéi an der Kommissioun gesot gouf.

Éischtens sinn dës Leit, wéi ech schonns gesot 
hunn, Nofare vu Lëtzebuergerinnen a Lëtzebuerger, 
déi hei am Land gebuer an opgewuess sinn. Et si 
Leit, déi de Lien mat Lëtzebuerg hale wëllen an déi 
sech entweeder hei an der Gesellschaft abrénge 
wëllen oder an anere Länner d’lëtzebuergesch 
 Kultur weider oprechterhale wëllen.
Zweetens kënnen dës Leit net dofir, datt hire 
Grousspapp oder hire Papp et verpasst huet, an 
enger Zäit, wou et nach keen Internet a keng 
Informatiounen online gouf, fir si op enger Ambas-
sade ze deklaréieren. Et war deemools nach net 
esou einfach wéi hautdesdaags, fir erëm zréck op 
Lëtzebuerg ze kommen oder de Kontakt mam Land 
ze halen. Et dierf net sinn, datt mer d’Kanner vu Lët-
zebuerger behandele wéi wann hir Grousseltere méi 
schlecht gewiescht wäre wéi eis, déi heibliwwe 
sinn!
Drëttens menge mer, datt et eisem Land sécher net 
schuede wäert, dëse Mënschen hiert Recht op 
d’Lëtzebuerger Nationalitéit weider zouzegestoen. 
Mir sinn e multikulturellt Land mat iwwer 150 Na-
tionalitéiten, déi hei friddlech zesummeliewen. Dat 
heite sinn och multikulturell Lëtzebuergerinnen a 
Lëtzebuerger, déi erëm e Lien mat eis wëllen hunn. 
Viru wat hu mer Angscht?
D’Leit, déi dës Nationalitéit wëllen, si ganz normal 
Biergerinnen a Bierger. Dat si Leit, déi oft eréischt 
viru Kuerzem erausfonnt hunn, datt se iwwerhaapt 
esou e Virfar hunn. Eis huet virun e puer Wochen e 
Papp e Bréif vu sengem aachtjärege Jong, dem 
Pedro, zoukomme gelooss. 2019 hat d’Famill no 
enger Visitt zu Veianen erausfonnt, datt d’Urgrouss-
bom vum Papp zu Veianen gewunnt huet. A si sinn 
nach laang net déi eenzeg Famill, déi sech bei eis 
gemellt huet. Vill hu sech och bei eis direkt iwwer 
méiglech Sproochen- a Civiquescoursen infor-
méiert, well, nodeems se erausfonnt haten, datt hir 
Famill vun hei kënnt, wëlle se natierlech méi iwwer 
eist Ländche gewuer ginn.
Dofir wëll ech hei nach eng Motioun deposéieren, 
datt d’Regierung de Leit, déi d’Prozedur vum Recou-
vrement erfollegräich ofgeschloss hunn, d’Méiglech-
keet ubidde soll, fir gratis Sproochen- a Civiques-
coursen iwwert den Internet ze maachen. Wannech-
gelift, Här President.
Motion 1
D’Chamber vun den Deputéierte stellt fest:
- de Gesetzesvirschlag 7793 freet eng Verlängerung 
vun der Recouvrementsprozedur;
- an hirer Positioun zum Gesetzesvirschlag 7793 
schreift d’Regierung: « Aucune résidence sur le terri-
toire luxembourgeois n’est exigée. Aucune connais-
sance de la langue luxembourgeoise n’est deman-
dée. La participation au dispositif “Vivre ensemble 
au Grand-Duché de Luxembourg” n’est pas non plus 
requise. [...] aucun effort d’intégration au Grand- 
Duché de Luxembourg n’est exigé de la part des can-
didats au recouvrement de l’article 89. En termes 
d’accès à la nationalité luxembourgeoise, les candi-
dats au recouvrement de l’article 89 sont donc large-
ment avantagés par rapport aux candidats à la natu-
ralisation, qui peuvent se sentir désavantagés. » Der 
Regierung feelt e perséinlechen Ustrengungsfaktor 
an der Recouvrementsprozedur;
- d’Lëtzebuerger Nofare wunnen deelweis ganz wäit 
ewech a kënnen net u presentielle Coursen hei am 
Land deelhuelen;
- den INL (Institut national des langues) an aner Ins-
tituter bidden elo schonns de Cours „Vivre ensemble 
au Grand-Duché de Luxembourg“ a Sproochecoursen 
un, zum Deel och online.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Chamber vun den Depu-
téierten d’Regierung:
1. dass de Persounen, déi d’Recouvrementsprozedur 
erfollegraich ofgeschloss hunn, eng gratis Offer fir 
online Sproochen- a Civiquescourse gemaach gëtt.
(s.) Sven Clement.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
 Clement.

 M.	Sven	Clement	(Piraten), auteur.- An dann hunn 
ech awer och nach eng zweet Motioun dobäi, well 
ech jo d’Gefill hat an e begrënntend Gefill hat, datt 
eis Proposition de loi haut géif rejetéiert ginn, fir 
eventuell d’Recouvrementsprozedur ..., well ee vun 
den Argumenter war jo: Wou ass de Lien? Wou ass 
d’Sproochesituatioun? Mir wëllen hei kee benodee-
legen, bevirdeelegen.

Kommt da schwätze mer iwwert déi Leit, fir - falls 
mer déi éischt Motioun stëmmen, wat ech hoffe 
géif -, wa dann se hire Civiquescours gepackt hunn, 
wa se dann hire Sproochecours gepackt hunn, 
driwwer nozedenken, deene Leit mat lëtzebuerge-
sche Virfaren awer nach eng Kéier e Wee zu der Na-
tionalitéit opzemaachen.
Dofir hunn ech eng zweet Motioun dobäi.
Motion 2
D’Chamber vun den Deputéierte stellt fest:
- de Gesetzesvirschlag 7793 freet eng Verlängerung 
vun der Recouvrementsprozedur;
- an hirer Positioun zum Gesetzesvirschlag 7793 
schreift d’Regierung: « Aucune résidence sur le terri-
toire luxembourgeois n’est exigée. Aucune connais-
sance de la langue luxembourgeoise n’est deman-
dée. La participation au dispositif “Vivre ensemble 
au Grand-Duché de Luxembourg” n’est pas non plus 
requise. [...] aucun effort d’intégration au Grand-Du-
ché de Luxembourg n’est exigé de la part des candi-
dats au recouvrement de l’article 89. En termes d’ac-
cès à la nationalité luxembourgeoise, les candidats 
au recouvrement de l’article 89 sont donc largement 
avantagés par rapport aux candidats à la naturalisa-
tion, qui peuvent se sentir désavantagés. » Der Re-
gierung feelt e perséinlechen Ustrengungsfaktor an 
der Recouvrementsprozedur;
- d’Lëtzebuerger Nofare wunnen deelweis ganz wäit 
ewech a kënnen net u presentielle Coursen hei am 
Land deelhuelen;
- den INL (Institut national des langues) an aner Ins-
tituter bidden elo schonns de Cours „Vivre ensemble 
au Grand-Duché de Luxembourg“ a Sproochecoursen 
un, zum Deel och online.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Chamber vun den Depu-
téierten d’Regierung:
1. d’Recouvrementsprozedur nach eemol fir nei De-
manden opzemaachen, ënnert der Konditioun, dass 
dës Persounen déi selwecht Kompetenze virweise 
wéi Persounen, déi d’Lëtzebuerger Nationalitéit 
iwwert en anere Wee ufroen, nämlech de Cours 
„Vivre ensemble au Grand-Duché de Luxembourg“ an 
e Sproochecours mat mëndleche Lëtzebuerges-
chkenntnisser op engem Niveau A2 an engem Hör-
verständnis vu B1 erfollegräich ofzeschléissen.

(s.) Sven Clement.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
 Clement.

 M.	 Sven	 Clement	 (Piraten), auteur.- Här Pre-
sident, mir Piraten sti fir eng multikulturell Gesell-
schaft a mir sinn der Iwwerzeegung, datt dës Leit 
eis Ambassadeuren an der ganzer Welt als grousse 
Plus fir eist Land kéinte sinn. Dat ass liewegen Na-
tionbranding an net iergendwellech eidel Floskelen, 
déi mer op der Expo Dubai op e Pavillon pechen!

Ech soen Iech Merci.

 M.	Marc	Goergen (Piraten).- Ganz gutt!

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Clement.

D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Justizmi-
nistesch Sam Tanson.

Prise de position du Gouvernement

 Mme	 Sam	 Tanson,	 Ministre de la Justice.- Jo, 
merci, Här President. Ech wäert mech ganz kuerz 
faassen. Ech sinn der Meenung, dass mer en Natio-
nalitéitegesetz hunn, wat ganz kloer ass, wat d’Kon-
ditioune virgesäit, wéi ee kann zum Lëtzebuerger 
ginn. An ech géif et net gutt fannen, wa mer géife 
méi favorabel Konditioune schafe fir Leit, déi awer 
elo ëmmer méi e wäite Lien ewech hunn - esouwéi 
dat elo schonn e puermol hei ugeklongen ass - zu 
Lëtzebuerg par rapport zu Leit, déi hei wunnen an 
déi mussen eng ganz Serie vu Konditiounen erfël-
len.

An eis Nationalitéit ass ganz kloer gebonnen un 
d’Residenz zu Lëtzebuerg. Et war eng kuerz Zäit 
eng Parenthèse opgemaach ginn. Ech stellen d’ail-
leurs och fest, dass d’Piraten jo, an där Logik wou 
se sinn, misste soen, dass dat misst komplett ofge-
schaaft ginn, deen Delai. Si verlängeren e just. Dat 
heescht, do ass och eng gewëssen Inkohärenz an 
där Propositioun ...

 M.	 Sven	 Clement	 (Piraten), auteur.- Mir si kom-
promëssbereet.

 Mme	Sam	Tanson,	Ministre de la Justice.- … wéi 
se virläit. Nach bleift, dass ech der Meenung sinn, 
dass mer eis sollen ëm d’Integratioun an ëm d’Na-
turalisatioun vun deene Leit bekëmmeren, déi effek-
tiv hei am Land liewen, déi sech hei am Land enga-
géieren an eiser Gesellschaft. An dat ass den Ac-
cent, op dee mer eis fokusséieren, souwuel wat 
d’Naturaliséierung ugeet wéi och wat d’Sprooche-
coursen ubelaangt.

Merci.
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 

der Madamm Justizministesch Sam Tanson.

DÉPÔT
Le dépôt est l’acte par lequel la Chambre 
des Députés est officiellement saisie d’un 
projet de loi ou d’une proposition de loi.

Le	saviez-vous	?
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Urteeler vun de Bezierksgeriichter, mat Ausnam 
vum Fong, bei engem ordonnéierte Fuerverbot a bei 
engem Appell géint en Urteel op Basis vum Fong.
Wéi schonn an de Gesetzestexter virdrun, bleiwen 
hei och déi zwou Methoden, fir an Appell ze goen, 
zréckbehalen: entweeder no den Norme vum Code 
de procédure pénale, also iwwert déi physesch 
Deklaratioun vum Appell beim Greffe, oder awer mat 
der Derogatioun, dat heescht iwwer E-Mail un de 
Greffe, deen dann och confirmiert, datt en den Appell 
kritt huet.
Zu de Recoursë bei der Chambre de l’application des 
peines: Och dës Dispositioun gëtt verlängert. An do 
kann een de Recours dann och entweeder perséin-
lech maachen oder duerch E-Mail un d’Address vum 
Greffe.
Wéini soll den Text a Kraaft trieden. De Projet de loi 
gesäit vir, datt dëst mat der Publikatioun am Jour-
nal officiel soll geschéien.
Fir all weider Detailer géif ech op de schrëftleche 
Rapport verweisen. Ech soen Iech villmools Merci 
fir d’Nolauschteren. A wéi mer ofgemaach haten, 
ginn d’Parteien dann all hiren Accord.
Merci.
(Hilarité)

 M.	Fernand	Etgen, Président.- An ech soen dem 
honorabelen Här Pim Knaff villmools Merci.
Mir kënnen dann direkt ouni Diskussioun zur 
 Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 7917 kommen. 
Den Text steet am Document parlementaire 79172.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7917 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un.

 Une	voix.- Oui!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Mir kommen elo 

zum Vote par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass eestëmmeg mat 60 Jo-Stëm-
men ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Félix 
 Eischen), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
 MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
 Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Yves 
Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen (par Mme Simone 
Asselborn-Bintz), Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

20.	7918	-	Projet	de	loi	portant	modification	
de	 la	 loi	 modifiée	 du	 19	 décembre	 2020	
portant	adaptation	 temporaire	de	certaines	
modalités	procédurales	en	matière	civile	et	
commerciale
Mir kommen elo zum Projet de loi 7918, enger tem-
porairer Upassung vu verschiddenen Delaie bei 
 zivillen a kommerzielle Prozeduren. Mam Accord 
vun der zoustänneger Kommissioun gëtt no der 
Presentatioun vun der Rapportrice ouni Dis-
kussioun iwwert de Projet de loi ofgestëmmt. An 
d’Rapportrice, déi honorabel Madamm Carole 
 Hartmann, ass scho prett.
Rapport de la Commission de la Justice

 Mme	Carole	Hartmann (DP), rapportrice.- Merci, 
Här President. No de strofrechtleche Prozeduren, 
déi am viregte Projet de loi viséiert waren, komme 
mer mat dësem Projet de loi bei déi zivillrechtlech, 
commercial an administrativ Prozeduren. Och hei 
sinn am Kader vun der Pandemie eng Rei zäitlech 
begrenzte Mesurë wärend dem État de crise per 
R èglement grand-ducal, duerno iwwer e Gesetz vum 
Juni 2020 agefouert ginn.

Well d’Situatioun nach kee Retour à la normale 
 erméiglecht huet, ass dëst Gesetz bis elo zweemol 
verlängert ginn a gëtt mam Projet de loi, deen ech 
Iech presentéieren, eng drëtte Kéier verlängert. Eis 
Justiz, den Accès à la justice, wat e fundamentaalt 
Recht ass, muss och an dëse schwéieren Zäiten 
 assuréiert bleiwen. Well awer och virun eise Ge-
riichter d’Verbreedung vum Virus, esou gutt et geet, 
limitéiert an all Mënsch geschützt muss ginn, solle 
mat dësem Projet de loi déi temporaire Mesurë 
 weider verlängert ginn.
Konkreet geet et an dësem Projet de loi notamment 
ëm d’Geriichtsaffären, déi duerch eng Procédure 
écrite ginn, dat heescht, wou d’Argumenter schrëft-
lech ausgetosch ginn. Normalerweis kënnt et um 
Schluss vun där Prozedur zu enger Sitzung en pré-
sentiel, wou d’Mandatairen an hire Plaidoirien nach 
eemol op eenzel Argumenter kënnen agoen.
Mat der Verlängerung vun haut bleift et derbäi, 
dass dës Affären och kënnen en délibéré geholl ginn, 
ouni dass d’Mandatairen nach eemol op d’Geriicht 
komme mussen. Wichteg heibäi bleift, dass d’Affe-
kote vun de Parteie mussen domadder averstane 
sinn, dass et net méi zu enger Sitzung an hirer Pre-
senz kënnt. Wann en Affekot freet, fir mëndlech ze 
plädéieren, muss en dat och maache kënnen.
Dës temporaire Derogatioun gëllt weiderhi souwuel 
fir Affäre virun eise Verwaltungsgeriichter, virum 
Verfassungsgeriicht, dem Cassatiounsgeriicht an 
och den zivillrechtleche Juridiktiounen, déi en ma-
tière civile et commerciale siegéieren. D’Farde de 
procédure, déi an der Procédure écrite virun den 
 zivillen a commerciale Geriichter soss ëmmer no de 
Plaidoirien deposéiert ginn ass, kënne säit der 
leschter Modifikatioun vum Gesetz bis spéitstens 
zwee Deeg ouvrables no dem Dag vun de Plaidoi-
rien deposéiert ginn.
Dës prozedural temporaire Mesurë gi mat dësem 
Projet de loi bis déi nächst Vacances judiciaires, 
also bis de 15. Juli 2022, verlängert.
Do dernieft, Kolleeginnen a Kolleegen, verlängere 
mer och d’Derogatioun, déi temporaire par rapport 
zum Artikel 440 vum Code de commerce gemaach 
gëtt. Normalerweis muss e Commerçant nämlech, 
wann en en cessation de paiement ass, innerhalb 
vun engem Mount en Aveu de faillite maachen. 
 Dësen Delai ass weiderhi suspendéiert, an dat bis 
den 30. Juni 2022.
Och bei der Deklaratioun vu Gebuerte gëtt den 
entspriechenden Artikel vum initiale Gesetz weider 
verlängert. Et bleift de Moment also derbäi, dass ee 
weiderhin ee Mount Zäit huet, fir eng Gebuert op 
der Gemeng unzemellen, dëst elo emol bis den 30. 
Juni 2022.
En anere Gesetzesprojet, dee méi spéit an dëser 
Sitzung wäert gestëmmt ginn, wëllt dësen Delai de 
manière générale vu fënnef op zéng Deeg eropset-
zen. Net méi verlängert iwwert den 31.12. dëst 
Joer eraus gëtt mat dem Accord vun der Chambre 
des Notaires d’Méiglechkeet, fir beim Nottär Hypo-
thèques conventionnelles iwwer eng Procuratioun 
ze ënnerschreiwen.
Ofschléissend ginn ech nach ganz kuerz op d’Avi-
sen an. De Staatsrot hat weider keng Observatioun 
zu dësem Projet. D’Bezierksgeriichter vun der Stad 
a vun Dikrech hunn de Projet och approuvéiert an 
ënnerstrach, dass déi temporaire Derogatiounen zu 
positiven Erfarungen an der Praxis gefouert hunn.
Fir all weider Detailer verweisen ech op de schrëft-
leche Rapport. Ech ginn dann d’Zoustëmmung net 
nëmme vu menger Fraktioun, mee vun hinnen alle-
guerten. An ech géif Iech Merci soe fir d’No-
lauschteren.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Ech soen der 

 Madamm Rapportrice Carole Hartmann villmools 
Merci.
A wéi ugekënnegt, komme mer ouni Diskussioun 
elo direkt zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 
7918. Den Text steet am Document parlementaire 
79183.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7918 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir kommen elo zum Vote 
par procuration. De Vott ass heimatt ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 60 Jo-Stëmmen eestëm-
meg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Félix 
 Eischen), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
 Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 

Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par  
Mme Cécile Hemmen), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen (par  
Mme Simone Asselborn-Bintz), Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova (par M. François Benoy), 
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
 Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel? 
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

21.	7908	-	Projet	de	loi	portant	modification	
de	 l’article	 55	 du	 Code	 civil	 en	 vue	 de	 la	
prolongation	 du	 délai	 des	 déclarations	 de	
naissance
Mir kommen elo zum nächste Punkt vum Ordre du 
jour, dem Projet de loi 7908 iwwert d’Verlängerung 
vum Delai fir Gebuertsumeldungen. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht. An d’Wuert huet elo 
de Rapporter vun dësem Projet de loi, den hono-
rabelen Här Charles Margue. Här Margue, Dir hutt 
d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Justice

 M.	 Charles	 Margue (déi gréng), rapporteur.- 
Merci, Här President. Kolleeginnen a Kolleegen, wéi 
d’Carole Hartmann ons schonn ugedeit huet, 
schwätzen ech am Gesetzesprojet 7908 iwwert 
d’Verlängerungen, fir Kanner unzemellen. No en 
 etleche gesetzleche Verlängerunge wärend der 
Pandemie fir méi e laangen Delai fir déi neigebuere 
Kanner ännere mer mat dësem Gesetz dësen Delai 
elo definitiv a fixéieren en op zéng Deeg. Bis ewell, 
wéi gewosst, war en op fënnef Deeg beschränkt.
Wärend den éischte Méint vun der Pandemie hate 
mer den Delai opgehuewen - komplett! -, dunn op ee 
Mount fixéiert. Aus der Erfarung eraus ass elo de 
Konsens zustane komm vun zéng Deeg. Dat geet 
duer. An et gëtt dann och méindes op deene 
 Gemengen um État civil, wou eng Maternité ass, 
warscheinlech kee Stau méi am Guichet, fir d’Kan-
ner unzemellen. Ech wëll awer och nach bemierken, 
dass dëse verlängerten Delai deene Fraen d’Liewe 
méi liicht mécht, déi eleng si fir ze accouchéieren 
an all Demarchë selwer erleedegen.
D’Justizministesch huet de Projet dësen 8. Novem-
ber deposéiert. De Staatsrot war domadder aver-
stanen de 16. November. An der Justizkommis-
sioun hu mer de Projet den 1. Dezember analy-
séiert, de Rapporter bestëmmt. An den 8. Dezem-
ber hu mer en ugeholl.
Den Accord vu sämtleche Fraktiounen an der Kom-
missioun war do, dofir kënne mer zum Vott iwwer-
goen.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Rapporter Charles Margue.
Als éischte Riedner ass hei awer d’Madamm 
 Octavie Modert agedroen.
Discussion générale

 Mme	Octavie	Modert (CSV).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Merci, Här Rapporter fir Äre Rapport. Ech 
mengen, datt et tatsächlech no enger laanger Zäit 
vun Existenz vun deem Delai vu fënnef Deeg, fir 
säin neigebuerend Kand umellen ze goen, oder 
wien dat och ëmmer mécht, wichteg war, dat eng 
Kéier ze iwwerdenken, dat och auszedeenen, der 
haiteger Zäit besser Rechnung ze droen. D’CSV 
dréit och duerfir dëse Projet mat.
Ech géif vläicht just wëlle suggeréieren, datt een no 
enger Zäitche soll evaluéieren, wéi dat heite sech 
auswierkt, well d’CSV sech et nämlech och virstelle 
kéint, datt een, fir där haiteger Zäit och besser 
Rechnung ze droen, sech och kéint virstellen, ob 
een net kéint zousätzlech op eng elektronesch 
Deklaratioun iwwergoen an/oder eng Permanence 
vun engem Officier d’état civil wärend gewëssene 
Stonnen oder engem, zwee hallwen Deeg an der 
Woch an deene Maternitéen, wou déi meeschte 
Kanner op d’Welt kommen, géif kënne maachen.
Dat géif och erlaben, dann driwwer nozedenken, 
wat de Substitut a sengem Avis geschriwwen hat, 
datt ee samschdes a sonndes net am Delai sollt 
mat anzielen. Och wann déi Saache sech vläicht 
mat deem Delai do vun zéng Deeg e bëssen 
eriwwregen, mengen ech, wär et dofir awer wichteg, 
datt een dat no enger Zäitchen eng Kéier nofroen 
op deene betreffende Plazen, wéi dat Ganzt sech 
auswierkt.
Villmools merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Modert. Si weider Wuertmeldungen zu 
dësem Projet de loi do?
Wann dat net de Fall ass, kënne mer och direkt zur 
Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 7908 kommen. 
Den Text steet am Document parlementaire 79082.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7908 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir kommen elo zum Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An och dëse Projet de loi ass eestëmmeg mat 60 
Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Diane Adehm), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Laurent 
Mosar), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par 
M. Félix Eischen), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Georges 
Mischo), Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par  
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di  
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen (par 
Mme Simone Asselborn-Bintz), Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova (par M. François Benoy), 
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
 Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

22.	7533A	-	Projet	 de	 loi	 portant	 modifi-
cation	:
1°	du	Code	pénal	;
2°	du	Code	de	procédure	pénale	;
3°	de	la	loi	modifiée	du	17	mars	1992	portant
1.	approbation	de	la	Convention	des	Nations	Unies	
contre	 le	 trafic	 illicite	 de	 stupéfiants	 et	 de	 sub-
stances	 psychotropes,	 faite	 à	 Vienne,	 le	 20	 dé-
cembre	1988	;
2.	modifiant	 et	 complétant	 la	 loi	 du	 19	 février	
1973	concernant	 la	 vente	de	substances	médica-
menteuses	et	la	lutte	contre	la	toxicomanie	;
3.	modifiant	 et	 complétant	 certaines	 dispositions	
du	Code	d’instruction	criminelle	;
aux	 fins	 de	 transposition	 de	 la	 directive	 (UE)	
2018/1673	 du	 Parlement	 européen	 et	 du	 Conseil	
du	23	octobre	2018	visant	à	lutter	contre	le	blan-
chiment	de	capitaux	au	moyen	du	droit	pénal

De Projet de loi 7533A, eng Upassung vum Lëtze-
buerger Strofrecht fir de Blanchiment vum Kapital 
ze bekämpfen steet als leschte Punkt um Ordre du 
jour vun haut. D’Riedezäit ass nom Basismodell 
festgeluecht. An ech géif direkt d’Wuert ginn un de 
Rapporter vun dësem Projet de loi, den honorabelen 
Här Charles Margue.
Rapport de la Commission de la Justice

 M.	 Charles	 Margue	 (déi gréng), rapporteur.- 
Merci, Här President. Et geet an dësem Gesetzes-
projet ëm d’Transpositioun vun der Direktiv 
2018/1673 vum 23. Oktober 2018, an där et ëm 
d’Wäisswäscherei vu Kapital geet.
Den 3. Dezember zejoert hätte mer se missen 
ëmgesat hunn. Dat heescht am Kloertext, dass mer 
e Joer Verspéidung hunn.
Déi Lëtzebuerger Gesetzgeebung ass schonns an 
engem grousse Mooss konform, mat den Disposi-
tiounen aus dëser Direktiv, an dëse Projet huet eng 
besonnesch Wichtegkeet fir Lëtzebuerg, fir eis un 
déi nei Exigenze vum europäesche Recht unzepas-
sen, zemools well fir 2022 de GAFI an d’Land kënnt, 
fir eisen Dispositif géint d’Wäisswäscherei ze eva-
luéieren. Eng schlecht Bewäertung hätt noutge-
dronge Konsequenze fir Lëtzebuerg a seng Finanz-
plaz.
Dëse Projet 7533 gouf den 18. Mäerz 2020 vun der 
Justizministesch deposéiert. Den 30. Juni huet de 
Staatsrot fir d’éischt aviséiert. D’Regierung huet 
 doropshin den 21. September zejoert eng Rei 
Amendementer eragereecht. Den 30. September hu 
mer eis eng éischte Kéier an der Justizkommis-
sioun domat befaasst, hunn de Rapporter desi-
gnéiert, den amendéierte Gesetzesprojet an den 
Avis vum Staatsrot analyséiert. Dat war zejoert.
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Duerno huet d’Kommissioun sech nach fënnefmol 
mam Projet befaasst tëscht Oktober zejoert an 
 Oktober dëst Joer, ier mer de Rapport den 1. 
Dezember ugeholl hunn. Dräimol hu mer Amende-
ments parlementaires ugeholl an an där Zäit huet 
de Staatsrot véier Avis complémentaires geschriw-
wen, dee leschte, wou e säin definitiven Accord 
ginn huet, nodeems mer de Projet via Amendement 
an zwee gespléckt hunn. Mir hunn dat an der Kom-
missioun esou gemaach, fir net nach méi Ver-
spéidung ze kréien.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	 Charles	Margue	 (déi gréng), rapporteur.- Mir 

hunn den Text gespléckt via Amendement, well mer 
eis net eens gi si mam Staatsrot, dee seng Opposi-
tion formelle net opginn huet bei engem Amende-
ment vum 22. Oktober zejoert, wou mer den Artikel 
506-4 vum Code pénal wollten änneren, fir en 
 Ënnerscheed ze maachen an de Poursuitte vu ver-
schiddenen Infraktioune wéi se am Artikel 506-1 
vum Code pénal opgelëscht sinn.
Am Projet, dee mer elo zur Ofstëmmung bréngen, 
de 7533A, stinn elo d’Dispositioune vun der Direk-
tiv, wou de Staatsrot gréng Luucht ginn huet. Am 
7533B geet et da just nach ëm d’Artikele 506-1 a 
506-4, an ech hoffen, dass dësen Deel säi Wee och 
geschwënn hei an d’Plenière fënnt.
Mee wat ass Wäisswäscherei? Déi besteet aus dräi 
Elementer, fir déi eng Preuve muss bruecht ginn: 
Eng Infraction primaire muss virleien, en Acte de 
blanchiment, esou wéi et am Artikel 506-1 defi-
néiert ass, eng „Intention délictuelle par rapport à 
la connaissance de l’origine délictuelle du bien 
ayant fait l’objet d’un acte matériel de blanchi-
ment“.
Bis 1998 war d’Infraktioun vu Blanchiment limitéiert 
op Fongen, déi aus Drogenhandel koumen a gouf 
sanktionéiert duerch d’Gesetz vun 1973 iwwert 
d’Lutte contre la toxicomanie. Mam Gesetz vum 11. 
August 1998 gouf dat geännert an eng spezifesch 
Sektioun zum Blanchiment am Code pénal ass du 
bäigesat ginn. Zënterhier definéiert den Artikel 506-
1, wat ënner Blanchiment ze verstoen ass a wéi eng 
Infractions primaires ze berücksichtege sinn, wann 
et drëms geet, Wäisswäscherei opzedecken a 
Wäisswäscherei ze verfollegen.
Am 7533A ännere mir de Code pénal an de Code de 
procédure pénale: den Artikel 31 vum Code pénal, 
deen d’Confiscation spéciale reegelt. Hei geet et 
drëms, Erreurs matérielles ze rektifizéieren, déi 
sech am Vott vum Gesetz vum 1. August 2018 an 
den Text ageschlach haten, e Gesetz, wou ënner 
anerem den Artikel 31 iwwerschafft gi war.
Pour rappel wat d’Strofmooss ugeet: Fir déi am 
A rtikel 506-1 definéiert Infraction primaire am 
 Zesummenhang mam Blanchiment kënnen ee bis 
dräi Joer Prisong (veuillez lire: dräi bis fënnef Joer 
Prisong) an 1.250 bis 1.250.000 Euro gesprach ginn.
Am Code pénal ännere mer och den Artikel 506-5, 
fir eng weider Circonstance aggravante anzeféie-
ren. Déi ass da ginn, wann nämlech e Professionel-
len am Sënn vum modifizéierte Gesetz vum 12.  
 November 2004 iwwert de Blanchiment an d’Finan-
zéierung vum Terrorismus am Kader vu senger pro-
fessioneller Aktivitéit bedeelegt oder Kompliz ass 
bei engem Acte de blanchiment. Da fänkt ee mat 
mindestens dräi Joer Prisong amplaz mat engem 
Joer un.
Vu wiem schwätze mer hei? Vun deene Profes-
sionellen. Dat kënnen da Banken, Assurancen, Affe-
koten, Notairen oder Immobilienagencen sinn.
Den Artikel 506-8 vum Code pénal ännere mer esou 
ëm, dass een der Jurisprudenz Rechnung dréit, laut 
där et net noutwendeg ass, par rapport zu der Infrac-
tion primaire all d’Beweiselementer am Detail 
mussen nozeweisen, fir zu enger Verurteelung 
 wéinst Wäisswäscherei ze kommen. Mer schwätzen 
hei zum Beispill vun de geneeën Zäitmomenter, vun 
der geneeër Identitéit respektiv vun den Auteuren.
Schlussendlech gi mer dann och nach un de Code 
de procédure pénale. Hei ännere mer am Artikel 
5-1 ..., konkreet ergänze mer deen esou, dass mer 
hei am Land och kënne Persoune poursuivéieren, 
déi Wäisswäscherei bedreiwen a wou d’Infraction 
primaire am Ausland begaange gouf an am betref-
fende Land awer net strofbar ass, wa se duerch en 
Auslänner begaange gouf, deen net am Land wunnt 
an och net hei zu Lëtzebuerg interpelléiert gouf, 
also eng ganz breetgefaasste Kompetenz fir eis 
 Geriichter.
Ech verweise fir méi Detailer op de schrëftleche 
Rapport, wat déi fënnef Avise vum Staatsrot ugeet. 
Do kënnt Der och de Resümmee vun den Avisen 
 noliese vum Barreau an de Bezierksgeriichter aus 
der Stad a vun Dikrech, vun den Dierwiechter, der 
Cour supérieure de justice an dem Parquet général.
Merci fir all déi Avisen, déi déi Leit geschriwwen 
hunn, déi eis an der Kommissioun wierklech staark 
beschäftegt hunn. Merci och all de Mataarbechter 
vum Ministère. Dëse Projet war mat Momenter 
zimm lech stresseg, mat Zäiten eng Nervesaach, 
wat den Detail an den eenzelnen Artikelen 
ugaangen ass.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a ginn den 
Accord vun der grénger Fraktioun.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools 
dem Här Rapporter Charles Margue.

An als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Laurent Mosar ageschriwwen. Här Mosar, Dir hutt 
d’Wuert.

Discussion générale

 M.	 Laurent	 Mosar (CSV).- Jo, merci. E ganz 
grousse Merci un de President-Rapporter. En ass 
haut Dauerrapporter gewiescht. En huet hei e ganz 
komplizéierte Projet an einfache Wierder nach eng 
Kéier resuméiert. Ech wëll och direkt soen: Ech 
weess, mir sinn alleguerten e bëssen ënner Zäit-
drock; ech wäert et also kuerz halen. Ech wollt trot-
zdeem zu deem Projet hei e puer Wuert soen, well 
ech Iech einfach muss soen: Mir stëmmen dee Pro-
jet mat, mee mir maachen dat mat ganz groussem 
Bauchwéi. An ech kann Iech och soen, wann et net 
eng Transpositioun vun enger Direktiv gewiescht wär, 
hätte mer et net gestëmmt.

Mee well mir och eis Responsabilitéit kennen, beson-
nesch an der aktueller Situatioun - déi GAFI-Kontroll, 
déi virun der Dier steet -, mengen ech, wär et elo net, 
fir sech hei senger Responsabilitéit ze entzéien.

Ech wollt trotzdeem awer soen, firwat mir esou vill 
Bauchwéi hunn, wa mer deen Text hei stëmmen. Do 
geet et haaptsächlech ëm een Artikel: Dat ass den 
Artikel 5-1, wou elo an Zukunft eng Infraction de 
blanchiment kann onofhängeg existéiere vun enger 
Infraction primaire. An ech wëll dat trotzdeem 
vläicht eng Kéier och de Kolleeginnen an de Kollee-
gen, déi net d’Chance hunn, an der Justizkommis-
sioun ze sëtzen, awer e bësselchen erklären, a wat 
fir eng Richtung mer elo hei ginn.

Bis elo war et esou, datt wann ee konnt ugeklot gi 
wéinst enger Infraction de blanchiment, huet fir 
d’éischt missen eng Infraction primaire do sinn an 
aus där Infraction primaire ass dann e Produit 
komm, deen een da wäissgewäsch huet an domad-
der huet ee sech strofbar gemaach.

Elo gi mer hei, an et ass d’Direktiv ..., dat ass also 
net e Reproche, dee mer der Regierung maachen, 
mee dat ass eng Initiativ vun der Europäescher 
Unioun. A wann et elo a verschiddene Länner keng 
Infraction primaire méi gëtt, kann trotzdeem hei 
een zu Lëtzebuerg wéinst enger Infraction de blan-
chiment poursuivéiert ginn. Dat heescht, wann Dir 
elo am Ausland sidd - hei geet et natierlech virun 
allem ëm dat net europäescht Ausland oder dat net 
EU-europäescht Ausland - an Dir sidd do iergendwéi 
un enger Transaktioun bedeelegt, déi parfaitement 
legal an deem Land ass, parfaitement legal, Dir kritt 
do e Produit de vente, Dir kritt déi Suen och op Äre 
Kont hei zu Lëtzebuerg iwwerwisen, da riskéiert 
Der, Iech hei zu Lëtzebuerg strofbar ze maache 
 wéinst Wäisswäsche vu Suen.

Dat ass also näischt Harmloses, wat mir elo de Mët-
ten hei stëmmen. An ech weess, firwat datt et muss 
sinn. Mir hunn och laang Diskussiounen an der zou-
stänneger Kommissioun gefouert. Mir hunn awer 
trotzdeem e fundamentale Problem, dat soen ech hei 
als Fraktioun, datt hei elo eng Infraction de blanchi-
ment amgaangen ass sech ze verselbststännegen 
an datt et keng Infraction primaire wäert ginn.

Ech soen Iech och, mengen ech, et gëtt ganz vill 
Transaktiounen: Mir sinn en internationaalt Land, e 
Wirtschaftsstanduert, eng Finanzplaz. Do kommen 
all Dag Transaktiounen, Virementen aus dem Aus-
land. Ech brauch Iech net ze soen, wat do och erëm 
op all déi Professiounen zoukënnt, déi mussen déi 
Transaktiounen do geréieren.

An ech wollt duerfir och nach eng Kéier allgemeng 
dozou eng Observatioun maachen an awer och 
kloer soen, datt d’CSV-Fraktioun natierlech 100%eg 
géint d’Wäisswäsche vu Suen ass a bis elo jo och 
alles mat ënnerstëtzt a matgestëmmt huet, wat 
 dozou hei an der Chamber virkoum.

Ech muss Iech allerdéngs soen, an ech si frou, datt 
iwwregens de scheedende Finanzminister Pierre 
Gramegna dat änlech gesinn huet d’lescht Woch, 
datt mer awer amgaange sinn, hei an eng Richtung 
ze goen, déi, muss ech Iech soen, net méi ganz nor-
mal ass.

Haut sinn Dausende vu Leit, déi am Bankesecteur, 
an Notairesetüden, als Expert-comptables, bei Affe-
koten, an Immobilièrë schaffen, déi, wa se moies 
opstinn, scho mat engem Fouss am Prisong stinn. 
Dat ass einfach eng Realitéit an dat féiert derzou, 
datt d’Leit ëmmer méi fäerten, Operatiounen ze 
maachen, déi total legal an total normal sinn. Well 
ech gi mol dovun aus, datt déi allermeeschten Ope-
ratiounen, déi vun deene Professionellen do ge-
maach ginn, en âme et conscience gemaach ginn, 
an et alt nëmmen eng ganz kleng Minoritéit ass, déi 
sech do net un d’Gesetzer hält. 

Ech soen Iech, dat dote geet an eng Richtung, déi 
ass einfach net gutt. An ech hunn et schonn e puer-
mol gesot: Mir mussen eis wierklech iwwerleeën, 
ob mer net amgaange sinn - net hei zu Lëtzebuerg, 
mee op europäeschem Niveau - do eng Iwwerregu-

latioun ze maachen, mat där mer et iwwerhaapt net 
wäerte fäerdegbréngen, weesentlech méi effikass 
d’Wäisswäsche vu Suen ze bekämpfen, mee wou 
mer den normale Bierger an hirem Alldagsliewen 
d’Saache quasiment onméiglech maachen. An dat 
ass eng Suerg, ech mengen, déi hu warscheinlech 
ganz vill Leit och hei an der Chamber ausser mir 
selwer an ech wëll dat einfach ze bedenke ginn.
An ech soen Iech just eppes, ech hunn et och 
schonn d’lescht Woch eng Kéier hei gesot gehat: 
Am Ursprong ass jo de Blanchiment eigentlech en 
place gesat ginn, fir géint Drogentrafick ze 
kämpfen. Ech soen Iech, an ech hunn elo vill an 
deene leschten Deeg a Méint doriwwer gelies, haut 
ginn d’Suen am Drogentrafick wäissgewäsch 
iwwert d’Cryptomonnaien. Dat leeft iwwerhaapt net 
méi iwwert déi traditionell Weeër. Do lafe mir scho 
längstens hannendrun. An duerfir hunn ech, wéi 
 gesot, einfach d’Impressioun, hei kréien elo déi 
 normal Bierger, déi sech wierklech näischt 
zuscholde komme gelooss hunn, et an hirem 
 alldeegleche Liewen ëmmer méi schwéier 
 gemaach.
An duerfir mengen ech, Madamm Minister, wéi 
 gesot, guer kee Virworf un Iech, well Dir gitt hei 
eppes transposéieren, wou Der kee Choix hutt, mir 
musse wierklech do an Zukunft vill besser oppassen.
Ech soen Iech Merci.

 Une	voix.- Très bien! 
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 

Här Spautz.
(Hilarité)
Wie wëllt d’Wuert nach zu dësem Projet ergräifen? 
D’Madamm Carole Hartmann.

 Mme	 Martine	 Hansen (CSV).- Et war den Här 
 Mosar, et war net den Här Spautz.

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- O, pardon!
 M.	Laurent	Mosar (CSV).- Ech hunn awer nach e 

puer Hoer méi wéi den Här Spautz!
 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Ech wëll dem Här 

Laurent Mosar ausdrécklech Merci soen an d’Wuert 
ginn un déi honorabel Madamm Carole Hartmann.

 Mme	 Carole	 Hartmann (DP).- Merci, Här Pre-
sident, fir d’Wuert. Als Éischt dem Rapporteur e 
grousse Merci fir seng zwee Rapporten. Ech 
mengen, et ass wichteg, dass mer hei déi Transpo-
sitioun maachen. De Rapporteur huet et gesot, mir 
hunn e gewëssene Retard an d’Schwieregkeeten, 
déi mer an der Kommissioun haten, fir, soen ech 
emol, dee Projet de loi hei komplett zu Enn ze 
 bréngen; déi sinn do.
Ech wéilt awer ganz kuerz op dem Här Mosar säi 
„Bauchwéi“ agoen, well déi Diskussiounen, déi hate 
mer effektiv an der Justizkommissioun. D’Infrac-
tion de blanchiment ass a bleift eng Infraction de 
conséquence. Dat heescht, mir hunn à la base eng 
Infraction primaire an et muss eng Infraction de 
conséquence ginn, eng zweet Infraktioun also, fir 
dass mer an der Infraction de blanchiment sinn.
An et ass net ganz richteg, wéi Der et sot, dass am 
Fong an Zukunft d’Infraction de blanchiment kéint 
existéieren, onofhängeg vun enger Infraction pri-
maire. Well deen aneren Artikel, dee mer heimadder 
aféieren, dee seet nämlech kloer, dass indépen-
damment vun der Infraction de blanchiment trotz-
deem mussen Éléments factuels établéiert sinn, 
mee net all Éléments factuels an all Circonstances 
vun der Infraction primaire.
Et ass awer och kloer, an dat huet de Staatsrot och 
gesot, an de Barreau aus der Stad huet et ënner-
strach, dass et wichteg ass a bleift, dass trotzdeem 
eng Infraction primaire hei do ass. Dat heescht, et 
ass net esou, dass mer hei e Blanchiment kënne 
poursuivéieren, ouni dass eng Infraction primaire 
do ass. An ech mengen, dat ass och wichteg, elo an 
der Ëmsetzung vun dësem Gesetz ze kucken, dass 
och effektiv d’Poursuite gemaach gëtt, dass eng In-
fraction primaire och trotzdeem qualifiéiert gëtt. Se 
muss net an all Prezisioun etabléiert ginn, dat ass 
richteg, mee se muss awer do sinn, well soss si 
mer net méi an enger Infraction de blanchiment, 
soss si mer net méi an enger Infraction de consé-
quence an dat ass, mengen ech, wichteg. An dat 
wäerte mer dann an der Ëmsetzung vun dësem 
 Gesetz hei kënne verfollegen.
An ech sinn duerchaus Ärer Meenung, dass dat och 
soll esou bleiwen, dass et eng Infraction de consé-
quence ass an dass se net ouni eng Infraction pri-
maire soll existéieren. An dat musse mer, mengen 
ech, da gesinn, wéi et ëmgesat gëtt. A wann et do 
néideg ass nozebesseren, mengen ech, sollte mer 
an der Justizkommissioun nach eemol doriwwer 
diskutéieren. Mee et ass wichteg, wéi gesot: Et gëtt 
eng Infraction primaire, et gëtt eng Infraction de 
conséquence. De Blanchiment ass net eng Infrac-
tion unique. Dat wollt ech just preziséieren.
Merci. Mir ginn natierlech d’Zoustëmmung vun der 
DP.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 

Madamm Hartmann. An da kritt d’Nopesch d’Wuert, 
déi honorabel Madamm Cécile Hemmen.

 Mme	Cécile	Hemmen (LSAP).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Also fir d’LSAP ass et emol wichteg, dass 
eis national Legislatioun an der Lutte géint Geld-
wäsch an d’Finanzéierung vum Terrorismus ver-
stäerkt an och moderniséiert gëtt. An an deem 
Kontext ass dës Transpositioun e ganz wichtegt 
Fundament.
Donieft muss awer och eis Finanzplaz am Land 
esou konform wéi méiglech mat de GAFI-Recom-
mandatioune sinn. An och heifir ass dee Projet fun-
damental. Dofir kann ech och nëmmen den Accord 
gi vu menger Fraktioun. Also, wéi gesot, d’LSAP 
stëmmt derfir.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Madamm Hemmen.
An da froen ech, ob d’Madamm Ministesch d’Wuert 
wëllt ergräifen? Dat ass de Fall.
Prise de position du Gouvernement

 Mme	Sam	Tanson,	Ministre de la Justice.- Jo, just 
ganz kuerz. Ech wollt awer nach e puer Saachen elo 
soen. Bon, d’Madamm Hartmann huet et scho ganz 
pedagogesch erkläert. Op dee reng juristesche 
 Volet muss ech dann eventuell net méi agoen.
Vläicht nach eng Kéier zu dem ..., well dat elo vill 
ugeklongen ass, firwat dat elo esou laang gedauert 
huet. Dat ass eebe grad, well mer op där enger Säit 
natierlech wollten d’Direktiv transposéieren an op 
där anerer Säit ass den Dossier gespléckt ginn, well 
mer probéieren, awer verschiddenen Ausuferungen, 
déi mer festgestallt hunn an der Applikatioun vum 
Blanchiment, e bëssen e Rigel vorzeschiben.
Do wou ech méi de Problem gesinn, Här Mosar, dat 
ass net bei de Professionelle vum Finanzsecteur. 
Ech menge schonn, dass wann een an deem Sec-
teur schafft, dass een do eng grouss Responsabili-
téit huet an dass een do net all Moien, wann een 
opsteet, mat engem Fouss am Prisong steet, mee 
dass, wann ee seng Aarbecht ganz seriö mécht ..., 
a mir sinn op all eenzelne Professionellen aus dem 
Secteur ugewisen, fir seng Aarbecht ganz seriö ze 
maachen, well do hänkt nämlech och déi ganz 
 Reputatioun vun der Finanzplaz hannendrun.
Mee et geet mir, et geet eis drëm - an do hu mer jo 
laang driwwer diskutéiert an dat ass elo leider net 
hei am Text dran, well mer mam Staatsrot do nach 
net op e gréngen Zweig komm sinn -, dass wann 
een an enger Situatioun ass, wou een e Blanchi-
ment détention huet, wou och een net Professionel-
len aus dem Finanzsecteur ka ganz einfach dra-
kommen. Dat heescht, wann een zum Beispill e 
geklautenen Objet op sech huet, da kann een do 
drënnerfalen an dat ass eng Infractioun, déi relativ 
fréquemment libelléiert gëtt. Dat huet eng ganz ein-
fach Ursaach, well nämlech d’Sanktiounen op de 
Blanchiment méi héich sinn, wéi se op verschidde-
nen Infraction-primairë sinn. An do gesinn ech 
wierklech e Levier, wou mer mussen usetzen. Do 
hate mer elo e sëllege Navettë beim Staatsrot.
A well mer net virukomm sinn, hunn ech dunn deci-
déiert, dass mer de Projet géifen an zwee splécken, 
fir dass mer elo mol op deem, wat mer musse maa-
chen, wat mer mussen transposéieren, weiderkom-
men. An dat anert, fir de Kader e bësse méi anze-
schränken op de Blanchiment, zemools um Blanchi-
ment détention, do musse mer nach weider dru 
schaffen.
Mee ech wollt awer wierklech en Appell maachen: 
Et ass extreem wichteg, dass mer natierlech e juris-
tesche Kader hu fir eise Finanzsecteur, dee kloer 
ass, wou jiddweree weess, wou en drun ass, mee 
dass mer dat net sollen esou duerstellen, wéi wann 
deen iwwerdriwwe wär, well mir liewe vun där Fi-
nanzplaz. Mir hunn also och eng Responsabilitéit 
als Staat, dass déi Finanzplaz uerdentlech a prop-
per do steet, an do hänken eeben och alleguerten 
déi Texter hannendrun. Ech mengen net, dass dat 
iwwerdriwwen ass, wann een do eeben och ver-
schidde Garantië vun den eenzelnen Acteure ver-
laangt.

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Merci villmools der 
Madamm Justizministesch. Parole après ministre 
fir den Här Laurent Mosar.

 M.	 Laurent	 Mosar (CSV).- Jo, merci, haapt-
sächlech vläicht och nach eng Kéier, fir ze reagéiere 
par rapport zu der Madamm Hartmann. Madamm 
Hartmann, dee Fall, deen ech hei zitéiert hunn, dat 
ass guer net deen do. Wat ganz kloer ass: Hei bei 
eis am Land, do muss nach ëmmer eng Infraction 
primaire virleien.
Ëm wat fir e Fall geet et? Et geet hei ëm eng Infrac-
tioun, déi le cas échéant sech hätt kënnen am Aus-
land ofspillen. An do brauch keng Infractioun méi 
virzeleien. Dat heescht, wann do elo ... Kommt mir 
huelen elo mol iergendeng Affaire fiscale, et kéint 
jo esou eng sinn. Dat ass an deem Land net strof-
bar. Wann dat bei eis strofbar ass als Infraction pri-
maire, kann dat poursuivéiert ginn an ech mengen, 
dat ass déi grouss, kommt mir soen Ouverture. Ech 
hu jo net gesot, datt dat elo esou misst kommen. 
Ech hu gesot, et ass eng grouss Gefor hei, datt 
wann am Ausland eppes net bestrooft gëtt, also 
keng Infraction primaire am Ausland besteet, et 
awer hei zu Lëtzebuerg bestrooft gëtt, et also kann 
zu enger Infraction secondaire féieren.
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Urteeler vun de Bezierksgeriichter, mat Ausnam 
vum Fong, bei engem ordonnéierte Fuerverbot a bei 
engem Appell géint en Urteel op Basis vum Fong.
Wéi schonn an de Gesetzestexter virdrun, bleiwen 
hei och déi zwou Methoden, fir an Appell ze goen, 
zréckbehalen: entweeder no den Norme vum Code 
de procédure pénale, also iwwert déi physesch 
Deklaratioun vum Appell beim Greffe, oder awer mat 
der Derogatioun, dat heescht iwwer E-Mail un de 
Greffe, deen dann och confirmiert, datt en den Appell 
kritt huet.
Zu de Recoursë bei der Chambre de l’application des 
peines: Och dës Dispositioun gëtt verlängert. An do 
kann een de Recours dann och entweeder perséin-
lech maachen oder duerch E-Mail un d’Address vum 
Greffe.
Wéini soll den Text a Kraaft trieden. De Projet de loi 
gesäit vir, datt dëst mat der Publikatioun am Jour-
nal officiel soll geschéien.
Fir all weider Detailer géif ech op de schrëftleche 
Rapport verweisen. Ech soen Iech villmools Merci 
fir d’Nolauschteren. A wéi mer ofgemaach haten, 
ginn d’Parteien dann all hiren Accord.
Merci.
(Hilarité)

 M.	Fernand	Etgen, Président.- An ech soen dem 
honorabelen Här Pim Knaff villmools Merci.
Mir kënnen dann direkt ouni Diskussioun zur 
 Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 7917 kommen. 
Den Text steet am Document parlementaire 79172.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7917 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un.

 Une	voix.- Oui!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Mir kommen elo 

zum Vote par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass eestëmmeg mat 60 Jo-Stëm-
men ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Félix 
 Eischen), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
 MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
 Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Yves 
Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen (par Mme Simone 
Asselborn-Bintz), Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

20.	7918	-	Projet	de	loi	portant	modification	
de	 la	 loi	 modifiée	 du	 19	 décembre	 2020	
portant	adaptation	 temporaire	de	certaines	
modalités	procédurales	en	matière	civile	et	
commerciale
Mir kommen elo zum Projet de loi 7918, enger tem-
porairer Upassung vu verschiddenen Delaie bei 
 zivillen a kommerzielle Prozeduren. Mam Accord 
vun der zoustänneger Kommissioun gëtt no der 
Presentatioun vun der Rapportrice ouni Dis-
kussioun iwwert de Projet de loi ofgestëmmt. An 
d’Rapportrice, déi honorabel Madamm Carole 
 Hartmann, ass scho prett.
Rapport de la Commission de la Justice

 Mme	Carole	Hartmann (DP), rapportrice.- Merci, 
Här President. No de strofrechtleche Prozeduren, 
déi am viregte Projet de loi viséiert waren, komme 
mer mat dësem Projet de loi bei déi zivillrechtlech, 
commercial an administrativ Prozeduren. Och hei 
sinn am Kader vun der Pandemie eng Rei zäitlech 
begrenzte Mesurë wärend dem État de crise per 
R èglement grand-ducal, duerno iwwer e Gesetz vum 
Juni 2020 agefouert ginn.

Well d’Situatioun nach kee Retour à la normale 
 erméiglecht huet, ass dëst Gesetz bis elo zweemol 
verlängert ginn a gëtt mam Projet de loi, deen ech 
Iech presentéieren, eng drëtte Kéier verlängert. Eis 
Justiz, den Accès à la justice, wat e fundamentaalt 
Recht ass, muss och an dëse schwéieren Zäiten 
 assuréiert bleiwen. Well awer och virun eise Ge-
riichter d’Verbreedung vum Virus, esou gutt et geet, 
limitéiert an all Mënsch geschützt muss ginn, solle 
mat dësem Projet de loi déi temporaire Mesurë 
 weider verlängert ginn.
Konkreet geet et an dësem Projet de loi notamment 
ëm d’Geriichtsaffären, déi duerch eng Procédure 
écrite ginn, dat heescht, wou d’Argumenter schrëft-
lech ausgetosch ginn. Normalerweis kënnt et um 
Schluss vun där Prozedur zu enger Sitzung en pré-
sentiel, wou d’Mandatairen an hire Plaidoirien nach 
eemol op eenzel Argumenter kënnen agoen.
Mat der Verlängerung vun haut bleift et derbäi, 
dass dës Affären och kënnen en délibéré geholl ginn, 
ouni dass d’Mandatairen nach eemol op d’Geriicht 
komme mussen. Wichteg heibäi bleift, dass d’Affe-
kote vun de Parteie mussen domadder averstane 
sinn, dass et net méi zu enger Sitzung an hirer Pre-
senz kënnt. Wann en Affekot freet, fir mëndlech ze 
plädéieren, muss en dat och maache kënnen.
Dës temporaire Derogatioun gëllt weiderhi souwuel 
fir Affäre virun eise Verwaltungsgeriichter, virum 
Verfassungsgeriicht, dem Cassatiounsgeriicht an 
och den zivillrechtleche Juridiktiounen, déi en ma-
tière civile et commerciale siegéieren. D’Farde de 
procédure, déi an der Procédure écrite virun den 
 zivillen a commerciale Geriichter soss ëmmer no de 
Plaidoirien deposéiert ginn ass, kënne säit der 
leschter Modifikatioun vum Gesetz bis spéitstens 
zwee Deeg ouvrables no dem Dag vun de Plaidoi-
rien deposéiert ginn.
Dës prozedural temporaire Mesurë gi mat dësem 
Projet de loi bis déi nächst Vacances judiciaires, 
also bis de 15. Juli 2022, verlängert.
Do dernieft, Kolleeginnen a Kolleegen, verlängere 
mer och d’Derogatioun, déi temporaire par rapport 
zum Artikel 440 vum Code de commerce gemaach 
gëtt. Normalerweis muss e Commerçant nämlech, 
wann en en cessation de paiement ass, innerhalb 
vun engem Mount en Aveu de faillite maachen. 
 Dësen Delai ass weiderhi suspendéiert, an dat bis 
den 30. Juni 2022.
Och bei der Deklaratioun vu Gebuerte gëtt den 
entspriechenden Artikel vum initiale Gesetz weider 
verlängert. Et bleift de Moment also derbäi, dass ee 
weiderhin ee Mount Zäit huet, fir eng Gebuert op 
der Gemeng unzemellen, dëst elo emol bis den 30. 
Juni 2022.
En anere Gesetzesprojet, dee méi spéit an dëser 
Sitzung wäert gestëmmt ginn, wëllt dësen Delai de 
manière générale vu fënnef op zéng Deeg eropset-
zen. Net méi verlängert iwwert den 31.12. dëst 
Joer eraus gëtt mat dem Accord vun der Chambre 
des Notaires d’Méiglechkeet, fir beim Nottär Hypo-
thèques conventionnelles iwwer eng Procuratioun 
ze ënnerschreiwen.
Ofschléissend ginn ech nach ganz kuerz op d’Avi-
sen an. De Staatsrot hat weider keng Observatioun 
zu dësem Projet. D’Bezierksgeriichter vun der Stad 
a vun Dikrech hunn de Projet och approuvéiert an 
ënnerstrach, dass déi temporaire Derogatiounen zu 
positiven Erfarungen an der Praxis gefouert hunn.
Fir all weider Detailer verweisen ech op de schrëft-
leche Rapport. Ech ginn dann d’Zoustëmmung net 
nëmme vu menger Fraktioun, mee vun hinnen alle-
guerten. An ech géif Iech Merci soe fir d’No-
lauschteren.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Ech soen der 

 Madamm Rapportrice Carole Hartmann villmools 
Merci.
A wéi ugekënnegt, komme mer ouni Diskussioun 
elo direkt zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 
7918. Den Text steet am Document parlementaire 
79183.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7918 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir kommen elo zum Vote 
par procuration. De Vott ass heimatt ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 60 Jo-Stëmmen eestëm-
meg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Félix 
 Eischen), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
 Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 

Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par  
Mme Cécile Hemmen), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen (par  
Mme Simone Asselborn-Bintz), Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova (par M. François Benoy), 
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
 Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel? 
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

21.	7908	-	Projet	de	loi	portant	modification	
de	 l’article	 55	 du	 Code	 civil	 en	 vue	 de	 la	
prolongation	 du	 délai	 des	 déclarations	 de	
naissance
Mir kommen elo zum nächste Punkt vum Ordre du 
jour, dem Projet de loi 7908 iwwert d’Verlängerung 
vum Delai fir Gebuertsumeldungen. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht. An d’Wuert huet elo 
de Rapporter vun dësem Projet de loi, den hono-
rabelen Här Charles Margue. Här Margue, Dir hutt 
d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Justice

 M.	 Charles	 Margue (déi gréng), rapporteur.- 
Merci, Här President. Kolleeginnen a Kolleegen, wéi 
d’Carole Hartmann ons schonn ugedeit huet, 
schwätzen ech am Gesetzesprojet 7908 iwwert 
d’Verlängerungen, fir Kanner unzemellen. No en 
 etleche gesetzleche Verlängerunge wärend der 
Pandemie fir méi e laangen Delai fir déi neigebuere 
Kanner ännere mer mat dësem Gesetz dësen Delai 
elo definitiv a fixéieren en op zéng Deeg. Bis ewell, 
wéi gewosst, war en op fënnef Deeg beschränkt.
Wärend den éischte Méint vun der Pandemie hate 
mer den Delai opgehuewen - komplett! -, dunn op ee 
Mount fixéiert. Aus der Erfarung eraus ass elo de 
Konsens zustane komm vun zéng Deeg. Dat geet 
duer. An et gëtt dann och méindes op deene 
 Gemengen um État civil, wou eng Maternité ass, 
warscheinlech kee Stau méi am Guichet, fir d’Kan-
ner unzemellen. Ech wëll awer och nach bemierken, 
dass dëse verlängerten Delai deene Fraen d’Liewe 
méi liicht mécht, déi eleng si fir ze accouchéieren 
an all Demarchë selwer erleedegen.
D’Justizministesch huet de Projet dësen 8. Novem-
ber deposéiert. De Staatsrot war domadder aver-
stanen de 16. November. An der Justizkommis-
sioun hu mer de Projet den 1. Dezember analy-
séiert, de Rapporter bestëmmt. An den 8. Dezem-
ber hu mer en ugeholl.
Den Accord vu sämtleche Fraktiounen an der Kom-
missioun war do, dofir kënne mer zum Vott iwwer-
goen.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Rapporter Charles Margue.
Als éischte Riedner ass hei awer d’Madamm 
 Octavie Modert agedroen.
Discussion générale

 Mme	Octavie	Modert (CSV).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Merci, Här Rapporter fir Äre Rapport. Ech 
mengen, datt et tatsächlech no enger laanger Zäit 
vun Existenz vun deem Delai vu fënnef Deeg, fir 
säin neigebuerend Kand umellen ze goen, oder 
wien dat och ëmmer mécht, wichteg war, dat eng 
Kéier ze iwwerdenken, dat och auszedeenen, der 
haiteger Zäit besser Rechnung ze droen. D’CSV 
dréit och duerfir dëse Projet mat.
Ech géif vläicht just wëlle suggeréieren, datt een no 
enger Zäitche soll evaluéieren, wéi dat heite sech 
auswierkt, well d’CSV sech et nämlech och virstelle 
kéint, datt een, fir där haiteger Zäit och besser 
Rechnung ze droen, sech och kéint virstellen, ob 
een net kéint zousätzlech op eng elektronesch 
Deklaratioun iwwergoen an/oder eng Permanence 
vun engem Officier d’état civil wärend gewëssene 
Stonnen oder engem, zwee hallwen Deeg an der 
Woch an deene Maternitéen, wou déi meeschte 
Kanner op d’Welt kommen, géif kënne maachen.
Dat géif och erlaben, dann driwwer nozedenken, 
wat de Substitut a sengem Avis geschriwwen hat, 
datt ee samschdes a sonndes net am Delai sollt 
mat anzielen. Och wann déi Saache sech vläicht 
mat deem Delai do vun zéng Deeg e bëssen 
eriwwregen, mengen ech, wär et dofir awer wichteg, 
datt een dat no enger Zäitchen eng Kéier nofroen 
op deene betreffende Plazen, wéi dat Ganzt sech 
auswierkt.
Villmools merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Modert. Si weider Wuertmeldungen zu 
dësem Projet de loi do?
Wann dat net de Fall ass, kënne mer och direkt zur 
Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 7908 kommen. 
Den Text steet am Document parlementaire 79082.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7908 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir kommen elo zum Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An och dëse Projet de loi ass eestëmmeg mat 60 
Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Diane Adehm), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Laurent 
Mosar), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par 
M. Félix Eischen), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Georges 
Mischo), Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par  
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di  
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen (par 
Mme Simone Asselborn-Bintz), Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova (par M. François Benoy), 
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
 Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

22.	7533A	-	Projet	 de	 loi	 portant	 modifi-
cation	:
1°	du	Code	pénal	;
2°	du	Code	de	procédure	pénale	;
3°	de	la	loi	modifiée	du	17	mars	1992	portant
1.	approbation	de	la	Convention	des	Nations	Unies	
contre	 le	 trafic	 illicite	 de	 stupéfiants	 et	 de	 sub-
stances	 psychotropes,	 faite	 à	 Vienne,	 le	 20	 dé-
cembre	1988	;
2.	modifiant	 et	 complétant	 la	 loi	 du	 19	 février	
1973	concernant	 la	 vente	de	substances	médica-
menteuses	et	la	lutte	contre	la	toxicomanie	;
3.	modifiant	 et	 complétant	 certaines	 dispositions	
du	Code	d’instruction	criminelle	;
aux	 fins	 de	 transposition	 de	 la	 directive	 (UE)	
2018/1673	 du	 Parlement	 européen	 et	 du	 Conseil	
du	23	octobre	2018	visant	à	lutter	contre	le	blan-
chiment	de	capitaux	au	moyen	du	droit	pénal

De Projet de loi 7533A, eng Upassung vum Lëtze-
buerger Strofrecht fir de Blanchiment vum Kapital 
ze bekämpfen steet als leschte Punkt um Ordre du 
jour vun haut. D’Riedezäit ass nom Basismodell 
festgeluecht. An ech géif direkt d’Wuert ginn un de 
Rapporter vun dësem Projet de loi, den honorabelen 
Här Charles Margue.
Rapport de la Commission de la Justice

 M.	 Charles	 Margue	 (déi gréng), rapporteur.- 
Merci, Här President. Et geet an dësem Gesetzes-
projet ëm d’Transpositioun vun der Direktiv 
2018/1673 vum 23. Oktober 2018, an där et ëm 
d’Wäisswäscherei vu Kapital geet.
Den 3. Dezember zejoert hätte mer se missen 
ëmgesat hunn. Dat heescht am Kloertext, dass mer 
e Joer Verspéidung hunn.
Déi Lëtzebuerger Gesetzgeebung ass schonns an 
engem grousse Mooss konform, mat den Disposi-
tiounen aus dëser Direktiv, an dëse Projet huet eng 
besonnesch Wichtegkeet fir Lëtzebuerg, fir eis un 
déi nei Exigenze vum europäesche Recht unzepas-
sen, zemools well fir 2022 de GAFI an d’Land kënnt, 
fir eisen Dispositif géint d’Wäisswäscherei ze eva-
luéieren. Eng schlecht Bewäertung hätt noutge-
dronge Konsequenze fir Lëtzebuerg a seng Finanz-
plaz.
Dëse Projet 7533 gouf den 18. Mäerz 2020 vun der 
Justizministesch deposéiert. Den 30. Juni huet de 
Staatsrot fir d’éischt aviséiert. D’Regierung huet 
 doropshin den 21. September zejoert eng Rei 
Amendementer eragereecht. Den 30. September hu 
mer eis eng éischte Kéier an der Justizkommis-
sioun domat befaasst, hunn de Rapporter desi-
gnéiert, den amendéierte Gesetzesprojet an den 
Avis vum Staatsrot analyséiert. Dat war zejoert.
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An do muss een awer ganz, ganz virsiichteg sinn an 
dat sinn déi Bedenken, déi ech hei ubruecht hunn, 
well mer jo awer wëssen: Mir sinn en interna-
tionaalt Land an et si ganz vill Transaktiounen, déi 
iwwer aner Länner a mat anere Länner zesumme 
gemaach ginn. An duerfir mengen ech, soll ee ganz, 
ganz virsiichteg sinn. An nach eng Kéier, et geet eis 
jo hei iwwerhaapt net drëm, fir elo net géint de 
Blanchiment effikass virzegoen. Et geet awer och 
drëm, datt dee ganze Secteur, an dat si vill Leit an 
och vill Aarbechtsplazen, déi dorunner hänken, datt 
déi awer nach kënnen ënner normale Konditiounen 
hei schaffen.

An Ären elo geschwënn Exkolleeg, den Här G ramegna, 
huet selwer d’lescht Woch hei gesot, datt hien dat 
wéisst, datt d’Banken am Moment heiansdo ganz 
 retizent wären, fir zum Beispill Konten opzemaachen, 
well awer do eng Angscht besteet, en infraction zu 
eenzelnen Artikele vum Blanchiment ze sinn.

Duerfir nach eng Kéier: Mir sinn eis en gros eens. 
Ech hätt just gär och am Numm vu menger Frak-

tioun, datt mer dat doten awer ganz genau am A 
halen. D’Madamm Hartmann huet Recht, et muss 
een elo oppassen, wéi dat do vun der Jurisprudenz 
interpretéiert gëtt, a le cas échéant muss een onbe-
déngt do nobesseren.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.

Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7533A. Den Text steet am Document parle-
mentaire 7533A3.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7533A et dis-
pense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Mir kommen elo zum Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.

De Projet de loi ass mat 59 Jo-Stëmmen bei kenger 
Géigestëmm a kenger Abstentioun ugeholl.

Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7533A est adopté à l’unanimité des 60 votants.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Martine 
Hansen), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par 
M. Félix Eischen), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Georges 
Mischo), Claude Wiseler et Michel Wolter ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par  
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen (par 
Mme Cécile Hemmen), Mmes Cécile Hemmen et 
 Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova (par Mme Djuna Bernard), 
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
 Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment) 

Et ass also esou decidéiert.

Domat si mer um Enn vun der Sitzung vun de Moien 
ukomm. D’Chamber kënnt de Mëtteg um 14.00 
Auer nees zesummen.

D’Sëtzung ass opgehuewen.

(La séance publique est levée à 12.36 heures.)
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1.	Ouverture	de	la	séance	publique
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

 M.	Dan	Kersch, Vice-Premier Ministre.- Nee, Här 
President, dat ass elo net de Fall.

2.	7924	-	Projet	de	loi	portant	modification	:
1°	de	la	loi	modifiée	du	17	juillet	2020	sur	les	me-
sures	de	lutte	contre	la	pandémie	Covid-19	;
2°	de	la	loi	modifiée	du	6	janvier	1995	relative	à	la	
distribution	en	gros	des	médicaments	;
3°	de	la	loi	modifiée	du	20	juin	2020	portant	1°	dé-
rogation	 temporaire	 à	 certaines	 dispositions	 en	
matière	de	droit	du	travail	en	relation	avec	l’état	de	
crise	lié	au	Covid-19	;	2°	modification	du	Code	du	
travail	;
4°	de	la	loi	modifiée	du	24	juin	2020	portant	intro-
duction	de	mesures	 temporaires	 relatives	à	 la	 loi	
communale	modifiée	du	13	décembre	1988	et	à	la	
loi	modifiée	du	27	mars	2018	portant	organisation	
de	 la	 sécurité	 civile	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 lutte	
contre	le	Covid-19	;
5°	de	la	loi	modifiée	du	24	juin	2020	portant	intro-
duction	d’une	mesure	temporaire	relative	à	l’appli-
cation	de	l’article	12	de	la	loi	modifiée	du	19	juillet	
2004	 concernant	 l’aménagement	 communal	 et	 le	
développement	 urbain	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 lutte	
contre	le	Covid-19	;

6°	de	la	loi	modifiée	du	24	juin	2020	concernant	la	
célébration	du	mariage	dans	un	édifice	communal	
autre	que	 la	maison	communale	dans	 le	cadre	de	
la	lutte	contre	la	pandémie	Covid-19	;
7°	de	 la	 loi	 du	 24	 juillet	 2020	 portant	 dérogation	
temporaire	aux	articles	L.	524-1,	L.	524-2,	L.	524-
5,	L.	541-1	et	L.	541-2	du	Code	du	travail	;
8°	de	la	loi	modifiée	du	19	décembre	2020	portant	
dérogation	temporaire	à	l’article	L.	121-6	du	Code	
du	travail	;
9°	de	 la	 loi	modifiée	du	19	décembre	2020	ayant	
pour	 objet	 la	 mise	 en	 place	 d’une	 contribution	
temporaire	 de	 l’État	 aux	 coûts	 non	 couverts	 de	
certaines	entreprises	;
10°	de	la	loi	modifiée	du	19	décembre	2020	ayant	
pour	objet	la	mise	en	place	d’une	nouvelle	aide	de	
relance	;
11°	de	la	loi	modifiée	du	22	janvier	2021	portant	:	
1°	modification	 des	 articles	 L.	234-51,	 L.	234-52	
et	 L.	234-53	 du	 Code	 du	 travail	;	 2°	dérogation	
temporaire	 aux	 dispositions	 des	 articles	 L.	234-
51,	L.	234-52	et	L.	234-53	du	Code	du	travail

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Op eisem Ordre du 
jour vun de Mëtte steet de Projet de loi 7924, eng 
Ofännerung vum Gesetz iwwert d’Aféierung vun 
enger Rei Mesuren am Kader vun der Covid-19-Pan-
demie. D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. 
An et hu sech schonn ageschriwwen: den Här 
Claude Wiseler, den Här Gilles Baum, den Här 
Georges Engel, d’Madamm Josée Lorsché, den Här 
Jeff Engelen, d’Madamm Nathalie Oberweis an den 
Här Sven Clement. 

An d’Wuert huet elo de Rapporter vum Projet de loi, 
den honorabelen Här Mars Di Bartolomeo. Här Di 
Bartolomeo, Dir hutt d’Wuert.

Rapport de la Commission de la Santé et des 
Sports

 M.	 Mars	 Di	 Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hären, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, gär hätte mer all eise 
Matbiergerinnen a Matbierger en anere „Kaddo“ - 
tëschent Guillemeten - ënnert de Beemche geluecht 
wéi de Projet de loi 7924, zu deem ech elo de Rap-
port am Numm vun der Gesondheets- a Sportskom-
missioun wäert virdroen, an dach léisst deen onbe-
rechenbare Virus eis keen anere Choix.

Näischt maachen ass keng Optioun, an esou leed et 
mer och deet: Mir musse weider op d’Zänn bäissen 
oder besser: eis picke loossen, well d’Impfung déi 
bescht Waff géint dee Krankmécher an - et däerf 
een esou soen - dee mäerderesche Virus ass. 
Impfung wierkt, net aleng, mee kombinéiert mat 
deene Moossnamen, déi mer alleguer geléiert hunn, 
sinn et déi beschte Waffen, déi et géint de Virus 
gëtt: Maske bereethalen, den Ofstand respektéieren 
an eis Hänn virusfräi halen, testen net vergiessen, 
wa mer déi Tester ugebuede kréien oder wa mer 
onsécher sinn, dass et eis net och kéint getraff 
hunn.

De Virus riicht sech géint jiddwereen an duerfir, 
mengen ech, musse mer méi wéi jee zesummerécke-
len, him esou wéineg Ugrëffsfläche wéi méiglech 
loossen. An deem Kampf géint de Virus ass näischt 
100%-eg sécher, mee villes evident.

Mir mussen eis permanent un d’Situatioun um Ter-
rain upassen, an duerfir och dëst Gesetz.
Ech hunn opgehale mat zielen, mee et dierft wuel 
dat 24. oder 25. Gesetz sinn, fir dat ech hei virun 
Iech stinn.
Déi aktuell Situatioun um Terrain ass net gutt! D’In-
fektiounszuele sinn an deene leschte Wochen an 
Deeg staark geklommen. An och wa se elo an där 
leschter Woch nees e bëssen erofgaange sinn, wëllt 
dat net heeschen, dass mer à l’abri si vun neie 
 Picken. De Corollaire dovun ass, dass d’Zuel vun 
den Hospitalisatiounen och geklommen ass, mat 
an där leschter Woch 55 Covidpatienten an de 
Soins normaux an 23 Patienten op den Intensivsta-
tiounen.
An deene leschten Deeg sinn dës Zuelen nach 
 weider an d’Luucht gaangen. Dës Hausse huet do-
zou gefouert, datt d’Cellule de crise nationale en 
Dënschden decidéiert huet, d’Phas 3 fir d’Spideeler 
auszeruffen. Dat ass noutwendeg an ech mengen, 
do ass et wichteg, dass mer schnell kënne reagéie-
ren. An déi Reprochen, déi elo geäussert ginn, soll 
ee ganz staark relativéiere vis-à-vis vun deem, wat 
mer musse maachen, fir dass mer eis Spideeler an 
déi Leit, déi do schaffen, net iwwerfuerderen.
Dat bedeit, déi Phas 3 an de Spideeler, dass net 
 dréngend chirurgesch Agrëffer - an ech ënnersträi-
chen: net dréngend chirurgesch Agrëffer - kënne 
verréckelt ginn. Spéitstens dës Decisioun weist eis, 
wéi eescht d’Situatioun ass! Et gëllt deemno, elo 
decidéiert ze handelen, well et ass erëm eng Kéier 
fënnef fir zwielef. Mee et ass nach net ze spéit, fir 
dorop ze reagéieren.

1.	 Ouverture	de	la	séance	publique
- M. Fernand Etgen, Président

2.	 7924	-	Projet	de	loi	portant	modification	:
	 1°	de	la	loi	modifiée	du	17	juillet	2020	sur	les	mesures	de	lutte	

contre	la	pandémie	Covid-19	;
	 2°	de	la	loi	modifiée	du	6	janvier	1995	relative	à	la	distribution	

en	gros	des	médicaments		;
	 3°	de	 la	 loi	 modifiée	 du	 20	 juin	 2020	 portant	 1°	dérogation	

temporaire	à	certaines	dispositions	en	matière	de	droit	du	tra-
vail	en	relation	avec	l’état	de	crise	lié	au	Covid-19	;	2°	modifi-
cation	du	Code	du	travail	;

	 4°	de	 la	 loi	modifiée	du	24	 juin	2020	portant	 introduction	de	
mesures	temporaires	relatives	à	la	loi	communale	modifiée	du	
13	décembre	1988	et	à	 la	 loi	modifiée	du	27	mars	2018	por-
tant	organisation	de	la	sécurité	civile	dans	le	cadre	de	la	lutte	
contre	le	Covid-19	;

	 5°	de	la	loi	modifiée	du	24	juin	2020	portant	introduction	d’une	
mesure	temporaire	relative	à	l’application	de	l’article	12	de	la	
loi	 modifiée	 du	 19	 juillet	 2004	 concernant	 l’aménagement	
communal	et	le	développement	urbain	dans	le	cadre	de	la	lutte	
contre	le	Covid-19	;

	 6°	de	la	loi	modifiée	du	24	juin	2020	concernant	la	célébration	
du	 mariage	 dans	 un	 édifice	 communal	 autre	 que	 la	 maison	
communale	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 lutte	 contre	 la	 pandémie		
Covid-19	;

	 7°	de	 la	 loi	 du	 24	 juillet	 2020	 portant	 dérogation	 temporaire	
aux	articles	L.	524-1,	L.	524-2,	L.	524-5,	L.	541-1	et	L.	541-2	
du	Code	du	travail	;

	 8°	de	la	loi	modifiée	du	19	décembre	2020	portant	dérogation	
temporaire	à	l’article	L.	121-6	du	Code	du	travail	;

	 9°	de	la	loi	modifiée	du	19	décembre	2020	ayant	pour	objet	la	
mise	 en	 place	 d’une	 contribution	 temporaire	 de	 l’État	 aux	
coûts	non	couverts	de	certaines	entreprises	;

	 10°	de	la	loi	modifiée	du	19	décembre	2020	ayant	pour	objet	la	
mise	en	place	d’une	nouvelle	aide	de	relance	;

	 11°	de	 la	 loi	modifiée	du	22	 janvier	2021	portant	:	1°	modifi-
cation	des	articles	L.	234-51,	L.	234-52	et	L.	234-53	du	Code	

du	 travail	;	 2°	dérogation	 temporaire	aux	dispositions	des	ar-
ticles	L.	234-51,	L.	234-52	et	L.	234-53	du	Code	du	travail
- Rapport de la Commission de la Santé et des Sports : M. Mars Di 

Bartolomeo
- Discussion générale : M. Claude Wiseler (interventions de M. Dan 

Kersch, Vice-Premier Ministre, Mme Paulette Lenert, Ministre de 
la Santé, Mme Viviane Reding, M. Michel Wolter, Mme Martine 
Hansen et M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction publique) -  
M. le Ministre Marc Hansen (interventions de M. Laurent Mosar et 
M. Guy Arendt) - M. Claude Wiseler - M. Gilles Baum (intervention 
de M. Claude Wiseler) - M. Georges Engel - Mme Josée Lorsché - 
M. Jeff Engelen (dépôt de la motion 1 et de la résolution 1) -  
Mme Nathalie Oberweis (dépôt des motions 2 à 4) - M. Sven 
 Clement (intervention de M. Mars Di Bartolomeo) - M. Mars   
Di Bartolomeo

- Prises de position du Gouvernement : M. Dan Kersch, Vice-Pre-
mier Ministre - Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé -  
Mme Martine Hansen (parole après ministre) - M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse - 
M. Fernand Kartheiser (parole après ministre) - M. Marc Hansen, 
Ministre de la Fonction publique

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

- Résolution 1 : M. Georges Engel - M. Claude Wiseler
- Vote sur la résolution 1 (rejetée)
- Motion 1 : M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 

l’Enfance et de la Jeunesse - M. Claude Wiseler
- Vote sur la motion 1 (rejetée)
- Motion 2 : M. Sven Clement - M. Fernand Kartheiser - M. Claude 

Wiseler - Mme Nathalie Oberweis (intervention de Mme Myriam 
Cecchetti) - M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre

- Vote sur la motion 2 (rejetée)
- Motion 3 : Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé - M. Fernand 

Kartheiser - Mme Nathalie Oberweis - M. Claude Wiseler - M. Mars 
Di Bartolomeo

- Vote sur le renvoi de la motion 3 en commission (adopté)
- Motion 4 : M. Fernand Kartheiser - Mme Nathalie Oberweis (inter-

vention de Mme Myriam Cecchetti) - M. Sven Clement -  
M. Georges Engel - M. Claude Wiseler - Mme Paulette Lenert,  
Ministre de la Santé - Mme Nathalie Oberweis

- Vote sur la motion 4 (rejetée)
3.	 Motion	 de	Mme	Martine	Hansen	 relative	 aux	mesures	 prises	

au	 sein	 des	 hôpitaux	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 pandémie	 de	 la		
Covid-19
- Exposé : Mme Martine Hansen
- Prise de position du Gouvernement : Mme Paulette Lenert,  

Ministre de la Santé
- Discussion générale : M. Fernand Kartheiser - M. Sven Clement - 

Mme Nathalie Oberweis (interventions de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé, Mme Myriam Cecchetti et M. Sven Clement) - 
M. Mars Di Bartolomeo - Mme Martine Hansen (interventions de 
Mme la Ministre Paulette Lenert, M. Dan Kersch, Vice-Premier  
Ministre, et M. Mars Di Bartolomeo) - Mme Myriam Cecchetti

- Prise de position du Gouvernement (suite) : Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé

- Vote sur la motion (rejetée)
4.	 Hommage	à	Mme	Françoise	Hetto-Gaasch

- M. Fernand Etgen, Président
5.	 Hommage	à	M.	Claude	Haagen

- M. Fernand Etgen, Président
6.	 Hommage	à	M.	Georges	Engel

- M. Fernand Etgen, Président - M. Marc Hansen, Ministre aux Rela-
tions avec le Parlement

7.	 Discours	de	M.	le	Président
- M. Fernand Etgen, Président - M. Marc Hansen, Ministre aux Rela-

tions avec le Parlement
 8.	 Discours	de	fin	d’année	de	M.	le	Président

- M. Fernand Etgen, Président
Au	banc	du	Gouvernement	se	trouvent :	M.	Dan	Kersch,	Vice-Pre-
mier	Ministre ;	M.	 Claude	Meisch,	Mme	Corinne	 Cahen,	M.	Marc	
Hansen,	Mme	Paulette	Lenert	et	M.	Lex	Delles,	Ministres.
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Duerfir sinn nieft deene bisherege Moossnamen, 
déi gréisstendeels a Kraaft bleiwen, virun allem 
zwou grouss Ännerunge mat dësem Gesetz virge-
sinn. Et si Mesuren, déi ee sech virun der Pandemie 
wuel net hätt kënne virstellen, déi awer elo nout-
wendeg sinn, wa mer wëllen d’Verbreedung vum Vi-
rus reduzéieren an esou eng Iwwerfuerderung vun 
eisem Gesondheetssystem a virun allem vun deene 
Leit, déi wärend annerhallwem Joer um Limitt 
 fueren, wëlle verhënneren.
Eng éischt grouss Ännerung ass déi generell Aféie-
rung vum CovidCheck-Regimm 2G fir Fräizäitaktivi-
téiten, dat heescht, dass ee muss geimpft oder 
geheelt sinn, fir un esou Aktivitéiten deelzehuelen. 
Aleng getest ze si geet net méi duer. Dat geet vum 
Besuch an de Restaurant iwwert d’Prouf an der 
 Museksgesellschaft bis un d’Deelhuelen un engem 
Championnatsmatch am Sport um Weekend.
Et ass keng Mesure fir auszegrenzen, mee et si 
 Mesurë fir d’Pandemie anzegrenzen!

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Mars	Di	Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- Deen 

Eenzegen, deen hei ausgegrenzt soll ginn, ass de 
Virus, …

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	Mars	Di	Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- … an 

dee sicht sech prioritär déi aus, déi am mannste 
virun em geschützt sinn. Dat ass eng vun den 
E videnzen, déi net vu Politiker kënnt, mee déi vun 
der Wëssenschaft kënnt! Elo kann een et besser 
wësse wéi d’Wëssenschaft, mee Wëssenschaft 
heescht Wëssenschaft, well se eebe méi weess wéi 
déi meescht vun eis all. Ech gleewe jiddefalls dat, 
wat d’Wëssenschaft eis seet.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Mars	 Di	 Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- Et 

ginn dann och elo e puer Ausnamen zu deem 
 Regimm festgehalen. D’Kanner vun ënner 12 Joer 
an 2 Méint sinn net vum CovidCheck-Regimm be-
traff. Fir Kanner a Jugendlecher tëschent 12 Joer 
an 2 Méint a bis zu 19 Joer gëllen Ausnamen, fir 
hire Sport am Veräin kënnen ze maachen oder fir an 
engem Museksveräin u Prouwe kënnen deelzehue-
len. Fir si gëllt de Regimm vum 3G. Dat selwecht 
gëllt och fir Jonker aus der selwechter Alterskate-
gorie, déi u Bannenaktivitéiten am Peri- a Parasco-
laire deelhuelen.
D’Kantinnen a Schoulen an d’Restaurants sociaux, 
Beispill Stëmm vun der Strooss, sinn net vun dësem 
2G-System betraff, well do wär d’Alternativ, dass 
déi Leit, déi e waarmt Iesse brauchen, e kaalt 
 Iessen op der Strooss misste kréien. An dat ass net 
de Wonsch vun dësem Gesetz.
Wichteg ass och, dass mat dem CovidCheck- 
Regimm eng Iwwerpréiwung vun der Identitéit, net 
ze verwiessele mat enger Identitéitskontroll - dat 
ass d’Saach vun der Police -, obligatoresch fir den 
Organisateur oder de Bedreiwer gëtt.
D’Persoun, déi un der Aktivitéit wëllt deelhuelen 
oder an d’Lokal erawëllt, muss eng Pièce d’identité 
weisen. Dat kann eng Identitéitskaart sinn, mee och 
eng Studentekaart oder e Fürerschäin, wou den 
Numm an eng Foto vun der Persoun drop sinn. Dat 
soll verhënneren, dass Leit mat Impfzertifikater vun 
aneren erakommen.
Anerersäits gëllt op der Aarbechtsplaz ab dem 15. 
Januar, e wichtegen Datum - déi aner Moossnamen 
trieden direkt a Kraaft, déi heite Moossnam trëtt ab 
dem 15. Januar a Kraaft -, de Regimm 3G.
Am Kloertext bedeit dat, dass eng Persoun, déi op 
seng Aarbechtsplaz kënnt, muss kënnen e Zertifi-
kat virweisen, dass se geheelt, geimpft oder getest 
ass. De Salarié, Fonctionnaire oder Independant, 
deen net kann oder net wëllt esou en Zertifikat wei-
sen, duerf net op senger Aarbechtsplaz zougelooss 
ginn. Wann ee sech mat sengem Chef eens gëtt, 
kann een da Congé huelen. Wann ee sech net eens 
gëtt, gëtt een net fir déi Zäit bezuelt, wou een op 
senger Aarbechtsplaz feelt.
Den Text gesäit vir, dass déi betraffe Persoun awer 
weiderhi verséchert bleift, dat souwuel, wat seng 
Sozialversécherung ubelaangt, wéi, wat d’Pen-
siounskeess ubelaangt. Sollt ee manner wéi 64 
Stonnen am Mount schaffen, iwwerhëlt den Em-
ployeur d’Bezuele vun de Cotisatiounen. Spéiderhi 
kann den Employeur dann d’Part salariale vum 
 Gehalt vun der betraffener Persoun erëm eranhue-
len, dëst wärend maximal sechs Méint.
Wichteg ass, dass d’Feelen op der Aarbechtsplaz, 
well een den 3G net respektéiert, kee valabele 
Grond ass, fir eng Persoun ze entloossen. Eng Veri-
fikatioun vun der Identitéit ass am Fall vum 3G- 
Regimm op der Aarbechtsplaz och méiglech, falls 
noutwendeg. Et ass wichteg, dass bei den noutwen-
dege Gespréicher tëschent de Sozialpartner an der 
Regierung eng Eenegung fonnt ginn ass, fir och ze 
ënnersträichen, ëm wat et geet. Hei geet et net 
drëm, eng Politik géint d’Beschäftegt ze maachen, 
mee erëm eng Kéier géint de Virus, an dat 
 zesummen: an dësem Fall d’Regierung, mir all, mat 
de Sozialpartner zesummen. An dat ass dee rich-
tege Wee.

Fir d’Kontrollen ze vereinfachen - an dat gëllt am 
Betrib grad ewéi am Horeca-Secteur -: Wann ee méi 
oft aus- an ageet, kënne Lëschte gemaach ginn, an 
dat gëllt souwuel fir den 2G- wéi fir den 3G- 
Regimm.
Wichteg ass, dass Persounen, déi kontrolléiert ginn, 
selwer entscheede kënnen, ob se wëllen op eng 
Lëscht dropkommen oder net. Niewent dem Numm 
kënnt op dëser Lëscht och d’Validitéitsdauer vum 
Zertifikat stoen. D’Fro, wéi laang eis aktuell Impf-
zertifikater valabel sinn, gëtt aktuell nach um euro-
päesche Plang duerchdiskutéiert. Lëtzebuerg setzt 
sech do fir eng Dauer vun 12 Méint an, wärend 
d’EU-Kommissioun éischter a Richtung 9 Méint 
wëllt goen. Do musse mer kucken, wat an deenen 
nächste Wochen dobäi erauskënnt. Fest steet duer-
fir awer d’Validitéitsdauer vun den Zertifikater vun 
de Leit, déi geheelt sinn, déi bei 6 Méint läit.
Esou Lëschten duerfen och nëmme bis zum Aus-
lafe vun dësem Gesetz opbewaart ginn, dat heescht 
bis zum 28. Februar. Dono musse se zerstéiert 
ginn, à moins dass dee System géif verlängert ginn.
Eng weider Modifikatioun bei dësem Projet de loi 
betrëfft d’Validitéitsdauer vun de Covidtester: D’Re-
sultater vun negative PCR-Tester sinn nëmmen 
nach 48 amplaz 72 Stonne gëlteg an déi vun zertifi-
zéierten Antigentester sinn nach just 24 Stonne 
 gëlteg.
Eng weider wichteg Neierung betrëfft den Zougang 
fir Strukture mat vulnerabele Persoune wéi eis 
Spideeler oder Seniorenheimer, déi an enkem 
Kontakt mat Patienten oder Residentë kommen. 
Niewent dem Virweise vun engem 3G-Zertifikat 
musse si och en Autoschnelltest op der Plaz maa-
chen. Déi duebel Obligatioun gëllt awer net fir Leit, 
déi an e Spidol ginn a kee Kontakt mat Patienten 
hunn, zum Beispill wa se e Rendez-vous an enger 
 Dokteschpraxis hunn. Selbstverständlech gëllen do 
déi allgemeng Moossname vun dem Schutz iwwer 
Masken.
Doniewent féiert dësen Text och Neiegkeete bei 
den Zertifikater an. Et gëtt en neien Zertifikat age-
fouert fir Leit, déi sech aus gesondheetleche Grënn 
net kënnen impfe loossen. Do ass eng Lëscht opge-
stallt gi vun der Gesondheetsdirektioun, wat fir eng 
Krankheeten dorënner falen. Déi Leit melle sech bei 
hirem Dokter, an den Dokter bescheinegt hinnen 
dann, ënner wat fir eng Kategorie vu Krankheete se 
falen.
Da gesäit den Text och Modifikatioune vir, wat 
d’Impfe vu Jugendlechen ugeet. E Jugendleschen 
tëschent 12 a 15 Joer braucht nëmme méi d’Autori-
satioun vun engem Elterendeel, fir sech kënne géint 
Covid-19 impfen ze loossen. Jugendlecher ab 16 
Joer brauche keng Autorisatioun méi vun hiren Elte-
ren, wa si sech dofir decidéieren.
Bei de Rassemblementer vun iwwer zéng Leit muss 
ee sech u verschidde Mesuren halen. Wann 
tëschent 11 a 50 Persounen zesummekommen, 
musse se e Mask undinn an eng Distanz vun zwee 
Meter anhalen. Tëschent 51 an, elo mat dësem Pro-
jet de loi, 200 Persounen, mussen niewent der 
Mask an der Distanz och Sëtzplazen do sinn. D’Ras-
semblementer vun iwwer 200 Persounen a bis zu 
2.000 sinn d’office ënnert dem Regimm vum Covid-
Check, dat heescht ënner 2G. Natierlech kann en 
Organisateur awer och decidéieren, Rassemble-
menter vu manner wéi där doter Zuel ënnert dem 
CovidCheck-Regimm lafen ze loossen. Et gëllt och 
eng Ausnam: Wann ee Rassemblementer bei sech 
doheem huet, da gëllt de Regimm 3G, an do mécht 
ee just eng Notifikatioun.
Nei spezifesch Dispositioune gëtt et dann och 
 betreffend de Prisong. 
Dann erméiglecht dëse Projet de loi och, dass Ap-
dikter kënne géint Covid-19 impfen, dat ënnert der 
Bedingung, dass se un enger Formatioun deelhue-
len. Dës Méiglechkeet ass eng provisoresch 
Mesure, déi esoulaang gëlteg ass wéi dësen Text a 
Kraaft ass.
Da gëtt et nach eng Rei vun Dispositiounen, déi ver-
längert ginn. Dat sinn temporaire Mesuren, déi de 
Leit, déi keng Aarbecht hunn, besser Perspektive 
solle ginn, fir Fouss um Aarbechtsmaart ze fannen. 
Dat gëllt fir d’Aide de relance an d’Aide aux coûts 
non couverts fir Entreprisen, déi duerch d’Pandemie 
impaktéiert sinn, déi ëm zwee Méint verlängert 
ginn.
Och déi speziell Mesurë betreffend de Congé pour 
raisons familiales gi verlängert. 
An zum Schluss ginn nach aus prakteschen Ursaa-
chen eng Rei vu Mesurë verlängert, wéi zum Beispill 
d’Méiglechkeet fir Gemengen, d’Hochzäiten och 
ausserhalb vum Gemengenhaus ze schléissen.
Et ass also hei fir déi Moossnamen, déi ech elo just 
erwäänt hunn, wichteg ze soen, dass e staarke 
Staat dozou ka bäidroen, dass déi Kollateralschied 
vum Virus sech a Grenzen halen. An do huet de 
Lëtze buerger Staat sech ganz staark engagéiert, fir 
dat ze verhënneren.
Dann, Här President, kommen ech bal zum Schluss, 
mee sidd e bësse gnädeg mat mer, well dee Projet 

hei ass dee komplizéiertsten, dee mer bis elo ze 
 geréieren haten an et grenzt bal un e Wonner, dass 
mer en haut konnten termingerecht ofliwweren.

Och dës Kéier huet den Text d’Kommissioun 
aneschters verlooss wéi en erakomm ass, dat 
 engersäits duerch déi zwou Amendementsserien, 
déi agereecht gi sinn. Virun allem déi éischt, déi 
den 3G-Regimm op der Aarbechtsplaz agefouert 
hunn, ware substanziell. Mee och opgrond vun de 
Verbesserungspropose vun de Membere vun der 
Kommissioun ass den Text verännert ginn. Sou ass 
zum Beispill an der Kommissioun zréckbehale ginn, 
dass Jugendlecher, par analogie zu den neien Dis-
positioune betreffend d’Impfen, vu 16 Joer u selwer 
duerfen entscheeden, um Covid-19-Testprogramm 
an der Schoul matzemaachen.

Opgrond vun den Diskussiounen an der Kommis-
sioun ass och eng pragmatesch Léisung fonnt ginn, 
wat de Regimm betrëfft, ënnert deen eis Institu-
tioune falen, wa se zesummekommen. Mir gi grad 
wéi de Staatsrot an aner Institutiounen net ënnert 
de Regimm vum Loisir klasséiert, mee ënnert de 
Beräich vun deenen Haiser, vun deene Betriber, wou 
geschafft gëtt, hei am Interêt public. Dat war eng 
wichteg Viraussetzung, fir dass mer och weiderhin 
hei am Haus kënne bleiwen.

Betreffend d’Akraafttriede vum Gesetz hat d’Kom-
missioun an hiren Diskussiounen eng Preferenz 
derfir ausgeschwat, dass dat Gesetz den 19. 
Dezember, also natlos mat deem auslafende Projet, 
sollt a Kraaft gesat ginn, fir eng gewësse Previsibi-
litéit an déi beschtméiglech Informatioun kënnen 
no baussen ze ginn.

Well d’Situatioun riskéiert, sech weider ze ver-
schlechteren, wëllt d’Regierung den Text awer esou 
schnell wéi méiglech a Kraaft setzen. Wann den 
Text haut d’Dispens an d’Verëffentlechung hanneru 
sech huet, trëtt en ab Mëtternuecht, déi éischt 
 Sekonn no Mëtternuecht vun haut, a Kraaft.

Dann am Schnellduerchgang: Den Depot vum Projet 
de loi war de 4. Dezember. En éischten Avis vum 
Staatsrot ass den 8. Dezember komm. Den 9. 
Dezember ass déi éischt Serie vun Amendementen 
deposéiert ginn. Déi zweet Serie vun Amendementen 
ass den 13. Dezember komm. Den Avis complémen-
taire vum Staatsrot ass de 14. Dezember komm, an 
eis Kommissioun huet de Rapport de 16. Dezember, 
also haut de Moien, majoritär ugeholl.

D’Avise kënnt Der an dem schrëftleche Rapport, dee 
ganz detailléiert ass, noliesen. Et sinn dat d’Avise 
vun der Dateschutzkommissioun, vum Collège médi-
cal, vum Centre pour l’égalité de traitement, vun der 
Staatsbeamtekummer, vun der Chambre de Com-
merce, vum OKaJu, vun der Mënscherechtskommis-
sioun, vun der Salariatskummer a vun der Chambre 
des Métiers. An et kommen der sécher nach eng Rei 
bäi, déi vläicht méi spéit kommen.

Dat heite Gesetz, zum Ofschloss, ass net geduecht, 
fir d’Leit opgrond vun engem Impfstatus ausze-
grenzen. Mee et ass eng staark Opfuerderung u jidd-
ereen, säin Deel dozou bäizedroen, fir aus dëser 
 sanitärer Kris endlech - endlech! – erauszekommen, 
duerch d’Impfen oder, wann een dat net wëllt, duerch 
de Verzicht. Konsequent sinn, mengen ech, heescht 
de Mot d’ordre.

 Une	voix.- Très bien!

 M.	Mars	 Di	 Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- Wa 
mer wëllen erauskommen, geet dat och net mat 
Sloganen, egal wéi originell oder geschmacklos se 
och sinn, net mat topege Witzer, net mat selbster-
nannten a geféierleche Guruen, net mat Grief, déi 
tëschent eis gegruewe ginn, net mat Aggressivitéit, 
mee mat wëssenschaftlecher Evidenz a gesondem 
Mënscheverstand.

 Une	voix.- Très bien!

 M.	 Mars	 Di	 Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- 
Kommt, mer konzentréieren eis op dee richtege Géi-
gner. Deen ass schlëmm genuch a mir däerfen eis 
net nach ënnereneen zu Géigner maachen! De Virus 
waart nëmmen drop. Merci, President, fir Är 
 Gedold, an, wéi mer dat de Moie scho gemaacht 
hunn:

(M. Mars Di Bartolomeo montre une affiche avec le 
slogan « #impfewierkt ».)

 Plusieurs	voix.- Très bien!

 M.	 Mars	 Di	 Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- 
Merci och fir Är Indulgence mat dem Rapporter, 
deen eng Rei vun eegen Iwwerleeungen huet däer-
fen erabréngen.

Merci. A merci Iech, Här President, fir Är Gedold.

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- An ech soen dem 
Rapporter vum Déngscht villmools Merci …

(Hilarité)

… a ginn d’Wuert un den éischten ageschriwwene 
Riedner. An dat ass den Här Claude Wiseler.

Här Wiseler, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 
Ech schléisse mech och dem Merci un de 
Rapporteur un. Mir hu vill hei geschafft, och schnell 
geschafft. Obwuel den Text méi fréi komm ass vun 
der Regierung, war awer nach vill Aarbecht ze maa-
chen, wat eis en eréischt haut stëmme léisst.
Wat déi Kris méi laang dauert, wat d’gesellschaftlech 
Problemer, déi mer gesinn dobaussen, méi grouss a 
méi divers sinn. Am Ufank, kann ech mech erënne-
ren, virun zwee Joer, hate mer all gudde Wëllen. Mir 
hunn den Infirmièrë vill Courage gewënscht, mir hu 
se als groussaarteg beschriwwen. Mir waren och 
d’accord, als Gesellschaft radikal Moossnamen un-
zehuelen, well mer gemengt hunn, wa mer déi géifen 
unhuelen, da wär dat Ganzt schnell eriwwer.
ATOZ huet eng interessant Studie erausginn iwwert 
de psychologeschen Zoustand vun de Leit an dat, 
wéi se dat alles an hirem eegene Liewe kucken. 
64 % vun de Leit soen, datt se mat all deem, wat elo 
geschitt ass, hir Liewensaart a -weis géife wëllen 
ëmstellen. Déi hunn dat op jidde Fall virun dräi, 
véier Méint gesot. An iwwer 55 % vun de Leit hu ge-
sot, datt hinnen d’Wichtegkeet vum Familljen-, vum 
Frëndeskrees ëmmer méi zum ..., datt se dat 
 gemierkt hätten, an datt se déi Solidaritéit, déi géif 
ënnert de Leit, ënnert de Famillje bestoen, als 
enorm wichteg géifen empfannen. Dat war virun e 
puer Méint.
Elo ass, wann een d’Situatioun dobausse spiert, 
d’Saach awer anescht ginn an huet changéiert. Dee 
gudde Wëllen, dee virun zwee Joer do war bei ganz 
ville Leit, huet sech deelweis an eng gewësse Mid-
degkeet, an e gewëssene Fatalismus ëmgewandelt. 
Dee Courage, dee mer den Infirmiere gewënscht 
hunn, an d’Bewosstsäi vun deenen extraordinären 
Aufgaben, déi se géife maachen, gëtt haut ganz oft 
als Normalitéit consideréiert.
Déi Groussaartegkeet, déi mer déizäit beschriwwen 
hunn, consideréiere mer haut als eng Normalitéit a 
mir vergiessen, datt et enorm schwéier ass, iwwert 
d’Joren, Dag fir Dag, Dag an Nuecht, op alle Schich-
ten, ëmmer an ëmmer erëm misse groussaarteg ze 
sinn. Dat ass deene Leit vill zougemutt an der 
Dauer vun där Pandemie, well si ass och nach net 
eriwwer.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Claude	 Wiseler (CSV).- An enger Situatioun, 

wou duerch d’Dauer déi radikal Moossname wéi de 
Lockdown bal onméiglech sinn, well mer awer an 
eiser Gesellschaft einfach musse weiderliewen an 
och wëlle weiderliewen, musse mer momentan ku-
cken, an der Politik eng Zort liefbar Normalitéit an 
enger anormaler Zäit, an enger anormaler Situa-
tioun hierzestellen. An dat ass einfach problema-
tesch, psychologesch problematesch, gesetzlech 
problematesch an an där Aart a Weis, wéi mer kom-
munikéieren, och problematesch an ass, wéi mer et 
gesinn, mat groussen Tensiounen an Aggressivitéit 
dobausse verbonnen.
An et ass manner, a mengen Aen, eng ekonomesch 
Fro, déi sech stellt, well an der Ekonomie rullt villes 
ongeféier, zwar mat massiven Ëmstellungen, mat 
massiver finanzieller Hëllef vu Staat an och mat 
mëttelfristege Konsequenzen, mee et rullt. Dat 
grousst Changement, dat ass dee sozialen Zesum-
menhank vun eiser Gesellschaft. Wou mer am 
Ufank an enger Pandemie waren a gesot hunn: „Mir 
packen dat do gemeinsam, mir packen dat do 
 zesummen“, si mer elo, vun engem Moment un, an 
deem Choixen do waren, an deem eng Impfung age-
fouert ginn ass, an enger Situatioun, an där jidd-
weree ka wielen, wat e mécht oder wéi en et mécht, 
op wat fir e Wee e geet.
A vun deem Moment un, an deem Choixen do waren 
an an deem mer net méi alleguer an deem 
selwechte Boot waren, well d’Choixen eis deelweis 
ënnerscheet hunn, sinn d’Tensioune méi grouss 
ginn, ass d’Aggressivitéit méi grouss ginn.
Ech hu ganz interesséiert en Artikel vum Interview 
vum Gilbert Pregno gelies, deen am Fong déi Situa-
tioun beschreift, an deem e seet, am Ufank vun der 
Kris wär en iwwerzeegt gewiescht, datt mer méi 
staark als Gemeinschaft, als Solidargemeinschaft 
aus där Kris géifen erausgoen. An da seet en 
hannendrun: „Ech sinn net méi dovunner iwwer-
zeegt.“ E seet awer dann nach hannendrun: „Mee 
well ech Optimist sinn, wëll ech et awer mat Op-
timismus ugoen.“ Ech bewonnere säin Optimismus, 
well ech sinn iwwerzeegt, datt awer eng Rei Fraktu-
ren an eis Gesellschaft kommen.
An och d’Aggressivitéit, déi mir mierke par rapport 
zur Politik, ass awer an deene leschte Wochen ex-
treem staark gewuess. Am Ufank hu mer alleguer 
an déi selwecht Richtung geschafft an decidéiert. A 
säit Choixen do sinn, kënnen déi Choixen och 
kontestéiert ginn an déi Kohärenz vun der Solidari-
téit ass zu engem Enn komm.
An ech war och erschreckt, wéi vill Aggressivitéit, 
physesch a verbal, an deene leschte Wochen op der 
Dagesuerdnung war. Ech fannen, datt mer hei eng 
Zort Vertrauenskris hunn: Vertrauenskris op där 
enger Säit an d’Politik an awer och eng Vertrauen s-
kris - wann ee liest, wat heiansdo gesot, geschriw-
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An do muss een awer ganz, ganz virsiichteg sinn an 
dat sinn déi Bedenken, déi ech hei ubruecht hunn, 
well mer jo awer wëssen: Mir sinn en interna-
tionaalt Land an et si ganz vill Transaktiounen, déi 
iwwer aner Länner a mat anere Länner zesumme 
gemaach ginn. An duerfir mengen ech, soll ee ganz, 
ganz virsiichteg sinn. An nach eng Kéier, et geet eis 
jo hei iwwerhaapt net drëm, fir elo net géint de 
Blanchiment effikass virzegoen. Et geet awer och 
drëm, datt dee ganze Secteur, an dat si vill Leit an 
och vill Aarbechtsplazen, déi dorunner hänken, datt 
déi awer nach kënnen ënner normale Konditiounen 
hei schaffen.

An Ären elo geschwënn Exkolleeg, den Här G ramegna, 
huet selwer d’lescht Woch hei gesot, datt hien dat 
wéisst, datt d’Banken am Moment heiansdo ganz 
 retizent wären, fir zum Beispill Konten opzemaachen, 
well awer do eng Angscht besteet, en infraction zu 
eenzelnen Artikele vum Blanchiment ze sinn.

Duerfir nach eng Kéier: Mir sinn eis en gros eens. 
Ech hätt just gär och am Numm vu menger Frak-

tioun, datt mer dat doten awer ganz genau am A 
halen. D’Madamm Hartmann huet Recht, et muss 
een elo oppassen, wéi dat do vun der Jurisprudenz 
interpretéiert gëtt, a le cas échéant muss een onbe-
déngt do nobesseren.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.

Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7533A. Den Text steet am Document parle-
mentaire 7533A3.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7533A et dis-
pense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Mir kommen elo zum Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.

De Projet de loi ass mat 59 Jo-Stëmmen bei kenger 
Géigestëmm a kenger Abstentioun ugeholl.

Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7533A est adopté à l’unanimité des 60 votants.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Martine 
Hansen), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par 
M. Félix Eischen), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Georges 
Mischo), Claude Wiseler et Michel Wolter ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par  
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen (par 
Mme Cécile Hemmen), Mmes Cécile Hemmen et 
 Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova (par Mme Djuna Bernard), 
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
 Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment) 

Et ass also esou decidéiert.

Domat si mer um Enn vun der Sitzung vun de Moien 
ukomm. D’Chamber kënnt de Mëtteg um 14.00 
Auer nees zesummen.

D’Sëtzung ass opgehuewen.

(La séance publique est levée à 12.36 heures.)
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(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1.	Ouverture	de	la	séance	publique
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

 M.	Dan	Kersch, Vice-Premier Ministre.- Nee, Här 
President, dat ass elo net de Fall.

2.	7924	-	Projet	de	loi	portant	modification	:
1°	de	la	loi	modifiée	du	17	juillet	2020	sur	les	me-
sures	de	lutte	contre	la	pandémie	Covid-19	;
2°	de	la	loi	modifiée	du	6	janvier	1995	relative	à	la	
distribution	en	gros	des	médicaments	;
3°	de	la	loi	modifiée	du	20	juin	2020	portant	1°	dé-
rogation	 temporaire	 à	 certaines	 dispositions	 en	
matière	de	droit	du	travail	en	relation	avec	l’état	de	
crise	lié	au	Covid-19	;	2°	modification	du	Code	du	
travail	;
4°	de	la	loi	modifiée	du	24	juin	2020	portant	intro-
duction	de	mesures	 temporaires	 relatives	à	 la	 loi	
communale	modifiée	du	13	décembre	1988	et	à	la	
loi	modifiée	du	27	mars	2018	portant	organisation	
de	 la	 sécurité	 civile	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 lutte	
contre	le	Covid-19	;
5°	de	la	loi	modifiée	du	24	juin	2020	portant	intro-
duction	d’une	mesure	temporaire	relative	à	l’appli-
cation	de	l’article	12	de	la	loi	modifiée	du	19	juillet	
2004	 concernant	 l’aménagement	 communal	 et	 le	
développement	 urbain	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 lutte	
contre	le	Covid-19	;

6°	de	la	loi	modifiée	du	24	juin	2020	concernant	la	
célébration	du	mariage	dans	un	édifice	communal	
autre	que	 la	maison	communale	dans	 le	cadre	de	
la	lutte	contre	la	pandémie	Covid-19	;
7°	de	 la	 loi	 du	 24	 juillet	 2020	 portant	 dérogation	
temporaire	aux	articles	L.	524-1,	L.	524-2,	L.	524-
5,	L.	541-1	et	L.	541-2	du	Code	du	travail	;
8°	de	la	loi	modifiée	du	19	décembre	2020	portant	
dérogation	temporaire	à	l’article	L.	121-6	du	Code	
du	travail	;
9°	de	 la	 loi	modifiée	du	19	décembre	2020	ayant	
pour	 objet	 la	 mise	 en	 place	 d’une	 contribution	
temporaire	 de	 l’État	 aux	 coûts	 non	 couverts	 de	
certaines	entreprises	;
10°	de	la	loi	modifiée	du	19	décembre	2020	ayant	
pour	objet	la	mise	en	place	d’une	nouvelle	aide	de	
relance	;
11°	de	la	loi	modifiée	du	22	janvier	2021	portant	:	
1°	modification	 des	 articles	 L.	234-51,	 L.	234-52	
et	 L.	234-53	 du	 Code	 du	 travail	;	 2°	dérogation	
temporaire	 aux	 dispositions	 des	 articles	 L.	234-
51,	L.	234-52	et	L.	234-53	du	Code	du	travail

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Op eisem Ordre du 
jour vun de Mëtte steet de Projet de loi 7924, eng 
Ofännerung vum Gesetz iwwert d’Aféierung vun 
enger Rei Mesuren am Kader vun der Covid-19-Pan-
demie. D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. 
An et hu sech schonn ageschriwwen: den Här 
Claude Wiseler, den Här Gilles Baum, den Här 
Georges Engel, d’Madamm Josée Lorsché, den Här 
Jeff Engelen, d’Madamm Nathalie Oberweis an den 
Här Sven Clement. 

An d’Wuert huet elo de Rapporter vum Projet de loi, 
den honorabelen Här Mars Di Bartolomeo. Här Di 
Bartolomeo, Dir hutt d’Wuert.

Rapport de la Commission de la Santé et des 
Sports

 M.	 Mars	 Di	 Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hären, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, gär hätte mer all eise 
Matbiergerinnen a Matbierger en anere „Kaddo“ - 
tëschent Guillemeten - ënnert de Beemche geluecht 
wéi de Projet de loi 7924, zu deem ech elo de Rap-
port am Numm vun der Gesondheets- a Sportskom-
missioun wäert virdroen, an dach léisst deen onbe-
rechenbare Virus eis keen anere Choix.

Näischt maachen ass keng Optioun, an esou leed et 
mer och deet: Mir musse weider op d’Zänn bäissen 
oder besser: eis picke loossen, well d’Impfung déi 
bescht Waff géint dee Krankmécher an - et däerf 
een esou soen - dee mäerderesche Virus ass. 
Impfung wierkt, net aleng, mee kombinéiert mat 
deene Moossnamen, déi mer alleguer geléiert hunn, 
sinn et déi beschte Waffen, déi et géint de Virus 
gëtt: Maske bereethalen, den Ofstand respektéieren 
an eis Hänn virusfräi halen, testen net vergiessen, 
wa mer déi Tester ugebuede kréien oder wa mer 
onsécher sinn, dass et eis net och kéint getraff 
hunn.

De Virus riicht sech géint jiddwereen an duerfir, 
mengen ech, musse mer méi wéi jee zesummerécke-
len, him esou wéineg Ugrëffsfläche wéi méiglech 
loossen. An deem Kampf géint de Virus ass näischt 
100%-eg sécher, mee villes evident.

Mir mussen eis permanent un d’Situatioun um Ter-
rain upassen, an duerfir och dëst Gesetz.
Ech hunn opgehale mat zielen, mee et dierft wuel 
dat 24. oder 25. Gesetz sinn, fir dat ech hei virun 
Iech stinn.
Déi aktuell Situatioun um Terrain ass net gutt! D’In-
fektiounszuele sinn an deene leschte Wochen an 
Deeg staark geklommen. An och wa se elo an där 
leschter Woch nees e bëssen erofgaange sinn, wëllt 
dat net heeschen, dass mer à l’abri si vun neie 
 Picken. De Corollaire dovun ass, dass d’Zuel vun 
den Hospitalisatiounen och geklommen ass, mat 
an där leschter Woch 55 Covidpatienten an de 
Soins normaux an 23 Patienten op den Intensivsta-
tiounen.
An deene leschten Deeg sinn dës Zuelen nach 
 weider an d’Luucht gaangen. Dës Hausse huet do-
zou gefouert, datt d’Cellule de crise nationale en 
Dënschden decidéiert huet, d’Phas 3 fir d’Spideeler 
auszeruffen. Dat ass noutwendeg an ech mengen, 
do ass et wichteg, dass mer schnell kënne reagéie-
ren. An déi Reprochen, déi elo geäussert ginn, soll 
ee ganz staark relativéiere vis-à-vis vun deem, wat 
mer musse maachen, fir dass mer eis Spideeler an 
déi Leit, déi do schaffen, net iwwerfuerderen.
Dat bedeit, déi Phas 3 an de Spideeler, dass net 
 dréngend chirurgesch Agrëffer - an ech ënnersträi-
chen: net dréngend chirurgesch Agrëffer - kënne 
verréckelt ginn. Spéitstens dës Decisioun weist eis, 
wéi eescht d’Situatioun ass! Et gëllt deemno, elo 
decidéiert ze handelen, well et ass erëm eng Kéier 
fënnef fir zwielef. Mee et ass nach net ze spéit, fir 
dorop ze reagéieren.

1.	 Ouverture	de	la	séance	publique
- M. Fernand Etgen, Président

2.	 7924	-	Projet	de	loi	portant	modification	:
	 1°	de	la	loi	modifiée	du	17	juillet	2020	sur	les	mesures	de	lutte	

contre	la	pandémie	Covid-19	;
	 2°	de	la	loi	modifiée	du	6	janvier	1995	relative	à	la	distribution	

en	gros	des	médicaments		;
	 3°	de	 la	 loi	 modifiée	 du	 20	 juin	 2020	 portant	 1°	dérogation	

temporaire	à	certaines	dispositions	en	matière	de	droit	du	tra-
vail	en	relation	avec	l’état	de	crise	lié	au	Covid-19	;	2°	modifi-
cation	du	Code	du	travail	;

	 4°	de	 la	 loi	modifiée	du	24	 juin	2020	portant	 introduction	de	
mesures	temporaires	relatives	à	la	loi	communale	modifiée	du	
13	décembre	1988	et	à	 la	 loi	modifiée	du	27	mars	2018	por-
tant	organisation	de	la	sécurité	civile	dans	le	cadre	de	la	lutte	
contre	le	Covid-19	;

	 5°	de	la	loi	modifiée	du	24	juin	2020	portant	introduction	d’une	
mesure	temporaire	relative	à	l’application	de	l’article	12	de	la	
loi	 modifiée	 du	 19	 juillet	 2004	 concernant	 l’aménagement	
communal	et	le	développement	urbain	dans	le	cadre	de	la	lutte	
contre	le	Covid-19	;

	 6°	de	la	loi	modifiée	du	24	juin	2020	concernant	la	célébration	
du	 mariage	 dans	 un	 édifice	 communal	 autre	 que	 la	 maison	
communale	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 lutte	 contre	 la	 pandémie		
Covid-19	;

	 7°	de	 la	 loi	 du	 24	 juillet	 2020	 portant	 dérogation	 temporaire	
aux	articles	L.	524-1,	L.	524-2,	L.	524-5,	L.	541-1	et	L.	541-2	
du	Code	du	travail	;

	 8°	de	la	loi	modifiée	du	19	décembre	2020	portant	dérogation	
temporaire	à	l’article	L.	121-6	du	Code	du	travail	;

	 9°	de	la	loi	modifiée	du	19	décembre	2020	ayant	pour	objet	la	
mise	 en	 place	 d’une	 contribution	 temporaire	 de	 l’État	 aux	
coûts	non	couverts	de	certaines	entreprises	;

	 10°	de	la	loi	modifiée	du	19	décembre	2020	ayant	pour	objet	la	
mise	en	place	d’une	nouvelle	aide	de	relance	;

	 11°	de	 la	 loi	modifiée	du	22	 janvier	2021	portant	:	1°	modifi-
cation	des	articles	L.	234-51,	L.	234-52	et	L.	234-53	du	Code	

du	 travail	;	 2°	dérogation	 temporaire	aux	dispositions	des	ar-
ticles	L.	234-51,	L.	234-52	et	L.	234-53	du	Code	du	travail
- Rapport de la Commission de la Santé et des Sports : M. Mars Di 

Bartolomeo
- Discussion générale : M. Claude Wiseler (interventions de M. Dan 

Kersch, Vice-Premier Ministre, Mme Paulette Lenert, Ministre de 
la Santé, Mme Viviane Reding, M. Michel Wolter, Mme Martine 
Hansen et M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction publique) -  
M. le Ministre Marc Hansen (interventions de M. Laurent Mosar et 
M. Guy Arendt) - M. Claude Wiseler - M. Gilles Baum (intervention 
de M. Claude Wiseler) - M. Georges Engel - Mme Josée Lorsché - 
M. Jeff Engelen (dépôt de la motion 1 et de la résolution 1) -  
Mme Nathalie Oberweis (dépôt des motions 2 à 4) - M. Sven 
 Clement (intervention de M. Mars Di Bartolomeo) - M. Mars   
Di Bartolomeo

- Prises de position du Gouvernement : M. Dan Kersch, Vice-Pre-
mier Ministre - Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé -  
Mme Martine Hansen (parole après ministre) - M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse - 
M. Fernand Kartheiser (parole après ministre) - M. Marc Hansen, 
Ministre de la Fonction publique

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

- Résolution 1 : M. Georges Engel - M. Claude Wiseler
- Vote sur la résolution 1 (rejetée)
- Motion 1 : M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 

l’Enfance et de la Jeunesse - M. Claude Wiseler
- Vote sur la motion 1 (rejetée)
- Motion 2 : M. Sven Clement - M. Fernand Kartheiser - M. Claude 

Wiseler - Mme Nathalie Oberweis (intervention de Mme Myriam 
Cecchetti) - M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre

- Vote sur la motion 2 (rejetée)
- Motion 3 : Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé - M. Fernand 

Kartheiser - Mme Nathalie Oberweis - M. Claude Wiseler - M. Mars 
Di Bartolomeo

- Vote sur le renvoi de la motion 3 en commission (adopté)
- Motion 4 : M. Fernand Kartheiser - Mme Nathalie Oberweis (inter-

vention de Mme Myriam Cecchetti) - M. Sven Clement -  
M. Georges Engel - M. Claude Wiseler - Mme Paulette Lenert,  
Ministre de la Santé - Mme Nathalie Oberweis

- Vote sur la motion 4 (rejetée)
3.	 Motion	 de	Mme	Martine	Hansen	 relative	 aux	mesures	 prises	

au	 sein	 des	 hôpitaux	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 pandémie	 de	 la		
Covid-19
- Exposé : Mme Martine Hansen
- Prise de position du Gouvernement : Mme Paulette Lenert,  

Ministre de la Santé
- Discussion générale : M. Fernand Kartheiser - M. Sven Clement - 

Mme Nathalie Oberweis (interventions de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé, Mme Myriam Cecchetti et M. Sven Clement) - 
M. Mars Di Bartolomeo - Mme Martine Hansen (interventions de 
Mme la Ministre Paulette Lenert, M. Dan Kersch, Vice-Premier  
Ministre, et M. Mars Di Bartolomeo) - Mme Myriam Cecchetti

- Prise de position du Gouvernement (suite) : Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé

- Vote sur la motion (rejetée)
4.	 Hommage	à	Mme	Françoise	Hetto-Gaasch

- M. Fernand Etgen, Président
5.	 Hommage	à	M.	Claude	Haagen

- M. Fernand Etgen, Président
6.	 Hommage	à	M.	Georges	Engel

- M. Fernand Etgen, Président - M. Marc Hansen, Ministre aux Rela-
tions avec le Parlement

7.	 Discours	de	M.	le	Président
- M. Fernand Etgen, Président - M. Marc Hansen, Ministre aux Rela-

tions avec le Parlement
 8.	 Discours	de	fin	d’année	de	M.	le	Président

- M. Fernand Etgen, Président
Au	banc	du	Gouvernement	se	trouvent :	M.	Dan	Kersch,	Vice-Pre-
mier	Ministre ;	M.	 Claude	Meisch,	Mme	Corinne	 Cahen,	M.	Marc	
Hansen,	Mme	Paulette	Lenert	et	M.	Lex	Delles,	Ministres.
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wen a gepost gëtt - an d’Wëssenschaft, wat natier-
lech rationell Diskussioune vill méi schwéier 
 mécht ...

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Claude	Wiseler (CSV).- … an och d’Roll vun eis 

als Politiker, déi mer musse spillen, ganz schwéier 
mécht.
Mir mussen op déi Aggressiounen, déi op eis zou-
kommen, déi och op aner Leit zoukommen, mat 
Calme reagéieren. Dat ass net ëmmer einfach, mee 
ech mengen, datt mer dat alleguer zesumme musse 
fäerdegbréngen. Mir musse ferm um Inhalt sinn, 
och wëssen, wat méiglech ass an och dat, wat net 
méiglech ass. An eise Rapporter huet et och ganz 
kloer gesot: Mir mussen ëmmer an ëmmer erëm 
sachlech a wëssenschaftlech Basissen zu deem, 
wat mer soen, ginn. A mir mussen déi Decisiounen, 
déi mer huelen, ënnerleeën, explizéieren, rationell 
explizéieren.
Mir hunn als Politiker eng Responsabilitéit par rap-
port zur ganzer Gesellschaft, par rapport zu deene 
Geimpften an och deenen Netgeimpften. Mee mir 
hunn och eng Responsabilitéit par rapport zur 
Santé publique am Allgemengen. A mir musse 
 garantéieren, datt d’Santé publique an Zukunft och 
nach fonctionéiert. A mir hunn eng gemeinsam Zil-
setzung, an do däerfe mer eis och net vum 
 ra tionelle wëssenschaftleche Wee ewechbrénge 
loossen, an dat ass, datt mer deem Virus 
Meeschter ginn!

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Claude	Wiseler (CSV).- Wéi ass d’Situatioun 

zu Lëtzebuerg haut? Ech wëll net op déi Zuelen 
agoen. Ech hu mer se all opgeschriwwe fir d’Dis-
kussioun duerno, mee dat gëtt alles ze laang. Mir 
sinn haut an enger Situatioun, wat d’Infektiounen 
ugeet, wat och d’Doudesfäll ugeet, an där mer a 
priori an der Moyenne si vun de Länner vun der 
 Europäescher Unioun. Heiansdo si mer méi héich, 
heiansdo si mer manner héich. Dat hänkt da vun de 
Wochen a vun den Deeg of.
Mir hunn et also net gepackt, et esou an de Grëff ze 
kréien, wéi mer et am Fong virun e puer Méint alle-
guer gemeinsam heibanne gehofft haten. Mir sinn, 
wat eisen Impftaux ugeet, och net héich genuch. An 
et mierkt een, wann een déi Ziffere kuckt - an ech 
weess net richteg, wéi ech se soll interpretéieren -, 
datt déi Länner, déi elo déi nidderegst Infektiouns-
tauxen hunn, och déi Länner sinn, an deenen 
 evidenterweis den Impftaux am héchsten ass, wéi 
zum Beispill Portugal oder wéi zum Beispill 
 Kanada.
Mee ech muss awer och hannendru soen, fir fair ze 
sinn: Et ass net ëmmer richteg! Wann ech kucken, 
wou mer mat Irland dru sinn, da stellen ech fest, 
datt déi en extreemen héijen Impfaux hunn, mee 
datt hiren Infektiounstaux och héich ass. Mat 
deenen Zuelen a Statistiken, déi mer do zesumme-
setzen, muss een immens oppassen.
Ech soe just: Eisen Impftaux zu Lëtzebuerg geet net 
duer, do wou mer dru sinn. An ech mengen d’ail-
leurs och, datt mer do alleguer mateneen d’accord 
sinn. Just an Analysen, firwat et esou ass, ginn na-
tierlech déi politesch Analysen auserneen. Mir sinn 
iwwerzeegt, datt et deelweis dovunner kënnt, datt 
mer eng schlecht Campagne gemaach hunn, well 
mer se net spezifesch gemaach hunn, well mer se 
net u Beruffer ugepasst hunn, well mer se net un 
Nationalitéiten ugepasst hunn, well se net un déi 
eenzel Alterskategorien ugepasst ginn, well mer ze 
laang am Ufank des Joers dem Géigner d’Feld 
iwwerlooss hunn - mee dat hunn ech schonn alles 
gesot - a well mer och an deenen Informatiounen 
net ëmmer alles kloer an däitlech eriwwerkritt 
hunn.
Mir haten Diskussiounen, ob d’Anticorpse dann elo 
net géifen zielen, ob een dann domadder immun 
wär oder net. Déi Informatioune sinn net richteg 
eriwwerkomm. Mir hunn onkloer Bréiwer an eise 
Boîtë gehat a mir hunn eng Kommunikatioun 
 gemaach - an dat hu mer och schonn e puermol 
 gesot, mee ech soen et nach eng Kéier -, an där mer 
och déi verschidden Impftauxen, Tauxen op d’ganz 
Populatioun, Tauxen op d’Mannerjäreg, also op 
d’Adultë respektiv ab zwielef Joer, an där mer all 
déi Tauxen do vermëschen. An dann, wa mer eis 
gutt wëllen duerstellen, da soe mer: Mir hunn en 
Impftaux vun 80 %. Mir mussen awer wëssen, datt 
dee vun 18 Joer gerechent ass. An der internationa-
ler Comparabilitéit leie mer bei 69 %, 70 %. Dat ass 
eng ganz aner Zuel a geet einfach net duer!
A wann een dann déi Impressioune schaaft, datt ee 
scho gutt wär, jo da mengen eng ganz Rei Leit, si 
bräichten och net dat ze maachen, wat awer nout-
wendeg ass, an zwar sech impfen ze loossen.
An da kënnt och eppes derbäi, an dofir kann d’Re-
gierung net, mee et ass awer net onproblematesch 
an der Comprehensioun dobaussen, dat ass natier-
lech, datt d’Wëssenschaft och evoluéiert.
Also mir ware alleguer iwwerzeegt: Wa mer eis elo 
fir d’zweet impfe loossen, dann ass dat natierlech 
eng gutt Zäit gutt an da si mer roueg. Dat ass awer 

net esou. D’Boosterimpfung ass derbäikomm. An 
elo gëtt gesot - an do muss ech awer soen, ech 
menge mer sollten alleguer, inklusiv d’Regierung, 
oppassen, wéi mer déi Saache proposéieren -, ...

 Une	voix.- Très bien!

 M.	 Claude	 Wiseler (CSV).- Elo gëtt gesot: „Gitt 
Iech boosteren, dann ass et ok.“

(Interruption)

Dat ass dat, wat s de an allen Zeitungen … Ech 
soen: Mir mussen alleguer op eis Kommunikatioun 
oppassen, an d’Regierung mécht méi Kommunika-
tioun wéi mir der kënne maachen.

Also ech soe wierklech ganz kloer hannendrun: Elo 
komme jo schonn déi éischt Diskussiounen. Wann 
Der Iech boostere loosst, dat ass jo da gutt, dat 
dauert da sechs Méint, mee wann den Omikron 
kënnt, vläicht musse mer da feststellen, datt eng 
véiert Impfung eventuell noutwendeg wär. Mir 
 wëssen et net, ech weess et net, Dir wësst et net. 

Sou, mee wat wichteg ass a mengen Aen, dat ass, 
datt mer och de Leit dee Message kloer eriwwer-
kréien, datt mer et an dem Moment haut, d’Mi-
nistesch seet ëmmer „Stand haut“, net wëssen a 
Stand haut dann och de Leit soe mussen: „An 
 dësem Moment ass dat dat Richtegt, mee et kënne 
selbstverständlech Evolutioune kommen. A wann 
der kommen, dann erkläre mer Iech esou schnell 
wéi méiglech, firwat déi Changementer sinn.“

An déi Erklärunge sinn och schwéier eriwwer-
zekréien, mee mer krute se oder Dir krut se och net 
an deene leschte Joren, an deene leschte Méint 
esou eriwwer, datt d’Leit se akzeptéiert hunn an 
och, datt se alleguer verständlech waren.

Als Excuse gëtt dann heiansdo gesot, datt een 
d’Leit net wéilt veronsécheren. Mee dat ass jo 
 ëmmer de Problem: Wann Der d’Leit ee Moment net 
veronséchere wëllt an dann eppes affirmativ behan-
delt, jo da gleewen d’Leit Iech dat. A wann et a 
sechs Méint anescht ass, dann ass et erëm schwie-
reg, d’Modifikatioun ze explizéieren. An op där ane-
rer Säit, wann dat zwee-, dräimol virkënnt, da 
gleewen d’Leit Iech zum Schluss och net méi, wat 
Der am grousse Ganzen erzielt.

Den Här Muller ...

 M.	Dan	Kersch, Vice-Premier Ministre.-	Wie sinn 
dann „d’Leit“? Et gëtt där enger an et gëtt där ane-
rer, dat ass de Problem.

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Jo, mee d’Proportioun 
vun deenen aneren, déi gëtt ëmmer méi grouss.

Den Här Muller, dee seet, ... De Professer Muller 
schwätzt vun der inakzeptabeler Kommunikatioun 
vun der Regierung iwwert d’Vaccinatioun, dann de 
Gilbert Pregno, de President vun dem …

(Interruption)

Dir kënnt ëmmer de Geck mat de Leit maachen, 
mee ech mengen, de Mann weess, vu wat e 
schwätzt. Den Här Pregno, dee President vun der 
Mënscherechtskommissioun ass - an da liesen ech 
Iech deen Text vir -, dee seet: « Et je me dois de dire 
que le gouvernement n’a que très rarement fourni 
les éléments qui auraient permis de comprendre 
comment il en était arrivé à prendre les mesures 
décidées. Or, comprendre est quelque chose d’im-
portant. L’absence de ces explications a contribué 
à créer auprès d’un certain nombre de personnes 
un climat de méfiance, voire de rejet. » Ech soen et 
net eleng, et sinn och aner Leit, déi et soen. A fir 
mech ass dat ee vun de fundamentale Problemer 
oft gewiescht.

Sou, datt d’Regierung an dëser Situatioun muss rea-
géieren, ass eng absolutt Evidenz. An datt se eng 
Rei rigouréis Moossname muss huelen, schéngt eis 
och evident. Dat Eenzegt, wat ee muss kucken, ass, 
ob déi Moossnamen, déi elo geholl sinn, propor-
tionell sinn, ob se kloer sinn an ob d’Akzeptanz vun 
deene Mesuren och esou ass, datt mer kënnen 
 domat rechnen, datt se och an der Bevëlkerung 
ëmgesat ginn.
Mir soe ganz kloer: De Prinzip vun der Introduktioun 
vun dem 3G op der Aarbechtsplaz kënne mer abso-
lutt matdroen. D’ailleurs hu mer dee Prinzip scho 
beim virleschte Gesetz gefrot, an deem d’Intro-
duktioun vun der Regierung och gemaach gëtt op e 
fräiwëllegen 3G an de Betriber.
Ech ka mech erënneren, datt ech déizäit derfir 
 plädéiert hu fir ze soen: Déi Fräiwëllegkeet, déi Der 
aféiert, bréngt eis net ganz wäit. Dir verschiibt 
d’Responsabilitéit op d’Patrone vun de Betriber res-
pektiv op d’Chef-d’administrationen an dat schaaft 
Iech Schwieregkeeten. Et bréngt näischt. Dat huet 
och an deene leschte Woche ganz wéineg bruecht.
Elo kréie mer eng aner Zort vum 3G, och diskutéiert 
mat de Gewerkschaften. An dat fanne mer richteg, 
wéi en esou gemaach gëtt. Mir fannen et och propor-
tionell zu deem, wat muss sinn. A mir sinn och 
 zefridden, datt et akzeptéiert gëtt op där enger Säit 
vum Patronat an op där anerer Säit vun de Gewerk-
schaften, mat deenen der eng Diskussioun gefouert 
hutt. Dat fannen ech also positiv. Mir soe just, mir 

hätte léiwer gehat, Dir hätt deen do Exercice schonn 
éischter gemaach, esou wéi mer et gefrot haten.
Mir kënnen och mam Prinzip vum 2G bei sozialen 
Evenementer liewen. Mir fannen dat logesch. Ech 
weess natierlech och, datt an deene Secteuren, déi 
hei ugeschwat ginn, de Secteur musical zum Bei-
spill oder anerer, de Sportssecteur, wou och ëmmer, 
natierlech d’Leit consideréieren, datt zum Beispill 
an der Musek oder an aneren artistesche Secteuren 
déi Aarbecht, déi si maachen, och extreem  sënnvoll, 
extreem wäertvoll ass an datt een déi net däerf par 
rapport zu aneren Aarbechten denigréieren. Ech 
verstinn dat parfaitement, wierklech!
Mee ech soen awer: Mir sinn hei an enger Situa-
tioun, an där ee muss schwiereg Decisiounen hue-
len. An duerfir fannen ech et absolutt justifiabel, 
esou wéi et hei steet. A mir si mat deem 2G och 
d’accord.
Ech wëll awer och Kloertext schwätzen. An den Här 
Bartolomeo huet dat och ugeschwat. Den 2G ass 
net medezinnesch eleng ze justifizéieren. Ass d’Sé-
cherheet beim 2G par rapport zum 3G méi grouss? 
Wann Der bei engem 3G Tester maacht, kann ee 
souguer soen, datt Der méi no bei der Realitéit vum 
Dag sinn. Ech wëll mech also net op déi Diskus-
sioun aloossen, mee ech wëll just soen: Hei ass 
eng Contraintëmoossnam, déi gemaach gëtt. An 
ech mengen, dat soll een dann och kloer soen.
Déi Contrainemoossnam léisst sech och justifizéie-
ren an engem Kontext, an deem d’Spideeler an eng 
drëtt Phas ginn, an deem mer Schwieregkeeten 
hunn, fir d’Medezinn weider fonctionéieren ze loos-
sen - do kommen ech awer nach eng Kéier drop 
zréck -, an engem Kontext vun engem Lëtzebuerg, 
dat wëllt säin Impftaux héijen, fir eis Gesellschaft 
ze schützen, fir jiddwer Eenzelnen ze schützen a fir 
déi Situation sanitaire och um Fonctionéieren ze 
halen.
Mir sinn och d’accord mat deem anere Punkt, dat 
ass dee vun de Contrôle-d’identitéen. Fir eis ass et 
normal a logesch, datt ee sech d’Moyene gëtt, 
 Gefuddels mat gefälschten Certificaten ze ënner-
bannen. An dofir brauche mer eng Carte d’identité, 
déi kontrolléiert gëtt, awer just prezis op deenen 
Evenementer, fir ze weisen, datt deen, deen e Covid-
Certificat huet, och deen ass, dee virun engem 
steet. Dat fanne mer normal. Dat kënne mer och 
ënnerstëtzen.
Mir sinn och zefridde mat deene Modifikatiounen, 
déi gemaach gi si par rapport zur éischter Versioun, 
wou Exceptiounen agefouert gi si fir déi Leit, déi 
sech aus medezinnesche Grënn net kënne vacci-
néiere loossen. Dat schéngt eis logesch, dat 
 schéngt eis richteg an dat schéngt eis eng Fro vu 
 Gerechtegkeet.
A wou mer och zefridde sinn, an dat hu mer och 
scho virun zwee Gesetzestexter - well mir rechne jo 
an dëser Kommissioun an dem Espace vu Geset-
zestexter - gefrot, dat ass: Déi Lëschten, déi age-
fouert gi bei de Betriber, wann der 3G wëllt maa-
chen ... Well et ass wierklech net sënnvoll, allkéiers, 
wann Der hei erausgitt aus dem Betrib oder aus der 
Chamber, datt Der dann erëm musst, wann der 
nomëttes erakommt, oder datt der all Dag musst 
den Test nach eng Kéier frësch maachen, wëssend, 
datt Der e Certificat hutt, deen nach wochelaang 
gülteg ass an nach dauert. Dofir fannen ech dat 
 absolutt richteg an ech si frou, datt et elo dann end-
lech agefouert gëtt.
Mee et sinn awer niewent deene positive Punkten 
eng Rei seriö Problemer, déi sech an eisen Ae 
stellen.
Éischte Problem, deen ech wéilt uschwätzen, dat 
ass de CovidCheck am private Beräich. Och do wëll 
ech soen: Dat hu mer gefrot, dat fanne mer funda-
mental als Prinzip richteg. Jo, och am private 
Beräich muss een derfir suergen, datt Kontrolle 
 gemaach ginn, muss een derfir suergen, datt iwwer 
enger gewëssener Zuel Leit och déi noutwendeg 
Checke gemaach ginn, fir d’Sécherheet vun den In-
vitéen doheem oder wou och ëmmer ze garantéie-
ren.
Ech wëll just soen, datt mer awer déi Situatioun, an 
där mer elo dra sinn, déi mer scho méi laang hunn, 
an där een eng Notifikatioun muss maachen, wann 
een iwwer zéng Leit doheem huet, datt ech dat 
duerchaus verstinn: Wann ee grouss Partyen orga-
niséiert respektiv wann een ausserhalb vu sengem 
Haus eppes Privates organiséiert, wou vill Leit sinn, 
fannen ech dat logesch, fannen ech et ver-
ständlech, datt een eng Notifikatioun mécht.
Mee ech fannen et éischter méi problematesch an 
ech fannen et och net sënnvoll, dat ze froe bei 
deene klenge Chrëschtdagsiessen, déi elo stattfan-
nen, wou ech mengen, datt et a) net realistesch ass 
a b) och net ka kontrolléiert ginn an dofir och vun 
de Leit net akzeptéiert gëtt.
Ech hunn mech d’ailleurs ameséiert haut de Moien, 
déi Leit, déi ech begéint hunn - dat waren der 12, 13 
Stéck - ze froen, ob si da géife wëssen, a) wat dann 
elo d’Limitt doheem wär a b) datt se missten eng 
Notifikatioun maachen, wa se méi Leit hätten. 
Wësst Der wéi vill der et woussten?

 Une	voix.- Null.
 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Null.
 M.	 Dan	 Kersch, Vice-Premier Ministre.- Dir 

wousst et jo selwer net. Dat hutt Der jo de Moien an 
der Kommissioun gesot.

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Jo, ma ech sinn, ech 
muss Iech och soen …

 M.	 Dan	 Kersch, Vice-Premier Ministre.- Et sinn 
awer eng ganz Rei vu Lëtzebuerger, déi wëssen et …

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Jo.
 M.	 Dan	 Kersch, Vice-Premier Ministre.- … a ginn 

op de Site an déi wëssen, dass et an zwou Minutte 
méiglech ass.
(Interruptions)

 M.	 Claude	 Wiseler (CSV).- Ech wëll Iech just 
soen, Här Kersch, mat deenen … Mir sinn elo beim 
17. Text. Ech ginn och ganz éierlech zou, datt ech 
net méi all Detail - obwuel ech mech wierklech 
drëm bekëmmeren - vun engem Text zum anere 
 memoriséiert kréien. Ech bréngen dat net fäerdeg.
(Interruptions)
An da verlaangen ech vun de Leit, datt déi et solle 
wëssen.

 M.	 Dan	 Kersch, Vice-Premier Ministre.- Ech 
 verlaange vum Här Deputéierten, dass en et weess.

 Plusieurs	voix.- O!
(Brouhaha)

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Also, Här Kersch, Dir 
sidd mir zwar awer elo …
(Coups de cloche de la présidence)
Ech wetten elo, wann ech Iech hei fënnef Froen 
iwwert deen Text stellen, …

 Plusieurs	voix.- Jo.
(Brouhaha)

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- … fënnef Froen iwwert 
deen Text, da froen ech mech, wéi vill Dir der kënnt 
beäntweren, Dir als Minister.
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)

 M.	 Dan	 Kersch, Vice-Premier Ministre.- Här 
 Wiseler, Dir hutt de Moien an der Kommissioun …
(Brouhaha)

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Jo, ech hunn …
 M.	 Dan	 Kersch, Vice-Premier Ministre.- 

… Opklärung doriwwer kritt vun der Regierung.
 Une	voix.- Elo weess en alles!
 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Jo, mee natierlech!
 M.	 Dan	 Kersch, Vice-Premier Ministre.- An ech 

mengen, dass et kloer war, dass dat och scho 
 virdrun …

 Une	voix.- Arroganz an Iwwerhieflechkeet!
 M.	Dan	Kersch, Vice-Premier Ministre.- ... an der 

 Debatt stoung an dass eng ganz Rei vu Lëtzebuer-
ger ...
(Coups de cloche de la présidence)

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Dat hunn ech Iech och 
elo gesot.

 M.	 Dan	 Kersch, Vice-Premier Ministre.- ... dat 
wëssen an dat och realiséieren.

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Ech hu jo och elo net 
de Contraire gesot, Här Kersch. Ech wëll Iech just 
soen, datt Der an deene Moossnamen, déi Der 
huelt, wann Der Contrainten dohinnersetzt, datt Der 
déi och esou sollt maachen, datt se vun de Leit ver-
stane ginn, datt se och akzeptéiert ginn, datt se och 
memoriséiert kënne ginn an datt se duerno an 
d’Realitéit kënnen ëmgesat ginn.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Dat fannen ech d’Nor-

malitéit vun engem Gesetz.
Ech fannen et richteg, datt Moossnamen am Privat-
secteur geholl ginn. Ech fannen et richteg, datt 
 Limitte vun zéng Leit geholl ginn, wann s de Leit 
doheem invitéiers. Ech fannen et och richteg, datt 
gesot gëtt, bei iwwer zéng Leit soll e CovidCheck 
sinn. Ech soe just: Ech sinn där Meenung, datt déi 
Notifikatioun näischt bréngt, well Der se net kënnt 
kontrolléieren, well Der se net kënnt sanktionéieren.
Da soen ech, loosst et op der Säit, well Dir setzt 
 domat theoreetesch eng ganz Rei Leit an eng Ille-
galitéit, déi et emol deelweis net wëssen a sech do-
fir och net kënnen an d’Legalitéit setzen. Da fannen 
ech et iwwerflësseg, fir dat ze maachen. An ech 
hätt gär - an dat fannen ech wichteg - eng uerdent-
lech Informatioun un d’Leit! 
An déi Informatioun un d’Leit fir d’Chrëschtdeeg 
misst elo just zwee Punkten hunn. 
Éischte Punkt: net méi wéi zéng doheem. A wann 
der méi wéi zéng doheem hutt, da CovidCheck. 
Ganz einfach Informatioun, ...

 Plusieurs	voix.- Très bien!
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 M.	 Claude	 Wiseler (CSV).- ... déi Der an den 
nächsten Deeg musst bei d’Leit eriwwerkréien.
Mäin zweete Punkt, dat ass deen, datt mer mat den 
Ausnamebestëmmungen, déi elo agefouert ginn an 
iwwert déi mer frou sinn, fir déi Leit, déi sech aus 
medezinnesche Grënn momentan net kënnen impfe 
loossen ... Déi ënnerleien elo engem 2G a kënnen 
Ausnamebestëmmunge kréien: e Certificat an 
duerno eng Rei Tester.
Mäi Problem ass just, esou wéi mer an der leschter 
Kommissioun héieren hunn, datt am Fong nach 
näischt fäerdeg ass fir déi Leit. Déi Lëschten ... jo 
sorry, mee ech interpretéiere just, wat ech an der 
Kommissioun héieren hunn a wéi ech et verstanen 
hunn. D’Kolleege kënnen dat confirméieren, datt 
nach näischt fäerdeg ass. D’Lëschten hu mer nach 
net gesinn. De Certificat ass anscheinend nach net 
disponibel. D’Informatioune si ganz sécher nach 
net bei de Leit an den Traitement, wéi dat iwwert de 
Contrôle médical de la sécurité sociale soll lafen, 
dat wäert och eng ganz Rei Deeg Zäit huelen.
Dat heescht, a mengen Aen ass dat a priori nach 
net prett. D’Leit sinn net informéiert driwwer. An déi 
Leit mussen nach eng oder zwou Wochen - je n’en 
sais rien, ech hoffen, datt et méi kuerz ass - waar-
den, éier se sech dann a sech an deem 2G normal 
beweege kënnen.
An ech si ganz frou, wann d’Madamm Minister mer 
duerno de Contraire seet an eppes anescht. Mee 
esou wéi ech et an der Kommissioun verstanen 
hunn, ass et dat do. An och do wär ech frou ...

 Mme	 Paulette	 Lenert, Ministre de la Santé.- 
Direkt nom Vott wäert et erausgoen, esou wéi mir 
dat annoncéiert hunn. Et ass prett. Mee mir kënnen 
näischt annoncéieren, wat net votéiert ass. Mir 
kënne jo der Chamber hei net …

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Jo, ech si jo ganz d’ac-
cord.
(Brouhaha)
Mee da komme mer direkt ...
(Coups de cloche de la présidence)
... op deen anere Sujet. Direkt nom Vott geet et 
eraus an um 12.00 Auer den Owend ass d’Gesetz 
en vigueur.
(Interruption)
Do hu mer jo nach ...

 Mme	 Viviane	 Reding (CSV).- E Chèque en 
blanc, ...

 M.	 Claude	 Wiseler (CSV).- ... eng aner Fro. Do 
kommen ech nach drop zréck.

 Mme	 Viviane	 Reding (CSV).- ... e Chèque en 
blanc musse mer also ofstëmmen.

 Une	voix.- D’Kaz am Sak!
 M.	 Claude	 Wiseler (CSV).- Wat heescht hei e 

Chèque en blanc musse mer ofstëmmen? Also, 
lauschtert, Dir kënnt jo deene Leit erklären, wat Der 
amgaang sidd ze maachen. Ech si just amgaang, ...
(Brouhaha)
... ech si just amgaangen, Iech d’Suerge vun de 
Leit ...
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)

 M.	 Dan	 Kersch, Vice-Premier Ministre.- Erkläert 
Dir Ären eegene Leit just eppes, …
(Hilarité)

 M.	 Claude	 Wiseler (CSV).- Ech si just am-
gaangen, Iech d’Suerge vun de Leit ze erklären, déi 
absolutt reell sinn. An ech soen Iech, gitt déi Infor-
matioun esou schnell wéi méiglech a kuckt, datt et 
esou schnell wéi méiglech klappt. Ech fannen 
d’Moossnam richteg. Ech fannen et just problema-
tesch, wéi dat an der Virbereedungsphas momen-
tan ass.
Ech kommen och …, ee Wuert iwwer …

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Här Wiseler, er-
laabt Der, datt den Här Kersch Iech eng Fro stellt?

 Plusieurs	voix.- O! Nee!
 M.	 Dan	 Kersch, Vice-Premier Ministre.- Här 

 Wiseler, ech si frou, dass Der d’Moossnamen als 
solch …
(Interruption)
Ech si frou, dass Der ...
(Interruptions)
Däerf ech oder däerf ech net?

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Ech hu Jo gesot.
(Hilarité)
Sot elo net, ech misst soen, si sollten …
(Hilarité)

 M.	Dan	Kersch, Vice-Premier Ministre.- Probéiert 
nach, Är Kolleege vun der CSV ze iwwerzeegen. Ech 
si frou, dass Der d’Moossnamen als solch gutt-
heescht.

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Naja.
 M.	 Dan	 Kersch, Vice-Premier Ministre.- De Pro-

blem, deen Der beschreift, versti mer och. Mee Dir 
verstitt awer och, dass mer net kënnen eppes fäer-
deg maachen, éier de Vott hei an der Chamber ass. 
An dorëms geet et. An d’Madamm Gesondheetsmi-
nistesch huet awer kloergestallt: Soubal hei de Vott 
eraus ass, geet och dee Formulaire op de Site an da 
kréien déi Leit, esou séier wéi et eebe materielle-
ment méiglech ass, dann och hire Certificat. Dat 
misst am Interêt vu jiddwerengem sinn.

 M.	Michel	Wolter (CSV).- 00.00 Auer.
 Mme	Martine	Hansen (CSV).- D’Äntwert, déi mir 

gëschter kritt hunn, war eng aner.
(Interruption)

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Mir krute gëschter eng 
aner Äntwert. Mee da gesi mer d’nächst Woch an 
der Realitéit, wou mer dann dru sinn a wat dann 
deene Leit erlaabt gëtt an deenen nächsten Deeg a 
wat net. A beim nächsten Text wäerte mer dann do 
de Bilan maachen, wéi d’Ëmsetzung vun deem hei 
ass. Et ass scho villes versprach ginn an et gouf 
heiansdo eng Rei Saachen, déi de Wee an d’Reali-
téit net an där Vitess fonnt hunn, wéi et versprach 
gi war.
Iwwert d’Lëschte wëll ech soen: Déi hu mer och 
schonn, wéi gesot, ganz laang gefrot. An ech fan-
nen et och verständlech. Just, och do war meng 
Fro … Well fir déi Lëschten erauszeginn, brauche 
mer jo nach den Duréesdatum drop ... De Moien 
ass mer erkläert ginn, do kéint een ouni Problem 
rechnen. Wann ee weess, wéini de leschten Datum 
vun der zweeter Impfung war, da misst een einfach 
e Joer derbäirechnen, respektiv, wann elo eng aner 
Decisioun vun den EU-Ministere géif geholl ginn, da 
kéint ee jo vun deem Joer erëm dräi Méint ewech-
zéie fir ze rechnen. Ech fannen dat, ech verstinn dat 
jo och ganz gutt. Ech soen Iech just: Wann Der dat 
do awer a jiddwer Betrib wëllt esou als Rechnung 
eriwwerkréien, ass dat awer äusserst komplizéiert!
Et wär also wichteg, datt esou schnell wéi méiglech 
dee richtegen Datum géif op déi Certificate stoe 
kommen. Da musse jo och all déi Certificaten nach 
eng Kéier frësch gemaach ginn, wann do den 
 Datum drop soll stoe kommen.

 Mme	Paulette	Lenert, Ministre de la Santé.- Nee.
 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Jo, Dir sot elo Neen. 

Mee wéi soll d’Chamber mech dann am Januar op 
déi Lëscht schreiwen, wann ech dann net e Certifi-
cat mam Datum drop hunn a mäi Certificat theoree-
tesch fir sechs Méint gülteg ass? Also, wann ech ee 
mat engem Datum drop brauch, brauch ech en 
neien oder Dir musst mer erklären, wéi Dir et 
  maacht. Mee ech gesinn dat net anescht, wéi dat 
ze maachen ass.
Nach ass dat eng Schwieregkeet, déi eng ganz Rei 
Problemer notamment fir kleng Betriber ka stellen. 
Da war ech de Moien erstaunt - mee do kann den 
Här Hansen eis dann och Explikatioune ginn -, wéi 
de Fonction-publiques-Minister gesot huet, hie géif 
schonn Instruktiounen u seng Betriber eraussché-
cken, fir esou Lëschte kënnen ze maachen, wou 
dann den Numm géif dropstoen, d’Durée de validité 
géif dropstoe kommen a wou och géif dropstoe 
kommen, ob deejéinegen dann elo „vacciné“ oder 
„rétabli“ wier.
D’Gesetz ass ganz kloer: Dir däerft net drop-
schreiwen, ob ee „vacciné“ oder „rétabli“ ass, well 
dat wär soss e Verstouss géint d’Gesetz vun der 
Protection des données. Et muss alles prezis defi-
néiert sinn, wat op esou Lëschte kënnt.
Ech hoffen, datt Der eis duerno sot, datt Der déi 
 Instruktiounen anescht wäert erausginn.
Wat de Monde du travail ugeet, do ass et och esou, 
datt Der schreift - dat gëllt dann och fir den Här 
Hansen -, datt den Accès garanti aux services 
 publics ass. An déi Erklärung, déi Dir ginn hutt, dat 
ass da fir ze soen: Effektiv, d’Service-publiquë 
mussen op sinn, quitte datt d’Administratiounen am 
3G fonctionéieren. A wann ech richteg verstanen 
hunn, kënnt Der an d’Administratiounen am Fong 
fräi eragoen, ouni datt Tester géife gemaach ginn.
Ech muss Iech soen: Ech verstinn, wat Der wëllt 
maachen. Accès garanti aux services publics. Mee 
ech soen Iech awer, ech fannen dat relativ proble-
matesch, well do si mer jo nu wierklech op Plazen, 
wou vill Mix ass a wou vill Leit erakommen a wou 
awer och d’Expositioun haaptsächlech vun de 
Beamte grouss ass.
Ech hu mech gefrot, ob et net méi sënnvoll wär, hin-
zegoen an och an deenen Administratiounen, Servi-
cer, wou Leit mussen eragoen, en 3G-System anze-
féieren an ze froen, a fir déi Leit, déi net geimpft 
sinn a sech och net wëllen teste loossen, da vläicht 
aner Méiglechkeeten ze ginn, bei deenen Der am 
separate Raum protegéiert mat protegéierte Beam-
ten dee Service anescht ofwéckelt.
Ech fannen et esou, wéi mer d’Explikatioune kritt 
hunn, relativ onvirsiichteg, wéi Der et wëllt maa-
chen. A moins datt dat elo anescht ass.

 M.	 Marc	 Hansen, Ministre de la Fonction 
 publique.- Vläicht ee Wuert Explikatioun, ...

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Ech ...
 M.	 Marc	 Hansen, Ministre de la Fonction pu-

blique.- ... wann Der erlaabt.
 M.	 Claude	 Wiseler (CSV).- ... kréie jo déi Zäit 

ofgezunn?
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Selbstver-

ständlech.
 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Selbstverständlech.
 M.	 Marc	 Hansen, Ministre de la Fonction 

 publique.- Dat, wat dee Moment beim Service public 
geschitt, geschitt am Moment all Dag, wann Dir an 
de Supermarché gitt. Do ass gradesou vill Traf-
fick, ...
(Interruption)
... do sëtze Caissièren, déi dann och ënnert dem 3G 
sinn. Déi wäerten Iech och weider zerwéieren, ob 
Der geimpft sidd oder net. An dat wäert beim 
S ervice public natierlech och esou geschéien. An 
do ass déi selwecht Zirkulatioun wéi bei Dausende 
Leit an de Supermarchéen. An Zukunft, och elo fir 
déi Feierdeeg, gitt Dir an Dausende Leit akafen. Do 
ass vill Zirkulatioun.
Do gëtt net excluéiert, och deem heiten Text no an 
deene vu virdrun, wéi dat wäert fonctionéieren. An 
esou wäert dat natierlech och do fonctionéieren, 
dass beim Service public op der Aarbechtsplaz den 
3G obligatoresch ass an de Bierger kënnt, wéi en an 
de Supermarché geet, och do eran. Do gitt Der jo 
och net am Supermarché hin an Dir sot: „Ma kënne 
mer da fir alleguerten déi, déi net geimpft sinn, 
 separat Raim maachen?“ An esou wäert dat och an 
Zukunft bei de Service-publiquë fonctionéieren. Do 
ass eng Obligatioun fir de Beamten. Dat stëmme 
mer jo haut. An deen eenzele Bierger kënnt eran, 
wéi Dir elo déi nächsten Deeg alleguerte wäert an 
d’Malle lafen, akafe goen. An esou fonctionéiert dat 
genee d’selwecht do!

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Mee an de Supermar-
chéë sinn eng Rei Mesure-de-protectione geholl, 
notamment fir déi Leit, déi do schaffen, ze schüt-
zen, wa se dann exposéiert do sëtzen.

 M.	 Marc	 Hansen, Ministre de la Fonction 
 publique.- Ma dat wäert genee esou geschéien.

 M.	 Claude	 Wiseler (CSV).- Dat hunn ech awer 
néierens als Obligatioun do gesinn. Ech hoffen, datt 
dat dann och an all deene Büroen, wou Leit erakom-
men, wäert esou fonctionéieren.
Meng nächst Remark - drëtte Punkt hei -, dat ass 
d’Demande vun dem 3G+ fir Spideeler. Mir begréis-
sen och, datt Der en 3G+ do aféiert. Dat schéngt eis 
sënnvoll ze sinn, dat schéngt eis logesch ze sinn. 
Mir gesinn zwar, datt Der deen nëmmen aféiert fir 
déi Leit, déi als Visiteur respektiv als Patient era-
kommen, an net fir d’Personal vun de Spideeler.
Ech weess, datt dat technesch extreem schwéier 
ass. Mee ech hu mech do och gefrot, ob et net 
sënn voll wär, zumindest deem Personal, wat direkt 
bei vulnerabele Leit schafft, en 3G+ opzeerleeën, 
datt dat niewent der Vaccinatioun och en Test 
muss hunn, fir mat deene Leit ganz sécher ze sinn.
Ech weess par ailleurs, datt eng ganz Rei Strukturen 
a Spideeler dat scho quotidiennement esou exer-
céieren.
Mäi véierte Punkt, dat ass d’Gratuitéit vun den 
T ester. Ech verstinn, datt de Staat net wëllt alles 
bezuelen an deem Moment, wou d’Vaccine méiglech 
sinn. Mee ech soen, datt awer trotzdeem eng Onge-
rechtegkeet besteet zwëschent engersäits deene 
Leit, déi d’Méiglechkeet hunn, Teletravail ze maa-
chen, an anerersäits deene Leit, déi all Dag op hir 
Aarbechtsplaz musse goen, an datt de Coût, deen 
déi Leit musse bezuelen, awer en héijen ass.
Do hunn ech mech gefrot, ob et net sënnvoll wär, 
datt reegelméisseg zumindest Aktioune géife 
 gemaach gi wéi déi vum Testen, zwee Deeg, wéi se 
dës Woch gemaach gi sinn, respektiv aner Incita-
tiounen, fir Betriber kënnen ze incitéieren, datt se 
en Deel dozou bäidroen, fir déi Impfunge respektiv 
déi Tester ze bezuelen.
An dann ass, fënneftens, meng Fro - dat, wat d’Fé-
dération des artisans freet -, datt ee sollt probéie-
ren, de Mëssbrauch vu Krankeschäiner vu sechs 
Wochen ze evitéieren. Ech weess net, wéi grouss 
déi Gefor ass - kann ech och net soen, den Aar-
bechtsminister kann eis vläicht dorobber änt-
weren -, mee hire Wonsch ass, datt de Contrôle 
 médical muss assuréieren, datt dat net passéiert. 
Ech ginn dovunner aus, datt d’Regierung dat 
uerdentlech virbereet huet.
Da kommen ech op eng Rei Punkten, déi iwwert de 
Gesetzestext erausginn. Ech wollt e puer Wierder 
iwwert d’Éducation nationale soen, mee well d’Zäit 
mer awer fortleeft, wëll ech do ganz kuerz sinn.
Den Här Meisch ass an eis Kommissioun komm, 
huet eis eng ganz Rei vu sengem Stufeplang expli-
zéiert. An ech muss just soen: Ech kann dat um 
Pabeier novollzéien, wat e gesot huet. Dat huet mer 

logesch geschéngt. Dat Eenzegt, wat ech soen, dat 
ass: Déi Echoen, déi ech vum Terrain kréien, dat 
sinn awer ganz anerer gewiescht!
Vum Terrain, vun Enseignanten, vun Elteren, vu 
 Secondairesschüler, do kréien ech d’Informatioun, 
datt dat, wat si um Terrain gewuer ginn, absolutt 
problematesch ass, datt d’Leit net wëssen, wou se 
dru sinn, datt d’Leit net wëssen, wat se erwaart, 
datt se och net explizéiert kréien, wat an deenen 
eenzele Klasse geschitt, a wann da bei den Ensei-
gnanten nogefrot gëtt, net ëmmer eng Äntwert 
kënnt, net well d’Enseignanten net wëllen äntweren, 
mee well se d’Äntwert selwer net ëmmer wëssen, 
an datt do eng ganz grouss Onzefriddenheet 
 besteet.
Mir sinn der Meenung, datt déi Kommunikatioun 
ganz anescht sollt gemaach ginn, datt d’Elteren och 
sollten eng Ulafstell kréien, wou se kënnen hir Froe 
stellen, datt lafend Informatioune mussen an 
d’Schoul goen, datt déi mobill Ekippen an de 
Schoule fir PCR-Tester och solle bäibehale ginn.
Mir sinn och der Meenung, elo wou keng Qua-
rantäne méi gemaach ginn, wann et Kanner sinn, 
déi geimpft sinn, ... pardon, wann et Kanner sinn, 
déi sech all Dag teste loossen, datt een dat muss 
ganz gutt am A behalen, wann den Omikron méi 
staark op Lëtzebuerg géif kommen, ob dat nach 
sënnvoll a machbar ass ënnert deene Kondi-
tiounen.
Mir sinn nach wie vor fir d’Installatioun vu Loftfilte-
ren. Mir sinn derfir, datt eng kohärent Politik vun 
der Schoul mat de Foyeren, Crèchë gemaach gëtt. 
Mir sinn der Meenung, datt et och problematesch 
ass, datt d’Kanner zwar heiansdo getrennt ginn a 
Klassen, mee a Bussen nach ëmmer zesumme-
kommen.
Haut ass et esou, datt mer och musse kucken, datt 
wa Quarantän ass, net ëmmer Homeschooling 
 organiséiert gëtt. Och do si mer der Meenung, datt 
dat méi konsequent misst ëmgesat ginn.
A mir regrettéieren, datt den Educatiounsminister 
heiansdo esou zéi ass, fir Zuelen erauszeginn, wou 
mer wochelaang guer net wëssen, wat am Land 
lass ass. Mir hätten och gär reegelméisseg déi 
Zuele vun der Éducation nationale.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Iwwert d’Impfung vun 

de Kanner zwëschent fënnef an zwielef Joer, do 
verstinn ech déi haiteg Ausso: „Elo geet et fir 
d’éischt drëm, déi Kanner tëschent fënnef an zwie-
lef Joer ze impfen, déi vulnerabel si respektiv mat 
vulnerabele Leit zesumme sinn.“ Dat fannen ech jo 
logesch a sënnvoll.
Wann dann awer hannendrun d’Ausso gemaach 
gëtt ... Et ass awer net onproblematesch, wa mer 
dann higinn a soen, datt mer bei deenen anere 
Kanner tëscht fënnef an zwielef Joer, déi also net 
vulnerabel sinn, awer nach net sécher sinn, ob déi 
solle geimpft ginn, well mer elo nach mussen op 
eng Etüd waarden, obwuel scho véier Länner 
amgaang sinn, déi Kanner ze impfen. Da froen ech 
mech awer, wéi déi zwou Explikatiounen zesumme-
passen. Op där enger Säit mussen déi Vulnerabel, 
well dat gutt fir se ass, direkt geimpft ginn. An déi 
aner Kanner, déi net vulnerabel sinn, do wësse mer 
awer nach net, wat mer solle maachen.
Dat veronséchert och d’Leit. Fir mech ass et kloer: 
déi Vulnerabel fir d’éischt, an datt mer déi aner 
hannendru maachen, wa mer d’Méiglechkeet hunn. 
Da géif ech mengen: Sot dat ganz kloer. Sot net: 
„Mir waarden nach op eng Etüd.“ „Mir maachen et, 
soubal mer kënnen“, ...

 Une	voix.- Très bien!
 M.	 Claude	 Wiseler (CSV).- ... ass, mengen ech, 

déi richteg Ausso, déi d’Leit géif rassuréieren. D’ail-
leurs huet d’OMS, ...
(Interruption)
... déi europäesch Branche vun der OMS och 
 recommandéiert, fir et esou schnell wéi méiglech 
ze maachen.
Ech sinn och der Meenung, datt ee sollt - dat ass 
awer just e klengen Detail - kucken, datt mer deene 
Studenten, déi mer elo zu Lëtzebuerg hei an der 
Chrëschtvakanz hunn an déi heiansdo ganz vill 
Schwieregkeeten hunn, fir sech am Ausland booste-
ren ze loossen, well d’Reegelen alleguer anescht 
ginn, d’Méiglechkeet sollte ginn, wann dann den 
 Delai eriwwer ass no hirer zweeter Impfung, sech 
hei esou schnell wéi méiglech och zu Lëtzebuerg 
boosteren ze loossen. Dat evitéiert deene ganz 
grouss Problemer.
Ech soen dann hannendrun, datt ech awer och nach 
wëll eng Fro stellen iwwert den Declenchement vun 
der drëtter Phas an de Klinicken. Wann dat esou ass, 
datt d’Klinicke momentan Schwieregkeeten hunn, 
fannen ech et normal, datt Der déi drëtt Phas 
 maacht. Just, wann ech der AMMD nolauschteren, 
déi seet, datt dat am Alleingang geholl gi wier als 
Decisioun, datt et net ofgeschwat war ... Si soen, 
datt et net noutwendeg wär an datt et Konsequenzen 
hätt op d’Ofsoe vun enger ganzer Rei Operatiounen, 
déi elo geplangt sinn.
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wen a gepost gëtt - an d’Wëssenschaft, wat natier-
lech rationell Diskussioune vill méi schwéier 
 mécht ...

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Claude	Wiseler (CSV).- … an och d’Roll vun eis 

als Politiker, déi mer musse spillen, ganz schwéier 
mécht.
Mir mussen op déi Aggressiounen, déi op eis zou-
kommen, déi och op aner Leit zoukommen, mat 
Calme reagéieren. Dat ass net ëmmer einfach, mee 
ech mengen, datt mer dat alleguer zesumme musse 
fäerdegbréngen. Mir musse ferm um Inhalt sinn, 
och wëssen, wat méiglech ass an och dat, wat net 
méiglech ass. An eise Rapporter huet et och ganz 
kloer gesot: Mir mussen ëmmer an ëmmer erëm 
sachlech a wëssenschaftlech Basissen zu deem, 
wat mer soen, ginn. A mir mussen déi Decisiounen, 
déi mer huelen, ënnerleeën, explizéieren, rationell 
explizéieren.
Mir hunn als Politiker eng Responsabilitéit par rap-
port zur ganzer Gesellschaft, par rapport zu deene 
Geimpften an och deenen Netgeimpften. Mee mir 
hunn och eng Responsabilitéit par rapport zur 
Santé publique am Allgemengen. A mir musse 
 garantéieren, datt d’Santé publique an Zukunft och 
nach fonctionéiert. A mir hunn eng gemeinsam Zil-
setzung, an do däerfe mer eis och net vum 
 ra tionelle wëssenschaftleche Wee ewechbrénge 
loossen, an dat ass, datt mer deem Virus 
Meeschter ginn!

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Claude	Wiseler (CSV).- Wéi ass d’Situatioun 

zu Lëtzebuerg haut? Ech wëll net op déi Zuelen 
agoen. Ech hu mer se all opgeschriwwe fir d’Dis-
kussioun duerno, mee dat gëtt alles ze laang. Mir 
sinn haut an enger Situatioun, wat d’Infektiounen 
ugeet, wat och d’Doudesfäll ugeet, an där mer a 
priori an der Moyenne si vun de Länner vun der 
 Europäescher Unioun. Heiansdo si mer méi héich, 
heiansdo si mer manner héich. Dat hänkt da vun de 
Wochen a vun den Deeg of.
Mir hunn et also net gepackt, et esou an de Grëff ze 
kréien, wéi mer et am Fong virun e puer Méint alle-
guer gemeinsam heibanne gehofft haten. Mir sinn, 
wat eisen Impftaux ugeet, och net héich genuch. An 
et mierkt een, wann een déi Ziffere kuckt - an ech 
weess net richteg, wéi ech se soll interpretéieren -, 
datt déi Länner, déi elo déi nidderegst Infektiouns-
tauxen hunn, och déi Länner sinn, an deenen 
 evidenterweis den Impftaux am héchsten ass, wéi 
zum Beispill Portugal oder wéi zum Beispill 
 Kanada.
Mee ech muss awer och hannendru soen, fir fair ze 
sinn: Et ass net ëmmer richteg! Wann ech kucken, 
wou mer mat Irland dru sinn, da stellen ech fest, 
datt déi en extreemen héijen Impfaux hunn, mee 
datt hiren Infektiounstaux och héich ass. Mat 
deenen Zuelen a Statistiken, déi mer do zesumme-
setzen, muss een immens oppassen.
Ech soe just: Eisen Impftaux zu Lëtzebuerg geet net 
duer, do wou mer dru sinn. An ech mengen d’ail-
leurs och, datt mer do alleguer mateneen d’accord 
sinn. Just an Analysen, firwat et esou ass, ginn na-
tierlech déi politesch Analysen auserneen. Mir sinn 
iwwerzeegt, datt et deelweis dovunner kënnt, datt 
mer eng schlecht Campagne gemaach hunn, well 
mer se net spezifesch gemaach hunn, well mer se 
net u Beruffer ugepasst hunn, well mer se net un 
Nationalitéiten ugepasst hunn, well se net un déi 
eenzel Alterskategorien ugepasst ginn, well mer ze 
laang am Ufank des Joers dem Géigner d’Feld 
iwwerlooss hunn - mee dat hunn ech schonn alles 
gesot - a well mer och an deenen Informatiounen 
net ëmmer alles kloer an däitlech eriwwerkritt 
hunn.
Mir haten Diskussiounen, ob d’Anticorpse dann elo 
net géifen zielen, ob een dann domadder immun 
wär oder net. Déi Informatioune sinn net richteg 
eriwwerkomm. Mir hunn onkloer Bréiwer an eise 
Boîtë gehat a mir hunn eng Kommunikatioun 
 gemaach - an dat hu mer och schonn e puermol 
 gesot, mee ech soen et nach eng Kéier -, an där mer 
och déi verschidden Impftauxen, Tauxen op d’ganz 
Populatioun, Tauxen op d’Mannerjäreg, also op 
d’Adultë respektiv ab zwielef Joer, an där mer all 
déi Tauxen do vermëschen. An dann, wa mer eis 
gutt wëllen duerstellen, da soe mer: Mir hunn en 
Impftaux vun 80 %. Mir mussen awer wëssen, datt 
dee vun 18 Joer gerechent ass. An der internationa-
ler Comparabilitéit leie mer bei 69 %, 70 %. Dat ass 
eng ganz aner Zuel a geet einfach net duer!
A wann een dann déi Impressioune schaaft, datt ee 
scho gutt wär, jo da mengen eng ganz Rei Leit, si 
bräichten och net dat ze maachen, wat awer nout-
wendeg ass, an zwar sech impfen ze loossen.
An da kënnt och eppes derbäi, an dofir kann d’Re-
gierung net, mee et ass awer net onproblematesch 
an der Comprehensioun dobaussen, dat ass natier-
lech, datt d’Wëssenschaft och evoluéiert.
Also mir ware alleguer iwwerzeegt: Wa mer eis elo 
fir d’zweet impfe loossen, dann ass dat natierlech 
eng gutt Zäit gutt an da si mer roueg. Dat ass awer 

net esou. D’Boosterimpfung ass derbäikomm. An 
elo gëtt gesot - an do muss ech awer soen, ech 
menge mer sollten alleguer, inklusiv d’Regierung, 
oppassen, wéi mer déi Saache proposéieren -, ...

 Une	voix.- Très bien!

 M.	 Claude	 Wiseler (CSV).- Elo gëtt gesot: „Gitt 
Iech boosteren, dann ass et ok.“

(Interruption)

Dat ass dat, wat s de an allen Zeitungen … Ech 
soen: Mir mussen alleguer op eis Kommunikatioun 
oppassen, an d’Regierung mécht méi Kommunika-
tioun wéi mir der kënne maachen.

Also ech soe wierklech ganz kloer hannendrun: Elo 
komme jo schonn déi éischt Diskussiounen. Wann 
Der Iech boostere loosst, dat ass jo da gutt, dat 
dauert da sechs Méint, mee wann den Omikron 
kënnt, vläicht musse mer da feststellen, datt eng 
véiert Impfung eventuell noutwendeg wär. Mir 
 wëssen et net, ech weess et net, Dir wësst et net. 

Sou, mee wat wichteg ass a mengen Aen, dat ass, 
datt mer och de Leit dee Message kloer eriwwer-
kréien, datt mer et an dem Moment haut, d’Mi-
nistesch seet ëmmer „Stand haut“, net wëssen a 
Stand haut dann och de Leit soe mussen: „An 
 dësem Moment ass dat dat Richtegt, mee et kënne 
selbstverständlech Evolutioune kommen. A wann 
der kommen, dann erkläre mer Iech esou schnell 
wéi méiglech, firwat déi Changementer sinn.“

An déi Erklärunge sinn och schwéier eriwwer-
zekréien, mee mer krute se oder Dir krut se och net 
an deene leschte Joren, an deene leschte Méint 
esou eriwwer, datt d’Leit se akzeptéiert hunn an 
och, datt se alleguer verständlech waren.

Als Excuse gëtt dann heiansdo gesot, datt een 
d’Leit net wéilt veronsécheren. Mee dat ass jo 
 ëmmer de Problem: Wann Der d’Leit ee Moment net 
veronséchere wëllt an dann eppes affirmativ behan-
delt, jo da gleewen d’Leit Iech dat. A wann et a 
sechs Méint anescht ass, dann ass et erëm schwie-
reg, d’Modifikatioun ze explizéieren. An op där ane-
rer Säit, wann dat zwee-, dräimol virkënnt, da 
gleewen d’Leit Iech zum Schluss och net méi, wat 
Der am grousse Ganzen erzielt.

Den Här Muller ...

 M.	Dan	Kersch, Vice-Premier Ministre.-	Wie sinn 
dann „d’Leit“? Et gëtt där enger an et gëtt där ane-
rer, dat ass de Problem.

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Jo, mee d’Proportioun 
vun deenen aneren, déi gëtt ëmmer méi grouss.

Den Här Muller, dee seet, ... De Professer Muller 
schwätzt vun der inakzeptabeler Kommunikatioun 
vun der Regierung iwwert d’Vaccinatioun, dann de 
Gilbert Pregno, de President vun dem …

(Interruption)

Dir kënnt ëmmer de Geck mat de Leit maachen, 
mee ech mengen, de Mann weess, vu wat e 
schwätzt. Den Här Pregno, dee President vun der 
Mënscherechtskommissioun ass - an da liesen ech 
Iech deen Text vir -, dee seet: « Et je me dois de dire 
que le gouvernement n’a que très rarement fourni 
les éléments qui auraient permis de comprendre 
comment il en était arrivé à prendre les mesures 
décidées. Or, comprendre est quelque chose d’im-
portant. L’absence de ces explications a contribué 
à créer auprès d’un certain nombre de personnes 
un climat de méfiance, voire de rejet. » Ech soen et 
net eleng, et sinn och aner Leit, déi et soen. A fir 
mech ass dat ee vun de fundamentale Problemer 
oft gewiescht.

Sou, datt d’Regierung an dëser Situatioun muss rea-
géieren, ass eng absolutt Evidenz. An datt se eng 
Rei rigouréis Moossname muss huelen, schéngt eis 
och evident. Dat Eenzegt, wat ee muss kucken, ass, 
ob déi Moossnamen, déi elo geholl sinn, propor-
tionell sinn, ob se kloer sinn an ob d’Akzeptanz vun 
deene Mesuren och esou ass, datt mer kënnen 
 domat rechnen, datt se och an der Bevëlkerung 
ëmgesat ginn.
Mir soe ganz kloer: De Prinzip vun der Introduktioun 
vun dem 3G op der Aarbechtsplaz kënne mer abso-
lutt matdroen. D’ailleurs hu mer dee Prinzip scho 
beim virleschte Gesetz gefrot, an deem d’Intro-
duktioun vun der Regierung och gemaach gëtt op e 
fräiwëllegen 3G an de Betriber.
Ech ka mech erënneren, datt ech déizäit derfir 
 plädéiert hu fir ze soen: Déi Fräiwëllegkeet, déi Der 
aféiert, bréngt eis net ganz wäit. Dir verschiibt 
d’Responsabilitéit op d’Patrone vun de Betriber res-
pektiv op d’Chef-d’administrationen an dat schaaft 
Iech Schwieregkeeten. Et bréngt näischt. Dat huet 
och an deene leschte Woche ganz wéineg bruecht.
Elo kréie mer eng aner Zort vum 3G, och diskutéiert 
mat de Gewerkschaften. An dat fanne mer richteg, 
wéi en esou gemaach gëtt. Mir fannen et och propor-
tionell zu deem, wat muss sinn. A mir sinn och 
 zefridden, datt et akzeptéiert gëtt op där enger Säit 
vum Patronat an op där anerer Säit vun de Gewerk-
schaften, mat deenen der eng Diskussioun gefouert 
hutt. Dat fannen ech also positiv. Mir soe just, mir 

hätte léiwer gehat, Dir hätt deen do Exercice schonn 
éischter gemaach, esou wéi mer et gefrot haten.
Mir kënnen och mam Prinzip vum 2G bei sozialen 
Evenementer liewen. Mir fannen dat logesch. Ech 
weess natierlech och, datt an deene Secteuren, déi 
hei ugeschwat ginn, de Secteur musical zum Bei-
spill oder anerer, de Sportssecteur, wou och ëmmer, 
natierlech d’Leit consideréieren, datt zum Beispill 
an der Musek oder an aneren artistesche Secteuren 
déi Aarbecht, déi si maachen, och extreem  sënnvoll, 
extreem wäertvoll ass an datt een déi net däerf par 
rapport zu aneren Aarbechten denigréieren. Ech 
verstinn dat parfaitement, wierklech!
Mee ech soen awer: Mir sinn hei an enger Situa-
tioun, an där ee muss schwiereg Decisiounen hue-
len. An duerfir fannen ech et absolutt justifiabel, 
esou wéi et hei steet. A mir si mat deem 2G och 
d’accord.
Ech wëll awer och Kloertext schwätzen. An den Här 
Bartolomeo huet dat och ugeschwat. Den 2G ass 
net medezinnesch eleng ze justifizéieren. Ass d’Sé-
cherheet beim 2G par rapport zum 3G méi grouss? 
Wann Der bei engem 3G Tester maacht, kann ee 
souguer soen, datt Der méi no bei der Realitéit vum 
Dag sinn. Ech wëll mech also net op déi Diskus-
sioun aloossen, mee ech wëll just soen: Hei ass 
eng Contraintëmoossnam, déi gemaach gëtt. An 
ech mengen, dat soll een dann och kloer soen.
Déi Contrainemoossnam léisst sech och justifizéie-
ren an engem Kontext, an deem d’Spideeler an eng 
drëtt Phas ginn, an deem mer Schwieregkeeten 
hunn, fir d’Medezinn weider fonctionéieren ze loos-
sen - do kommen ech awer nach eng Kéier drop 
zréck -, an engem Kontext vun engem Lëtzebuerg, 
dat wëllt säin Impftaux héijen, fir eis Gesellschaft 
ze schützen, fir jiddwer Eenzelnen ze schützen a fir 
déi Situation sanitaire och um Fonctionéieren ze 
halen.
Mir sinn och d’accord mat deem anere Punkt, dat 
ass dee vun de Contrôle-d’identitéen. Fir eis ass et 
normal a logesch, datt ee sech d’Moyene gëtt, 
 Gefuddels mat gefälschten Certificaten ze ënner-
bannen. An dofir brauche mer eng Carte d’identité, 
déi kontrolléiert gëtt, awer just prezis op deenen 
Evenementer, fir ze weisen, datt deen, deen e Covid-
Certificat huet, och deen ass, dee virun engem 
steet. Dat fanne mer normal. Dat kënne mer och 
ënnerstëtzen.
Mir sinn och zefridde mat deene Modifikatiounen, 
déi gemaach gi si par rapport zur éischter Versioun, 
wou Exceptiounen agefouert gi si fir déi Leit, déi 
sech aus medezinnesche Grënn net kënne vacci-
néiere loossen. Dat schéngt eis logesch, dat 
 schéngt eis richteg an dat schéngt eis eng Fro vu 
 Gerechtegkeet.
A wou mer och zefridde sinn, an dat hu mer och 
scho virun zwee Gesetzestexter - well mir rechne jo 
an dëser Kommissioun an dem Espace vu Geset-
zestexter - gefrot, dat ass: Déi Lëschten, déi age-
fouert gi bei de Betriber, wann der 3G wëllt maa-
chen ... Well et ass wierklech net sënnvoll, allkéiers, 
wann Der hei erausgitt aus dem Betrib oder aus der 
Chamber, datt Der dann erëm musst, wann der 
nomëttes erakommt, oder datt der all Dag musst 
den Test nach eng Kéier frësch maachen, wëssend, 
datt Der e Certificat hutt, deen nach wochelaang 
gülteg ass an nach dauert. Dofir fannen ech dat 
 absolutt richteg an ech si frou, datt et elo dann end-
lech agefouert gëtt.
Mee et sinn awer niewent deene positive Punkten 
eng Rei seriö Problemer, déi sech an eisen Ae 
stellen.
Éischte Problem, deen ech wéilt uschwätzen, dat 
ass de CovidCheck am private Beräich. Och do wëll 
ech soen: Dat hu mer gefrot, dat fanne mer funda-
mental als Prinzip richteg. Jo, och am private 
Beräich muss een derfir suergen, datt Kontrolle 
 gemaach ginn, muss een derfir suergen, datt iwwer 
enger gewëssener Zuel Leit och déi noutwendeg 
Checke gemaach ginn, fir d’Sécherheet vun den In-
vitéen doheem oder wou och ëmmer ze garantéie-
ren.
Ech wëll just soen, datt mer awer déi Situatioun, an 
där mer elo dra sinn, déi mer scho méi laang hunn, 
an där een eng Notifikatioun muss maachen, wann 
een iwwer zéng Leit doheem huet, datt ech dat 
duerchaus verstinn: Wann ee grouss Partyen orga-
niséiert respektiv wann een ausserhalb vu sengem 
Haus eppes Privates organiséiert, wou vill Leit sinn, 
fannen ech dat logesch, fannen ech et ver-
ständlech, datt een eng Notifikatioun mécht.
Mee ech fannen et éischter méi problematesch an 
ech fannen et och net sënnvoll, dat ze froe bei 
deene klenge Chrëschtdagsiessen, déi elo stattfan-
nen, wou ech mengen, datt et a) net realistesch ass 
a b) och net ka kontrolléiert ginn an dofir och vun 
de Leit net akzeptéiert gëtt.
Ech hunn mech d’ailleurs ameséiert haut de Moien, 
déi Leit, déi ech begéint hunn - dat waren der 12, 13 
Stéck - ze froen, ob si da géife wëssen, a) wat dann 
elo d’Limitt doheem wär a b) datt se missten eng 
Notifikatioun maachen, wa se méi Leit hätten. 
Wësst Der wéi vill der et woussten?

 Une	voix.- Null.
 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Null.
 M.	 Dan	 Kersch, Vice-Premier Ministre.- Dir 

wousst et jo selwer net. Dat hutt Der jo de Moien an 
der Kommissioun gesot.

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Jo, ma ech sinn, ech 
muss Iech och soen …

 M.	 Dan	 Kersch, Vice-Premier Ministre.- Et sinn 
awer eng ganz Rei vu Lëtzebuerger, déi wëssen et …

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Jo.
 M.	 Dan	 Kersch, Vice-Premier Ministre.- … a ginn 

op de Site an déi wëssen, dass et an zwou Minutte 
méiglech ass.
(Interruptions)

 M.	 Claude	 Wiseler (CSV).- Ech wëll Iech just 
soen, Här Kersch, mat deenen … Mir sinn elo beim 
17. Text. Ech ginn och ganz éierlech zou, datt ech 
net méi all Detail - obwuel ech mech wierklech 
drëm bekëmmeren - vun engem Text zum anere 
 memoriséiert kréien. Ech bréngen dat net fäerdeg.
(Interruptions)
An da verlaangen ech vun de Leit, datt déi et solle 
wëssen.

 M.	 Dan	 Kersch, Vice-Premier Ministre.- Ech 
 verlaange vum Här Deputéierten, dass en et weess.

 Plusieurs	voix.- O!
(Brouhaha)

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Also, Här Kersch, Dir 
sidd mir zwar awer elo …
(Coups de cloche de la présidence)
Ech wetten elo, wann ech Iech hei fënnef Froen 
iwwert deen Text stellen, …

 Plusieurs	voix.- Jo.
(Brouhaha)

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- … fënnef Froen iwwert 
deen Text, da froen ech mech, wéi vill Dir der kënnt 
beäntweren, Dir als Minister.
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)

 M.	 Dan	 Kersch, Vice-Premier Ministre.- Här 
 Wiseler, Dir hutt de Moien an der Kommissioun …
(Brouhaha)

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Jo, ech hunn …
 M.	 Dan	 Kersch, Vice-Premier Ministre.- 

… Opklärung doriwwer kritt vun der Regierung.
 Une	voix.- Elo weess en alles!
 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Jo, mee natierlech!
 M.	 Dan	 Kersch, Vice-Premier Ministre.- An ech 

mengen, dass et kloer war, dass dat och scho 
 virdrun …

 Une	voix.- Arroganz an Iwwerhieflechkeet!
 M.	Dan	Kersch, Vice-Premier Ministre.- ... an der 

 Debatt stoung an dass eng ganz Rei vu Lëtzebuer-
ger ...
(Coups de cloche de la présidence)

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Dat hunn ech Iech och 
elo gesot.

 M.	 Dan	 Kersch, Vice-Premier Ministre.- ... dat 
wëssen an dat och realiséieren.

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Ech hu jo och elo net 
de Contraire gesot, Här Kersch. Ech wëll Iech just 
soen, datt Der an deene Moossnamen, déi Der 
huelt, wann Der Contrainten dohinnersetzt, datt Der 
déi och esou sollt maachen, datt se vun de Leit ver-
stane ginn, datt se och akzeptéiert ginn, datt se och 
memoriséiert kënne ginn an datt se duerno an 
d’Realitéit kënnen ëmgesat ginn.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Dat fannen ech d’Nor-

malitéit vun engem Gesetz.
Ech fannen et richteg, datt Moossnamen am Privat-
secteur geholl ginn. Ech fannen et richteg, datt 
 Limitte vun zéng Leit geholl ginn, wann s de Leit 
doheem invitéiers. Ech fannen et och richteg, datt 
gesot gëtt, bei iwwer zéng Leit soll e CovidCheck 
sinn. Ech soe just: Ech sinn där Meenung, datt déi 
Notifikatioun näischt bréngt, well Der se net kënnt 
kontrolléieren, well Der se net kënnt sanktionéieren.
Da soen ech, loosst et op der Säit, well Dir setzt 
 domat theoreetesch eng ganz Rei Leit an eng Ille-
galitéit, déi et emol deelweis net wëssen a sech do-
fir och net kënnen an d’Legalitéit setzen. Da fannen 
ech et iwwerflësseg, fir dat ze maachen. An ech 
hätt gär - an dat fannen ech wichteg - eng uerdent-
lech Informatioun un d’Leit! 
An déi Informatioun un d’Leit fir d’Chrëschtdeeg 
misst elo just zwee Punkten hunn. 
Éischte Punkt: net méi wéi zéng doheem. A wann 
der méi wéi zéng doheem hutt, da CovidCheck. 
Ganz einfach Informatioun, ...

 Plusieurs	voix.- Très bien!



Ech wëll mech net dozou äusseren, wat richteg 
oder wat falsch ass, well ech weess et net. Mee 
ech wëll awer, datt d’Regierung seet, wéisou et 
noutwendeg war a wat si estiméiert, wellech 
 Konsequenzen elo dorauser kommen.
Jo, ech gesinn Onzefriddenheet op de Regierung s-
bänken, wann ech déi Froe stellen. Sorry, mee 
ech ...
(Interruption)
Also, hei hutt Der eng Dokteschassociatioun, déi 
eng kloer Ausso mécht. Ech hätt gär einfach eng 
kloer Stellungnam vun der Regierung. Et ass nor-
mal, datt mer déi dote Fro stellen an ech denken 
och, datt d’Regierung eis eng Äntwert dorop gëtt.
Wat ech par contre regrettéieren, dat ass, datt mer 
déi Diskussioun iwwert e Covidspidol virun engem 
an engem hallwe Joer net weidergefouert hunn an 
datt och dee Stufeplang vun de Spideeler net adap-
téiert an iwwerschafft ginn ass, well de Fait, datt 
mer Impfungen hu momentan, de Fait, datt mer nei 
Varianten hunn an de Fait, datt mer aner Typpe vu 
Krankheetsbiller an de Spideeler hunn, bei deenen 
d’Durée eng aner ass a bei deenen d’Gravitéit vun 
der Krankheet och eventuell eng aner ass, hätte 
vläicht dozou gefouert, datt mer dee Stufeplang 
hätte missen ëmänneren.
An nach zwee Punkten zum Schluss: Dat sinn 
d’Helpline an den Traçage. Déi Echoen, déi ech 
héieren, soen, datt se souwuel op der Helpline wéi 
um Traçage, obwuel déi Leit, déi do sëtzen, enorm 
Efforte maachen an och immens sympathesch an 
och immens fei sinn, wann ee wëllt mat hinne 
schwätzen, ... mee awer souwuel deen ee Service 
wéi deen anere Service momentan relativ iwwerlaf 
sinn a se Schwieregkeeten hunn, hire Missiounen 
zäitgerecht nozekommen. Dat ass kee Reproche un 
déi Leit; dat ass just eng Remark, datt mer bei 
noutwendegen Instrumenter vun Informatioun a vu 
Bekämpfung vum Weiderdeveloppement vum Virus 
awer momentan a Schwieregkeete sinn.
An dee leschte Punkt ass d’mise en application vun 
deem Text. D’Chamber huet proposéiert, hat sugge-
réiert, dat eréischt e Sonndeg ze maachen, datt mer 
eng ganz minimal kleng Virbereedungs- an Ukënne-
gungsphas hätten, d’autant plus, datt d’Leit, vu datt 
dat anert Gesetz den 18. ofleeft, erwaart hunn, datt 
d’Gesetz géif den 19. a Kraaft trieden. 
Elo huet d’Regierung et, wann ech et richteg versta-
nen hunn, anescht decidéiert. Déi Informatioun ass 
awer nach net weider un d’Leit gaangen, well ech 
hunn um Radio héieren - gëschter oder haut, ech 
weess net méi, wéini et war -, datt nach déi aner 
Datumen offiziell um Radio annoncéiert ginn. Dat 
heescht, duerch de Fait, datt mer elo zwee, dräi 
Deeg avancéieren, kreéiert Der awer eng onsécher 
Situatioun an deem Sënn, datt d’Aféiere vum 2G jo e 
grousse Changement ass, datt eng Rei Saache 
 geplangt an organiséiert sinn. Ech weess net, ob 
d’Informatioun elo alleguer d’Leit erreecht. Ech 
weess net, ob alleguer d’Leit Zeitunge liesen, Radio 
lauschteren, mee mir riskéieren hei kuerzfristeg in-
nerhalb vun deenen nächsten zwee Deeg awer eng 
Rei Leit an eng Situatioun ze setzen, déi ech net 
gutt fannen, well mer alles extreem schnell hei 
maachen.
Ech verstinn, datt dat hei schnell muss gemaach 
ginn, mee et muss een de Leit awer och eng 
Chance ginn, fir sech kënne mat den Texter ze fami-
liariséieren, …
(Interruption par la présidence)
… fir déi Informatiounen ze assimiléieren a fir sech 
ob dat, wat esou kënnt, virzebereeden.
Ech kommen dann zu menger Konklusioun. 
Mir si mat de grousse Linnen d’accord, de grousse 
Prinzipien: mam 3G, mam 2G, mat de punktuellen 
Identitéitskontrollen. 
Mir hu reell Problemer, well den Text a senger 
 ganzer Kohärenz an eisen Aen net klappt, well en 
um Pabeier heiansdo gutt kléngt, mee d’praktesch 
Ëmsetzung um Terrain extreem schwiereg ass. Mir 
sinn der Meenung, datt en esou, wéi en elo hei pre-
sentéiert ass, vill Desorganisatioun um Terrain a 
grouss Onzefriddenheet wäert schafen.
Et ass keng prezis Informatioun, déi momentan un 
d’Leit geet. Si wëssen an den nächsten Deeg net, 
wat vun hinne verlaangt gëtt, an déi schnell 
 Ëmsetzung, déi dréit nach zousätzlech dozou bäi. 
Mir haten eng grouss Diskussioun bei eis an der 
Fraktioun, ob mer deen Text sollte matstëmmen 
oder net.
An am Ufank, soen ech Iech ganz éierlech, wollte 
mer den Text matstëmmen, well mer der Meenung 
waren, datt een an engem schwierege Moment 
schwiereg Decisioune sollt zesummen huelen. Mee 
déi Onzoulänglechkeete vum Text an déi ongeléiste 
Schwieregkeete maachen eis dat onméiglech, dofir 
wäerte mer eis bei dësem Text enthalen.

 Plusieurs	voix.- Très bien! 
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 

Här Wiseler. An nächsten ageschriwwene Riedner … 

Den Här Marc Hansen freet nach fir d’éischt 
d’Wuert.

 M.	 Marc	 Hansen, Ministre de la Fonction 
 publique.- Här President, ech géif nach eng Kéier 
kuerz, wann den Här Wiseler et erlaabt, e Wuert 
soen zu senger Konklusioun.
Dir sidd an de grousse Prinzippien d’accord mam 
3G, mam 2G a mat bal allem, wat hei am Text ass. 
De Kolleeg Dan Kersch an ech souze virun zwou 
Woche stonnelaang mat de Sozialpartner 
 zesummen, an déi haten och ganz grouss Schwie-
regkeeten, fir dat heite matzedroen, esou wéi Dir 
dat elo an Ärer Fraktioun beschriwwen hutt. Déi 
hunn awer d’Symbolik vun hirem Gest verstanen a 
sinn alleguerte mat op deen Zuch gesprongen. Dir 
hutt den 3G obligatoresch, d’accord. D’Buerger-
meeschteren, déi bei Iech an der Fraktioun sinn, ap-
plizéiere schonn zanter zwou Wochen den 2G op 
hire Plazen. Dir hutt vun e puer Inkohärenze ge-
schwat. Dir schwätzt iwwert d’Impfen, wat guer net 
am Text ass.
(Brouhaha) 
An ech wëll just hei, esou wéi d’Sozialpartner sech 
och nach eng Kéier duerchgerongen hunn, …
(Brouhaha)

 Une	voix.- Da loosst en ausschwätzen!
 M.	 Marc	 Hansen, Ministre de la Fonction pu-

blique.- … esou wéi d’Sozialpartner sech duerch-
gerongen hunn, obwuel …

 M.	 Fernand	 Etgen,	Président.- Dir frot am Fong 
geholl eng ganz Rei Informatiounen. Elo kritt Der se 
an da beschwéiert Der Iech, well Der et net wëllt 
héieren.

 Plusieurs	voix.- Nee!
 M.	Laurent	Mosar (CSV).- Eng konkreet Fro …!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Här Minister, Dir 

däerft Iech kuerzfaassen, genau, fir dat zréck-
zeginn.

 M.	 Marc	 Hansen, Ministre de la Fonction 
 publique.- Ech halen et ganz kuerz. Do ware ganz 
vill Diskussioune mat de Sozialpartner.
(Brouhaha général) 
An ech wëll just op dëser Plaz och nach eng 
Kéier …, grad wéi mer …
(Interruption)
Ech wëll just …
(Coups de cloche de la présidence)

 M.	 Guy	 Arendt (DP).- Ma de Minister krut 
d’Wuert!

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Wannechgelift, 
wielt Dir emol Ären Toun!

 Une	voix.- Ëmmer déi aner!
 M.	Marc	Hansen, Ministre de la Fonction  publique.- 

Ech wollt just op dëser Plaz deen Opruff …
 Une	voix.- Ma maacht Dir mol Är Aarbecht!
 M.	 Guy	 Arendt (DP).- Fir eng Kéier, wou en do 

ass!
 M.	 Marc	 Hansen, Ministre de la Fonction 

 publique.- Ech wollt op dëser Plaz dee selwechten 
Opruff maachen, dee mer un d’Sozialpartner 
 gemaach hunn. Dir sidd Iech bei Iech an der Frak-
tioun och där heiter Responsabilitéit e bësse 
bewosst. D’Sozialpartner alleguerten, d’Patronat, 
an d’Gewerkschafte krute sech duerchgerongen, fir 
e bëssen déi national Symbolik ze fleegen. Loosst 
Iech bis de Vott vläicht nach eng Kéier e puer 
 Minutten Zäit, fir dat nach eng Kéier ze iwwerleeën. 
Ech soen Iech Merci.
(Brouhaha)

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Merci, Här Hansen. 
An ech wënsche mer, datt mer elo zu där gewinnter 
Serenitéit zréckkommen.

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Nee, nee, Här ...
 M.	 Fernand	 Etgen,	Président.- An ech gi selbst-

verständlech dem Här Claude Wiseler d’Wuert.
 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Ok. An där ongewinn-

ter Prozedur, Här President, wëll ech da Parole 
après ministre mëtten an der Diskussioun vun der 
Debatt kréien, wat net normal ass, mee da maache 
mer dat elo esou.
Ech verstinn absolutt, wat Der sot. Just, Dir hutt 
mat de Gewerkschaften iwwer grouss Prinzippie 
geschwat an déi ware mat de grousse Prinzippien 
absolutt d’accord. Mir sinn och mat de grousse 
Prinzippien d’accord, just datt mir hei en Text vir-
leien hunn, dee wäit iwwert deen Domän erausgeet, 
iwwert deen Dir mat de Gewerkschaften an de 
 Sozialpartner geschwat hutt an deen och am Detail 
muss stëmmen.
Mir si mat de Prinzippien d’accord, mee mam Text 
an all deem, wat dee legalen Text hei implizéiert - 
an ech hunn Iech erkläert, firwat -, kënne mer net 
averstane sinn. Mir stëmmen net dogéint, mir ent-

halen eis aus dem Grond, well mer mat engem lega-
len Text, deen an eisen Ae muss prezis sinn, deen 
an eisen Ae muss applikabel sinn, deen an eisen Ae 
muss op Akzeptanz stoussen... Dat mécht en net. 
Dofir kënne mer net dofir stëmmen. Et deet mer 
leed. Ech verstinn Ären Appell, mee et geet net.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Merci, Här Wiseler, 

fir déi Prezisiounen. An da komme mer elo zréck op 
eise gewinntenen Ordre du jour. An d’Wuert huet elo 
den honorabelen Här Gilles Baum, deen als zwee-
ten op der Riednerlëscht agedroen ass.
(M. Gilles Baum place une affiche portant le slogan 
« #impfewierkt » sur le pupitre.)
An den Här Kartheiser ass net agedroen.
(Interruption par M. Fernand Kartheiser)

 M.	Gilles	Baum (DP).- E bleift stoen, maacht Iech 
keng Suergen!

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Här Baum, Dir hutt 
d’Wuert.

 M.	Gilles	Baum (DP).- Här Roth, Dir kennt mech 
jo awer laang genuch, dass Der wësst, dass ech net 
zu deene gehéieren, déi sech hei mussen inszenéie-
ren.

 Une	voix.- Richteg!
 Plusieurs	voix.- Ganz richteg!
 M.	Gilles	Baum (DP).- Kolleeginnen a Kolleegen, 

Här President, am Joer 2020 sinn zu Lëtzebuerg 26 
Leit leie bliwwen, 26 Leit hunn hiert Liewen am Ver-
kéier verluer. 11 vun deene Leit souzen an engem 
Auto oder an enger Camionnette, 2 Leit hate kee 
 Sécherheetsgurt un, 9 Leit haten de Sécherheetsgurt 
un.
Wa mer déi Zuelen einfach elo esou stoe loossen, 
da schéngt et esou, wéi wann de Sécherheetsgurt 
guer näischt géif bréngen. Schliisslech si jo just 
zwee Leit gestuerwen, well se de Gurt net unhaten 
an néng sinn der gestuerwen, obschonns se de 
Gurt unhaten. Ass et also méi geféierlech, mam 
Gurt ze fueren? Natierlech net.
Et handelt sech hei ëm e Paradox, deen entsteet, 
wann een net dat Gesamtbild kuckt. Déi absolutt 
Majoritéit vun de Leit, déi leet de Sécherheetsgurt 
beim Fueren nämlech un. Et ass mëttlerweil  normal, 
dass een de Gurt undeet an dass och méi Leit mat 
engem Sécherheetsgurt an e schlëmmen Accident 
geroden oder souguer déidlech veronglécke kën-
nen.
Dat bedeit awer net, dass de Gurt säin Zweck net 
erfëllt. Nee, de Gurt protegéiert ganz kloer. Mee de 
Gurt huet och seng Limitten a bei enger wierklech 
hefteger Kollisioun hëlleft leider och de Gurt net 
méi.
Ganz änlech, ganz änlech verhält et sech mat der 
Impfung. Jo, et leien aktuell och geimpfte Leit am 
Spidol an och op der Intensivstatioun. Heescht dat, 
dass d’Impfung näischt bréngt? Nee, natierlech net. 
Eng Majoritéit vun de Leit ass geimpft an doduerch 
ass och de Pool vun de Leit, déi sech infizéiere kën-
nen, bei deene Geimpfte méi grouss. Den Zweck 
vun der Impfung ass et virun allem, e schwéiere 
Krankheetsverlaf ze evitéieren, an dat mécht 
d’Impfung och.

 Une	voix.- Ganz richteg!
 M.	 Gilles	 Baum (DP).- D’Impfung protegéiert. 

Mee d’Wierkung vun der Impfung ass natierlech vun 
enger Rei Facteuren ofhängeg: vum allgemenge 
 Gesondheetszoustand vum Patient, vu sengem 
 Alter, eventuell vu senge Virerkrankungen.
De Covid-19 ass keng Gripp. Eng Gripp ass scho 
schlëmm genuch, mee duerch deen neie Virus kann 
ee schwéier krank ginn an och laang duerno nach 
um Covid-19, um Longcovid leiden, an zwar jidd-
wereen.
Am Spidol leien am Moment vill Leit, an et wär 
falsch ze mengen, dass nëmme Leit an engem 
 héijen Alter do léichen. Et leie Leit do, déi woche-
laang musse beotemt ginn. 895 Leit hei zu Lëtze-
buerg wäerte leider keen Otemzuch méi huelen. An 
ech si sécher, dass, wa mer d’Impfung net gehat 
hätten, vill méi Leit um Covid-19 hei zu Lëtzebuerg 
gestuerwe wären.
De Covid-19 ass keng Gripp. Et ass en neie Virus, 
deen eisen Immunsystem elo eréischt kenne léiert. 
D’Gripp ass bei der Mënschheet scho méi laang 
 bekannt. 1580 gouf et an Europa déi éischt no-
gewise Grippepandemie. An zënter Generatioune 
léiert eise Kierper, léiert eisen Immunsystem mat 
Grippeviren ëmgoen a ka sech och besser géint 
d’Grippevire wieren, virun allem, wann ee jonk a 
 gesond ass.
Ech wär frou, wann de Covid-19 eng Gripp wär. 
Dann hätte mer keen État de crise gebraucht, mir 
hätte kee Lockdown gebraucht, mir hätte keng Ma-
skeflicht gebraucht. D’Impfung kann eis awer hëlle-
fen, aus dem Covid-19 eppes wéi eng Gripp ze maa-
chen. D’Impfung hëlleft eisem Immunsystem, sech 
besser ze wieren, net schwéier krank ze ginn a virun 
allem net mussen an d’Spidol ze goen.

Mee och elo, no bal zwee Joer Pandemie, riskéiere 
mer nees nei a méi geféierlech Varianten, well nach 
net genuch Leit immun sinn. An dowéinst gesi mer 
och elo als Majoritéit keen anere Wee, wéi weider 
Drock opzebauen a méi streng Reegelen anzeféie-
ren. Mir maachen dat nach ëmmer net gären. Mir 
maachen et, well mer keen anere Wee gesi wéi 
d’Impfung, fir Schwéierkranker an och weider 
 Doudeger ze vermeiden.
Ech weess, dass net all Ongeimpftenen en Impfgéi-
gner ass a scho guer kee Verschwörer ass. Et gëtt 
vill Leit, déi sech einfach Gedanke maachen, déi 
sech Suerge maachen an déi Angscht hunn. Vill vun 
deene Leit verleugnen de Virus net a se hale sech 
un déi sanitär Virschrëften. Fir si wäert et elo méi 
schwéier ginn an och méi deier ginn, fir um gesell-
schaftleche Liewen deelzehuelen, an dat wéinst 
Leit, déi d’Situatioun net eescht huelen, déi hir Ge-
sondheet an d’Gesondheet vun anere Leit op d’Spill 
setzen, well se sech net un d’Reegelen halen a well 
se léiwer Verschwörungstheoreetiker wéi Experten, 
Virologen a Wëssenschaftler gleewen, wann et ëm 
d’Impfe geet.
Et ass richteg, den Drock gëtt eropgesat. Bis Enn 
Februar kann een elo just nach an de Restaurant, 
Theater, Kino, Sport, wann een entweeder geimpft 
oder erëm gesond ass. Dat ass de sougenannten 
2G-System, an dee gëllt bannen a baussen.
Identitéitskontrolle gi mat dësem Gesetz elo end-
lech méiglech gemaach, well einfach vill ze vill 
Abus gedriwwe ginn ass mat falschen Zertifikater. 
Elo muss beim CovidCheck d’Identitéit kontrolléiert 
ginn, fir Abusen ze verhënneren.
Ab dem 15. Januar gëllt dann obligatoresch den 3G 
op der Aarbechtsplaz. Zertifizéiert Tester sinn hei 
nach erlaabt, awer och d’Validitéit vun den Tester 
geet erof: bei de PCR-Tester vun 72 op 48 Stonnen 
a bei de Schnelltester, déi zertifizéiert sinn, vun 48 
op 24 Stonnen. A mir alignéieren eis domat un dat, 
wat och am Ausland applizéiert gëtt.
Wie kee validen Zertifikat virweise kann, dee muss 
entweeder e Congésdag huelen oder doheem 
bleiwen ouni Salaire. Eng Entloossung, an dat ass 
ganz wichteg, wäert et net ginn. Esou ass et ausge-
handelt ginn tëschent de Sozialpartner an der Re-
gierung.
De Collège médical sengersäits, dee begréisst 
d’Decisioun vun der Regierung, fir den 2G an den 
3G obligatoresch anzeféieren an och d’Validitéit 
vun den Tester erofzesetzen. Dës Mesurë gehéiere 
mat zu de leschte Mesuren, ofgesi vun der Impf-
flicht oder engem Lockdown, fir d’Infektiounen 
auszebremsen. Fir de CovidCheck ze facilitéieren, 
gouf och d’App ugepasst, soudass déi falsch Zer-
tifikater detektéiert ginn, an et kann een op där Ap-
plikatioun elo wielen, ob et sech ëm Loisir oder Aar-
becht handelt, ëm 2G oder 3G.
Duerch dës méi streng Reegelen erhoffe mer eis 
natierlech, méi Leit, déi bis elo nach retizent waren, 
ze erreechen, fir dass se sech impfe loossen. A 
virun allem an der Alterskategorie 20 bis 29, wou 
prozentual déi mannste Leit geimpft sinn, kéinten 
dës Mesuren effektiv en Impakt hunn. Jonker ginn 
nach ëmmer dovun aus, dass se sech net brauchen 
impfen ze loossen, well se jo gesond sinn, well se 
jonk sinn, well se en Immunsystem hunn, dee fonc-
tionéiert. Dat ass awer net richteg. Och als jonke 
Mënsch kann ee schwéier krank ginn an och als 
jonke Mënsch kann een aner Leit ustiechen.
An den Alters- a Fleegeheimer wäert den 3G gëllen. 
Gläichzäiteg muss d’Mask ugehale ginn an et muss 
e Schnelltest op der Plaz gemaach ginn. Scho vi-
rum Akraafttriede vun dësem Gesetz goufen déi nei 
Reegele promouvéiert. Esou garantéiere mer dee 
beschtméigleche Schutz fir eis eelste Matbierger 
an déi Vulnerabelst an eiser Gesellschaft.
Och an de Schoule gëtt et Changementer. Am Fon-
damental gëtt elo dräimol d’Woch getest, am Se-
condaire zweemol d’Woch, eemol doheem an 
eemol an der Schoul. Ab engem positive Fall gëtt 
an der Schoul all Dag getest an d’Kanner mussen 
d’Mask undoen. Net geimpften oder net genese 
Kanner, wou d’Elteren den Test verweigeren, ginn an 
deem Fall a Quarantän gesat, déi no engem nega-
tive PCR-Test de 6. Dag kann opgehuewe ginn. Ab 
dräi positive Fäll ginn net geimpften oder net 
 geneese Kanner direkt an d’Quarantän gesat.
Den neien Dispositif sanitaire ëmfaasst weider 
 Mesuren, op déi ech op dëser Plaz net wëll agoen. 
Ech soen Iech och, firwat ech net drop aginn. Ech 
denken, et ass kloer ginn, dass och den Educa-
tiounsministère op déi nei Infektiounszuele rea-
géiert, ouni eis Kanner - déi mat Sécherheet keng 
Schold un der Pandemie hunn - ze strofen, an derfir 
suergt, dass se esou laang wéi méiglech kënnen an 
den normalen Unterrecht goen.
Ech wëll reagéieren op dat, wat den Här Wiseler ge-
sot huet iwwert d’Informatioun vum Léierpersonal. 
Ech muss Iech soen, Dir wësst dat, meng Duechter 
ass am zweete Schouljoer, meng grouss Duechtere 
sinn am Lycée. Ech sinn also nach voll concer-
néiert. Ech muss Iech soen, ech als Elterendeel gi 
reegelméisseg iwwer meng E-Mail-Adress vum Edu-
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catiounsministère informéiert iwwert déi nei Mesu-
ren. Ech kann Iech och den Datum ginn. Ech kann 
Iech och dat alles ganz gäre weiderschécken, Här 
Wiseler. Wann Der dat net kritt, well Der jo keng 
Kanner méi an der Schoul hutt, ginn ech Iech dat 
ganz gäre weider.

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Ech hunn awer Enkel-
kanner an der Schoul.

 M.	Gilles	Baum (DP).- Ech muss Iech soen, wann 
ech gesot kréien, dass d’Léierpersonal net infor-
méiert ass: Et steet, wann ech richteg informéiert 
sinn, op d’mannst an dräi Sproochen, wann net a 
véier Sproochen do. Esou E-Mailen, déi vum Minis-
tère kommen, déi eng Wichtegkeet hunn, do däerf 
een, mengen ech, och erwaarden, dass se net 
nëmme vun den Elteren, mee och vum Léierperso-
nal gelies ginn. An ech weess, dass ganz vill Leit 
sech ganz vill Méi ginn am Enseignement an déi 
Saach do ganz, ganz seriö huelen.

 Une	voix.- Ganz genau!
 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	Gilles	Baum (DP).- D’Mesuren, op déi ech bis 

elo agaange sinn, sollen déi Leit, déi net geimpft 
sinn, motivéieren, sech impfen ze loossen. Duerno 
ass et awer och wichteg, déi néideg Moyene bereet-
zestellen, fir dass d’Leit sech kënnen impfen. Nieft 
den dräi Impfzentren, déi elo bestinn, deenen 300 
Hausdokteren, bei deenen ee sech kann impfen, 
ass och den Impfzenter um Findel erëm opgaangen 
an zousätzlech sinn uechtert d’ganzt Land d’lescht 
Woch mobill Impfstatiounen an Akaaftszentren, op 
Chrëschtmäert, op ëffentleche Plazen ënnerwee 
gewiescht, wou ee spontan konnt eragoen a sech 
impfe loossen. An d’lescht Woch krute mer eng 
Liwwerung, ass mer gesot ginn, vun 100.000 
Impfdosen. Et wär also och genuch do, fir dass 
jiddweree sech kéint impfe loossen.
Den neie Gesetzestext soll et och méiglech maa-
chen, méi einfach maachen, dass Kanner tëschent 
12 a 17 sech impfe loossen, wat de Staatsrot favo-
rabel aviséiert huet. Ab 16 Joer gesäit dësen Text 
vir, dass d’Kanner net méi den Accord vun hiren 
 Eltere brauchen, fir sech impfen ze loossen. A bei 
de Kanner tëschent 12 a 15 ass et eng Neierung, 
dass do nach just d’Autorisatioun vun engem Elte-
rendeel gebraucht gëtt. Wann d’Elteren zum Beispill 
gescheet sinn, geet et duer, wann ee vun den Elte-
rendeeler averstanen ass, dass d’Kanner sech 
 kënnen impfe loossen.
Mat dësem neien Dispositif schafe mer de Problem 
aus der Welt a mir gi méi Jonken d’Méiglechkeet, fir 
effektiv och eng Impfung ze kréien.
Natierlech ass et wichteg, déi Leit ze erreechen, déi 
nach guer net geimpft sinn. Mee et ass genausou 
wichteg, dass mer duerch de sougenannte Booster 
och den Impfschutz vun deene Geimpften nees er-
neieren. Den Impfschutz hëlt mat der Zäit of. Wéi 
vill a wéi séier, ass schwéier ze soen, well dat vu 
Mënsch zu Mënsch ënnerschiddlech ass. All Im-
munsystem reagéiert anescht op déi verschidden 
Impfstoffer. Dowéinst ass et immens wichteg, dass 
mer elo och déi geimpfte Leit iwwerzeegen, sech 
eng drëtte Kéier impfen ze loosse respektiv eng 
zweete Kéier, wann déi éischte Kéier Johnson war. 
Esou stäerke mer eisen Immunsystem a bereeden 
eis op méiglech Variante vir, wéi zum Beispill déi 
Variant, déi aus Südafrika kënnt.
Et ass e bësse wéi beim Sport: Wann ee beim Trai-
ning ze laang aussetzt, da verléiert een den Otem, 
et verléiert ee seng Muskelen, et verléiert ee seng 
Ausdauer an et muss een nees vu vir ufänken. An et 
wär onglécklech, wa mer de Booster also net géifen 
notzen, fir esou sécher duerch de Wanter ze kom-
men.
De Wanter gëtt nach eng Kéier eng Erausfuerde-
rung. Dowéinst begréissen ech d’Initiativ vun der 
Regierung, fir déi Testwoch ze organiséieren. Den 
Dënschdeg ware ganz vill Bierger hei am Land 
 dozou opgeruff, sech eng éischte Kéier testen ze 
loossen, an dofir kruten och all d’Stéit per Post e 
Bréif, mat deem se sech konnten an d’Apdikt fënnef 
Schnelltester siche goen.
Ech ka jiddwerengem just un d’Häerz leeën, wierk-
lech do matzemaachen. Et ass elo grad virun de 
Feierdeeg nach de Moment, fir méiglechst vill Infek-
tiounen ze detektéieren an och Ketten ze ënner-
briechen.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Gilles	Baum (DP).- Kolleeginnen a Kolleegen, 

et ass an der Vergaangenheet ëmmer erëm drop hi-
gewise ginn, dass mer hei am Land par rapport zum 
Ausland eng héich Inzidenz hätten. Am Moment 
leie mer, ech hunn dat de Moie gekuckt - statista.
de, da wësst Der meng Quell -, bei 415 Infektiounen 
op 100.000 Awunner; a Frankräich 516, an der 
Belsch 783, an Däitschland 353.
Et gëtt dann och oft vun deene südleche Länner 
 geschwat: Portugal, Italien, Spuenien. Ech ginn Iech 
och déi Zuelen: Italien 206, Portugal 270 a Spue-
nien 364. Déi gehéieren zu deene Länner, déi am 
mannsten Neiinfektiounen hunn. Südeuropa ass 
awer an der éischter Well immens haart vun der 

Pandemie erwëscht ginn. An dat huet seng Spuere 
bei de Leit an der Conscience collective hanner-
looss. Onvergiesslech, déi Biller. Also ech kann déi 
Biller net vergiesse vu Bergamo, wou d’Arméi mat 
den Arméiscamionen d’Läichen an de Särg duerch 
Bergamo gefouert huet, well se se net méi gepackt 
hunn. Onvergiesslech fir mech och déi Biller a Por-
tugal, wou se de leschte Summer op de Kierfechter 
keng Plaz méi haten, fir d’Leit ze begruewen. Ech 
mengen, dat huet sech an der Conscience collec-
tive vun de Leit an deene Länner agebrannt.
Mir hunn dat vläicht nëmmen op der Tëlee gesinn, 
mee si hunn dat live erlieft. Ech mengen, do hu 
ganz, ganz vill Familljen een oder méi Leit verluer, 
an ech mengen, si wësse genau, wat déi Krankheet 
do uriichte kann. A vläicht huet dat och, dat, wat se 
wierklech erlieft hunn, dozou bäigedroen, dass vill 
méi Leit sech impfe gaange sinn, mat engem Impf-
taux a Portugal vun 88 %, Spuenien 81 %, Italie 
75 %. An ech mengen, et ass virdrun ugeklongen, zu 
Lëtzebuerg vun der Populatioun - d’ganz Popula-
tioun, net déi Populatioun, déi ka geimpft ginn, mee 
d’ganz Populatioun -: 70 %.
Mir sinn hei am Land awer scho méi laang 
 amgaangen, net nëmme méi no den Inzidenzen ze 
kucken, mee och no den Hospitalisatiounen. An 
obwuel och hei d’Zuele besonnesch déi lescht zwou 
Wochen awer drastesch geklomme sinn, sti mer 
nach ëmmer besser do wéi am Ausland. Virun allem 
an der Belsch ass d’Situatioun méi eescht: Do 
louchen de 5. Dezember op eng Millioun Leit 
 gerechent 308 Leit mam Covid am Spidol. Am Frank-
räich waren et der 171. A wann ech et héichrechnen 
op d’Zuel vu gëschter, wäre mer zu Lëtzebuerg op 
eng Millioun Awunner bei 129 gewiescht.
An da gëtt et Länner wéi Éisträich an Däitschland, 
wou haart iwwer eng Impfflicht nogeduecht gëtt 
oder wou se agefouert gëtt. Eng Impfflicht ass dat 
allerlescht Mëttel a mir hoffen, dass mer se net 
asetze mussen. An dofir gi mer léiwer de Wee vu 
méi strenge Mesuren a méi Drock.
Well et kann net sinn, an ech hunn dat erlieft, wéi 
ech de leschte Mount zu Münche war, et kann net 
sinn, dass wéi a Bayern oder wéi a Sachse Leit aus 
de Spideeler mussen erausgeholl ginn, well keng 
Better méi do sinn, a se an aner Bundeslänner ge-
fouert ginn. Vu Bayern hu se der a Baden-Württem-
berg geschéckt, d’Leit mat der Ambulanz dohinner 
getässelt. Ech muss dat einfach esou soen, si hunn 
déi Leit vun enger Klinick an déi aner getässelt, well 
se einfach keng Better méi haten. Et ass 
ugeklongen: Mir sinn an der Phas 3 an de Spideeler, 
dat heescht, do sinn elo Operatiounen, déi zréckge-
sat ginn. An ech wëll et nach eng Kéier soen an ech 
hunn et hei, ech mengen, ech hunn et bal allkéiers 
gesot: Sidd Iech wannechgelift bewosst: Déi Better, 
déi mer besetzen op den Intensivstatiounen, wa 
mer déi iwwerstrapazéieren, déi Capacitéit, wa Leit 
erakomme mat engem Hiereschlag, wa Leit era-
kommen, déi en Häerzinfarkt gemaach hunn, wa 
Leit erakommen, déi en Aarbechtsaccident haten, 
wa Leit erakommen, déi e schwéieren Autosacci-
dent haten, dann hu mer keng Plaz op den Intensiv-
better. An dat musse mer op alle Fall vermeiden, fir 
dass déi primär Soinen an d’Urgencen an eise 
Spideeler kënnen assuréiert ginn.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Gilles	 Baum (DP).- Den Dokter Christophe 

 Werer huet et op RTL ganz richteg ausgedréckt: 
Meng Fräiheet hält do op, wou engem anere seng 
Fräiheet ageschränkt gëtt. A wa mäi Verhalen 
 dozou féiert, dass en aneren eng wichteg Opera-
tioun oder eng Behandlung am Spidol net méi ka 
kréien, well keng Plaz do ass, dann hunn ech a 
mengem Verhalen eppes falsch gemaach.
Jiddwereen, jiddwereen ass fir seng eege Gesond-
heet verantwortlech an et ass och déi eegen Deci-
sioun, seng Gesondheet ze riskéieren. Wärend 
enger Pandemie huet een och eng Responsabilitéit 
fir d’Gesondheet vu senge Matmënschen, an 
 domadder däerf een net liichtfankeg ëmgoen.
Här President, de Fait, dass d’Situatioun bei eis hei 
am Land nach net esou dramatesch ass wéi an 
anere Länner, dat hu mer warscheinlech dem Ëm-
stand ze verdanken, dass et hei nach ni - Gott sei 
Dank - e Freedom Day ginn ass wéi an anere 
 Länner. Nee, mir si virsiichteg bliwwen. Mir hunn de 
CovidCheck agefouert, mir hunn d’Masken ugeha-
len, mir hunn d’Distanze bäigehalen an de Covid-
Check setze mer elo méi wäitleefeg ëm. Ech 
mengen, et ass dee richtege Wee, et ass deen een-
zege Wee, an ech hoffen, dass et fir d’Leit dobaus-
sen e séchere Wee ass.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	Gilles	Baum (DP).- Mir wënschen eis alleguer-

ten näischt méi, wéi endlech nees kënnen esou ze 
liewen, wéi mer virdru gelieft hunn, an engem 
Liewen, wou sech net alles ëm de Covid-19 dréint. 
Mir wënschen eis alleguerten, nees an de Genoss 
ze komme vun eise Fräiheeten. A grad eng liberal 
Partei wéi d’DP versteet dat allze gutt.
Dowéinst si mer och bereet, all néideg Mëttelen 
anzesetzen, fir eis dëse Wonsch ze erfëllen. An 

 dofir féiert och kee Wee laanscht e méi héijen Impf-
taux. Impfen ass a bleift deen eenzege Wee. D’Soli-
daritéit ass a bleift deen eenzege Wee.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	 Gilles	 Baum (DP).- Ech ginn heimadder den 

Accord vun der DP-Fraktioun zum virleienden Text, 
ouni awer ze vergiessen - une fois n’est pas cou-
tume -, enger ganzer Rei Leit Merci ze soen. Ech 
géif natierlech gär dem Rapporter, dem honorabele 
Mars Di Bartolomeo, Merci soe fir seng Fläissaar-
becht. Ech géif awer och ganz, ganz gären emol 
eng Kéier der Madamm Pommerell hei aus der Ad-
ministratioun Merci soen, déi déi lescht Deeg wierk-
lech immens, immens, immens un deem Text 
 geschafft huet, gradesou wéi alleguerten déi Leit 
vun de Ministèren, déi um Text matgeschafft hunn. 
Hinne vun hei aus e ganz grousse Merci.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	 Gilles	 Baum (DP).- An ech wéilt emol eng 

Kéier e ganz spezielle Merci ginn un d’Anne 
 Glesener, wat meng Fraktiounsmataarbechterin 
ass, wat de Coviddossier betreit vun Ufank un, wat 
och ëmmer wierklech am Bild ass, wat d’Statistike 
verfollegt, wat immens vill liest, wat wierklech am 
Theema immens doheem ass. Vun dëser Plaz, 
Anne, dir e ganz, ganz grousse Merci fir deng 
 wäertvoll Aarbecht.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 

Här Baum. An nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Georges Engel. Här Engel, 
Dir hutt d’Wuert.

 M.	Georges	Engel	(LSAP).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 711 Neiinfektioune 
gëschter, 82 Persoune mat Covid am Spidol, an 
dovu 26 op der Intensivstatioun - d’Zuele vu 
gëschter Owend hu méi wéi een erféiert. Et ass en 
neie Rekord fir dëst Joer a weist, datt nei Mesurë 
méi wéi néideg sinn.
D’Hoffnung, wann een dat esou ka soen, ass, datt déi 
vill Neiinfektiounen och mat der Testwoch 
 zesummenhänken. Effektiv krut all Stot e Bong fir 
fënnef Schnelltester mat der Opfuerderung, sech dës 
Woch zweemol, en Dënschden an e Freiden, testen 
ze loossen, onofhängeg vum Status. Dës Aktioun 
„#Lëtzebuergtestsech“ kéint dozou bäigedroen hunn, 
dass duerch déi vill Schnelltester och méi Infek-
tiounen an engem méi fréie Stadium detektéiert 
goufen an et erlaabt hunn, déi Leit dann ze isoléie-
ren, fir dann Infektiounsketten ze ënnerbriechen.
Et ass dofir den Opruff u jiddereen, fir sech och 
weider ze testen, virun allem virun de Chrëschtdeeg 
oder wann een eeben op Plaze geet, wou vill Leit 
sinn, oder virun allem och, wann ee mat vulnerabele 
Leit zesummekënnt.
Virgëschter sinn eis Spideeler nees an d’Phas 3 
iwwergaang. Dat heescht, dass opgrond vun deenen 
héijen Zuelen an deem groussen Undeel vun de 
 Patiente mat Covid-19 an de Spideeler eng Partie 
vun aneren Interventiounen an Aktivitéite mussen 
ofgesot an op e spéideren Datum verluecht ginn.
Ee vun eisen Haaptindicateure war jo ëmmer d’Si-
tuatioun an de Spideeler. Well d’Haaptzil vun all de 
Restriktioune war an ass, eng Iwwerlaaschtung vun 
eisem Gesondheetssystem ze verhënneren an och 
weiderhin alleguer de Patienten - an onofhängeg 
vum Covid - déi Versuergung ze garantéieren, déi se 
brauchen.
D’Situatioun an de Spideeler war laang relativ 
roueg. Bis viru véier Woche louch den Total vun den 
Hospitalisatiounen nach ënner 50, mee zanterhier 
sinn d’Zuelen erëm eng Kéier staark eropgaangen.
A wann een d’Entwécklung vun den Neiinfektiounen 
an de leschte Woche gekuckt huet, ass et kloer, an 
dat gouf och gesot, dass d’Hospitalisatiounen na-
tierlech eng logesch Konsequenz vun deene villen 
Neiinfektioune sinn. An dat gesäit ee jo ëmmer 
erëm eréischt mat engem Recul vu 14 Deeg.
Medezinner a Fleegekräften, déi soen eis, dass e 
Covidintensivpatient wäit méi opwenneg ze ver-
suergen ass op enger Intensivstatioun wéi aner Pa-
tienten. De Personalopwand ass vill méi héich an 
dat Personal, dat muss ganz spezialiséiert a qualifi-
zéiert sinn, dat schafft och ënner ganz penibele 
 Situatiounen, an dat schonn zënter dem Ufank vun 
der Pandemie, an dat och ënner extreemem Drock. 
An dofir sinn ech ganz frou, dass mer haut de 
Moien eis Solidaritéit nach eng Kéier konnte weisen 
hei an dësem Haus mat deene Leit, déi an dësem 
Secteur schaffen.
Eleng aus Respekt virun hinne musse mer all, all ze-
summen, déi Efforte maachen, déi néideg sinn, fir 
d’Situatioun nees an de Grëff ze kréien.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	 Georges	 Engel	 (LSAP).- Mat eisen haut 82 

Hospitalisatioune si mer glécklecherweis nach wäit 
ewech vun deem Niveau vu virun engem Joer, wou 
mer am Ganze bal 220 confirméiert coronapositiv 
Patienten hospitaliséiert haten. Mee d’Entwécklung 
muss eis awer Suerge maachen.

An ech hu mech an de leschten Deeg gefrot, wéi 
d’Situatioun dann iwwerhaapt wier hei zu Lëtze-
buerg, wa mer keen Impfstoff hätten a wa keng Leit 
geimpft wieren. Ech hu probéiert, eng approximativ 
Rechnung opzestellen, och fir d’Infektiouns- an 
d’Hospitalisatiounszuelen an en aneren, a menger 
Meenung no och méi e realisteschen oder méi e 
realitéitsnoen, Kontext ze setzen. An ech ginn zou, 
déi Rechnung, déi ass e bëssen approximativ, mee 
se gëtt awer eng Gréisstenuerdnung. Ech hunn 
d’Hospitalisatioune vun den Netgeimpften oder net 
komplett Geimpften, dat si ronn ee Fënneftel vun 
der Populatioun, héichgerechent op déi ganz Popu-
lation vaccinable, also déi iwwer zwielef Joer. Wa 
mer also keen Impstoff hätten, wann hei also kee 
geimpft wier, da wiere menger Rechnung no 
mëttler weil bal 130 Persounen an de Soins 
 normaux an 80 Persounen op den Intensivsta-
tiounen. Zesumme wieren dat, wa kee geimpft wär, 
210 hospitaliséiert Covidpatienten an net, wéi 
gëschter, 82. 210 géint 82.
Also, wann nach een en Argument gebraucht huet: 
Dat Impfen, vun deem mer hei alleguer schwätzen, 
dat wierkt!

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Georges	 Engel	 (LSAP).- An d’Situatioun ass 

also eng ganz aner wéi virun engem Joer, wou mer 
keen Impfstoff haten, op alle Fall net genuch, a wou 
mer ganz inzisiv Moossnamen hu missen decidéie-
ren. Et ass gutt, fir sech eng Kéier dorunner ze erën-
neren, wou mer virun engem Joer stoungen.
No engem Couvre-feu Enn Oktober 2020 an der Fer-
meture vum ganzen Horeca-Secteur Enn November 
2020 waren et da Mëtt Dezember nach zousätzlech 
Restriktiounen am Commerce an de 24. Dezember 
d’lescht Joer dann nach eng Kéier d’Verschäerfung 
mat engem ganz wäitreechenden Deellockdown bis 
zum 10. Januar: Couvre-feu um 21.00 Auer, d’Soins 
à la personne, d’Commerces non-essentiels an 
d’Schoulen an d’Betreiungsstrukturen, déi waren 
zwou. A maximal konnt een zwou Persounen, zwee 
Leit aus deem selwechte Stot doheem invitéieren. 
Dat war virun engem Joer, Dir Dammen an Dir 
 Hären. Et huet een heiansdo d’Tendenz, dat ze ver-
giessen. Mir hunn dat zwar nach an Erënnerung, net 
an enger gudder, mee et schéngt dann awer par 
rapport zu haut wäit ewech.
Mir sinn zwar haut mat neie Variante konfrontéiert - 
och dat vergiesse vill Leit -, déi méi ustiechend sinn 
an deels och méi schlëmm Krankheetsverleef 
kënne provozéieren. Mee mir hunn awer och eng 
ganz Rei vu Virdeeler. Mir kennen de Virus zum 
Deel besser a virun allem hu mer de Vaccin.
Wéi vill a wéi gutt d’Vaccine géint déi nei Variante 
wierken, géint d’Infektioun, géint d’Infektiositéit, 
 géint de schlëmme Krankheetsverlaf oder géint den 
déidleche Krankheetsverlaf, dat kann ee fir déi nei 
Variant vum Omikron nach net mat leschter 
 Sécherheet soen.
Et hänkt vu ville Facteuren of, ënner anerem vum 
Immunsystem, vum Gesondheetszoustand vun der 
Persoun, déi sech ustécht. Eppes muss een awer 
kloer soen - et ass dat iwwregens vum Ufank vun 
der Pandemie un de Fall -: De Virus an d’Situatioun 
entwéckele sech a verännere sech, an domadder 
entwéckelt sech och eise Wëssensstand.
Jo, virun e puer Méint hu mer nach hei hoffnung s-
voll op Dänemark gekuckt an eis all als Zil gesat, e 
gewëssenen Impftaux ze erreechen. A wa mer deen 
erreecht hätten, dee mer iwwregens nach ëmmer 
net hei zu Lëtzebuerg erreecht hunn, da kréiche mer 
alleguerten eis Fräiheeten erëm. Haut wësse mer 
leider, dass sech och an Dänemark d’Situatioun 
nees verschlëmmert huet an dass déi Tauxen, déi 
deemools gegollt hunn, eis haut leider nach ëmmer 
net déi néideg Sécherheet kënne ginn. Haut mat 
deenen neie Varianten ass et net kloer, wou et 
 higeet a wéi héich den Impftaux muss sinn, fir 
d’Pandemie a virun allem eis Iwwerlaaschtung vum 
Gesondheetssystem ze verhënneren.
Ass dat elo d’Argument, fir sech dann net ze 
impfen? „Well et déngt jo näischt, dat gesäit ee jo!“ 
Dat kéint jo en Argument vun den Impfgéigner sinn. 
Nee, dat ass absolutt net de Fall! Déi Impfung hei, 
déi wierkt! Ech hunn dat virdrun a mengen Zuelen 
hei och nach eng Kéier duergeluecht. D’Impfung 
hëlleft virun allem, well se de Kierper bescht-
méiglech drop virbereet, fir am Fall vun enger Infek-
tioun de Virus esou effikass wéi méiglech ze 
bekämpfen.
Den allerbeschte Schutz géint de Coronavirus fir 
deen Eenzelnen a géint eng generell Verschlëmme-
rung vun der Situatioun ass, ech soen et nach eng 
Kéier, sech impfen ze loossen a sech och reegel-
méisseg a systematesch testen ze loossen.
D’Schnelltester, déi mer esou vill wéi méiglech soll-
ten nëtzen, sinn eng complementaire, eng zousätz-
lech Sécherheet. Dës Aktioun, déi mer elo hei ha-
ten, weist de Wee, dee mer sollten huelen, nämlech 
zesummen dem Virus d’Stier ze bidden an em de 
Wand aus de Seegelen ze huelen.
Dat ass a bleift och d’Zil vun de Mesuren, déi an 
 dësem Projet de loi virgesi sinn, den 2G an der 

Ech wëll mech net dozou äusseren, wat richteg 
oder wat falsch ass, well ech weess et net. Mee 
ech wëll awer, datt d’Regierung seet, wéisou et 
noutwendeg war a wat si estiméiert, wellech 
 Konsequenzen elo dorauser kommen.
Jo, ech gesinn Onzefriddenheet op de Regierung s-
bänken, wann ech déi Froe stellen. Sorry, mee 
ech ...
(Interruption)
Also, hei hutt Der eng Dokteschassociatioun, déi 
eng kloer Ausso mécht. Ech hätt gär einfach eng 
kloer Stellungnam vun der Regierung. Et ass nor-
mal, datt mer déi dote Fro stellen an ech denken 
och, datt d’Regierung eis eng Äntwert dorop gëtt.
Wat ech par contre regrettéieren, dat ass, datt mer 
déi Diskussioun iwwert e Covidspidol virun engem 
an engem hallwe Joer net weidergefouert hunn an 
datt och dee Stufeplang vun de Spideeler net adap-
téiert an iwwerschafft ginn ass, well de Fait, datt 
mer Impfungen hu momentan, de Fait, datt mer nei 
Varianten hunn an de Fait, datt mer aner Typpe vu 
Krankheetsbiller an de Spideeler hunn, bei deenen 
d’Durée eng aner ass a bei deenen d’Gravitéit vun 
der Krankheet och eventuell eng aner ass, hätte 
vläicht dozou gefouert, datt mer dee Stufeplang 
hätte missen ëmänneren.
An nach zwee Punkten zum Schluss: Dat sinn 
d’Helpline an den Traçage. Déi Echoen, déi ech 
héieren, soen, datt se souwuel op der Helpline wéi 
um Traçage, obwuel déi Leit, déi do sëtzen, enorm 
Efforte maachen an och immens sympathesch an 
och immens fei sinn, wann ee wëllt mat hinne 
schwätzen, ... mee awer souwuel deen ee Service 
wéi deen anere Service momentan relativ iwwerlaf 
sinn a se Schwieregkeeten hunn, hire Missiounen 
zäitgerecht nozekommen. Dat ass kee Reproche un 
déi Leit; dat ass just eng Remark, datt mer bei 
noutwendegen Instrumenter vun Informatioun a vu 
Bekämpfung vum Weiderdeveloppement vum Virus 
awer momentan a Schwieregkeete sinn.
An dee leschte Punkt ass d’mise en application vun 
deem Text. D’Chamber huet proposéiert, hat sugge-
réiert, dat eréischt e Sonndeg ze maachen, datt mer 
eng ganz minimal kleng Virbereedungs- an Ukënne-
gungsphas hätten, d’autant plus, datt d’Leit, vu datt 
dat anert Gesetz den 18. ofleeft, erwaart hunn, datt 
d’Gesetz géif den 19. a Kraaft trieden. 
Elo huet d’Regierung et, wann ech et richteg versta-
nen hunn, anescht decidéiert. Déi Informatioun ass 
awer nach net weider un d’Leit gaangen, well ech 
hunn um Radio héieren - gëschter oder haut, ech 
weess net méi, wéini et war -, datt nach déi aner 
Datumen offiziell um Radio annoncéiert ginn. Dat 
heescht, duerch de Fait, datt mer elo zwee, dräi 
Deeg avancéieren, kreéiert Der awer eng onsécher 
Situatioun an deem Sënn, datt d’Aféiere vum 2G jo e 
grousse Changement ass, datt eng Rei Saache 
 geplangt an organiséiert sinn. Ech weess net, ob 
d’Informatioun elo alleguer d’Leit erreecht. Ech 
weess net, ob alleguer d’Leit Zeitunge liesen, Radio 
lauschteren, mee mir riskéieren hei kuerzfristeg in-
nerhalb vun deenen nächsten zwee Deeg awer eng 
Rei Leit an eng Situatioun ze setzen, déi ech net 
gutt fannen, well mer alles extreem schnell hei 
maachen.
Ech verstinn, datt dat hei schnell muss gemaach 
ginn, mee et muss een de Leit awer och eng 
Chance ginn, fir sech kënne mat den Texter ze fami-
liariséieren, …
(Interruption par la présidence)
… fir déi Informatiounen ze assimiléieren a fir sech 
ob dat, wat esou kënnt, virzebereeden.
Ech kommen dann zu menger Konklusioun. 
Mir si mat de grousse Linnen d’accord, de grousse 
Prinzipien: mam 3G, mam 2G, mat de punktuellen 
Identitéitskontrollen. 
Mir hu reell Problemer, well den Text a senger 
 ganzer Kohärenz an eisen Aen net klappt, well en 
um Pabeier heiansdo gutt kléngt, mee d’praktesch 
Ëmsetzung um Terrain extreem schwiereg ass. Mir 
sinn der Meenung, datt en esou, wéi en elo hei pre-
sentéiert ass, vill Desorganisatioun um Terrain a 
grouss Onzefriddenheet wäert schafen.
Et ass keng prezis Informatioun, déi momentan un 
d’Leit geet. Si wëssen an den nächsten Deeg net, 
wat vun hinne verlaangt gëtt, an déi schnell 
 Ëmsetzung, déi dréit nach zousätzlech dozou bäi. 
Mir haten eng grouss Diskussioun bei eis an der 
Fraktioun, ob mer deen Text sollte matstëmmen 
oder net.
An am Ufank, soen ech Iech ganz éierlech, wollte 
mer den Text matstëmmen, well mer der Meenung 
waren, datt een an engem schwierege Moment 
schwiereg Decisioune sollt zesummen huelen. Mee 
déi Onzoulänglechkeete vum Text an déi ongeléiste 
Schwieregkeete maachen eis dat onméiglech, dofir 
wäerte mer eis bei dësem Text enthalen.

 Plusieurs	voix.- Très bien! 
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 

Här Wiseler. An nächsten ageschriwwene Riedner … 

Den Här Marc Hansen freet nach fir d’éischt 
d’Wuert.

 M.	 Marc	 Hansen, Ministre de la Fonction 
 publique.- Här President, ech géif nach eng Kéier 
kuerz, wann den Här Wiseler et erlaabt, e Wuert 
soen zu senger Konklusioun.
Dir sidd an de grousse Prinzippien d’accord mam 
3G, mam 2G a mat bal allem, wat hei am Text ass. 
De Kolleeg Dan Kersch an ech souze virun zwou 
Woche stonnelaang mat de Sozialpartner 
 zesummen, an déi haten och ganz grouss Schwie-
regkeeten, fir dat heite matzedroen, esou wéi Dir 
dat elo an Ärer Fraktioun beschriwwen hutt. Déi 
hunn awer d’Symbolik vun hirem Gest verstanen a 
sinn alleguerte mat op deen Zuch gesprongen. Dir 
hutt den 3G obligatoresch, d’accord. D’Buerger-
meeschteren, déi bei Iech an der Fraktioun sinn, ap-
plizéiere schonn zanter zwou Wochen den 2G op 
hire Plazen. Dir hutt vun e puer Inkohärenze ge-
schwat. Dir schwätzt iwwert d’Impfen, wat guer net 
am Text ass.
(Brouhaha) 
An ech wëll just hei, esou wéi d’Sozialpartner sech 
och nach eng Kéier duerchgerongen hunn, …
(Brouhaha)

 Une	voix.- Da loosst en ausschwätzen!
 M.	 Marc	 Hansen, Ministre de la Fonction pu-

blique.- … esou wéi d’Sozialpartner sech duerch-
gerongen hunn, obwuel …

 M.	 Fernand	 Etgen,	Président.- Dir frot am Fong 
geholl eng ganz Rei Informatiounen. Elo kritt Der se 
an da beschwéiert Der Iech, well Der et net wëllt 
héieren.

 Plusieurs	voix.- Nee!
 M.	Laurent	Mosar (CSV).- Eng konkreet Fro …!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Här Minister, Dir 

däerft Iech kuerzfaassen, genau, fir dat zréck-
zeginn.

 M.	 Marc	 Hansen, Ministre de la Fonction 
 publique.- Ech halen et ganz kuerz. Do ware ganz 
vill Diskussioune mat de Sozialpartner.
(Brouhaha général) 
An ech wëll just op dëser Plaz och nach eng 
Kéier …, grad wéi mer …
(Interruption)
Ech wëll just …
(Coups de cloche de la présidence)

 M.	 Guy	 Arendt (DP).- Ma de Minister krut 
d’Wuert!

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Wannechgelift, 
wielt Dir emol Ären Toun!

 Une	voix.- Ëmmer déi aner!
 M.	Marc	Hansen, Ministre de la Fonction  publique.- 

Ech wollt just op dëser Plaz deen Opruff …
 Une	voix.- Ma maacht Dir mol Är Aarbecht!
 M.	 Guy	 Arendt (DP).- Fir eng Kéier, wou en do 

ass!
 M.	 Marc	 Hansen, Ministre de la Fonction 

 publique.- Ech wollt op dëser Plaz dee selwechten 
Opruff maachen, dee mer un d’Sozialpartner 
 gemaach hunn. Dir sidd Iech bei Iech an der Frak-
tioun och där heiter Responsabilitéit e bësse 
bewosst. D’Sozialpartner alleguerten, d’Patronat, 
an d’Gewerkschafte krute sech duerchgerongen, fir 
e bëssen déi national Symbolik ze fleegen. Loosst 
Iech bis de Vott vläicht nach eng Kéier e puer 
 Minutten Zäit, fir dat nach eng Kéier ze iwwerleeën. 
Ech soen Iech Merci.
(Brouhaha)

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Merci, Här Hansen. 
An ech wënsche mer, datt mer elo zu där gewinnter 
Serenitéit zréckkommen.

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Nee, nee, Här ...
 M.	 Fernand	 Etgen,	Président.- An ech gi selbst-

verständlech dem Här Claude Wiseler d’Wuert.
 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Ok. An där ongewinn-

ter Prozedur, Här President, wëll ech da Parole 
après ministre mëtten an der Diskussioun vun der 
Debatt kréien, wat net normal ass, mee da maache 
mer dat elo esou.
Ech verstinn absolutt, wat Der sot. Just, Dir hutt 
mat de Gewerkschaften iwwer grouss Prinzippie 
geschwat an déi ware mat de grousse Prinzippien 
absolutt d’accord. Mir sinn och mat de grousse 
Prinzippien d’accord, just datt mir hei en Text vir-
leien hunn, dee wäit iwwert deen Domän erausgeet, 
iwwert deen Dir mat de Gewerkschaften an de 
 Sozialpartner geschwat hutt an deen och am Detail 
muss stëmmen.
Mir si mat de Prinzippien d’accord, mee mam Text 
an all deem, wat dee legalen Text hei implizéiert - 
an ech hunn Iech erkläert, firwat -, kënne mer net 
averstane sinn. Mir stëmmen net dogéint, mir ent-

halen eis aus dem Grond, well mer mat engem lega-
len Text, deen an eisen Ae muss prezis sinn, deen 
an eisen Ae muss applikabel sinn, deen an eisen Ae 
muss op Akzeptanz stoussen... Dat mécht en net. 
Dofir kënne mer net dofir stëmmen. Et deet mer 
leed. Ech verstinn Ären Appell, mee et geet net.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Merci, Här Wiseler, 

fir déi Prezisiounen. An da komme mer elo zréck op 
eise gewinntenen Ordre du jour. An d’Wuert huet elo 
den honorabelen Här Gilles Baum, deen als zwee-
ten op der Riednerlëscht agedroen ass.
(M. Gilles Baum place une affiche portant le slogan 
« #impfewierkt » sur le pupitre.)
An den Här Kartheiser ass net agedroen.
(Interruption par M. Fernand Kartheiser)

 M.	Gilles	Baum (DP).- E bleift stoen, maacht Iech 
keng Suergen!

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Här Baum, Dir hutt 
d’Wuert.

 M.	Gilles	Baum (DP).- Här Roth, Dir kennt mech 
jo awer laang genuch, dass Der wësst, dass ech net 
zu deene gehéieren, déi sech hei mussen inszenéie-
ren.

 Une	voix.- Richteg!
 Plusieurs	voix.- Ganz richteg!
 M.	Gilles	Baum (DP).- Kolleeginnen a Kolleegen, 

Här President, am Joer 2020 sinn zu Lëtzebuerg 26 
Leit leie bliwwen, 26 Leit hunn hiert Liewen am Ver-
kéier verluer. 11 vun deene Leit souzen an engem 
Auto oder an enger Camionnette, 2 Leit hate kee 
 Sécherheetsgurt un, 9 Leit haten de Sécherheetsgurt 
un.
Wa mer déi Zuelen einfach elo esou stoe loossen, 
da schéngt et esou, wéi wann de Sécherheetsgurt 
guer näischt géif bréngen. Schliisslech si jo just 
zwee Leit gestuerwen, well se de Gurt net unhaten 
an néng sinn der gestuerwen, obschonns se de 
Gurt unhaten. Ass et also méi geféierlech, mam 
Gurt ze fueren? Natierlech net.
Et handelt sech hei ëm e Paradox, deen entsteet, 
wann een net dat Gesamtbild kuckt. Déi absolutt 
Majoritéit vun de Leit, déi leet de Sécherheetsgurt 
beim Fueren nämlech un. Et ass mëttlerweil  normal, 
dass een de Gurt undeet an dass och méi Leit mat 
engem Sécherheetsgurt an e schlëmmen Accident 
geroden oder souguer déidlech veronglécke kën-
nen.
Dat bedeit awer net, dass de Gurt säin Zweck net 
erfëllt. Nee, de Gurt protegéiert ganz kloer. Mee de 
Gurt huet och seng Limitten a bei enger wierklech 
hefteger Kollisioun hëlleft leider och de Gurt net 
méi.
Ganz änlech, ganz änlech verhält et sech mat der 
Impfung. Jo, et leien aktuell och geimpfte Leit am 
Spidol an och op der Intensivstatioun. Heescht dat, 
dass d’Impfung näischt bréngt? Nee, natierlech net. 
Eng Majoritéit vun de Leit ass geimpft an doduerch 
ass och de Pool vun de Leit, déi sech infizéiere kën-
nen, bei deene Geimpfte méi grouss. Den Zweck 
vun der Impfung ass et virun allem, e schwéiere 
Krankheetsverlaf ze evitéieren, an dat mécht 
d’Impfung och.

 Une	voix.- Ganz richteg!
 M.	 Gilles	 Baum (DP).- D’Impfung protegéiert. 

Mee d’Wierkung vun der Impfung ass natierlech vun 
enger Rei Facteuren ofhängeg: vum allgemenge 
 Gesondheetszoustand vum Patient, vu sengem 
 Alter, eventuell vu senge Virerkrankungen.
De Covid-19 ass keng Gripp. Eng Gripp ass scho 
schlëmm genuch, mee duerch deen neie Virus kann 
ee schwéier krank ginn an och laang duerno nach 
um Covid-19, um Longcovid leiden, an zwar jidd-
wereen.
Am Spidol leien am Moment vill Leit, an et wär 
falsch ze mengen, dass nëmme Leit an engem 
 héijen Alter do léichen. Et leie Leit do, déi woche-
laang musse beotemt ginn. 895 Leit hei zu Lëtze-
buerg wäerte leider keen Otemzuch méi huelen. An 
ech si sécher, dass, wa mer d’Impfung net gehat 
hätten, vill méi Leit um Covid-19 hei zu Lëtzebuerg 
gestuerwe wären.
De Covid-19 ass keng Gripp. Et ass en neie Virus, 
deen eisen Immunsystem elo eréischt kenne léiert. 
D’Gripp ass bei der Mënschheet scho méi laang 
 bekannt. 1580 gouf et an Europa déi éischt no-
gewise Grippepandemie. An zënter Generatioune 
léiert eise Kierper, léiert eisen Immunsystem mat 
Grippeviren ëmgoen a ka sech och besser géint 
d’Grippevire wieren, virun allem, wann ee jonk a 
 gesond ass.
Ech wär frou, wann de Covid-19 eng Gripp wär. 
Dann hätte mer keen État de crise gebraucht, mir 
hätte kee Lockdown gebraucht, mir hätte keng Ma-
skeflicht gebraucht. D’Impfung kann eis awer hëlle-
fen, aus dem Covid-19 eppes wéi eng Gripp ze maa-
chen. D’Impfung hëlleft eisem Immunsystem, sech 
besser ze wieren, net schwéier krank ze ginn a virun 
allem net mussen an d’Spidol ze goen.

Mee och elo, no bal zwee Joer Pandemie, riskéiere 
mer nees nei a méi geféierlech Varianten, well nach 
net genuch Leit immun sinn. An dowéinst gesi mer 
och elo als Majoritéit keen anere Wee, wéi weider 
Drock opzebauen a méi streng Reegelen anzeféie-
ren. Mir maachen dat nach ëmmer net gären. Mir 
maachen et, well mer keen anere Wee gesi wéi 
d’Impfung, fir Schwéierkranker an och weider 
 Doudeger ze vermeiden.
Ech weess, dass net all Ongeimpftenen en Impfgéi-
gner ass a scho guer kee Verschwörer ass. Et gëtt 
vill Leit, déi sech einfach Gedanke maachen, déi 
sech Suerge maachen an déi Angscht hunn. Vill vun 
deene Leit verleugnen de Virus net a se hale sech 
un déi sanitär Virschrëften. Fir si wäert et elo méi 
schwéier ginn an och méi deier ginn, fir um gesell-
schaftleche Liewen deelzehuelen, an dat wéinst 
Leit, déi d’Situatioun net eescht huelen, déi hir Ge-
sondheet an d’Gesondheet vun anere Leit op d’Spill 
setzen, well se sech net un d’Reegelen halen a well 
se léiwer Verschwörungstheoreetiker wéi Experten, 
Virologen a Wëssenschaftler gleewen, wann et ëm 
d’Impfe geet.
Et ass richteg, den Drock gëtt eropgesat. Bis Enn 
Februar kann een elo just nach an de Restaurant, 
Theater, Kino, Sport, wann een entweeder geimpft 
oder erëm gesond ass. Dat ass de sougenannten 
2G-System, an dee gëllt bannen a baussen.
Identitéitskontrolle gi mat dësem Gesetz elo end-
lech méiglech gemaach, well einfach vill ze vill 
Abus gedriwwe ginn ass mat falschen Zertifikater. 
Elo muss beim CovidCheck d’Identitéit kontrolléiert 
ginn, fir Abusen ze verhënneren.
Ab dem 15. Januar gëllt dann obligatoresch den 3G 
op der Aarbechtsplaz. Zertifizéiert Tester sinn hei 
nach erlaabt, awer och d’Validitéit vun den Tester 
geet erof: bei de PCR-Tester vun 72 op 48 Stonnen 
a bei de Schnelltester, déi zertifizéiert sinn, vun 48 
op 24 Stonnen. A mir alignéieren eis domat un dat, 
wat och am Ausland applizéiert gëtt.
Wie kee validen Zertifikat virweise kann, dee muss 
entweeder e Congésdag huelen oder doheem 
bleiwen ouni Salaire. Eng Entloossung, an dat ass 
ganz wichteg, wäert et net ginn. Esou ass et ausge-
handelt ginn tëschent de Sozialpartner an der Re-
gierung.
De Collège médical sengersäits, dee begréisst 
d’Decisioun vun der Regierung, fir den 2G an den 
3G obligatoresch anzeféieren an och d’Validitéit 
vun den Tester erofzesetzen. Dës Mesurë gehéiere 
mat zu de leschte Mesuren, ofgesi vun der Impf-
flicht oder engem Lockdown, fir d’Infektiounen 
auszebremsen. Fir de CovidCheck ze facilitéieren, 
gouf och d’App ugepasst, soudass déi falsch Zer-
tifikater detektéiert ginn, an et kann een op där Ap-
plikatioun elo wielen, ob et sech ëm Loisir oder Aar-
becht handelt, ëm 2G oder 3G.
Duerch dës méi streng Reegelen erhoffe mer eis 
natierlech, méi Leit, déi bis elo nach retizent waren, 
ze erreechen, fir dass se sech impfe loossen. A 
virun allem an der Alterskategorie 20 bis 29, wou 
prozentual déi mannste Leit geimpft sinn, kéinten 
dës Mesuren effektiv en Impakt hunn. Jonker ginn 
nach ëmmer dovun aus, dass se sech net brauchen 
impfen ze loossen, well se jo gesond sinn, well se 
jonk sinn, well se en Immunsystem hunn, dee fonc-
tionéiert. Dat ass awer net richteg. Och als jonke 
Mënsch kann ee schwéier krank ginn an och als 
jonke Mënsch kann een aner Leit ustiechen.
An den Alters- a Fleegeheimer wäert den 3G gëllen. 
Gläichzäiteg muss d’Mask ugehale ginn an et muss 
e Schnelltest op der Plaz gemaach ginn. Scho vi-
rum Akraafttriede vun dësem Gesetz goufen déi nei 
Reegele promouvéiert. Esou garantéiere mer dee 
beschtméigleche Schutz fir eis eelste Matbierger 
an déi Vulnerabelst an eiser Gesellschaft.
Och an de Schoule gëtt et Changementer. Am Fon-
damental gëtt elo dräimol d’Woch getest, am Se-
condaire zweemol d’Woch, eemol doheem an 
eemol an der Schoul. Ab engem positive Fall gëtt 
an der Schoul all Dag getest an d’Kanner mussen 
d’Mask undoen. Net geimpften oder net genese 
Kanner, wou d’Elteren den Test verweigeren, ginn an 
deem Fall a Quarantän gesat, déi no engem nega-
tive PCR-Test de 6. Dag kann opgehuewe ginn. Ab 
dräi positive Fäll ginn net geimpften oder net 
 geneese Kanner direkt an d’Quarantän gesat.
Den neien Dispositif sanitaire ëmfaasst weider 
 Mesuren, op déi ech op dëser Plaz net wëll agoen. 
Ech soen Iech och, firwat ech net drop aginn. Ech 
denken, et ass kloer ginn, dass och den Educa-
tiounsministère op déi nei Infektiounszuele rea-
géiert, ouni eis Kanner - déi mat Sécherheet keng 
Schold un der Pandemie hunn - ze strofen, an derfir 
suergt, dass se esou laang wéi méiglech kënnen an 
den normalen Unterrecht goen.
Ech wëll reagéieren op dat, wat den Här Wiseler ge-
sot huet iwwert d’Informatioun vum Léierpersonal. 
Ech muss Iech soen, Dir wësst dat, meng Duechter 
ass am zweete Schouljoer, meng grouss Duechtere 
sinn am Lycée. Ech sinn also nach voll concer-
néiert. Ech muss Iech soen, ech als Elterendeel gi 
reegelméisseg iwwer meng E-Mail-Adress vum Edu-
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Fräizäit an den 3G op der Aarbecht. A ganz wichteg 
ass fir mech och, dass déi Konditiounen, déi Moda-
litéiten an d’Garantien zesummen an am Konsens 
mat de Sozialpartner decidéiert gi sinn.
Fir de Start vum obligatoreschen 3G an der Aar-
bechtswelt ze begleeden, ass d’Akraafttrieden op 
de 15. Januar festgeluecht ginn, a bis den 28. 
 Februar kënnen d’Leit, déi sech da bis dohinner eng 
éischte Kéier impfe gelooss hunn an awer nach net 
komplett geimpft sinn, sech gratis a méi einfach a 
speziellen Testzenteren teste loossen. Fir Jonker 
tëschent 12 an 18 Joer bleift och an der Fräizäit 
den 3G.
Wichteg ervirzehiewen ass och, dass et en offiziel-
len Zertifikat fir Leit wäert ginn, déi sech aus 
 gesondheetleche Grënn net kënnen impfe loossen. 
Déi kréien dann och fräien Zougang zu Tester, sou 
vill wéi si dann och brauchen.
Mat de Moossnamen, déi mer haut hei huelen, si mer 
net eleng. A ganz Europa goufen a ginn opgrond vun 
der Entwécklung vun der Pandemie, de villen Ustie-
chungen an dem Risk vun enger Iwwerlaaschtung 
vum Gesondheetssystem nees wäitreechend Restrik-
tiounen decidéiert, deelweis méi strenger wéi mer 
dat hei virgesinn, deelweis och mat Lockdown a mat 
villem méi.
Et ass virdru gesot ginn, an der Belsch sinn d’Zuele 
ganz héich, dem De Croo no waren et déi héchsten 
an Europa, a se sinn och an der leschter Zäit erëm 
ganz staark an d’Luucht gaangen. An der Belsch 
ass en anere Wee gewielt gi wéi zu Lëtzebuerg. Do 
ass innerhalb vun dräi Wochen dräimol de souge-
nannte Comité de concertation zesummekomm, 
wou dann allkéiers nei Mesuren dobäikomm sinn. 
Déi éischte Kéier ass eng Maskeflicht op verschid-
dene Plazen decidéiert ginn. E puer Deeg drop ass 
ënner anerem decidéiert ginn, datt d’Restauranten 
an d’Cafée mussen um 23.00 Auer zoumaachen. An 
an der drëtter Reunioun ass decidéiert ginn, datt 
d’Schoulvakanzen am Primär elo fir Chrëschtdag 
sollten ëm eng Woch verlängert ginn.
Natierlech kann ee soen, datt do au fur et à mesure 
op d’Evolutioun vun den Zuele reagéiert ginn ass. 
Mee ech mengen, datt dat d’Leit awer och midd 
mécht, wann een net matzäit weess, wat dann elo 
nach gëllt a wat net méi gëllt. An datt dat fir Onsé-
cherheet suergt, dat ass da jo och kloer.
Dës Mesuren, déi an der Belsch, erkläre sech och, 
well de Contaminatiounstaux, ech hunn et virdru 
gesot, ee vun den héchsten a ganz Europa ass.
A Frankräich ware se, wat de Pass sanitaire ube-
laangt, a gewëssener Aart a Weis méi streng wéi 
mir. Ech ginn elo net op d’Impfflicht an dem 
 Gesondheetssecteur an, déi a Frankräich jo säit 
dem 15. September gëllt. Dofir gëllt do, souwäit 
ech weess, keen allgemengen 3G op der Aarbecht, 
mee just an deene Betriber, wou Public empfaange 
gëtt, wéi zum Beispill an de Restauranten. Wie 
 virum 17. Juni geimpft ginn ass, dee muss bis de 
15. Januar och eng Boosterimpfung kritt hunn, fir 
datt säi Pass sanitaire och weider unerkannt gëtt.
An dann am Saarland, an Däitschland hunn ech 
d’Saarland dann och geholl, ass d’Situatioun e bësse 
méi komplizéiert. Do gëllt den 2G fir eng Rei vu 
Fräizäitaktivitéiten, d’Fräizäitparken zum Beispill an 
d’Bibliothéiken, den 3G gëllt op der Aarbechtsplaz an 
dotëschent gëtt et nach den 2G+, wou ech dann 
nach muss zum geimpft oder zum geheelt zousätz-
lech getest ginn. Dat ass e Modell, dee vläicht e 
bësse méi komplizéiert ass, mee deen eng weider 
Sécherheet doduerch bréngt, datt och déi geimpfte 
Leit sech mussen teste loossen. An et wier vläicht 
interessant och ze kucken, wéi do d’Situatioun evo-
luéiert an dann och déi néideg Konklusiounen doraus 
ze zéien.
Dir gesitt, och an den Nopeschlänner gëtt et keen 
ee Modell, et gëtt net deen een, déi eng Linn, et gëtt 
net deen ee Plang, wou ee seet: Dat do ass dee 
richtegen. An d’Planbarkeet, et muss een natierlech 
matzäiten informéieren. Dir hutt gesinn, an der 
Belsch, do huet et an dräi Wochen dräimol geän-
nert. Hei kéint dat eventuell och eng Kritik sinn, 
mee et muss een awer och soen, dass hei säit dem 
29. November, an dat si jo awer elo schonn e puer 
Deeg, déi Haaptschlësselelementer vun dësem neie 
Projet de loi bekannt sinn.
E partiellen oder komplette Lockdown misste mer 
onbedéngt hei verhënneren. Dat soll och wierklech 
déi allerlescht Mesure sinn, fir net nach weider 
Existenzen op d’Spill ze setzen. Duerfir den Appell: 
Passt op Iech an op Är Matmënschen op! Test Iech! 
Loosst Iech impfen, och wann Der eng Rei vun 
Ängschten oder Zweifelen hutt! Schwätzt mat Ärem 
Dokter! Huelt Iech déi néideg Informatiounen, mee 
huelt Iech déi richteg Informatiounen! Huelt Iech 
d’Informatioune vun der Wëssenschaft an net vun 
de Schwurbler!

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	Georges	Engel	 (LSAP).- D’Ukënnegung vun de 

méi contraignantë Mesuren huet op alle Fall schonn 
en Deel vun de Leit, déi bis elo gezéckt hunn, iwwer-
zeegt, fir sech impfen ze loossen, well wärend der 

Impfwoch hu sech 5.840 Persounen eng éischte 
Kéier impfe gelooss. Dat waren esou vill 
Éischtimpfunge wéi zënter Mëtt Juli net méi. Et kann 
een also net soen, dass déi Mesuren hei näischt 
géife bréngen. A vläicht loosse sech jo dann och 
nach eng Partie Leit iwwerzeegen. Vläicht ass fir 
muncher jo och dee sougenannten Totimpfstoff 
d’Léisung, en Impfstoff, deen nom Prinzip vun 
deenen traditionellen Impfstoffer fonctionéiert an 
deen eventuell manner Bedenke bei enger Rei Leit 
provozéiert.

Dësen Impfstoff ass jo scho relativ wäit an der 
 Entwécklung an an den Testprozeduren an dee 
 kéint an den nächste Méint hei zougelooss ginn. A 
vläicht wier et eng Méiglechkeet, dozou méi 
Informatiounen ze kréien. Ech weess net, ob d’Re-
gierung déi huet. Et ass op alle Fall wichteg, alles 
ze maachen, fir dass mer esou vill wéi méiglech 
Leit mat an d’Boot kréien. A wann den Totimpfstoff 
fir deen een oder aneren eng Léisung ass, da solle 
mer deen net ausschléissen. An do gëllt et och, 
d’Fuerschung virunzedreiwen, wat d’Behandlung 
mat Medikamenter vun de Coronainfektiounen grad 
bei méi schwéiere Verleef betrëfft.

Ech hu gëschter e Reportage gesinn, wat se am 
CHL vu Mesuren huelen. Dat ass alles gutt, an och 
do, mengen ech, sollte mer mat vir un der Spëtzt 
sinn, fir den Zougang zu neie Medikamenter dann 
och esou séier wéi méiglech bei eis hei ze kréien.

Dir Dammen an Dir Hären, ech kommen zum 
Schluss. Dat Gesetz, iwwert dat mer hei wäerten 
ofstëmmen, an d’Mesuren, déi doranner festge-
schriwwe sinn, déi maachen net jiddweree frou. Dat 
kann ech verstoen. Jo, et erhéicht den Drock, fir 
sech impfen ze loossen. Mee dat ass jo keng „fin 
en soi“. Et geet jo net drëms, fir den Drock einfach 
nëmmen ze erhéijen, mee et geet hei drëms, oder 
d’Zil ass et, fir eis all, fir eis Gesellschaft am 
Ganzen ze schützen, a virun allem, fir eise 
 Gesondheetssystem ze schützen.

An et schéngt mer wichteg, dass mer eis bewosst 
maachen, dass, wéi esou oft, d’Géigner vun deene 
Moossnamen hei déi sinn, déi am häertste jäizen, 
mee si sinn net d’Majoritéit. Déi grouss Majoritéit 
vun der Bevëlkerung, Dir Dammen an Dir Hären, déi 
ass geimpft an déi steet hannert de Mesuren, déi 
hei geholl ginn. A vläicht sinn der souguer nach eng 
ganz Partie bereet, méi wäit ze goen an nach aner 
Mesuren ze akzeptéieren. Si si geimpft, si si 
 geboostert, de groussen Deel ass geimpft a 
 geboostert, si passen op sech an op hir Matmën-
schen op, si teste sech reegelméisseg a si sinn och 
solidaresch mat der Gesellschaft a mat de Leit aus 
dem Fleege- a Gesondheetssecteur. Mee et héiert 
ee se net! Si ginn net op d’Strooss a si jäizen net 
haart a si ginn och net ausfalend, och well se et 
sënnvoll fannen, net op voll Konfrontatioun ze 
goen, well se eeben net wëlle spalten a well se net 
wëlle riskéieren, datt d’Situatioun och op der 
Strooss eskaléiert.

 Une	voix.- Très bien!

 M.	 Georges	 Engel	 (LSAP).- An hinne si mer et 
schëlleg, Dir Dammen an Dir Hären, alles ze maa-
chen, fir d’Situatioun an de Grëff ze kréien, fir e 
gudden Equiliber ze fannen, fir hinne méi Fräiheete 
kënnen erëmzeginn a fir si a fir eis all ze schützen.

 Plusieurs	voix.- Très bien!

 M.	Georges	Engel	(LSAP).- Ech wëll hei e grousse 
Merci dem Mars Di Bartolomeo soen, deen den x-te 
Rapport hei alt erëm eng Kéier op eng ganz gutt 
Aart a Weis presentéiert huet. Ech wéilt och alle-
guerten de Mataarbechter hei aus dem Haus - et 
ass virdru gesot ginn, an ech si frou, datt de Gilles 
Baum et och scho virdru gesot huet - nach eng 
Kéier e grousse Merci soen, an och deene Leit aus 
de Ministèren an och eiser Gesondheetsministesch, 
dem Paulette Lenert, e grousse Merci soe fir déi ex-
treem vill Aarbecht, déi se an deene leschte puer 
Deeg an awer virun allem an deene leschte quasi 
zwee Joer hei geleescht hunn.

Dat heite war meng lescht Ried an der Chamber bis 
op Weideres. Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 

Här Engel. An nächsten agedroene Riedner ass déi 
honorabel Madamm Josée Lorsché. Madamm 
L orsché, Dir hutt d’Wuert.

 Mme	 Josée	 Lorsché (déi gréng).- Merci, Här 
 President, fir d’Wuert. Dir Dammen an Dir Hären, 
och Dir Dammen an Dir Hären aus der Regierung, 
am Fong misste mer eis zu Lëtzebuerg glécklech 
schätzen: Bis haut konnten 13 Millioune fir Impf-
stoffer mobiliséiert ginn, ouni dass dës Zomm an 
eisem Budget vill an d’Gewiicht gefall ass. A jidd-
weree vun eis kritt d’Impfung gratis an onkompli-
zéiert offréiert.
Mir konnten déi sozial an ekonomesch Schied vun 
der Kris mat 4 Milliarden Euro offiederen, ouni dass 
eis Staatsfinanzen aus dem Rudder gelaf sinn. Vun 
esou Verhältnisser, Dir Dammen an Dir Hären, kën-

nen d’Populatiounen aus dem globale Süden nëm-
men dreemen. Bei hinnen ass d’Realitéit eng ganz 
aner.

An awer. Och zu Lëtzebuerg hu mer d’Kris net 
iwwer wonnen. Nach ëmmer sinn nëmmen 79 % vun 
den Awunner iwwer zwielef Joer geimpft an den 
Taux vun den Ongeimpften an der Gesamtpopula-
tioun erreecht net méi wéi 68 %. 32 % vun de Mën-
schen, dat ass en Drëttel, déi zu Lëtzebuerg liewen, 
sinn also net geimpft. De Jens Spahn, de fréieren 
däitsche Gesondheetsminister, géif deen Zoustand 
als „Pandemie der Ungeimpften“ bezeechnen. Deen 
Ausdrock staamt bekanntlech vun him. Egal, wéi ee 
sech ausdréckt, dat ass elo net d’Fro, fir eis steet 
fest, dass alles drugesat muss ginn, fir der Impfung 
méi Gewiicht ze ginn. A genee dat do maache mer 
mat dësem Projet de loi, wou d’Impfung am Zen-
trum vun de Moossname steet mat der Aféierung 
vum 2G an 3G, jee nodeem, ëm wéi e Secteur et 
sech handelt. Ech ginn net an den Detail an, well de 
Rapporter all d’Detailer gutt erkläert huet.

Wat dee ganz sensibelen 3G op der Aarbecht 
 betrëfft, esou ass et an eisen Ae ganz positiv, datt 
dës Dispositioun am Dialog mat de Sozialpartner 
zustane koum an datt vill Froen, déi sech beim Vott 
vum leschte Projet de loi gestallt hunn, haut beänt-
wert sinn. D’Detailer mussen allerdéngs gutt kom-
munikéiert ginn, a sollte sech dann nach weider 
Froe stellen, sollt nach Klärungsbedarf optauchen, 
da muss och deen am Dialog behuewe ginn. A mir 
sinn eis sécher, datt dat méiglech ass.

Dir Dammen an Dir Hären, wéi gesot gëtt d’Impfung 
mat dësem Projet de loi nach méi gefërdert wéi 
mam aktuelle Gesetz, wat jo elo ofleeft. Eng Dis-
kussioun, déi sech nach net an dësem Projet de loi 
zréckspigelt, mee awer national an international 
méi aktuell gëtt, bezitt sech op d’Impfung vun de 
Kanner tëscht fënnef an zwielef Joer. An dowéinst 
wéilt ech vun dëser Geleeënheet profitéieren, fir e 
puer Wierder doriwwer ze verléieren.

De Conseil supérieur des maladies infectueuses 
huet eng éischt Recommandatioun erausginn, déi 
elo ëmgesat gëtt. Dat fanne mer positiv. Se gesäit 
bekanntlech vir, datt just vulnerabel Kanner tëscht 
fënnef an eelef Joer respektiv Kanner, déi bei vulne-
rabele Persoune liewen, déi also mat hinnen 
 zesumme liewen, déi Impfung kënne wouerhuelen.

Domadder alignéiert de Conseil supérieur sech op 
d’Positioun vun den Nopeschlänner. Natierlech ass 
dës Deelrecommandatioun, kann ee soen, fir de 
Schutz vun deene vulnerabelste Kanner geduecht. 
Am Fong stellt se awer och en Opruff un déi 
Erwuessen duer, fir sech impfen ze loossen. Et ass 
nämlech un eis Erwuessenen alleguer, fir d’Kanner 
ze schützen an net ëmgedréit, wuel wëssend, datt 
d’Kanner an der Pandemie scho vill Affer hu misse 
bréngen a schonn haut zu de gréisste Verléierer 
vun der Pandemie gehéieren.

A wa mer da vu Generatiounegerechtegkeet schwät-
zen, da sinn notamment och déi Erwuessen, Elteren 
an Net-Elteren, gefuerdert, fir zu dëser Generatioune-
gerechtegkeet bäizedroen, andeems se sech impfe 
loossen. Domat schütze se jo net nëmme sech 
selwer, geimpften Erwuessener schützen och déi 
psychesch a mental Gesondheet vun de Kanner, fir 
hinnen eng gesond Entwécklung ze erméiglechen. 
Se droen derzou bäi, datt d’Schoulen opbleiwen an 
datt Bildungsdefiziter scho bei deene Jéngste ver-
hënnert ginn.

Här President, et ass eis bewosst: De Refus vun der 
Impfung ass nach ëmmer e legaalt Recht an eng 
Fräiheet vun all Eenzelnen. Dat ännert awer näischt 
drun, datt d’Impfung eng moralesch Flicht vis-à-vis 
vun deene Jéngsten ass, déi scho bal zwee Joer 
ënnert den Aschränkunge leiden, virun allem men-
tal.

 Une	voix.- Très bien!

 Mme	Josée	Lorsché (déi gréng).- Fir d’Kanner net 
nach méi zu de Verléierer vun der Pandemie ze 
maachen, préift de Conseil supérieur des maladies 
infectueuses momentan d’Méiglechkeet, d’Impfung 
fir all d’Kanner ab fënnef Joer am nächste Joer ze 
erlaben.

Och an anere Länner steet de pediatresche Vaccin 
ëmmer méi an der Diskussioun. De Kalenner steet 
nach net fest. Allerdéngs muss och Lëtzebuerg, an 
domat och d’Regierung, sech kuerz- oder mëttelfris-
teg dozou positionéieren.

Laut enger Rei unerkannte franséische Virologen, 
Dokteren a Chercheuren, déi d’lescht Woch e ganz 
interessante wëssenschaftlechen Artikel am „Le 
Monde“ publizéiert hunn, ass d’Perspektiv vun 
engem Vaccin fir Kanner, deen, plakativ ausge-
dréckt, ënnert dem Chrëschtbeemche läit, eng 
grouss Chance fir d’Kanner an d’Familljen. Eng 
Chance an deem Sënn, datt d’Impfung d’Scolaritéit 
sekuriséiert an op déi Manéier och Kanner aus méi 
vulnerabele Schichte viru Bildungsdefiziter schützt, 
eng Chance awer och an deem Sënn, datt d’Impfung 
d’Zirkulatioun vum Virus queesch duerch d’Gesell-
schaft bremst, vu datt d’Kanner déi Grupp sinn, wou 
de Virus momentan am meeschten zirkuléiert.

An deem Kontext ginn déi franséisch Experten der-
vun aus, datt op d’mannst an all zweeter Schoul-
klass ee Kand infizéiert ass an datt d’Eltere vun net-
geimpfte scolariséierte Kanner 45 % méi en héije 
Risiko lafen, selwer infizéiert ze ginn.
En anere Punkt, deen d’Spezialisten ze bedenke 
ginn, ass deen, dass d’Hospitalisatioune vun infi-
zéierte Kanner, mee och d’Stierffäll zanter Oktober 
klammen. Dat ass net schéin an dat muss engem 
ze denke ginn. Donieft stellt och de potenzielle 
Long-Covid pédiatrique e groussen Onsécherheets-
facteur duer, well geféierlech Laangzäitschied bei 
Kanner net méi ausgeschloss ginn.
D’Tatsaach, datt de pediatresche Long-Covid wäit 
manner erfuerscht ass wéi d’Impfung, mécht de Pe-
diateren ëmmer méi Suergen, a schlussendlech hunn 
dës Suergen och derzou gefouert, datt de genannte 
wëssenschaftleche Kollektiv sech dem Principe de 
précaution verschriwwen huet a fir d’Impfung ab fën-
nef Joer plädéiert.
Madamm Minister, als Gréng läit et eis natierlech 
fern, eis hei als Wëssenschaftler oder Virologen 
opzespillen. Allerdéngs si mer der Meenung, datt 
déi preventiv sanitär, mee och déi sozial Argumen-
ter, déi fir d’Impfung vun de Kanner schwätzen, net 
vun der Hand ze weise sinn. An deem Sënn géife 
mer eis freeën, wann dës Iwwerleeungen an Är 
Iwwerleeunge géifen erafléissen.
An deem Kontext wéilt ech dann och e Lien zum 
Projet de loi vun haut hierstellen, mat deem déi 
Jonk méi Matsproocherecht beim Testen an der 
Schoul a beim Impfe kréien. Et geet jo drëms, dass 
bei Jonken ab 12 Joer nach just een Elterendeel 
säin Accord muss ginn an dass déi Jonk ab 16 Joer 
selwer kënnen entscheeden, ob se sech impfen 
oder teste loossen.
Als Gréng begréisse mir dës Ouverture ganz kloer. 
Ech hu se scho beim Vott vum aktuelle Covidge-
setz, wat mer déi leschte Kéier hei gestëmmt hunn, 
an d’Spill bruecht. An och de Staatsrot huet déi 
 Recommandatioun formuléiert.
An deem Kontext wéilt ech op dee ganz nuancéier-
ten Avis vum OKaJu hiweisen. Den Ombudsman fir 
Kanner a Jugendlecher gesäit an dëser Dispositioun 
och e Fortschrëtt an deem Sënn, datt d’Matsproo-
cherecht an d’Volontéit vun deene Jonke respek-
téiert ginn, esou wéi et net nëmmen an der Kanner-
rechtskonventioun virgesinn ass, mee och am Ar-
tikel 372 vun eisem Code civil.
D’Fro, déi mat dëser Dispositioun allerdéngs net 
beäntwert gëtt, ass déi, wéi den Alter vum Discer-
nement definéiert ka ginn. Gemengt ass domat den 
Alter, wou e Kand oder e Jonke kapabel ass, sech 
selwer ofzeschätzen an ze jugéieren, ob en eng 
Impfung an Usproch wëllt huelen oder drop ver-
zichte soll a wéi eng Konsequenze mat senger ee-
gener Decisioun verbonne sinn.
Och wann den Alter, wou dës Capacitéit effektiv 
existéiert, an dësem Projet de loi un den Alter vu 16 
Joer festgemaach gëtt, esou variéiert en an der 
Realitéit awer vu Kand zu Kand a vu Jonkem zu 
Jonkem. Oft ass e Kand scho mat 12 Joer oder 
souguer éischter räif genuch, fir eclairéiert Deci-
siounen ze huelen, anerer sinn et eréischt mat 17 
oder 18 Joer, an anerer vill méi spéit am Liewen.
Fir deem Rechnung ze droen, rappeléiert de Robert 
Koch-Institut an Däitschland, datt et ënner anerem 
am Fall vun der Impfung bei medezinneschen Uge-
leeënheeten um zoustännegen Dokter oder der Dok-
tesch muss sinn, au cas par cas ze decidéieren, ob 
dee jonke Mënsch d’Capacitéit vum Discernement, 
dat heescht d’Urteelsverméigen, a vum Consente-
ment éclairé erreecht huet oder eeben net.
Bei intellektuell räife Kanner a Jonken huet dës Ap-
proche dee grousse Virdeel, datt se méi fréi wéi 16 
Joer eleng decidéiere kënnen, ob se sech impfe 
wëlle loossen oder net. Dat wier ganz am Sënn vun 
de Kannerrechter, Dir Dammen an Dir Hären, a vun 
hirem Recht op Selbstbestëmmung. An der Per-
spektiv, datt de Vaccin fréier oder spéider fir 
Kanner accessibel gëtt, wier et eiser Meenung no 
net vu Muttwëll, och dëse Volet an d’Reflexiounen 
afléissen ze loossen.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 Mme	Josée	Lorsché (déi gréng).- Dir Dammen an 

Dir Hären, mir wëssen, d’Impfung geet eleng net 
duer, fir d’Pandemie auszerotten. Allerdéngs gëtt et 
och ëmmer méi kloer, datt mir ouni Impfung an ouni 
Boosteren am totalen Desaster géife landen. An 
duerfir begréisse mir als Gréng och ausdrécklech, 
datt den Delai vun de Boosterimpfungen ab dem 3. 
Januar op véier Méint erofgesat wäert ginn.
Weiderhin op Impfung setzen, méiglechst vill a fréi 
boosteren an d’Lächer am Impf-Schwäizer-Kéis, fir 
e Bild vun enger YouTuberin ze gebrauchen, duerch 
Moossname wéi d’Droe vu Masken, Ofstand a 
Kontaktlimitatiounen zouzestoppen, dat ass a bleift 
déi richteg Protektioun géint de Virus och an 
Z ukunft, virun allem an der kaler Joreszäit. Well et 
zeechent sech jo leider lues a lues of, datt all 
 Wanter eng nei Well wäert op eis zoukommen. Wéi 
schwéier déi gëtt, hänkt zu engem gudden Deel vun 
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eis selwer of a vun der Eegeverantwortung, déi mer 
iwwerhuelen. Virun allem hänkt se awer vum Impf-
taux vun der Populatioun of.
Mir brauche voll Impfpower, wéi een dat esou schéi 
kann ausdrécken, fir d’Wichtegkeet vum Impfen a 
Boosteren ze ënnersträichen. Laut internationalen 
Etüde lafe geboostert Persoune ganzer 88 % man-
ner Risiko, fir infizéiert ze ginn, wéi Persounen, déi 
hir zweet Impfung viru fënnef Méint kritt hunn an 
net geboostert sinn.
Déi eigentlech Erausfuerderung läit allerdéngs net 
beim Boosteren, politesch gesinn, well déi meescht 
Geimpft konsequenterweis souwisou och bereet 
sinn, sech boosteren ze loossen. Ech mengen net, 
dass mer do nach vill Iwwerzeegungsaarbecht 
musse leeschten.
Déi eigentlech Erausfuerderung läit éischter doran, 
méi Mënschen ze motivéieren, sech impfen ze loos-
sen, et ass schonn oft ënnerstrach ginn. Ech 
schwätzen net vun de kategoreschen Impfgéigner, 
wou ee mat Iwwerzeegungsaarbecht ganz séier um 
Enn mat sengem Latäin ass. Ech schwätze vun 
deene Mënschen, déi opgrond vun hirem sproo-
chlechen a kulturellen Hannergrond, mee och op-
grond vun hirer Liewenssituatioun duerch d’Infor-
matiounsnetz vun der Santé falen. Datt dee Risiko 
an engem Land mat ëm déi 150 verschiddenen 
 Nationalitéiten a ganz ville verschiddene Sprooche 
ganz grouss ass, läit fir eis op der Hand. Et sinn 
dës Mënschen, déi sougenannten „Impfnachzüg-
ler“, déi nach méi geziilt erreecht an informéiert 
musse ginn. An duerfir mussen all Mëttelen aus-
geschëpft ginn.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech komme mat 
engem Beispill. Bremen huet et virgemaach: Do si 
mëttlerweil 92 % vun den erwuessene Persoune 
vollstänneg geimpft. Dat Land, oder besser gesot, 
déi Stad, huet gewisen, datt et och ouni Impfflicht 
geet. A wa mer d’Impfflicht laangfristeg wëlle ver-
hënneren an eis net deemnächst domat ausernee-
setze wëllen, da sollte mer eis u Bremen inspiréie-
ren. An deem Land hu speziell ausgebilt Informa-
tiounsteame sech besonnesch an déi Quartieren 
deplacéiert, wou d’Infektiounen am héchste waren. 
Si hunn e Screening gemaach, fir déi Leit ze fannen.
Bremen huet eng Campagne a méi wéi zéng 
Sproochen duerchgezunn an ass mat sengen Impf-
teame bis an dee klengste Wunnquartier gefuer, fir 
d’Mënschen op der Plaz, och fräiwëlleg an hirer 
Wunneng, opzeklären, Vertrauen opzebauen an 
iwwer hir Ängschten a Suergen ze schwätzen. D’Re-
sultat ass bemierkenswäert: Wéi gesot sinn 92 % 
vun den Erwuessene geimpft a reduzéieren den 
Drock op d’Spideeler gewalteg.
A mir sinn eis eens: Och zu Lëtzebuerg muss den 
Drock op d’Spideeler an d’Iwwerbelaaschtung vum 
Personal verhënnert ginn. D’Iwwerbelaaschtung 
vum Personal ass keen neie Phenomeen, se exis-
téiert schonn zanter 18 Méint. An déi kuerz Otem-
pausen am Summer sinn och net duergaang, fir 
d’Batterië vun deene Beschäftegten nees opzelue-
den, déi dagdeeglech ëm d’Iwwerliewe vun hire 
 Patiente kämpfen. Am Fong wëlle se Liewe retten, 
mee se musse Mënsche beim Stierwen nokucken.
Esou e Beruff ass ustrengend, en ass emotional 
opreiwend an zum Deel och frustréierend, virun 
allem, well déi meescht Mënschen, déi um Covid 
stierwen, eigentlech guer net misste stierwen. Déi 
eng huelen de Risiko op sech, an d’Kollektivitéit, an 
dësem Fall eise Sozialstaat a säi Personal, muss fir 
dee Risiko riichtstoen. Schlëmmer nach: Zanter vir-
gëschter, wou an de Spideeler nees d’Phas 3 
 declenchéiert ginn ass, riskéieren d’Traitementer 
vun Net-Covidpatienten nees ausgesat ze ginn, well 
den Drock op d’Spideeler ze grouss gëtt.
Iwwerall an eisen Nopeschlänner geheien d’Infir-
mieren, d’Aide-soignanten an anerer a Fleegeberuf-
fer d’Bengele lues a lues bei d’Tromm, well se et 
net méi packen, kierperlech an emotional.
An Däitschland ass d’Situatioun mëttlerweil ganz 
dramatesch an och a Frankräich schloen d’Mede-
zinner Alarm: Se warne virum Zesummebroch vum 
ëffentleche Spidolswiesen, an d’Noutfallpläng vun 
de Spideeler ginn nees een nom aneren aktivéiert. 
An der Belsch hu verschidde Spideeler scho ganz 
Unitéite mussen zoumaachen, well net méi genuch 
Personal do ass.
Dir Dammen an Dir Hären, esou wäit däerf et zu 
Lëtze buerg net kommen. Mee och an eisem Land si 
mer an enger Situatioun ukomm, wou déi normal 
Prise en charge net méi ëmmer garantéiert ka ginn, 
ech hunn et gesot. D’Temoignagë vun Dokteren, In-
firmièren, Reanimateuren, Anästhesisten a Sekuris-
ten an esou weider, multiplizéiere sech och zu 
Lëtze buerg an der Press, op der Tëlee, op de 
 soziale Reseauen, wou se sech zesummegedoen 
hunn. #YesWeCare, #ImpfeWierkt, dës Initiative 
fannen eis voll Ënnerstëtzung. Dat hu mer och de 
Mueren all zesummen an der Chamber gewisen.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 Mme	 Josée	 Lorsché (déi gréng).- Et gëtt Zäit, 

dass dës Mënschen endlech vu jiddwerengem 

gehéiert ginn. A mir kënnen och net nokucken, wéi 
de Gesondheetssecteur sech vun enger Well an déi 
nächst eriwwerrett. De Bléck an d’Ausland soll eis 
eng Warnung sinn. A fir genee deen Zenario ze 
 verhënneren, Dir Dammen an Dir Hären, verschäerfe 
mer d’Reegelen op ville Plazen a ginn och méi 
streng, wat d’Testzertifikater ugeet. Dëse Projet de 
loi ass, wéi gesot, opgrond vu rationalen a wëssen-
schaftlechen Iwwerleeungen zustane komm an en 
ass net geduecht, fir d’Gesellschaft ze kujenéieren.
Dee ganz contraignanten 2G an all déi aner Mooss-
name sinn eenzeg an eleng geduecht, fir Zäit 
fräizeschëppen a Rou an d’Infektiounsketten ze 
 bréngen. Si si geduecht, fir Rou an d’Spideeler ze 
bréngen.
Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn an enger Kris, 
wou een net méintelaang ka waarden an iwwer-
leeën, ob een no lénks, no riets oder riichtaus soll 
fueren. An dëser Kris mussen Entscheedunge 
 getraff ginn an et muss Verantwortung iwwerholl 
ginn. Oder solle mer waarden, bis d’Intensivstatiou-
nen nees voll sinn? Dat wier de falsche Wee, an 
duerfir sti mir voll a ganz hannert dësem Projet de 
loi.
Dir Dammen an Dir Hären, zum Schluss wéilt ech 
dann och dem neverending Rapporter, dem Rappor-
ter vum Déngscht, dee grad e Glas Waasser drén-
ken ass, e grousse Merci ausdrécke fir seng Gedold 
mat eis an der Kommissioun a fir seng gutt Aar-
becht, a virun allem awer och dem Chambersperso-
nal, wat hannendru steet, alle virop der Madamm 
Pommerell, dem Patricia Pommerell, wat méi wéi 
eng Nuetsschicht mat eis ze di kritt, ouni sech ze 
bekloen. Och dat ass bemierkenswäert. 
E grousse Merci Iech all fir d’Nolauschteren. An 
 domat ginn ech dann och den Accord. Merci.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 

Madamm Lorsché. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Jeff Engelen. Här 
Engelen, Dir hutt d’Wuert.

 M.	 Jeff	 Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, den Här Mars Di 
 Bartolomeo hat haut déi Aufgab, eis als Rapporter e 
ganz besonnesch laangen, komplizéierten an, wéi 
Der wësst, och ëmstriddenen Text ze presentéieren. 
Mee wéi ëmmer huet en dat wonnerbar gemaach an 
duerfir soe mer him en häerzleche Merci.
(M. Marc Spautz prend la présidence.)
An den nächste Minutten erklären ech Iech dann 
elo, firwat mir als ADR trotz all deene gudden 
 Erklärunge vun eisem Rapporter den Text awer net 
kënne matstëmmen.
D’Covidsituatioun hei am Land, wéi soss iwwerall, 
ännert sech vun Dag zu Dag. Et ass dowéinst wich-
teg an noutwendeg, datt periodesch Ännerunge 
musse virgeholl ginn, déi der aktueller Situatioun 
op de jeeweilege Plaze Rechnung droen. Et ass 
 dobäi onverännert an nach ëmmer eis kollektiv Ver-
antwortung, wéi och déi vun all Eenzelnen, datt mer 
dës Pandemie zesumme bekämpfen, fir datt et net 
zu enger Iwwerbelaaschtung vun de Spideeler 
kënnt an datt eise Gesondheetssystem esou nor-
mal wéi méiglech ka weider fonctionéieren.
Mir hunn op dëser Plaz scho méi wéi eemol  betount, 
datt déi Problemer an Enkpäss, déi mer l eider an 
 eisem Gesondheetssystem hunn, net vu gëschter an 
haut sinn. Si sinn d’Konsequenz vun enger verfeelter 
Gesondheetspolitik aus de leschte Joren. Mir hunn 
hei am Land net genuch Spidol sbetter a keng Reser-
ven an eisem Gesondheetssystem.
De Gesondheetssecteur huet emol net déi Méig-
lechkeet, fir sech un déi demografesch Entwéck-
lungen hei am Land flexibel unzepassen. Déi ambu-
lant Medezinn, esou nëtzlech a sënnvoll se och ass, 
ka keng stationär Behandlung a scho guer keng In-
tensivmedezinn ersetzen.
D’Situatioun ronderëm d’Coronapandemie bleift 
oniwwersiichtlech. Nei Mutatiounen, wéi elo 
Omikron, sinn an hire Wierkunge wéineg bekannt, 
d’Astufunge variéieren am Abléck vu relativ harm-
los, awer staark ustiechend bis zu méi schlëmmen 
Hypotheesen. Vill wësse mer de Moment och nach 
net.
Mir mengen awer och, an dat freet eis, datt d’Ent-
wécklung vu Medikamenter géint Covid gutt Pro-
grèse mécht. Dat gëtt eis Hoffnung. Wann et bis 
wierksam Medikamenter géif ginn, wier d’Impfung 
net méi dat eenzegt Mëttel, dat mer kënne géint déi 
Pandemie asetzen.
Och nei Impfstoffer, déi op méi klassesche Methode 
baséieren, sinn aktuell am Zouloossungsprozess, a 
wann déi bis um Maart sinn, fält et ville Leit war-
scheinlech manner schwéier, fir sech impfen ze loos-
sen.
Här President, Dir kennt eis Positioun als ADR: En 
däitleche Jo zur Impfung, awer d’Impfung muss 
ëmmer fräiwëlleg sinn! Datt den Här Staatsminister 
elo eng Impfflicht net méi ausschléisst, mécht eis e 
bësse Suergen, mee Gott sei Dank ass et nach net 
esou wäit.

Dat neit Gesetz, iwwert dat mer haut schwätzen, 
huet virun allem déi Neierung, datt op der Aarbecht 
den 3G-Prinzip agefouert gëtt an datt bei de Fräi-
zäitaktivitéiten den 2G-Prinzip wäert gëllen. Mir 
 gesinn dës Ännerungen aus enger Rei vu Grënn 
 kritesch an awer och mat Suergen.
D’Gesellschaftssituatioun ass duerch d’Covidsitua-
tioun ugespaant, an dëst Gesetz verschäerft déi 
Spannungen nach méi. Mir mussen eis also d’Fro 
stellen: Sinn déi Mesurë wierklech ausgeglach? 
Kënne si garantéieren, datt eise Gesondheetssystem 
ouni Iwwerbelaaschtung weider ka fonctionéieren a 
gläichzäiteg derfir suergen, datt mer de Leit keng Vir-
schrëften operleeën, déi si ze vill dirängelen a se 
grad vum gesellschaftleche Liewen ausschléissen? 
An deem Kontext ass an eisen Aen den 2G-Prinzip fir 
d’Fräizäitaktivitéiten iwwerdriwwen.
Kritesch gesi mer, dat hate mer och scho virdru 
 gesot, datt Privatleit am Kader vum CovidCheck vu 
jidderengem d’Identitéit iwwerpréiwe sollen. Hei 
musse mer och un d’Rechtsstaatlechkeet denken. 
Mir leeën elo e Recht vun der Police an d’Hänn vu 
Bierger, déi ouni Aschränkung aner Bierger kontrol-
léiere mussen. D’ADR huet hei Bedenken, datt Pri-
vatleit anere Privatleit hire Gesondheetszoustand 
an hir Identitéit musse kontrolléieren.
D’Experte si sech eens, datt d’Tester fir d’Detek-
téiere vum Covidvirus ganz zouverlässeg sinn a 
gutt fonctionéieren. Firwat huele mer elo also de 
Leit, déi aus ënnerschiddleche Grënn net geimpft 
sinn, all Méiglechkeet, nach um gesellschaftleche 
Liewen deelzehuelen? Firwat kënnen dës Leit net 
an Zukunft emol op enger Terrass eng Taass Kaffi 
drénken oder op de Chrëschtmaart goen, wa si en 
negativen Test kënne virweisen?

 Une	voix.- Très bien!
 M.	 Jeff	 Engelen (ADR).- D’ADR ass nieft der 

Impfung fir de massiven Asaz vu gratis Tester. Den 
3G-Prinzip op der Aarbecht gesi mir och e bësse 
kritesch. Hei gëtt en onverhältnisméissegen Drock 
souwuel op d’Patronat wéi och op de Salarié aus-
geüübt. D’Regierung entzitt sech hei der Verantwor-
tung, wälzt dës op d’Patronat of.
Mir sinn an de leschten Deeg vill Fäll zu Ouere 
komm, zum Beispill vu Salariéen, déi de Mindest-
loun kréien an all Krämpes hunn, fir um Enn vum 
Mount nach déi zwee Enner beieneen ze kréien, déi 
dës zousätzlech Belaaschtung, fir déi Tester ze 
 finanzéieren, einfach net packen. Hei muss ee ganz 
kloer soen: Mir dreiwe mat dëser Mesure vill Leit an 
Existenznout! D’Fräiwëllegkeet vun der Impfung, déi 
d’Regierung bis elo héichgehalen huet, ass domad-
der praktesch ofgeschaaft.
D’Fräiwëllegkeet vun der Impfung, déi d’Regierung 
bis elo héichgehalen huet, ass domadder praktesch 
ofgeschaaft. Hei verléieren d’Leit hir Existenz, wa se 
sech net wëllen impfe loossen. Dëst ass dann am 
Endeffekt näischt aneschters wéi eng Impfflicht, 
oder vläicht en Impfzwang, just ouni d’Kand beim 
Numm ze nennen. A wann dat esou ass, da stelle 
sech och nach eng Rei aner Froen: Wann d’Leit sech 
praktesch mussen impfe loossen, musse mer dann 
net och iwwert d’Responsabilitéit an d’Haftung vum 
Staat diskutéieren? Muss ee vläicht un e „Renverse-
ment de la charge de la preuve“ denken, wa Bierger 
de Staat wéinst méiglechen Impfschied verkloen? An 
och op der Aarbechtsplaz gëllt: D’ADR ass fir Impfun-
gen an alternativ fir gratis Tester.
Et ass net verwonnerlech, datt esou Mesuren, wéi 
d’Regierung se wëll huelen, d’Spannungen an der 
Gesellschaft erhéijen. Grad am Hibléck op déi sani-
tär Situatioun, an där mer eis elo befannen, ass et 
dach wichteg, datt mer eis Gesellschaft méiglechst 
zesummeschweessen a keng onnéideg Grief ent-
stoe loossen. Wie negativ getest ass an de Virus 
erwisenermoossen net mat sech dréit, soll kenge 
Restriktiounen ënnerleien.
Mir sinn der fester Iwwerzeegung, an et kann een 
dat vun Dag zu Dag méi gesinn, datt duerch dës 
Mesuren d’Gesellschaft sech leider ëmmer méi 
spléckt, wat zu Spannunge féiert, déi mir guer net 
gebrauchen kënnen an déi och, ech mengen, hei-
banne kee wëllt.
Dat ass dee falsche Wee. Et ass eis Flicht, duerfir 
ze suergen, datt sech aus enger sanitärer Aus-
gangssituatioun keng fundamental Gesellschaft s-
kris entwéckelt. Et gëtt eng Pandemie, jo. An deem 
Sënn ass et kloer disproportionéiert, fir déi 
Ongeimpften op déi eng oder déi aner Manéier 
u nzekloen oder ze stigmatiséieren. Mir begréissen 
ausdrécklech d’Méiglechkeet, datt d’Leit sech 
kënne séier, gratis an onkomplizéiert impfe loos-
sen. A fairerweis muss ee soen, datt dat an de 
leschte Wochen a Méint ganz gutt geklappt huet.
Mir sinn awer grad esou iwwerzeegt, datt eng Logik 
vun Drock a Bestrofungen net zu méi Akzeptanz 
féiert, mee grad au contraire d’Leit rose mécht. Mir 
däerfen och net vergiessen, datt d’Particularitéite 
vum Coronavirus an déi nach net definitiv Zouloos-
sung vun den aktuellen Impfstoffer och an de 
 Famillje fir ganz vill Diskussioune suerge wäerten, 
besonnesch wann et ëm d’Impfung vun de Kanner 
geet. Och hei plädéiere mir dowéinst, fir méiglechst 

Weeër vum Konsens ze sichen an net dozou bäize-
droen, datt et ëmmer méi Sträit an der Gesellschaft 
an tëschent den Eltere gëtt.
Dir kennt och eis grondsätzlech Positioun, déi mer 
vun Ufank un haten, datt de Staat weeder d’Grond-
rechter vun de Leit verletzen, nach sech an hiert Pri-
vatliewen amëschen däerf. Déi Covidgesetzer, déi 
hei virgeluecht ginn, erfëllen déi Kondi tiounen eiser 
Meenung no net.
Här President, mir kämpfen all zesumme géint ee 
Virus. Dat geschitt am effektiivsten, am beschten, 
wa mer all als Gesellschaft gëeent bleiwen. Kommt 
mer falen net an eng eesäiteg Scholdzouweisung! 
Kommt mer schafe keng ënnerschiddlech Kategorië 
vu Leit! Dëst sinn eis Iwwerzeegungen an dës 
Iwwerzeegunge si mat dësem Gesetz kloer net 
 garantéiert. An deem Sënn wäerte mir dat Gesetz 
och net matdroen. 
An dann: Deene Leit, déi wëllen demonstréieren, 
soe mer ganz kloer, datt si dat solle friddlech maa-
chen, well et bréngt näischt, wa se ausaarten. Och 
eis Regierung ruffe mer dozou op, keng Mooss-
namen ze proposéieren, déi d’Leit onnéideg ënner 
Drock setzen. Déi zwou Säite mussen dozou 
 bäidroen, datt et net zu enger Radikaliséierung 
kënnt, well soss hu mer näischt geschafft.
An deem Sënn ginn eis déi Moossnamen, déi mer 
haut virgeluecht kruten, ze wäit, an duerfir wäerte 
mer et och net stëmmen. 
Ech wéilt awer nach eng Motioun an eng Reso-
lutioun deponéieren, eng Motioun zum generali-
séierten Asaz vun de Loftfilteren an de Schoulen an 
eng Resolutioun zur Impfflicht. Wannechgelift, Här 
President.
Motion 1
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest,
- datt d’Schoulpersonal opgefuerdert gouf, esou wäit 
déi meteorologesch Konditiounen dat erlaben, 
dº’Klassesäll reegelméisseg ze lëften, fir esou 
 dozou bäizedroen, de Risiko vun enger Infektioun 
mam Covidvirus anzedämmen;
- datt d’Regierung an der Äntwert op d’parlamenta-
resch Fro N° 2812 vum 14. September 2020 vum 
 honorabelen Deputéierte Fernand Kartheiser mat-
gedeelt huet, datt déi mobil Loftfiltere „kee relevan-
ten Effet op d’Verhënnere vun der Verbreedung vum 
Virus hätten“;
- datt neien Erkenntnisser no - a besonnesch wéi eng 
Etüd vun der däitscher „Stiftung Warentest“ gewisen 
huet -, mobil Loftfilteren e substanziellen Effekt op 
d’Verréngerung vun der Gefor vun der Ustiechung 
mam Covidvirus kënnen hunn,
fuerdert d’Regierung op,
- déi néideg Schrëtt ze ënnerhuelen, fir nach eemol 
zäitno an an aller Objektivitéit ze préiwen, ob den 
Asaz vu mobille Loftfilteren net awer eng sënnvoll 
Alternativ kéint sinn, fir d’Verbreede vum Covid-Virus 
anzedämmen.
(s.) Jeff Engelen.
Résolution 1
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest,
- datt d’parlamentaresch Versammlung vum Europa-
rot an hirer Resolutioun 2361 vum 27. Januar 2021 
(„Vaccins contre la covid-19 : considérations 
éthiques, juridiques et pratiques“) d’Memberstaaten 
opgefuerdert huet, « de s’assurer que les citoyens et 
citoyennes sont informés que la vaccination n’est 
pas obligatoire et que personne ne subit de pres-
sions politiques, sociales ou autres pour se faire 
vacciner, s’il ou elle ne souhaite pas le faire person-
nellement »,
erënnert drun,
- datt d’Regierung festgehalen huet, datt et net zu 
enger Impfflicht kënnt,
decidéiert,
- datt Lëtzebuerg esouwuel kuerzfristeg ewéi och 
laangfristeg keng Impfflicht aféiert.
(s.) Jeff Engelen.

 M.	Marc	Spautz,	Président de séance.- Merci, Här 
Engelen.

 Plusieurs	voix.- Très bien! 
 M.	Marc	Spautz,	Président de séance.- Merci dem 

Här Engelen. Déi nächst ageschriwwe  Riednerin ass 
déi honorabel Madamm Nathalie Oberweis.

 Mme	 Nathalie	 Oberweis (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Fir d’éischt wéilt ech dem Rapporter 
Merci soen, dee grad net hei am Sall ass, an natier-
lech och der Ministesch an all deenen, déi un 
 dësem Text geschafft hunn, trotzdeem Merci soen 
an och den Effort unerkennen, deen hei dra stécht. 
Ech mengen, dat muss een och kloer unerkennen. 
Och wa mer net onbedéngt mat der Ausriichtung 
averstane sinn, muss ee kloer gesinn, dass hei 
ganz vill Stonnen an Deeg a Wochen a Méint dru 
geschafft gouf.
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Fräizäit an den 3G op der Aarbecht. A ganz wichteg 
ass fir mech och, dass déi Konditiounen, déi Moda-
litéiten an d’Garantien zesummen an am Konsens 
mat de Sozialpartner decidéiert gi sinn.
Fir de Start vum obligatoreschen 3G an der Aar-
bechtswelt ze begleeden, ass d’Akraafttrieden op 
de 15. Januar festgeluecht ginn, a bis den 28. 
 Februar kënnen d’Leit, déi sech da bis dohinner eng 
éischte Kéier impfe gelooss hunn an awer nach net 
komplett geimpft sinn, sech gratis a méi einfach a 
speziellen Testzenteren teste loossen. Fir Jonker 
tëschent 12 an 18 Joer bleift och an der Fräizäit 
den 3G.
Wichteg ervirzehiewen ass och, dass et en offiziel-
len Zertifikat fir Leit wäert ginn, déi sech aus 
 gesondheetleche Grënn net kënnen impfe loossen. 
Déi kréien dann och fräien Zougang zu Tester, sou 
vill wéi si dann och brauchen.
Mat de Moossnamen, déi mer haut hei huelen, si mer 
net eleng. A ganz Europa goufen a ginn opgrond vun 
der Entwécklung vun der Pandemie, de villen Ustie-
chungen an dem Risk vun enger Iwwerlaaschtung 
vum Gesondheetssystem nees wäitreechend Restrik-
tiounen decidéiert, deelweis méi strenger wéi mer 
dat hei virgesinn, deelweis och mat Lockdown a mat 
villem méi.
Et ass virdru gesot ginn, an der Belsch sinn d’Zuele 
ganz héich, dem De Croo no waren et déi héchsten 
an Europa, a se sinn och an der leschter Zäit erëm 
ganz staark an d’Luucht gaangen. An der Belsch 
ass en anere Wee gewielt gi wéi zu Lëtzebuerg. Do 
ass innerhalb vun dräi Wochen dräimol de souge-
nannte Comité de concertation zesummekomm, 
wou dann allkéiers nei Mesuren dobäikomm sinn. 
Déi éischte Kéier ass eng Maskeflicht op verschid-
dene Plazen decidéiert ginn. E puer Deeg drop ass 
ënner anerem decidéiert ginn, datt d’Restauranten 
an d’Cafée mussen um 23.00 Auer zoumaachen. An 
an der drëtter Reunioun ass decidéiert ginn, datt 
d’Schoulvakanzen am Primär elo fir Chrëschtdag 
sollten ëm eng Woch verlängert ginn.
Natierlech kann ee soen, datt do au fur et à mesure 
op d’Evolutioun vun den Zuele reagéiert ginn ass. 
Mee ech mengen, datt dat d’Leit awer och midd 
mécht, wann een net matzäit weess, wat dann elo 
nach gëllt a wat net méi gëllt. An datt dat fir Onsé-
cherheet suergt, dat ass da jo och kloer.
Dës Mesuren, déi an der Belsch, erkläre sech och, 
well de Contaminatiounstaux, ech hunn et virdru 
gesot, ee vun den héchsten a ganz Europa ass.
A Frankräich ware se, wat de Pass sanitaire ube-
laangt, a gewëssener Aart a Weis méi streng wéi 
mir. Ech ginn elo net op d’Impfflicht an dem 
 Gesondheetssecteur an, déi a Frankräich jo säit 
dem 15. September gëllt. Dofir gëllt do, souwäit 
ech weess, keen allgemengen 3G op der Aarbecht, 
mee just an deene Betriber, wou Public empfaange 
gëtt, wéi zum Beispill an de Restauranten. Wie 
 virum 17. Juni geimpft ginn ass, dee muss bis de 
15. Januar och eng Boosterimpfung kritt hunn, fir 
datt säi Pass sanitaire och weider unerkannt gëtt.
An dann am Saarland, an Däitschland hunn ech 
d’Saarland dann och geholl, ass d’Situatioun e bësse 
méi komplizéiert. Do gëllt den 2G fir eng Rei vu 
Fräizäitaktivitéiten, d’Fräizäitparken zum Beispill an 
d’Bibliothéiken, den 3G gëllt op der Aarbechtsplaz an 
dotëschent gëtt et nach den 2G+, wou ech dann 
nach muss zum geimpft oder zum geheelt zousätz-
lech getest ginn. Dat ass e Modell, dee vläicht e 
bësse méi komplizéiert ass, mee deen eng weider 
Sécherheet doduerch bréngt, datt och déi geimpfte 
Leit sech mussen teste loossen. An et wier vläicht 
interessant och ze kucken, wéi do d’Situatioun evo-
luéiert an dann och déi néideg Konklusiounen doraus 
ze zéien.
Dir gesitt, och an den Nopeschlänner gëtt et keen 
ee Modell, et gëtt net deen een, déi eng Linn, et gëtt 
net deen ee Plang, wou ee seet: Dat do ass dee 
richtegen. An d’Planbarkeet, et muss een natierlech 
matzäiten informéieren. Dir hutt gesinn, an der 
Belsch, do huet et an dräi Wochen dräimol geän-
nert. Hei kéint dat eventuell och eng Kritik sinn, 
mee et muss een awer och soen, dass hei säit dem 
29. November, an dat si jo awer elo schonn e puer 
Deeg, déi Haaptschlësselelementer vun dësem neie 
Projet de loi bekannt sinn.
E partiellen oder komplette Lockdown misste mer 
onbedéngt hei verhënneren. Dat soll och wierklech 
déi allerlescht Mesure sinn, fir net nach weider 
Existenzen op d’Spill ze setzen. Duerfir den Appell: 
Passt op Iech an op Är Matmënschen op! Test Iech! 
Loosst Iech impfen, och wann Der eng Rei vun 
Ängschten oder Zweifelen hutt! Schwätzt mat Ärem 
Dokter! Huelt Iech déi néideg Informatiounen, mee 
huelt Iech déi richteg Informatiounen! Huelt Iech 
d’Informatioune vun der Wëssenschaft an net vun 
de Schwurbler!

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	Georges	Engel	 (LSAP).- D’Ukënnegung vun de 

méi contraignantë Mesuren huet op alle Fall schonn 
en Deel vun de Leit, déi bis elo gezéckt hunn, iwwer-
zeegt, fir sech impfen ze loossen, well wärend der 

Impfwoch hu sech 5.840 Persounen eng éischte 
Kéier impfe gelooss. Dat waren esou vill 
Éischtimpfunge wéi zënter Mëtt Juli net méi. Et kann 
een also net soen, dass déi Mesuren hei näischt 
géife bréngen. A vläicht loosse sech jo dann och 
nach eng Partie Leit iwwerzeegen. Vläicht ass fir 
muncher jo och dee sougenannten Totimpfstoff 
d’Léisung, en Impfstoff, deen nom Prinzip vun 
deenen traditionellen Impfstoffer fonctionéiert an 
deen eventuell manner Bedenke bei enger Rei Leit 
provozéiert.

Dësen Impfstoff ass jo scho relativ wäit an der 
 Entwécklung an an den Testprozeduren an dee 
 kéint an den nächste Méint hei zougelooss ginn. A 
vläicht wier et eng Méiglechkeet, dozou méi 
Informatiounen ze kréien. Ech weess net, ob d’Re-
gierung déi huet. Et ass op alle Fall wichteg, alles 
ze maachen, fir dass mer esou vill wéi méiglech 
Leit mat an d’Boot kréien. A wann den Totimpfstoff 
fir deen een oder aneren eng Léisung ass, da solle 
mer deen net ausschléissen. An do gëllt et och, 
d’Fuerschung virunzedreiwen, wat d’Behandlung 
mat Medikamenter vun de Coronainfektiounen grad 
bei méi schwéiere Verleef betrëfft.

Ech hu gëschter e Reportage gesinn, wat se am 
CHL vu Mesuren huelen. Dat ass alles gutt, an och 
do, mengen ech, sollte mer mat vir un der Spëtzt 
sinn, fir den Zougang zu neie Medikamenter dann 
och esou séier wéi méiglech bei eis hei ze kréien.

Dir Dammen an Dir Hären, ech kommen zum 
Schluss. Dat Gesetz, iwwert dat mer hei wäerten 
ofstëmmen, an d’Mesuren, déi doranner festge-
schriwwe sinn, déi maachen net jiddweree frou. Dat 
kann ech verstoen. Jo, et erhéicht den Drock, fir 
sech impfen ze loossen. Mee dat ass jo keng „fin 
en soi“. Et geet jo net drëms, fir den Drock einfach 
nëmmen ze erhéijen, mee et geet hei drëms, oder 
d’Zil ass et, fir eis all, fir eis Gesellschaft am 
Ganzen ze schützen, a virun allem, fir eise 
 Gesondheetssystem ze schützen.

An et schéngt mer wichteg, dass mer eis bewosst 
maachen, dass, wéi esou oft, d’Géigner vun deene 
Moossnamen hei déi sinn, déi am häertste jäizen, 
mee si sinn net d’Majoritéit. Déi grouss Majoritéit 
vun der Bevëlkerung, Dir Dammen an Dir Hären, déi 
ass geimpft an déi steet hannert de Mesuren, déi 
hei geholl ginn. A vläicht sinn der souguer nach eng 
ganz Partie bereet, méi wäit ze goen an nach aner 
Mesuren ze akzeptéieren. Si si geimpft, si si 
 geboostert, de groussen Deel ass geimpft a 
 geboostert, si passen op sech an op hir Matmën-
schen op, si teste sech reegelméisseg a si sinn och 
solidaresch mat der Gesellschaft a mat de Leit aus 
dem Fleege- a Gesondheetssecteur. Mee et héiert 
ee se net! Si ginn net op d’Strooss a si jäizen net 
haart a si ginn och net ausfalend, och well se et 
sënnvoll fannen, net op voll Konfrontatioun ze 
goen, well se eeben net wëlle spalten a well se net 
wëlle riskéieren, datt d’Situatioun och op der 
Strooss eskaléiert.

 Une	voix.- Très bien!

 M.	 Georges	 Engel	 (LSAP).- An hinne si mer et 
schëlleg, Dir Dammen an Dir Hären, alles ze maa-
chen, fir d’Situatioun an de Grëff ze kréien, fir e 
gudden Equiliber ze fannen, fir hinne méi Fräiheete 
kënnen erëmzeginn a fir si a fir eis all ze schützen.

 Plusieurs	voix.- Très bien!

 M.	Georges	Engel	(LSAP).- Ech wëll hei e grousse 
Merci dem Mars Di Bartolomeo soen, deen den x-te 
Rapport hei alt erëm eng Kéier op eng ganz gutt 
Aart a Weis presentéiert huet. Ech wéilt och alle-
guerten de Mataarbechter hei aus dem Haus - et 
ass virdru gesot ginn, an ech si frou, datt de Gilles 
Baum et och scho virdru gesot huet - nach eng 
Kéier e grousse Merci soen, an och deene Leit aus 
de Ministèren an och eiser Gesondheetsministesch, 
dem Paulette Lenert, e grousse Merci soe fir déi ex-
treem vill Aarbecht, déi se an deene leschte puer 
Deeg an awer virun allem an deene leschte quasi 
zwee Joer hei geleescht hunn.

Dat heite war meng lescht Ried an der Chamber bis 
op Weideres. Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 

Här Engel. An nächsten agedroene Riedner ass déi 
honorabel Madamm Josée Lorsché. Madamm 
L orsché, Dir hutt d’Wuert.

 Mme	 Josée	 Lorsché (déi gréng).- Merci, Här 
 President, fir d’Wuert. Dir Dammen an Dir Hären, 
och Dir Dammen an Dir Hären aus der Regierung, 
am Fong misste mer eis zu Lëtzebuerg glécklech 
schätzen: Bis haut konnten 13 Millioune fir Impf-
stoffer mobiliséiert ginn, ouni dass dës Zomm an 
eisem Budget vill an d’Gewiicht gefall ass. A jidd-
weree vun eis kritt d’Impfung gratis an onkompli-
zéiert offréiert.
Mir konnten déi sozial an ekonomesch Schied vun 
der Kris mat 4 Milliarden Euro offiederen, ouni dass 
eis Staatsfinanzen aus dem Rudder gelaf sinn. Vun 
esou Verhältnisser, Dir Dammen an Dir Hären, kën-

nen d’Populatiounen aus dem globale Süden nëm-
men dreemen. Bei hinnen ass d’Realitéit eng ganz 
aner.

An awer. Och zu Lëtzebuerg hu mer d’Kris net 
iwwer wonnen. Nach ëmmer sinn nëmmen 79 % vun 
den Awunner iwwer zwielef Joer geimpft an den 
Taux vun den Ongeimpften an der Gesamtpopula-
tioun erreecht net méi wéi 68 %. 32 % vun de Mën-
schen, dat ass en Drëttel, déi zu Lëtzebuerg liewen, 
sinn also net geimpft. De Jens Spahn, de fréieren 
däitsche Gesondheetsminister, géif deen Zoustand 
als „Pandemie der Ungeimpften“ bezeechnen. Deen 
Ausdrock staamt bekanntlech vun him. Egal, wéi ee 
sech ausdréckt, dat ass elo net d’Fro, fir eis steet 
fest, dass alles drugesat muss ginn, fir der Impfung 
méi Gewiicht ze ginn. A genee dat do maache mer 
mat dësem Projet de loi, wou d’Impfung am Zen-
trum vun de Moossname steet mat der Aféierung 
vum 2G an 3G, jee nodeem, ëm wéi e Secteur et 
sech handelt. Ech ginn net an den Detail an, well de 
Rapporter all d’Detailer gutt erkläert huet.

Wat dee ganz sensibelen 3G op der Aarbecht 
 betrëfft, esou ass et an eisen Ae ganz positiv, datt 
dës Dispositioun am Dialog mat de Sozialpartner 
zustane koum an datt vill Froen, déi sech beim Vott 
vum leschte Projet de loi gestallt hunn, haut beänt-
wert sinn. D’Detailer mussen allerdéngs gutt kom-
munikéiert ginn, a sollte sech dann nach weider 
Froe stellen, sollt nach Klärungsbedarf optauchen, 
da muss och deen am Dialog behuewe ginn. A mir 
sinn eis sécher, datt dat méiglech ass.

Dir Dammen an Dir Hären, wéi gesot gëtt d’Impfung 
mat dësem Projet de loi nach méi gefërdert wéi 
mam aktuelle Gesetz, wat jo elo ofleeft. Eng Dis-
kussioun, déi sech nach net an dësem Projet de loi 
zréckspigelt, mee awer national an international 
méi aktuell gëtt, bezitt sech op d’Impfung vun de 
Kanner tëscht fënnef an zwielef Joer. An dowéinst 
wéilt ech vun dëser Geleeënheet profitéieren, fir e 
puer Wierder doriwwer ze verléieren.

De Conseil supérieur des maladies infectueuses 
huet eng éischt Recommandatioun erausginn, déi 
elo ëmgesat gëtt. Dat fanne mer positiv. Se gesäit 
bekanntlech vir, datt just vulnerabel Kanner tëscht 
fënnef an eelef Joer respektiv Kanner, déi bei vulne-
rabele Persoune liewen, déi also mat hinnen 
 zesumme liewen, déi Impfung kënne wouerhuelen.

Domadder alignéiert de Conseil supérieur sech op 
d’Positioun vun den Nopeschlänner. Natierlech ass 
dës Deelrecommandatioun, kann ee soen, fir de 
Schutz vun deene vulnerabelste Kanner geduecht. 
Am Fong stellt se awer och en Opruff un déi 
Erwuessen duer, fir sech impfen ze loossen. Et ass 
nämlech un eis Erwuessenen alleguer, fir d’Kanner 
ze schützen an net ëmgedréit, wuel wëssend, datt 
d’Kanner an der Pandemie scho vill Affer hu misse 
bréngen a schonn haut zu de gréisste Verléierer 
vun der Pandemie gehéieren.

A wa mer da vu Generatiounegerechtegkeet schwät-
zen, da sinn notamment och déi Erwuessen, Elteren 
an Net-Elteren, gefuerdert, fir zu dëser Generatioune-
gerechtegkeet bäizedroen, andeems se sech impfe 
loossen. Domat schütze se jo net nëmme sech 
selwer, geimpften Erwuessener schützen och déi 
psychesch a mental Gesondheet vun de Kanner, fir 
hinnen eng gesond Entwécklung ze erméiglechen. 
Se droen derzou bäi, datt d’Schoulen opbleiwen an 
datt Bildungsdefiziter scho bei deene Jéngste ver-
hënnert ginn.

Här President, et ass eis bewosst: De Refus vun der 
Impfung ass nach ëmmer e legaalt Recht an eng 
Fräiheet vun all Eenzelnen. Dat ännert awer näischt 
drun, datt d’Impfung eng moralesch Flicht vis-à-vis 
vun deene Jéngsten ass, déi scho bal zwee Joer 
ënnert den Aschränkunge leiden, virun allem men-
tal.

 Une	voix.- Très bien!

 Mme	Josée	Lorsché (déi gréng).- Fir d’Kanner net 
nach méi zu de Verléierer vun der Pandemie ze 
maachen, préift de Conseil supérieur des maladies 
infectueuses momentan d’Méiglechkeet, d’Impfung 
fir all d’Kanner ab fënnef Joer am nächste Joer ze 
erlaben.

Och an anere Länner steet de pediatresche Vaccin 
ëmmer méi an der Diskussioun. De Kalenner steet 
nach net fest. Allerdéngs muss och Lëtzebuerg, an 
domat och d’Regierung, sech kuerz- oder mëttelfris-
teg dozou positionéieren.

Laut enger Rei unerkannte franséische Virologen, 
Dokteren a Chercheuren, déi d’lescht Woch e ganz 
interessante wëssenschaftlechen Artikel am „Le 
Monde“ publizéiert hunn, ass d’Perspektiv vun 
engem Vaccin fir Kanner, deen, plakativ ausge-
dréckt, ënnert dem Chrëschtbeemche läit, eng 
grouss Chance fir d’Kanner an d’Familljen. Eng 
Chance an deem Sënn, datt d’Impfung d’Scolaritéit 
sekuriséiert an op déi Manéier och Kanner aus méi 
vulnerabele Schichte viru Bildungsdefiziter schützt, 
eng Chance awer och an deem Sënn, datt d’Impfung 
d’Zirkulatioun vum Virus queesch duerch d’Gesell-
schaft bremst, vu datt d’Kanner déi Grupp sinn, wou 
de Virus momentan am meeschten zirkuléiert.

An deem Kontext ginn déi franséisch Experten der-
vun aus, datt op d’mannst an all zweeter Schoul-
klass ee Kand infizéiert ass an datt d’Eltere vun net-
geimpfte scolariséierte Kanner 45 % méi en héije 
Risiko lafen, selwer infizéiert ze ginn.
En anere Punkt, deen d’Spezialisten ze bedenke 
ginn, ass deen, dass d’Hospitalisatioune vun infi-
zéierte Kanner, mee och d’Stierffäll zanter Oktober 
klammen. Dat ass net schéin an dat muss engem 
ze denke ginn. Donieft stellt och de potenzielle 
Long-Covid pédiatrique e groussen Onsécherheets-
facteur duer, well geféierlech Laangzäitschied bei 
Kanner net méi ausgeschloss ginn.
D’Tatsaach, datt de pediatresche Long-Covid wäit 
manner erfuerscht ass wéi d’Impfung, mécht de Pe-
diateren ëmmer méi Suergen, a schlussendlech hunn 
dës Suergen och derzou gefouert, datt de genannte 
wëssenschaftleche Kollektiv sech dem Principe de 
précaution verschriwwen huet a fir d’Impfung ab fën-
nef Joer plädéiert.
Madamm Minister, als Gréng läit et eis natierlech 
fern, eis hei als Wëssenschaftler oder Virologen 
opzespillen. Allerdéngs si mer der Meenung, datt 
déi preventiv sanitär, mee och déi sozial Argumen-
ter, déi fir d’Impfung vun de Kanner schwätzen, net 
vun der Hand ze weise sinn. An deem Sënn géife 
mer eis freeën, wann dës Iwwerleeungen an Är 
Iwwerleeunge géifen erafléissen.
An deem Kontext wéilt ech dann och e Lien zum 
Projet de loi vun haut hierstellen, mat deem déi 
Jonk méi Matsproocherecht beim Testen an der 
Schoul a beim Impfe kréien. Et geet jo drëms, dass 
bei Jonken ab 12 Joer nach just een Elterendeel 
säin Accord muss ginn an dass déi Jonk ab 16 Joer 
selwer kënnen entscheeden, ob se sech impfen 
oder teste loossen.
Als Gréng begréisse mir dës Ouverture ganz kloer. 
Ech hu se scho beim Vott vum aktuelle Covidge-
setz, wat mer déi leschte Kéier hei gestëmmt hunn, 
an d’Spill bruecht. An och de Staatsrot huet déi 
 Recommandatioun formuléiert.
An deem Kontext wéilt ech op dee ganz nuancéier-
ten Avis vum OKaJu hiweisen. Den Ombudsman fir 
Kanner a Jugendlecher gesäit an dëser Dispositioun 
och e Fortschrëtt an deem Sënn, datt d’Matsproo-
cherecht an d’Volontéit vun deene Jonke respek-
téiert ginn, esou wéi et net nëmmen an der Kanner-
rechtskonventioun virgesinn ass, mee och am Ar-
tikel 372 vun eisem Code civil.
D’Fro, déi mat dëser Dispositioun allerdéngs net 
beäntwert gëtt, ass déi, wéi den Alter vum Discer-
nement definéiert ka ginn. Gemengt ass domat den 
Alter, wou e Kand oder e Jonke kapabel ass, sech 
selwer ofzeschätzen an ze jugéieren, ob en eng 
Impfung an Usproch wëllt huelen oder drop ver-
zichte soll a wéi eng Konsequenze mat senger ee-
gener Decisioun verbonne sinn.
Och wann den Alter, wou dës Capacitéit effektiv 
existéiert, an dësem Projet de loi un den Alter vu 16 
Joer festgemaach gëtt, esou variéiert en an der 
Realitéit awer vu Kand zu Kand a vu Jonkem zu 
Jonkem. Oft ass e Kand scho mat 12 Joer oder 
souguer éischter räif genuch, fir eclairéiert Deci-
siounen ze huelen, anerer sinn et eréischt mat 17 
oder 18 Joer, an anerer vill méi spéit am Liewen.
Fir deem Rechnung ze droen, rappeléiert de Robert 
Koch-Institut an Däitschland, datt et ënner anerem 
am Fall vun der Impfung bei medezinneschen Uge-
leeënheeten um zoustännegen Dokter oder der Dok-
tesch muss sinn, au cas par cas ze decidéieren, ob 
dee jonke Mënsch d’Capacitéit vum Discernement, 
dat heescht d’Urteelsverméigen, a vum Consente-
ment éclairé erreecht huet oder eeben net.
Bei intellektuell räife Kanner a Jonken huet dës Ap-
proche dee grousse Virdeel, datt se méi fréi wéi 16 
Joer eleng decidéiere kënnen, ob se sech impfe 
wëlle loossen oder net. Dat wier ganz am Sënn vun 
de Kannerrechter, Dir Dammen an Dir Hären, a vun 
hirem Recht op Selbstbestëmmung. An der Per-
spektiv, datt de Vaccin fréier oder spéider fir 
Kanner accessibel gëtt, wier et eiser Meenung no 
net vu Muttwëll, och dëse Volet an d’Reflexiounen 
afléissen ze loossen.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 Mme	Josée	Lorsché (déi gréng).- Dir Dammen an 

Dir Hären, mir wëssen, d’Impfung geet eleng net 
duer, fir d’Pandemie auszerotten. Allerdéngs gëtt et 
och ëmmer méi kloer, datt mir ouni Impfung an ouni 
Boosteren am totalen Desaster géife landen. An 
duerfir begréisse mir als Gréng och ausdrécklech, 
datt den Delai vun de Boosterimpfungen ab dem 3. 
Januar op véier Méint erofgesat wäert ginn.
Weiderhin op Impfung setzen, méiglechst vill a fréi 
boosteren an d’Lächer am Impf-Schwäizer-Kéis, fir 
e Bild vun enger YouTuberin ze gebrauchen, duerch 
Moossname wéi d’Droe vu Masken, Ofstand a 
Kontaktlimitatiounen zouzestoppen, dat ass a bleift 
déi richteg Protektioun géint de Virus och an 
Z ukunft, virun allem an der kaler Joreszäit. Well et 
zeechent sech jo leider lues a lues of, datt all 
 Wanter eng nei Well wäert op eis zoukommen. Wéi 
schwéier déi gëtt, hänkt zu engem gudden Deel vun 
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Ech wéilt fir d’éischt de Kontext unerkennen. Mir 
wëssen, dass mer an enger véierter Well sinn. Mir 
wëssen, dass d’Infektiounen héich sinn. Mir  wëssen, 
dass d’Hospitalisatiounen an d’Luucht ginn. Mir wës-
sen, dass op der Intensivstatioun elo erëm méi Leit 
leien, an dat ass sécherlech den Haaptënnerscheed 
par rapport zu deem leschte  Gesetz, wat mer hei an 
der Chamber gestëmmt hunn. 
D’Impfe wierkt an d’Impfstoffer sinn dat wichtegst 
Instrument, dat mer aktuell am Kampf géint de 
 Virus hunn. An ouni d’Impfstoffer wären d’Spideeler 
warscheinlech an enger ganz anerer Situatioun a 
géifen et eventuell net méi packen a mir wäre 
vläicht schonn erëm an engem Lockdown.
Mir wëssen awer och, dass d’Wierkung relativ 
schnell ofhëlt, no dräi bis véier Méint scho bei ver-
schiddenen Impfstoffer. D’Impfwierkung setzt de 
Risiko vun engem schwéiere Krankeetsverlaf signi-
fikant erof a bremst och d’Iwwerdroung, och dat 
wësse mer. Mee mir wëssen och, datt déi geimpfte 
Persoune kënne krank ginn, och wa manner oft, an 
datt si och de Virus kënne weiderginn. An dat 
selwecht gëllt och fir geneese Mënschen.
Et ass och kloer, dass d’Spidolspersonal midd ass 
an ënner Drock ass, an es midd ass, ënner Drock ze 
sinn. An och dat wësse mer an ech mengen, et ass 
och ganz wichteg, hinnen hei nach eng Kéier de 
Respekt auszedrécken an hinne Merci ze soe vun 
dëser Plaz aus.
D’Spideeler sinn also elo an eng Phas 3 iwwer-
gaang an dat ass immens problematesch fir eis 
Santé publique, well eng Rei Agrëffer, déi net essen-
tiel sinn, kënne verréckelt ginn, an trotzdeem ass 
dat ganz problematesch. Um nationale Plang ass 
den Impftaux effektiv an d’Luucht gaang. Ech 
mengen, mir si bei 77-78 %, wann ech mech elo net 
ieren, a bei 46 % vun der Weltbevëlkerung, déi 
geimpft sinn.
Mir wëssen, dass et eng nei Virusvariant gëtt. De 
sougenannten Omikron, deen ass ënnerwee. Mir 
wëssen awer do virun allem, dass mer net vill 
 wëssen, well Etüden en cours sinn. Dofir mengen 
ech, an do si mer sécherlech all averstanen, dass 
de Precautiounsprinzip gëllt; mir mussen immens 
virsiichteg sinn.
D’Lag um sanitäre Plang ass also eescht an ech 
mengen, och do si mer eis alleguerten eeneg. Mir 
wësse villes, mee villes wësse mer och net. Wann 
d’Impfwierkung bei der Deltavariant scho relativ 
schnell ofkléngt, zumindest no zwou Dosen, wësse 
mer net, wéi se bei der Omikronvariant wäert wier-
ken. Souguer wann den aktuellen Impfstoff bei 
Omikron sollt wierken, wësse mer nach ëmmer net, 
wéi vill Dose mer wäerte brauchen. A mir wëssen, 
dass dat vill Leit destabiliséiert. 
Et ass zwar kloer, dass d’Boosterdosis wierkt - dat 
weise genuch Etüden an och genuch Experienzen -, 
mee mir wëssen awer net, wéi laang. Net gewosst 
ass och, wéi vill Prozent mer brauchen, fir déi sou-
genannten Herdenimmunitéit ze erreechen. Et war 
jo emol eng Kéier vu 75-80 % rieds gaangen. Elo 
geet éischter rieds vun 80-85 %. Mee och do, dat 
sinn Zuelen, déi och elo erëm am Raum stinn an a 
Fro gestallt ginn. Dänemark hat dat erreecht, esou 
wéi aner Länner och, mee och do hunn erëm misse 
Mesuren ergraff ginn, well d’Infektiounen erëm an 
d’Luucht gaange sinn.
Mee och do erënnere mer drun, dass u sech Däne-
mark dee Modell war. Et war dee Modell, deen dem 
viregte Gesetz zugronn louch. Wat ännert den 
Echec vun deem Modell un eiser Politik? Abee, wéi 
et schéngt, net vill, well déi Linn gëtt weiderge-
fouert a se gëtt verdéift.
Et schéngt eng Course géint Zäit ze sinn, wou ein-
fach vill Facteuren eis echappéieren. Dat hei Gesetz 
da bleift an der Kontinuitéit, ech hunn et gesot, vun 
deem ale Gesetz an dréint d’Schrauwen nach eng 
Kéier zou. Déi grouss Ännerunge sinn, dass elo den 
3G - et ass scho gesot ginn - obligatoresch op der 
Aarbechtsplaz gëtt an datt alles, wat an der Fräizäit 
ass, deenen ouni Impfpass an ouni Geneesenepass 
virenthale gëtt.
D’Logik ass nach ëmmer déi selwecht fir eis: Drock 
erhéijen, och dat gëtt gesot, fir dass déi, déi net 
geimpft sinn, sech impfe loossen. D’Begrënnung 
ass, dass et keng Alternativ gëtt. Dat gouf vun der 
Santésministesch och schonn esou gesot. Mir 
bleiwen an der Logik vun der Bestrofung, eng At-
titüd, déi ech och scho beim leschte Gesetz 
 denoncéiert hunn.
Erënnere mer eis drun, dass et virun allem drëms 
goung, deene Geimpften duerch de CovidCheck- 
Regimm och gewësse Fräiheeten erëmzeginn. Och 
dat gouf vu Regierungsvertrieder gesot. Dee 
 Regimm an déi Approche gi weidergefouert a ver-
stäerkt duerch d’Obligatioun vum CovidCheck- 
Regimm, vum 3G op der Aarbecht an dem 2G an der 
Fräizäit an am Horesca.
Begréissen dinn ech awer, an dat soen ech och ganz 
kloer, dass déi sozial Restauranten an d’Schoulkan-
tinnen net heidrënner falen. Et muss ee jo och soen, 
wat een da vu punktuelle Saache begréisst a gutt 
fënnt.

Wat mech awer elo staark wonnert: Spéitstens säit 
deem leschte Gesetz weess all Mënsch, dass déi 
Geimpften an déi Geneesen de Virus kënne weider-
ginn an deemo den 3G an den 2G falsch 
 Sécherheete sinn. Dofir hu mir och hei am Sall d’Re-
commandatioun erausginn, dass mer d’Maske sol-
len undinn, obwuel mer am CovidCheck-Regimm 
sinn. An dat ass och richteg esou. Och d’Weltge-
sondheetsorganisatioun recommandéiert den 3G 
respektiv den 2G net ouni Begleetmoossnamen, 
also ouni Masken an Tester. Dës sollen en place 
bleiwen. Firwat vermëttele mer dann iwwert dëst 
Gesetz weider dës falsch Sécherheeten? 
Mat deem heite Gesetz gëtt och d’Dauer vun den 
Tester verkierzt - ech ginn elo net op d’Detailer an, 
Dir wësst et -, sou dass et sech scho bal net méi 
lount, sech testen ze loossen. D’wëssenschaftlech 
Begrënnung awer vun dëser Entscheedung ass rela-
tiv schwaach.
Et gëtt och e véierten Zertifikat agefouert, an zwar 
dee vun der „contre-indication à la vaccination“. Do 
soll dann och eng Lëscht komme vu Contre-indica-
tiounen, fir déi sech de Santésdirekter am Ausland 
soll inspiréiert hunn. Des Weidere sollen dës Leit 
eng illimitéiert Unzuel vun Tester gratis kréien. Wéi 
och schonn an der Santéskommissioun ugeschwat, 
appelléiere mir un d’Regierung, dëse Mënschen - an 
dat ass och elo schonn haut gesot ginn -, déi 
schonn duerch hir medezinnesch Konditioun beno-
deelegt sinn, schnellstméiglech dësen Zertifikat ze 
erstellen, fir dass och si rëm normal um alldeeg-
leche Liewe kënnen deelhuelen.
D’Mënscherechtskommissioun fuerdert och, dass 
dës Leit solle kënnen e flexibelen Accès zu Test-
méiglechkeete kréien, well dës Ofhängegkeet vun 
Tester, vun Testméiglechkeete wäert si an hirem 
All dag bestëmmen. 
Hei gi Moossname proposéiert, déi immens wäit an 
de Mënschen hiren Alldag agräifen. De Staatsrot 
seet jo a sengem Avis, dass dës Mesuren net dis-
proportionéiert wieren. Mee ech muss Iech éierlech 
soen, dass dësen Avis mech stutzeg mécht. Ech 
hat beim leschte Vott den Avis vun dem franséische 
Staatsrot zitéiert, well deen de Problem menger 
Meenung no op de Punkt bréngt. An ech widderhue-
len en hei, well en ëmmer nach esou richteg ass: 
« pour “chacune des activités pour lesquelles il est 
envisagé”, la nécessité du pass sanitaire doit être 
justifiée “par l’intérêt spécifique de la mesure pour 
limiter la propagation de l’épidémie [...] et non par 
un objectif qui consisterait à inciter les personnes 
concernées à se faire vacciner.” »
Dat gëllt och hei esou. D’Iddi dohannert ass 
weesentlech: D’Mesurë mussen net just proportio-
nal zur Gravitéit vun der allgemenger Situatioun, an 
där mer sinn, sinn, mee proportional zu der Wier-
kung, déi se potenziell entfale kënnen, fir de Pro-
blem ze léisen.
Och d’Mënscherechtskommissioun mécht eis an 
 hirem Avis op déi néideg Verhältnisméissegkeet 
opmierksam. Si schreift, dass dat heite Gesetz e 
« renforcement important des mesures » virgesäit, 
a weider: « ce qui implique des exigences renfor-
cées de justification ». Domadder stellt sech also 
d’Fro vun der Exigenz, dës Moossnamen ëmsou 
méi staark ze justifiéieren, well dës Moossname jo 
verdéift ginn.
Des Weidere sollen dës Justifikatioune kloer op 
enger solider wëssenschaftlecher Basis, wéi si soen, 
foussen an d’Justifikatioun soll beweisen, dass dës 
proposéiert Moossnamen déi mannst opdrénglech 
Moossname sinn. A weider ass d’CCDH besuergt, 
dass dës duebel Exigenz no Justifikatioun an no Ver-
hältnisméissegkeet net soignéiert gëtt, wéi si soen. 
Et bleift, dass dës Moossnamen dozou féieren, 
dass Zéngdausende Mënschen net méi kënnen um 
kulturelle Liewen, u Sportsaktivitéiten a soss um 
Fräizäitliewen deelhuelen. Mir legaliséieren domad-
der eng Diskriminatioun op Basis vum Impfstatus, 
obwuel mer zu Lëtzebuerg eigentlech keng Impf-
flicht hunn - et ass elo just ugeklongen -, mee dat 
hei ass eigentlech de facto eng indirekt Impfflicht.
Dobäi kënnt, dass dës Moossname riskéieren, d’so-
zial Ongläichheeten ze verschäerfen. Mir kënnen 
net ignoréieren, dass et e Grupp vu Mënsche gëtt, 
dee sech net wëll impfe loossen a sech eventuell 
och mat dëse Mesuren net wäert impfe loossen. An 
innerhalb vun dësem Grupp wäerten dës Mesuren e 
staarke sozialen Impakt hunn. Déi Leit, déi méi e 
klenge Budget hunn, wäerten dës Mesuren definitiv 
méi spiere wéi déi mat engem décke Portmonni. 
D’Tester, déi si reegelméisseg musse bezuelen, fir 
op d’Aarbecht ze goen, rechne sech bis zu 600 bis 
700 Euro de Mount. 
Dobäi kënnt, dass an der Fonction publique dräi- bis 
véiermol d’Woch vun doheem geschafft ka ginn, 
wat mir begréissen, well och dat ass eng Protek-
tiounsmoossnam. Och dat soen ech ganz kloer. Déi 
Leit musse keng Tester bezuelen, well den Teletra-
vail fält jo net ënnert de CovidCheck-Regimm. Déi 
awer, déi grad a méi prekären Aarbechtsverhältnis-
ser mat klenge Léin sinn, sinn déi, déi zum Beispill 
och Servicer à la personne verriichten a soumat net 

an den Teletravail kënne goen an noutgedronge 
Kontakt mat Leit hunn, wou se sech ustieche kën-
nen. An och grad si sinn dann eebe méi exposéiert, 
kënnen och net vun doheem schaffen, mussen also 
méi fir Tester bezuelen. Si sinn also duebel- oder 
dräifach bestrooft.
Et ass dann och dem OGB-L no nach ëmmer net 
kloer, wien d’Tester wäert bezuelen. Dofir war ech 
och elo verwonnert, virdrun ze héiere vum Minister, 
dass d’Gewerkschaften „op den Zuch gespronge 
sinn“, wéi virdru gesot gouf, well ech hunn aus 
 hirem Avis oder aus hirer Kommunikatioun erausge-
lies, dass si net esou begeeschtert ware vum Fait, 
dass d’Tester eventuell misste vun de Salariéë 
 bezuelt ginn. Fir si war et op jidde Fall anscheinend 
net kloer, wien dës Tester misst bezuelen.
Mee et kann een awer staark dovunner ausgoen, 
dass de Salarié wäert mussen dofir opkommen, 
well wann een dem Patronat nolauschtert, wäerte 
si net dofir opkommen. Dat schéngt fir si zumin-
dest kloer ze sinn.
Mir mengen awer, dass et den Employeur misst 
sinn, dee finanziell fir dës Tester opkënnt, well dee 
fir d’Santé op der Aarbecht verantwortlech ass. Den 
OGB-L an och d’CSL proposéieren, zumindest fir déi 
Leit mat klenge Revenuen, bis zu 2,5-mol de 
Mindestloun, d’Käschte vun dësen Tester ze iwwer-
huelen.
Déi Betriber hei, besonnesch kleng Betriber, déi fi-
nanziell Schwieregkeete kënne kréien, sollten eiser 
Meenung no eng finanziell Hëllef vum Staat kréien. 
An dozou reechen ech dann och eng Motioun an. 
Wannechgelift.
Motion 2
La Chambre des Députés,
- considérant l’introduction obligatoire prévue du 
 CovidCheck 3G dans le monde du travail ;
- considérant que le CovidCheck 3G est un élément 
indispensable pour protéger la santé de tous les sa-
lariés, agents publics et travailleurs indépendants 
sur le lieu de travail ;
- considérant que les tests certifiés PCR ou antigé-
niques peuvent représenter des coûts importants 
pour les salariés moins bien situés ou défavorisés 
et leurs familles ;
- considérant que les salariés qui fournissent des 
services à la personne indispensables au fonction-
nement de la société ou qui font un travail manuel 
n’ont pas la faculté de recourir au télétravail ;
- considérant que l’obligation de se faire tester gé-
nère une différence de traitement injustifiée entre 
les salariés des différents secteurs ;
- saluant que la non-présentation d’un certificat va-
lable par le salarié ne constitue en aucun cas un mo-
tif de licenciement ou de sanctions disciplinaires ;
- considérant que l’employeur est obligé d’assurer la 
sécurité et la santé de l’ensemble de ses salariés ;
- admettant que le coût pour les tests ne pourra pas 
être intégralement pris en charge par tous les em-
ployeurs, notamment les petites et moyennes entre-
prises ou les associations ;
- considérant que le gouvernement a mis en place et 
prolongé certaines aides aux entreprises dans le 
contexte de la lutte contre la pandémie de la SARS-
CoV-2,
invite le Gouvernement
- à préciser dans la loi que les employeurs doivent 
prendre en charge les frais des tests suite à l’intro-
duction obligatoire du CovidCheck 3G dans le 
monde du travail ;
- à créer une base légale pour une aide à accorder 
dans ce contexte aux employeurs qui rencontrent 
des difficultés à financer les tests.
(s.) Nathalie Oberweis, Myriam Cecchetti.

 M.	Marc	Spautz,	Président de séance.- Merci.
 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- Mir sinn der 

Meenung, dass een hätt misse vill méi och op 
Geste-barrièrë wéi Masken, Testen, Distanz an och 
manner Kontakter setzen. Dës Moossname kom-
men awer eiser Meenung no vill ze kuerz an dësem 
Gesetz, well alles oder bal alles op de CovidCheck-
Regimm gesat gëtt. Et ass e Choix, dës net méi 
prioritär an d’Gesetz afléissen ze loossen, well 
 alles, oder bal alles, op de CovidCheck gesat gëtt, 
well et drëms geet, wéi ech scho sot, den Drock ze 
erhéijen, fir dass d’Leit sech impfe loossen.
Jo, mir si fir d’Impfen a jo, mir gesinn d’Impfen als 
Léisung. An ech sinn och frou, wann den Impftaux 
an d’Luucht geet. D’Impfen ass dat, wat mer elo bei 
Hand hunn. Jo, et wierkt, zumindest kuerzfristeg. 
Dat wësse mer. An dat ass och fir mech, dat soen 
ech ganz éierlech, Grond genuch, sech impfen ze 
loossen, och wann een net weess, wéi laang et gutt 
ass, respektiv ab wéini et ofhëlt.
(Interruption par la présidence)

 M.	Marc	Spautz,	Président de séance.- Dir musst 
zum Schluss kommen, Madamm Oberweis.

 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- Jo, mee ech 
hat jo, ech hu Motiounen.
(Hilarité)
Jo, souwäit ech weess, huet ee fënnef Minutte méi 
fir d’Motiounen, zwou an eng hallef.

 M.	Marc	Spautz,	Président de séance.- Nee.
 Une	voix.- Awer eréischt, wa se dru kommen.
 M.	Marc	Spautz,	Président de séance.- Wa se dru 

kommen, Madamm Oberweis, an da sinn et fir Iech 
2,5 Minutten. Dat steet am Reglement an Dir hutt 
dat och esou virunn Iech leien.

 Mme	 Nathalie	 Oberweis (déi Lénk).- Ech hunn 
eng ofginn, et kommen der nach zwou. Zwou an 
eng hallef Minutt, meng Sekonne lafen nach weider 
an där Zäit, wou mer hei schwätzen. An der Rei.

 M.	 Marc	 Spautz,	 Président de séance.- Also 
kommt zum Schluss, wannechgelift!

 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- An der Rei. 
Ech sot et schonn: d’Impfe virubréngen, mee net 
mat finanziellem Drock. Mir hu scho proposéiert, 
dass d’Regierung sollt analyséieren, wat d’Ursaa-
che si vun deenen, déi sech net impfe loossen. Aus 
esou enger Analys kéint dann ervirgoen, wéi eng 
Gruppe Leit dat sinn, an et kéint ee geziilt op se 
duergoen, wéi zum Beispill och zu Bremen, wou et 
effektiv eng lénk Gesondheetsministerin, Ge-
sondheetssenatorin ass, déi dës Campagne, vun 
där scho rieds war, gemaach huet.
Och misst d’Regierung hir Kommunikatioun iwwer-
schaffen. Ech reechen dofir och hei eng Motioun 
an, fir d’Regierung opzefuerderen, eng Campagne 
auszeschaffen, fir méi geziilt op d’Mënschen duer- 
an och op si anzegoen an an hirer linguistescher a 
kultureller Sprooch op Aenhéicht mat hinnen ze 
schwätzen.
Motion 3
La Chambre des Députés,
- considérant que le vaccin est le moyen le plus effi-
cace pour prévenir de nouvelles vagues d’infec-
tions ;
- considérant les efforts investis récemment dans la 
communication visuelle dans l’espace public et la 
multiplication des dispositifs de vaccination mo-
biles et de proximité en vue de favoriser la participa-
tion au programme de vaccination de la population 
réticente ;
- considérant que malgré ces efforts, certains pans 
de la population n’ont pas accès aux informations 
de base concernant les possibilités de vaccination 
qui leur sont offertes, ni aux informations scientifi-
quement et médicalement prouvées autour des vac-
cins dont dispose la Direction de la Santé ;
- considérant qu’un des problèmes d’accès aux in-
formations susmentionnées relève de barrières lin-
guistiques et sociales dans la mesure où les sup-
ports communicationnels du gouvernement ainsi 
que les médias ne s’adressent pas à toutes les com-
munautés linguistiques et d’immigré.e.s présentes 
sur le territoire luxembourgeois ;
- considérant la nécessité de concevoir les informa-
tions en question dans un langage simplifié pour 
s’adresser au plus grand nombre de personnes indé-
pendamment de leurs origines nationales ;
- considérant que la mise à disposition des informa-
tions en question au plus grand nombre nécessite 
un travail de grande envergure,
invite le Gouvernement
- à mettre en place un programme de coopération 
avec les communes dans l’objectif d’atteindre et 
d’informer les communautés en question en allant 
directement à leur rencontre ;
- à impliquer dans l’élaboration de ce programme de 
coopération à la fois les services municipaux et les 
acteurs locaux de la société civile travaillant au 
contact direct de la population ainsi que les béné-
voles des associations fortement impliquées dans 
la vie sociale et culturelle locale ;
- à prévoir davantage de supports communication-
nels conçus dans un langage simplifié.
(s.) Nathalie Oberweis, Myriam Cecchetti.
An enger weiderer Motioun froe mir d’Regierung, 
dass se e Plan de gestion kéint etabléieren, fir 
d’Pandemie ze bekämpfen a fir dass mer méi Previ-
sibilitéit a méi Transparenz schafen. Effektiv kéint 
esou e Plang hëllefen, méi einfach ze plangen an 
och méi kloer ze kommunizéieren.
Motion 4
La Chambre des Députés,
- considérant que le Luxembourg est actuellement 
touché par une nouvelle vague d’infections dans le 
cadre de la pandémie de la Covid-19 ;
- considérant que malgré les efforts au niveau inter-
national de la recherche scientifique pour suivre 
l’évolution de la pandémie depuis ses débuts, l’appa-
rition de nouveaux variants est imprévisible ;
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- considérant que depuis le début de la pandémie, un 
ensemble de mesures sanitaires (port du masque, 
hygiène des mains, distanciation physique) est tou-
jours réglementaire dans certains domaines de la 
vie publique et du monde du travail ;
- considérant que le gouvernement a dans le sillage 
des différentes vagues d’infections développé une 
série de scénarios de limitation des risques épidé-
miologiques, afin de mettre en place plus rapide-
ment les adaptions organisationnelles nécessaires 
dans les hôpitaux, écoles, transports, administra-
tions, entreprises etc. ;
- considérant les expériences passées de la gestion 
de crise sanitaire et les concertations entre pays 
ayant lieu aux niveaux mondial et surtout de l’Union 
européenne afin de développer autant que possible 
des plans harmonisés de gestion sanitaire de la 
pandémie ;
- considérant qu’un plan de gestion sanitaire impli-
quant différentes phases a déjà été mis à l’épreuve 
dans les hôpitaux publics,
invite le Gouvernement
- à effectuer une évaluation des scénarios dévelop-
pés et mesures sanitaires mis en place jusqu’à pré-
sent dans le cadre de la gestion sanitaire de la pan-
démie ;
- à définir sur base des expériences passées et de 
ces évaluations, un plan provisoire de gestion sani-
taire comprenant différentes phases (Stufenplan) et 
qui concerne la vie sociale dans son ensemble 
(monde du travail, espace des loisirs, monde sco-
laire, espace public et vie privée).
(s.) Nathalie Oberweis, Myriam Cecchetti.
Dofir appelléieren ech och kloer virun allem un déi 
eeler a vulnerabel Matmënschen, déi net geimpft 
sinn, dat ze envisagéieren a mat hirem Dokter do-
riwwer ze schwätzen. Ech appelléieren awer och 
gären un Elteren, déi hir Kanner net wëllen teste 
loossen, well testen hëlleft awer, de Virus ze ge-
sinn, en ze beobachten an ze kontrolléieren. An ech 
mengen, dat deet net wéi oder op jidde Fall net vill 
wéi.
Wat d’Impfen ugeet, widderhuelen ech och hei …

 M.	Marc	Spautz,	Président de séance.- Madamm 
Oberweis, wannechgelift, Dir musst zum Schluss 
kommen.

 Mme	 Nathalie	 Oberweis (déi Lénk).- Ech hunn 
eng Rei Sekonnen … Bon, okay, ech kommen zum 
Schluss.
(Interruption)
Et ass an der Rei, bon. Mir mussen d’Impfe 
virubrén gen, mir sinn averstanen. Mee nach ëmmer 
sinn ech der Meenung, dass déi punitiv Logik, an 
där mer hei sinn, net déi richteg ass, mee mir sollen 
op Aenhéicht mat de Leit doriwwer schwätzen. Mir 
wäerte bei dësem Gesetz dann och dergéint stëm-
men, a merci fir d’Nolauschteren.

 M.	 Marc	 Spautz,	 Président de séance.- Merci, 
Madamm Oberweis. Den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabele Sven Clement.

 M.	Sven	Clement	(Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, déi steigend Infek-
tiounszuelen an elo och nach d’Ongewëssheet mat 
der neier Virusvariant hunn d’Regierung dozou be-
weegt, dës Gesetzespropose virzeleeën, mat där 
d’Covidrestriktiounen nees staark verschäerft ginn, 
an dat besonnesch op der Aarbechtsplaz.
Dat ass vun der Ëffentlechkeet net onkommentéiert 
gelooss ginn, a kee Covidgesetz zu Lëtzebuerg huet 
bis elo an der Bevëlkerung esou staark Reaktiounen 
ervirgeruff wéi dëst. A mir hu jo och nach d’Biller 
vun deene leschte Weekender am Kapp. Dozou 
muss ee ganz kloer nach eemol soen, datt et abso-
lutt legitimm ass, d’Politik ze kritiséieren a vu sen-
ger Meenungsfräiheet Gebrauch ze maachen, mee 
datt et och absolutt inakzeptabel ass, gewalttäteg 
ze ginn, Mënschen ze bedroen oder ëmmer nees 
deplacéiert an illegal Vergläicher mat Juddeverfoll-
gung ze maachen, déi den Holocaust verharmlosen.
D’Aarbechten un dësem Text waren also net ein-
fach. D’sanitär Situatioun setzt eis all ënner Drock, 
ëffentlech Drounge si lues a lues zum Alldag ginn 
an och d’Aarbechten um Text selwer hu sech als 
laang a schwéierwiereg erwisen.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.) 
Et war e Projet, dee laang Zäit gebraucht huet, an e 
Projet, deen elo zu engem Gesetz gehéiert, wat no 
deene ville Verännerungen, déi et mëttlerweil scho 
matgemaach huet, alles aneres wéi nach méi 
iwwersiichtlech ass.
Dofir soen ech natierlech als Éischt emol dem Rap-
porter Merci fir säi mëndlechen a schrëftleche Rap-
port, dee probéiert, e bësse Liicht an den Niwwel ze 
bréngen, well jiddwereen, dee sech méi am Detail 
mat dëser Gesetzespropos auserneegesat huet, 
weess, datt se mat all den Amendementer, de Pas-
sagen, déi gestrach goufen an nees dobäigesat 
goufen, alles anescht wéi einfach ze liese war.

Mam neie Gesetz soll et nei Mesurë gi fir d’Restau-
ratioun, fir d’Aarbechtsplaz, fir d’Spideeler, fir d’Al-
tersheemer, fir d’Fräizäitaktivitéiten a generell fir 
d’Rassemblementer. An da gëtt et an all deene 
 Kategorien ëmmer nach Ënnerscheeder tëschent 
den Alterskategorien, der Unzuel vu Persounen, déi 
deelhuelen, an et bleiwen natierlech och nach eng 
ganz Rei Mesuren en place, déi net änneren, mee 
weider Bestand hunn. Dat ass esou lues net méi 
iwwersiichtlech an haaptsächlech net méi ganz ein-
fach ze verhalen.
Ech muss ganz éierlech zouginn, ech sinn an deene 
vergaangenen Deeg méi oft gefrot ginn, wéi eng 
Reegel fir wéi eng Situatioun dann elo géif gëllen. 
An obwuel ech vill un dësem Text an der Kommis-
sioun geschafft hunn, wousst ech d’Äntwert net 
ëmmer auswenneg an hunn ëmmer nees missen e 
Bléck op d’Texter, déi dann och permanent evo-
luéiert hunn, werfen. Mee wann et eis als Depu-
téierten, déi vill Zäit an d’Lektür vun deenen Texter 
investéieren, scho schwéierfält, fir all eenzel Reege-
lung ze verhalen, kann ee sech kaum erwaarden, 
datt et fir d’Biergerinnen an d’Bierger dobaussen 
anescht wier. Dat ass keng glécklech Situatioun.
D’Gesetzer solle vun de Leit gelies a verstane 
kënne ginn. An duerfir musse mer eis iwwerleeën, 
wéi mer dësen Text an Zukunft nees méi biergerno, 
méi einfach verständlech gestalte kënnen. An ech 
weess, datt et net einfach ass, mir hunn et an der 
Kommissioun probéiert a mir hunn et net gepackt. 
Do ass d’Chamber mindestens esou responsabel 
dru wéi d’Regierung.
En attendant hu mer awer eng kleng Tabell opge-
stallt, déi dobäi hëllefe soll, méi einfach ze er-
kennen, fir wéi eng Aktivitéiten a Servicer wéi eng 
Reegele gëllen. 
(M. Sven Clement montre une documentation.)
An Dir gesitt, se ass net wierklech kleng! Et gëtt 
eng ganz Hellewull, eng Hickecht vu Fäll, déi ënner-
schiddlech sinn. A fir datt da vläicht déi Deputéiert, 
déi net an der Santéskommissioun waren, e klenge 
Rappell hunn, Här President, ginn ech Iech déi, da 
kënnt Der déi un d’Deputéiert verdeelen. Mir Piraten 
setzen net esou vill op Copyright, et si Creative 
Commons: Jiddwereen, deen et wëll, kann se gäre 
benotzen.

 M.	 Mars	 Di	 Bartolomeo (LSAP).- Hutt Der et 
kontrolléiere gelooss?

 M.	 Sven	 Clement	 (Piraten).- Här Di Bartolomeo, 
Dir kënnt et gäre kontrolléieren. A falls mer e Feeler 
hunn, verbessere mer en direkt.
(Hilarité)
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ee Virdeel huet et: 
Wa mir eppes verbessere mussen, musse mer net 
bei de Staatsrot goen, fir et kënnen ze änneren.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, datt mir als Piraten 
dësen Iwwerbléck erstallt hunn, soll awer net hee-
schen, datt mer mat all dëse Mesuren och aver-
stane sinn. Nee, dat ass sécherlech net de Fall.
Mir hunn déi lescht Ännerung vum Covidgesetz net 
matgestëmmt, well mer eis kloer géint ee Pay-to-
work-System ausschwätzen. An aus deem selwechte 
Grond - ech mengen, dat ass deen éischte Grond -, 
wäerte mer och dësen Text net matstëmmen. Mee 
ganz genee wéi d’lescht Joer ëm dës Zäit muss ech 
och nees soen, datt d’Situatioun dobaussen eescht 
ass a mir an enger Demokratie liewen, wou een déi 
Gesetzer muss unhuelen, déi d’Majoritéit stëmmt. 
Och wa mer dës Fassung vum Gesetz also net ën-
nerstëtzen, esou wësse mer awer, wéi wichteg et 
ass, datt e Covidgesetz do ass. An dofir wëlle mer 
de Leit hëllefen, den Iwwerbléck ze halen, fir sech 
an hir Frënn a Famill duerch dës sanitär Mesuren ze 
schützen. Besser wéi keng Mesuren, sinn dës 
 Mesuren op alle Fall. 
Mee dat bedeit natierlech net, datt mer net awer 
Kriticken a Fuerderungen hunn. Ech sot et schonn: 
E Pay-to-work-System ass inakzeptabel, well en net 
sozial gerecht ass. Den Drock, deen op Persoune 
mat gerénge Salairë gemaach gëtt, ass vill méi 
héich wéi deen, dee Persoune mat héije Salairen er-
liewen. Dat ass keng sozial Gerechtegkeet.
Gläichzäiteg ass den 3G-System op der Aar-
bechtsplaz, grad wann et ëm Independantë geet, 
net ze kontrolléieren. A wann et ëm Persoune geet, 
déi wiesselnd Aarbechtsplazen hunn, ass d’Gesetz 
och nach guer net kloer. Dem Gesetz no ass et 
enger Persoun, déi d’3G-Krittären net erfëllt, net er-
laabt, hire Lieu de travail ze betrieden. Mee wat ass 
da mat Handwierker oder och zum Beispill Sozial-
aarbechter, déi de Gros vun hirer Aarbechtszäit net 
op hirem offizielle Lieu de travail verbréngen, mee 
bei anere Persounen doheem? Däerfe si ouni 
 Covidzertifikat net op hirem offizielle Lieu de travail 
schaffen, mee awer ënnerwee sinn an op anere 
Plaze schaffen? A wat ass mat de Kontrollen?
Däerf eng Privatpersoun eng Handwierkerin bieden, 
hir e Covidzertifikat ze weisen, éier se an d’Haus 
eran dierf? Oder dierf esou eng Kontroll just de 
 Patron maachen, deen dann all seng Employéë 
moies misst zesummeruffen, fir d’Kontroll ze maa-
chen, éier d’Aarbechterinnen an d’Aarbechter 

 kënnen op hir Rendez-vouse fueren? A wat ass mat 
den Independanten, déi net geimpft sinn an dat och 
net maache wëllen, an dofir zum Beispill hiert Ge-
schäft just nach iwwert den Online-Handel lafe 
loossen? Wann zum Beispill hiert Lager oder hire 
Büro hire Lieu de travail ass, wa se ganz eleng 
schaffen? D’Äntwert dorobber war an der Kommis-
sioun: „Majo, mir wëssen, dat ass komplizéiert. Da 
mussen d’Geriichter entscheeden.“
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech kann et net 
akzeptéieren, datt mer hei an der Chamber e Gesetz 
stëmmen, wou mer elo scho wëssen, datt et Fäll 
gëtt, wou mer keng kloer Jo- oder Neen-Äntwert 
ginn a wou mer soen: „D’Geriichter maachen d’Aar-
becht vum Legislateur.“
Dat ass u sech e Problem, well mir als Legislateur 
mussen do och eis Responsabilitéit huelen an dann 
esou legiferéieren, datt et kloer ass.

 Une	voix.- Très bien! 
 M.	 Sven	 Clement	 (Piraten).- Iwwert den ent-

scheedende Punkt vun der sozialer Ongerech-
tegkeet eraus, gëtt et also nach eng ganz Rei Onge-
reimtheete beim CovidCheck op der Aarbechtsplaz, 
déi eis dovun ofhalen, de virleienden Text haut 
kënne matzestëmmen.
Et ass iwwregens och schwéier, méindes moies en 
zertifizéierten Test ze hunn, voire onméiglech, wann 
een héiert, datt verschidden Apdikten eréischt um 
hallwer zéng moies mat den Tester ufänken, e wei-
dere Problem, deen och d’CSL an hirem Avis uge-
schwat huet.
Wat d’Upassunge fir de Fräizäitberäich ugeet, also 
d’2G-Reegel, si mer prinzipiell net dogéint. Aus sani-
täre Grënn kann een dat erklären a vertrieden, mee 
mir sinn der Meenung, datt en 3G+- oder en 2G+-Sys-
tem e Plus u Sécherheet fir jidderee gewiescht wier. 
Grad an Zäiten, an deene jidderee sech online e vrai-
faux Certificat kafe kann, muss een einfach nach 
méi virsiichteg sinn. An duerfir begréisse mer natier-
lech och déi zousätzlech Tester fir d’Personal aus 
dem Santés- a Fleegesecteur a fir d’Visiteuren a 
Spideeler.
E verstäerkt Teste vun Netgeimpften, genee wéi vu 
Geimpften, bitt eng wichteg zousätzlech 
 Sécherheet, och wann d’Impfung am Kampf géint 
de Virus natierlech eis wichtegst Waff bleift. Dofir 
ënnerstëtze mer och all Initiativ vun der Regierung, 
fir d’Impfe méi attraktiv ze maachen, méi einfach ze 
maachen. Ech hunn et hei op der Plaz schonn eng 
Kéier gesot: Et muss esou einfach sinn, sech 
impfen ze loosse wéi e BigMac ze kafen. An ech 
mengen, datt mer dat mat de Pop-up-Impfzentren 
erreecht hunn. Et gëtt keng Excuse méi fir ze soen: 
Ech hunn awer keen Impfzenter fonnt. Ech hunn de 
Wee net dohinner fonnt. Ech hunn d’Zäit duerfir net 
fonnt. Et ass elo esou einfach an ech begréisse 
wierklech déi Initiative vun der Regierung.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech hu 
sécher net d’Zäit, fir op all Punkten anzegoen, zum 
Beispill och net op dem Minister Delles seng ganz 
Projeten, déi en elo verlängere léisst, retroaktiv 
deelweis, wou ech virun dräi Méint schonn eng 
Kéier hei stoung a gesot hunn, e soll se bis un d’Enn 
vum Joer lafe loossen. Déi ginn dann elo retroaktiv 
bis un d’Enn vum Joer gemaach. Am Januar hu mer 
dann Zäit, fir nach eng Kéier am Detail drop 
 zréckzekommen, firwat mer dat dann net scho viru 
sechs Méint gemaach hunn. Mee, bref.
Mee komme mer nach op ee Punkt, nämlech dee 
vun de Kanner a Jugendlechen. Jugendlecher ab 16 
Joer solle sech mat dësem Gesetz och ouni 
d’Averständnis vun hiren Elteren impfe kënnen. A fir 
Kanner tëscht 12 a 15 Joer soll d’Averständnis vu 
just engem Elterendeel duergoen. 
Mir Piraten sinn der Meenung, datt Jonker ab 16 
 capabel sinn, dee Choix ze treffen. Mir ënnerstëtzen 
duerfir déi Initiativ. Mir gi just ze bedenken, datt et 
och do kann zu Situatiounen am familiären Ëmfeld 
féieren, déi méi wéi nëmme komplizéiert sinn.
A ganz speziell gëtt et da bei deene Jonken ënner 
16 Joer, wou vläicht deen een Elterendeel se dozou 
bréngt, datt se sech herno fillen, wéi wa se deen 
aneren Elterendeel verroden hätten. Mir mussen do 
ganz gutt oppassen, datt dat hei eebe grad net zu 
nach méi Spaltung, zu nach méi sozialen, psycholo-
geschen an och familiäre Problemer féiert.
Ech sinn der Meenung, datt d’Impfung sënnvoll ass, 
datt se nëtzlech ass an datt et de Wee aus der Kris 
eraus ass, egal wéi oft mer se musse maachen, 
egal wéi en Impfstoff mer nach brauchen. An ech 
hoffe wierklech, datt déi meescht Leit se wäerten 
an Usproch huelen. Mee mir däerfen awer och net 
aus dem Bléck verléieren, wat d’Konsequenze 
kënne sinn.
An da stellt sech d’Fro: Mussen hei d’Kanner wierk-
lech méi responsabel si wéi déi Erwuessen a sech 
impfen, fir si ze schützen, an dat just, well verschid-
den Erwuessener et selwer einfach net hikréien, 
sech besser ze protegéieren duerch eng eegen 
Impfung? Dat ass dach wierklech traureg. Sech 
selwer net ze impfen an awer vum Impfschutz vun 
deenen aneren an, jo, souguer vu Kanner ze profi-

téieren, dat ass einfach onsolidaresch. An ech 
schwätzen hei natierlech net vun deene Leit, déi 
sech aus medezinnesche Grënn net impfe kënnen, 
déi jo hei och nei Facilitéite kruten. Mee all déi aner, 
déi sech impfe kéinten, mee et net maachen an 
dann awer jäizen, d’Pandemie géif eise Kanner 
schueden, déi kann ech net verstoen. Wann een der 
Meenung ass, datt dës Pandemie de Kanner schuet, 
ma da soll e kucken, datt se esou séier wéi 
méiglech eriwwer ass. An dat geet eeben am 
beschten iwwert d’Impfung, an zwar duerch déi 
 eegen Impfung.

 Une	voix.- Ganz gutt!
 Une	autre	voix.- Très bien! 
 M.	Sven	Clement	 (Piraten).- Léif Kolleeginnen a 

Kolleegen, mir wäerten dësen Text trotzdeem, wéi 
gesot, net matstëmmen. Mir sinn net mat allem, 
wat hei steet, averstanen a ginn dësem Projet 
 duerfir net eis Stëmm.

 Une	voix.- Gitt Iech e Ruck!
 M.	Sven	Clement	(Piraten).- Mee mir wäerten eis 

drun halen. An ech invitéieren och all d’Biergerin-
nen a Bierger, genee dat ze maachen. Well dat ass 
d’Aart a Weis, wéi eng Demokratie fonctionéiert. 
Mir invitéiere jiddereen, solidaresch ze sinn, sech 
ze impfen, fir sech an déi aner ze schützen, an och 
mam CovidCheck nach weider senger Aarbecht 
 nozekommen an net, wéi verschidden Deputéiert 
dat soten, ze streiken an d’Aarbechtskolleege mat 
der zousätzlecher Aarbecht am Stach ze loossen. 
Mir kënnen dës Kris nëmme gemeinsam packen, 
dat hunn och vill Leit an de leschten zwee Joer mat 
hirem Engagement gewisen.
Wa mer ophalen, géint de Virus ze kämpfen a just 
nach géinteneen, da wäerte mer verléieren. Mee 
 zesummen hu mer eng Chance. Ech soen Iech vill-
mools Merci.

 M.	Marc	Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 

Här Clement. An dann huet den Här Mars Di 
 Bartolomeo d’Wuert gefrot. Här Di Bartolomeo, Dir 
hutt d’Wuert.

 M.	 Mars	 Di	 Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- 
Merci, merci, Här President. Just ganz kuerz, fir 
Merci ze soen enger ganzer Rei vu Leit, ënner ane-
rem de Kolleegen aus deene verschiddene Kommis-
siounen an och allen eenzelne Kolleegen aus der 
Santés- a Sportskommissioun. Dir hutt aktiv matge-
schafft an iwwer annerhalleft Joer ëmmer kon-
struktiv dozou bäigedroen, dass d’Prezisiounen an 
d’Texter komm sinn. An duerfir soen ech Iech e 
ganz häerzleche Merci an ech stelle fest, dass, och 
wa mer haut keng Unanimitéit kréien, mer awer eng 
grouss Adhesioun hunn zu deenen Haaptmesuren. 
An ech mengen, dat ass e staarke Message no 
baussen.
Da wollt ech awer all deenen, déi an deene leschten 
zwou Wochen zesummegeschafft hunn, Merci 
soen, well mer deen heite Projet just iwwert d’Bün 
bruecht hunn, well mer op d’Regierung an hir 
Beamte konnten zielen. 
Mir haten an eise Kommissiounen net ëmmer nëm-
men een, mee mir haten heiansdo eng hallef Dose 
Regierungsmemberen, déi ganz disponibel waren 
an eis och duerch d’Aarbechte gefouert hunn. Vill-
mools merci. Merci och un déi Beamten, déi et an 
de leschte Stonne mat fäerdegbruecht hunn, dass 
deen Text hei iwwerhaapt erauskomm ass. Well dat 
war net evident, dat weess jiddwereen, deen dru 
matgeschafft huet.
Da wollt ech vun der Geleeënheet profitéieren, fir 
dem Staatsrot e ganz häerzleche Merci ze soen, 
well de Staatsrot och hei erëm eng Kéier op de 
Felge gefuer ass an awer zäit- an zilgerecht seng 
Rapporten, Zousazrapporten a bal Zousazzousaz-
rapporten, et hätt nach e Millimeter gefeelt, ofge-
liwwert huet. An, last but not least, där flotter, for-
midabeler Ekipp, déi bis an d’Nuetsstonnen era 
g eschafft huet hei an dëser Chamber, alle virun 
d’Patricia Pommerell an de Laurent Besch. Hinne 
gehéiert eise Respekt. Mir hunn hei eng ganz per-
formant Ekipp. A selbstverständlech, Här President, 
Iech och, well Dir an enger Rei vu Kommissiounen 
dobäi waart an dat ass, mengen ech, och fir eis 
wichteg gewiescht.
Entschëllegt, dass ech vun der Geleeënheet profi-
téiert hunn, fir dat nach lasszeginn. Et soll hei net 
de Message eriwwerkommen, dass Majoritéit an 
Oppositioun, wat de Fong ugeet, openee lassginn. 
Wat eis trennt, dat sinn Detailfroen, wichteg Detail-
froen. Jo, ech schwätzen net vun engem Deel vun 
der Oppositioun. Do deelen eis Welten.

 Une	voix.- Richteg!
 M.	 Mars	 Di	 Bartolomeo (LSAP), rapporteur.-	

Merci gesot, Här President.
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 

Här Di Bartolomeo. 
An elo huet d’Regierung d’Wuert, de Vizepremier, 
den Här Dan Kersch.
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Ech wéilt fir d’éischt de Kontext unerkennen. Mir 
wëssen, dass mer an enger véierter Well sinn. Mir 
wëssen, dass d’Infektiounen héich sinn. Mir  wëssen, 
dass d’Hospitalisatiounen an d’Luucht ginn. Mir wës-
sen, dass op der Intensivstatioun elo erëm méi Leit 
leien, an dat ass sécherlech den Haaptënnerscheed 
par rapport zu deem leschte  Gesetz, wat mer hei an 
der Chamber gestëmmt hunn. 
D’Impfe wierkt an d’Impfstoffer sinn dat wichtegst 
Instrument, dat mer aktuell am Kampf géint de 
 Virus hunn. An ouni d’Impfstoffer wären d’Spideeler 
warscheinlech an enger ganz anerer Situatioun a 
géifen et eventuell net méi packen a mir wäre 
vläicht schonn erëm an engem Lockdown.
Mir wëssen awer och, dass d’Wierkung relativ 
schnell ofhëlt, no dräi bis véier Méint scho bei ver-
schiddenen Impfstoffer. D’Impfwierkung setzt de 
Risiko vun engem schwéiere Krankeetsverlaf signi-
fikant erof a bremst och d’Iwwerdroung, och dat 
wësse mer. Mee mir wëssen och, datt déi geimpfte 
Persoune kënne krank ginn, och wa manner oft, an 
datt si och de Virus kënne weiderginn. An dat 
selwecht gëllt och fir geneese Mënschen.
Et ass och kloer, dass d’Spidolspersonal midd ass 
an ënner Drock ass, an es midd ass, ënner Drock ze 
sinn. An och dat wësse mer an ech mengen, et ass 
och ganz wichteg, hinnen hei nach eng Kéier de 
Respekt auszedrécken an hinne Merci ze soe vun 
dëser Plaz aus.
D’Spideeler sinn also elo an eng Phas 3 iwwer-
gaang an dat ass immens problematesch fir eis 
Santé publique, well eng Rei Agrëffer, déi net essen-
tiel sinn, kënne verréckelt ginn, an trotzdeem ass 
dat ganz problematesch. Um nationale Plang ass 
den Impftaux effektiv an d’Luucht gaang. Ech 
mengen, mir si bei 77-78 %, wann ech mech elo net 
ieren, a bei 46 % vun der Weltbevëlkerung, déi 
geimpft sinn.
Mir wëssen, dass et eng nei Virusvariant gëtt. De 
sougenannten Omikron, deen ass ënnerwee. Mir 
wëssen awer do virun allem, dass mer net vill 
 wëssen, well Etüden en cours sinn. Dofir mengen 
ech, an do si mer sécherlech all averstanen, dass 
de Precautiounsprinzip gëllt; mir mussen immens 
virsiichteg sinn.
D’Lag um sanitäre Plang ass also eescht an ech 
mengen, och do si mer eis alleguerten eeneg. Mir 
wësse villes, mee villes wësse mer och net. Wann 
d’Impfwierkung bei der Deltavariant scho relativ 
schnell ofkléngt, zumindest no zwou Dosen, wësse 
mer net, wéi se bei der Omikronvariant wäert wier-
ken. Souguer wann den aktuellen Impfstoff bei 
Omikron sollt wierken, wësse mer nach ëmmer net, 
wéi vill Dose mer wäerte brauchen. A mir wëssen, 
dass dat vill Leit destabiliséiert. 
Et ass zwar kloer, dass d’Boosterdosis wierkt - dat 
weise genuch Etüden an och genuch Experienzen -, 
mee mir wëssen awer net, wéi laang. Net gewosst 
ass och, wéi vill Prozent mer brauchen, fir déi sou-
genannten Herdenimmunitéit ze erreechen. Et war 
jo emol eng Kéier vu 75-80 % rieds gaangen. Elo 
geet éischter rieds vun 80-85 %. Mee och do, dat 
sinn Zuelen, déi och elo erëm am Raum stinn an a 
Fro gestallt ginn. Dänemark hat dat erreecht, esou 
wéi aner Länner och, mee och do hunn erëm misse 
Mesuren ergraff ginn, well d’Infektiounen erëm an 
d’Luucht gaange sinn.
Mee och do erënnere mer drun, dass u sech Däne-
mark dee Modell war. Et war dee Modell, deen dem 
viregte Gesetz zugronn louch. Wat ännert den 
Echec vun deem Modell un eiser Politik? Abee, wéi 
et schéngt, net vill, well déi Linn gëtt weiderge-
fouert a se gëtt verdéift.
Et schéngt eng Course géint Zäit ze sinn, wou ein-
fach vill Facteuren eis echappéieren. Dat hei Gesetz 
da bleift an der Kontinuitéit, ech hunn et gesot, vun 
deem ale Gesetz an dréint d’Schrauwen nach eng 
Kéier zou. Déi grouss Ännerunge sinn, dass elo den 
3G - et ass scho gesot ginn - obligatoresch op der 
Aarbechtsplaz gëtt an datt alles, wat an der Fräizäit 
ass, deenen ouni Impfpass an ouni Geneesenepass 
virenthale gëtt.
D’Logik ass nach ëmmer déi selwecht fir eis: Drock 
erhéijen, och dat gëtt gesot, fir dass déi, déi net 
geimpft sinn, sech impfe loossen. D’Begrënnung 
ass, dass et keng Alternativ gëtt. Dat gouf vun der 
Santésministesch och schonn esou gesot. Mir 
bleiwen an der Logik vun der Bestrofung, eng At-
titüd, déi ech och scho beim leschte Gesetz 
 denoncéiert hunn.
Erënnere mer eis drun, dass et virun allem drëms 
goung, deene Geimpften duerch de CovidCheck- 
Regimm och gewësse Fräiheeten erëmzeginn. Och 
dat gouf vu Regierungsvertrieder gesot. Dee 
 Regimm an déi Approche gi weidergefouert a ver-
stäerkt duerch d’Obligatioun vum CovidCheck- 
Regimm, vum 3G op der Aarbecht an dem 2G an der 
Fräizäit an am Horesca.
Begréissen dinn ech awer, an dat soen ech och ganz 
kloer, dass déi sozial Restauranten an d’Schoulkan-
tinnen net heidrënner falen. Et muss ee jo och soen, 
wat een da vu punktuelle Saache begréisst a gutt 
fënnt.

Wat mech awer elo staark wonnert: Spéitstens säit 
deem leschte Gesetz weess all Mënsch, dass déi 
Geimpften an déi Geneesen de Virus kënne weider-
ginn an deemo den 3G an den 2G falsch 
 Sécherheete sinn. Dofir hu mir och hei am Sall d’Re-
commandatioun erausginn, dass mer d’Maske sol-
len undinn, obwuel mer am CovidCheck-Regimm 
sinn. An dat ass och richteg esou. Och d’Weltge-
sondheetsorganisatioun recommandéiert den 3G 
respektiv den 2G net ouni Begleetmoossnamen, 
also ouni Masken an Tester. Dës sollen en place 
bleiwen. Firwat vermëttele mer dann iwwert dëst 
Gesetz weider dës falsch Sécherheeten? 
Mat deem heite Gesetz gëtt och d’Dauer vun den 
Tester verkierzt - ech ginn elo net op d’Detailer an, 
Dir wësst et -, sou dass et sech scho bal net méi 
lount, sech testen ze loossen. D’wëssenschaftlech 
Begrënnung awer vun dëser Entscheedung ass rela-
tiv schwaach.
Et gëtt och e véierten Zertifikat agefouert, an zwar 
dee vun der „contre-indication à la vaccination“. Do 
soll dann och eng Lëscht komme vu Contre-indica-
tiounen, fir déi sech de Santésdirekter am Ausland 
soll inspiréiert hunn. Des Weidere sollen dës Leit 
eng illimitéiert Unzuel vun Tester gratis kréien. Wéi 
och schonn an der Santéskommissioun ugeschwat, 
appelléiere mir un d’Regierung, dëse Mënschen - an 
dat ass och elo schonn haut gesot ginn -, déi 
schonn duerch hir medezinnesch Konditioun beno-
deelegt sinn, schnellstméiglech dësen Zertifikat ze 
erstellen, fir dass och si rëm normal um alldeeg-
leche Liewe kënnen deelhuelen.
D’Mënscherechtskommissioun fuerdert och, dass 
dës Leit solle kënnen e flexibelen Accès zu Test-
méiglechkeete kréien, well dës Ofhängegkeet vun 
Tester, vun Testméiglechkeete wäert si an hirem 
All dag bestëmmen. 
Hei gi Moossname proposéiert, déi immens wäit an 
de Mënschen hiren Alldag agräifen. De Staatsrot 
seet jo a sengem Avis, dass dës Mesuren net dis-
proportionéiert wieren. Mee ech muss Iech éierlech 
soen, dass dësen Avis mech stutzeg mécht. Ech 
hat beim leschte Vott den Avis vun dem franséische 
Staatsrot zitéiert, well deen de Problem menger 
Meenung no op de Punkt bréngt. An ech widderhue-
len en hei, well en ëmmer nach esou richteg ass: 
« pour “chacune des activités pour lesquelles il est 
envisagé”, la nécessité du pass sanitaire doit être 
justifiée “par l’intérêt spécifique de la mesure pour 
limiter la propagation de l’épidémie [...] et non par 
un objectif qui consisterait à inciter les personnes 
concernées à se faire vacciner.” »
Dat gëllt och hei esou. D’Iddi dohannert ass 
weesentlech: D’Mesurë mussen net just proportio-
nal zur Gravitéit vun der allgemenger Situatioun, an 
där mer sinn, sinn, mee proportional zu der Wier-
kung, déi se potenziell entfale kënnen, fir de Pro-
blem ze léisen.
Och d’Mënscherechtskommissioun mécht eis an 
 hirem Avis op déi néideg Verhältnisméissegkeet 
opmierksam. Si schreift, dass dat heite Gesetz e 
« renforcement important des mesures » virgesäit, 
a weider: « ce qui implique des exigences renfor-
cées de justification ». Domadder stellt sech also 
d’Fro vun der Exigenz, dës Moossnamen ëmsou 
méi staark ze justifiéieren, well dës Moossname jo 
verdéift ginn.
Des Weidere sollen dës Justifikatioune kloer op 
enger solider wëssenschaftlecher Basis, wéi si soen, 
foussen an d’Justifikatioun soll beweisen, dass dës 
proposéiert Moossnamen déi mannst opdrénglech 
Moossname sinn. A weider ass d’CCDH besuergt, 
dass dës duebel Exigenz no Justifikatioun an no Ver-
hältnisméissegkeet net soignéiert gëtt, wéi si soen. 
Et bleift, dass dës Moossnamen dozou féieren, 
dass Zéngdausende Mënschen net méi kënnen um 
kulturelle Liewen, u Sportsaktivitéiten a soss um 
Fräizäitliewen deelhuelen. Mir legaliséieren domad-
der eng Diskriminatioun op Basis vum Impfstatus, 
obwuel mer zu Lëtzebuerg eigentlech keng Impf-
flicht hunn - et ass elo just ugeklongen -, mee dat 
hei ass eigentlech de facto eng indirekt Impfflicht.
Dobäi kënnt, dass dës Moossname riskéieren, d’so-
zial Ongläichheeten ze verschäerfen. Mir kënnen 
net ignoréieren, dass et e Grupp vu Mënsche gëtt, 
dee sech net wëll impfe loossen a sech eventuell 
och mat dëse Mesuren net wäert impfe loossen. An 
innerhalb vun dësem Grupp wäerten dës Mesuren e 
staarke sozialen Impakt hunn. Déi Leit, déi méi e 
klenge Budget hunn, wäerten dës Mesuren definitiv 
méi spiere wéi déi mat engem décke Portmonni. 
D’Tester, déi si reegelméisseg musse bezuelen, fir 
op d’Aarbecht ze goen, rechne sech bis zu 600 bis 
700 Euro de Mount. 
Dobäi kënnt, dass an der Fonction publique dräi- bis 
véiermol d’Woch vun doheem geschafft ka ginn, 
wat mir begréissen, well och dat ass eng Protek-
tiounsmoossnam. Och dat soen ech ganz kloer. Déi 
Leit musse keng Tester bezuelen, well den Teletra-
vail fält jo net ënnert de CovidCheck-Regimm. Déi 
awer, déi grad a méi prekären Aarbechtsverhältnis-
ser mat klenge Léin sinn, sinn déi, déi zum Beispill 
och Servicer à la personne verriichten a soumat net 

an den Teletravail kënne goen an noutgedronge 
Kontakt mat Leit hunn, wou se sech ustieche kën-
nen. An och grad si sinn dann eebe méi exposéiert, 
kënnen och net vun doheem schaffen, mussen also 
méi fir Tester bezuelen. Si sinn also duebel- oder 
dräifach bestrooft.
Et ass dann och dem OGB-L no nach ëmmer net 
kloer, wien d’Tester wäert bezuelen. Dofir war ech 
och elo verwonnert, virdrun ze héiere vum Minister, 
dass d’Gewerkschaften „op den Zuch gespronge 
sinn“, wéi virdru gesot gouf, well ech hunn aus 
 hirem Avis oder aus hirer Kommunikatioun erausge-
lies, dass si net esou begeeschtert ware vum Fait, 
dass d’Tester eventuell misste vun de Salariéë 
 bezuelt ginn. Fir si war et op jidde Fall anscheinend 
net kloer, wien dës Tester misst bezuelen.
Mee et kann een awer staark dovunner ausgoen, 
dass de Salarié wäert mussen dofir opkommen, 
well wann een dem Patronat nolauschtert, wäerte 
si net dofir opkommen. Dat schéngt fir si zumin-
dest kloer ze sinn.
Mir mengen awer, dass et den Employeur misst 
sinn, dee finanziell fir dës Tester opkënnt, well dee 
fir d’Santé op der Aarbecht verantwortlech ass. Den 
OGB-L an och d’CSL proposéieren, zumindest fir déi 
Leit mat klenge Revenuen, bis zu 2,5-mol de 
Mindestloun, d’Käschte vun dësen Tester ze iwwer-
huelen.
Déi Betriber hei, besonnesch kleng Betriber, déi fi-
nanziell Schwieregkeete kënne kréien, sollten eiser 
Meenung no eng finanziell Hëllef vum Staat kréien. 
An dozou reechen ech dann och eng Motioun an. 
Wannechgelift.
Motion 2
La Chambre des Députés,
- considérant l’introduction obligatoire prévue du 
 CovidCheck 3G dans le monde du travail ;
- considérant que le CovidCheck 3G est un élément 
indispensable pour protéger la santé de tous les sa-
lariés, agents publics et travailleurs indépendants 
sur le lieu de travail ;
- considérant que les tests certifiés PCR ou antigé-
niques peuvent représenter des coûts importants 
pour les salariés moins bien situés ou défavorisés 
et leurs familles ;
- considérant que les salariés qui fournissent des 
services à la personne indispensables au fonction-
nement de la société ou qui font un travail manuel 
n’ont pas la faculté de recourir au télétravail ;
- considérant que l’obligation de se faire tester gé-
nère une différence de traitement injustifiée entre 
les salariés des différents secteurs ;
- saluant que la non-présentation d’un certificat va-
lable par le salarié ne constitue en aucun cas un mo-
tif de licenciement ou de sanctions disciplinaires ;
- considérant que l’employeur est obligé d’assurer la 
sécurité et la santé de l’ensemble de ses salariés ;
- admettant que le coût pour les tests ne pourra pas 
être intégralement pris en charge par tous les em-
ployeurs, notamment les petites et moyennes entre-
prises ou les associations ;
- considérant que le gouvernement a mis en place et 
prolongé certaines aides aux entreprises dans le 
contexte de la lutte contre la pandémie de la SARS-
CoV-2,
invite le Gouvernement
- à préciser dans la loi que les employeurs doivent 
prendre en charge les frais des tests suite à l’intro-
duction obligatoire du CovidCheck 3G dans le 
monde du travail ;
- à créer une base légale pour une aide à accorder 
dans ce contexte aux employeurs qui rencontrent 
des difficultés à financer les tests.
(s.) Nathalie Oberweis, Myriam Cecchetti.

 M.	Marc	Spautz,	Président de séance.- Merci.
 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- Mir sinn der 

Meenung, dass een hätt misse vill méi och op 
Geste-barrièrë wéi Masken, Testen, Distanz an och 
manner Kontakter setzen. Dës Moossname kom-
men awer eiser Meenung no vill ze kuerz an dësem 
Gesetz, well alles oder bal alles op de CovidCheck-
Regimm gesat gëtt. Et ass e Choix, dës net méi 
prioritär an d’Gesetz afléissen ze loossen, well 
 alles, oder bal alles, op de CovidCheck gesat gëtt, 
well et drëms geet, wéi ech scho sot, den Drock ze 
erhéijen, fir dass d’Leit sech impfe loossen.
Jo, mir si fir d’Impfen a jo, mir gesinn d’Impfen als 
Léisung. An ech sinn och frou, wann den Impftaux 
an d’Luucht geet. D’Impfen ass dat, wat mer elo bei 
Hand hunn. Jo, et wierkt, zumindest kuerzfristeg. 
Dat wësse mer. An dat ass och fir mech, dat soen 
ech ganz éierlech, Grond genuch, sech impfen ze 
loossen, och wann een net weess, wéi laang et gutt 
ass, respektiv ab wéini et ofhëlt.
(Interruption par la présidence)

 M.	Marc	Spautz,	Président de séance.- Dir musst 
zum Schluss kommen, Madamm Oberweis.

 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- Jo, mee ech 
hat jo, ech hu Motiounen.
(Hilarité)
Jo, souwäit ech weess, huet ee fënnef Minutte méi 
fir d’Motiounen, zwou an eng hallef.

 M.	Marc	Spautz,	Président de séance.- Nee.
 Une	voix.- Awer eréischt, wa se dru kommen.
 M.	Marc	Spautz,	Président de séance.- Wa se dru 

kommen, Madamm Oberweis, an da sinn et fir Iech 
2,5 Minutten. Dat steet am Reglement an Dir hutt 
dat och esou virunn Iech leien.

 Mme	 Nathalie	 Oberweis (déi Lénk).- Ech hunn 
eng ofginn, et kommen der nach zwou. Zwou an 
eng hallef Minutt, meng Sekonne lafen nach weider 
an där Zäit, wou mer hei schwätzen. An der Rei.

 M.	 Marc	 Spautz,	 Président de séance.- Also 
kommt zum Schluss, wannechgelift!

 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- An der Rei. 
Ech sot et schonn: d’Impfe virubréngen, mee net 
mat finanziellem Drock. Mir hu scho proposéiert, 
dass d’Regierung sollt analyséieren, wat d’Ursaa-
che si vun deenen, déi sech net impfe loossen. Aus 
esou enger Analys kéint dann ervirgoen, wéi eng 
Gruppe Leit dat sinn, an et kéint ee geziilt op se 
duergoen, wéi zum Beispill och zu Bremen, wou et 
effektiv eng lénk Gesondheetsministerin, Ge-
sondheetssenatorin ass, déi dës Campagne, vun 
där scho rieds war, gemaach huet.
Och misst d’Regierung hir Kommunikatioun iwwer-
schaffen. Ech reechen dofir och hei eng Motioun 
an, fir d’Regierung opzefuerderen, eng Campagne 
auszeschaffen, fir méi geziilt op d’Mënschen duer- 
an och op si anzegoen an an hirer linguistescher a 
kultureller Sprooch op Aenhéicht mat hinnen ze 
schwätzen.
Motion 3
La Chambre des Députés,
- considérant que le vaccin est le moyen le plus effi-
cace pour prévenir de nouvelles vagues d’infec-
tions ;
- considérant les efforts investis récemment dans la 
communication visuelle dans l’espace public et la 
multiplication des dispositifs de vaccination mo-
biles et de proximité en vue de favoriser la participa-
tion au programme de vaccination de la population 
réticente ;
- considérant que malgré ces efforts, certains pans 
de la population n’ont pas accès aux informations 
de base concernant les possibilités de vaccination 
qui leur sont offertes, ni aux informations scientifi-
quement et médicalement prouvées autour des vac-
cins dont dispose la Direction de la Santé ;
- considérant qu’un des problèmes d’accès aux in-
formations susmentionnées relève de barrières lin-
guistiques et sociales dans la mesure où les sup-
ports communicationnels du gouvernement ainsi 
que les médias ne s’adressent pas à toutes les com-
munautés linguistiques et d’immigré.e.s présentes 
sur le territoire luxembourgeois ;
- considérant la nécessité de concevoir les informa-
tions en question dans un langage simplifié pour 
s’adresser au plus grand nombre de personnes indé-
pendamment de leurs origines nationales ;
- considérant que la mise à disposition des informa-
tions en question au plus grand nombre nécessite 
un travail de grande envergure,
invite le Gouvernement
- à mettre en place un programme de coopération 
avec les communes dans l’objectif d’atteindre et 
d’informer les communautés en question en allant 
directement à leur rencontre ;
- à impliquer dans l’élaboration de ce programme de 
coopération à la fois les services municipaux et les 
acteurs locaux de la société civile travaillant au 
contact direct de la population ainsi que les béné-
voles des associations fortement impliquées dans 
la vie sociale et culturelle locale ;
- à prévoir davantage de supports communication-
nels conçus dans un langage simplifié.
(s.) Nathalie Oberweis, Myriam Cecchetti.
An enger weiderer Motioun froe mir d’Regierung, 
dass se e Plan de gestion kéint etabléieren, fir 
d’Pandemie ze bekämpfen a fir dass mer méi Previ-
sibilitéit a méi Transparenz schafen. Effektiv kéint 
esou e Plang hëllefen, méi einfach ze plangen an 
och méi kloer ze kommunizéieren.
Motion 4
La Chambre des Députés,
- considérant que le Luxembourg est actuellement 
touché par une nouvelle vague d’infections dans le 
cadre de la pandémie de la Covid-19 ;
- considérant que malgré les efforts au niveau inter-
national de la recherche scientifique pour suivre 
l’évolution de la pandémie depuis ses débuts, l’appa-
rition de nouveaux variants est imprévisible ;
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Prises de position du Gouvernement 
 M.	Dan	Kersch, Vice-Premier Ministre.- Merci, Här 

President. A wann de Virriedner elo grad eng Rei 
Mercie lassginn ass, wëll ech dat natierlech och u 
seng Adress maachen. Ouni seng tatkräfteg Ënner-
stëtzung wär et och net zu dësem Gesetz komm. 

An ech wéilt dat widderhuelen, wat en elo grad uge-
schwat huet: Déi iwwerwältegend Majoritéit vun dë-
ser Chamber, an dat muss een no dëser Debatt fest-
stellen, dréit déi grouss Prinzippie vun dësem Gesetz 
mat. 2G fir de Fräizäitberäich, 3G op der Aarbecht, 
Contrôlë vun der Identitéit, fir der Fraude beim Covid-
Check entgéintzewierken, Exceptioune fir Leit, déi 
sech aus medezinnesche Grënn net kënnen impfe 
loossen, an och den Ok, fir Lëschten ze maachen op 
den Aarbechtsplazen, an de Sportsveräiner, an de 
Kulturveranstaltungen, fir eeben d’Kontroll ze erliich-
teren.

Ech géif esouguer bäifügen, ouni dass dat elo hei 
expressement gesot ass, dass och en Accord do 
ass, dass an den Apdikte ka geimpft ginn, an dass 
och en Accord do ass fir eng Reduktioun vun der 
Durée de validité vun de PCR- an de Schnelltester. 
Ech verstinn, dass aus politesche Grënn deen een 
oder aneren net kann iwwer säi Schied sprangen an 
dësem Gesetz net vorbehaltlos kann zoustëmmen. 
Wichteg ass awer, an dat wëll ech hei eng Kéier 
 ënnersträichen, dass eng grouss Akzeptanz do ass 
fir d’Regierungsvirschléi an dass mer virun allem ee 
gemeinsaamt Zil hei verfollegen: dat ass, den Impf-
taux an d’Luucht ze kréien an eist Land besser v is-
à-vis vum Virus ze schützen. 

Mir decidéieren haut warscheinlech iwwert déi 
lescht Chance, fir Schlëmmeres ze verhënneren. 
Och dat ass haut hei ugeklongen: d’Aféiere vun der 
Impfflicht, déi keen, kee sech wënscht an déi ënner 
Ëmstänn méi Problemer schaaft wéi se der léist. 
Mir decidéieren driwwer, fir ze verhënneren, dass 
mer zréckfalen an e Lockdown kréien, wat eng 
 Katastroph wär fir eis Ekonomie an och fir d’Sozial-
kohäsioun hei an eisem Land. Dat wësse mer alle-
guer.

Et sinn eng Rei vu berechtegte Froe gestallt ginn, 
dat soll een hei net verstoppen, an déi sinn zum 
Deel jo och an der Kommissioun scho ugeschwat 
ginn. Et ass e bësse schued, dass aus deenen De-
tailfroen eraus d’Decisioun bei deem engen oder 
anere komm ass, fir dësem Gesetz net zouzestëm-
men. An trotzdeem probéieren ech esou gutt wéi 
méiglech, op eng Rei vun deene Froen ze äntweren.

Mer hate scho kuerz d’Geleeënheet, iwwert d’Notifi-
katiounsflicht bei de Privatfester ze schwätzen. Mir 
sinn eis eens, dass dat och scho bestanen huet a 
mir sinn der Meenung, dass et e falscht Zeeche 
gewiescht wär, genau zu dësem Moment, wou mer 
den 2G fir d’Privatfester aféieren, elo d’Signal ze 
ginn, dass ee sech net bräicht ze notifiéieren. An 
ech mengen, dass d’Gesondheetsministesch herno 
de genaue Chiffer huet vun de Leit, déi et bis haut 
scho gemaach hunn. Dat wär e falscht Zeeche 
gewiescht, well et géif insenuéieren, et wier jo awer 
net esou eescht gemengt mam 2G op de Privat - 
fe ster.

Wat d’Lëschten ugeet, fir de CovidCheck ze 
 vereinfachen: Jo de Problem ass effektiv bekannt. 
Mir wëssen dat, dass mer e Problem hunn, dass 
mer net genau d’Durée wësse vun der Gültegkeet 
vun engem QR-Code. Dat läit awer net un der Lëtze-
buerger Regierung, dat läit dorunner, dass mer keng 
europäesch Eenegung hunn. An de Premier huet 
net méi spéit wéi haut um Conseil zu Bréissel drop 
higewisen, dass mer drop drängen, endlech eng eu-
ropäesch Léisung ze kréien, fir dass ee weess, wéi 
laang säi QR-Code gülteg ass, nodeems ee geimpft 
ginn ass.

Den Accès zum Service public ass och ugeschwat 
ginn. Am Prinzip si mer eis och do eens, dass een 
dee soll erhalen. Ech mengen, dat ass och gutt 
esou. Och do ass et, mengen ech, awer kloer, dass 
mer eng Analogie zum Privatsecteur hunn. Dat huet 
de Minister Hansen virdru scho gesot. De Beamte 
muss am 3G sinn an de Client, dee fonctionéiert 
esou, wéi et och am Privatsecteur ass, dee muss 
dat dann eeben net hunn. An natierlech muss de 
Patron, ob dat elo de Staat ass oder d’Gemeng, al-
les maachen, fir de Beamten ze schützen. An 
 duerfir gi jo och d’Aktivitéiten an de Guicheten net 
zréckgesat, esou wäit, wéi dat méiglech ass, an op 
där anerer Säit och all materiell Schutzvirstellunge 
gesicht, déi iergendwou méiglech sinn.

Jo, mir wëssen, dass et e Problem ka gi vu Mëss-
brauch vu Krankeschäiner. Ech schwätzen esou 
séier, well ech der Madamm Lenert och nach wëll e 
bëssen Zäit loossen. Jo, mir wëssen, dass et e 
Mëssbrauch vu Krankeschäiner riskéiert ze ginn. 
Mir wëssen awer och, dass mer keng Méiglechkeet 
hunn, dee Problem kuerzfristeg ze behiewen. Mir 
hunn do e gewëssent Vertrauen an d’Dokteren, 
dass se wëssen, ëm wat et hei geet. Dat ass dat 
Eent. Dat Zweet ass, dass mer souwuel vum Mi-
nister vun der Sécurité sociale wéi och vum Mi-
nister vun der Fonction publique gesot kritt hunn, 
dass si hir jeeweileg Dokteren an de Contrôle médi-

cal ugewisen hunn, ze kucken, wann hinne Fäll op-
falen, fir dass se déi och kontrolléiere ginn. 

Op där anerer Säit wësse mer awer och aus der 
 Erfarung aus dem Ausland, dass et e Phenomeen 
ass, wat an deenen zwee, dräi éischten Deeg wäert 
optrieden, mee dass et sech awer net iwwer 
Wochen hinzitt, well et ganz wéineg Doktere gëtt, 
déi sech dozou hiräisse loossen, do falsch 
Krankeschäiner auszestellen.
Ech wëll nach ee Wuert zu de gratis Tester soen, fir 
dass do keng Verwirrung opkënnt. Et gëtt en  Accord 
tëschent Patronen, Regierung a Gewerkschaften, 
dass d’gratis Tester just fir déi Leit wäerte sinn, déi e 
Schratt op d’Gesellschaft zoumaachen, sech eemol 
impfe loossen - extra fir déi Leit ginn och zousätz-
lech Capacitéite mat Hëllef vun der Arméi geschaaft. 
Jo, et ass richteg, d’Gewerkschafte wäre gär méi 
wäit gaangen, mee do ass et keen Accord ginn 
tëschent deenen dräi Partner. An deen Accord, dee 
mer fonnt hunn, ass schlussendlech ee vun dräi Part-
ner, deen och vun deenen dräi Partner gedroe gëtt.
Ech wéilt just nach vläicht mäi Wonsch ausdrécken, 
dass dat, wat den Här Clement hei gesot huet, dass 
dat eng Kéier Wierklechkeet gëtt, dass mer iwwer-
haapt nëmme méi Gesetzer hei an der Chamber 
stëmmen, wou mer herno keng Geriichter méi 
brauchen. Leider ass d’Realitéit, an net nëmmen hei 
zu Lëtzebuerg, eng ganz aner. Den 3G gëtt et net 
nëmmen hei zu Lëtzebuerg, et gëtt en an der 
Tëschenzäit an der Praxis schonn a ganz ville 
 Länner. En huet och do déi Problemer opgeworf, déi 
Dir hei zu Recht zitéiert hutt, mee en huet awer och 
do säin Zil erreecht, nämlech dozou bäizedroen, 
dass vill méi Leit sech impfe loossen. An dat ass 
och eist Zil. 
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools 
dem Vizepremier Dan Kersch. An de Relais fir d’Re-
gierung iwwerhëlt elo d’Madamm Gesondheetsmi-
nistesch, d’Madamm Paulette Lenert.
(Brouhaha)

 Mme	 Paulette	 Lenert, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. Ech probéieren, mech dann 
och kuerzzefaassen. Fir vill Saache kann ech ver-
weisen op Diskussiounen, déi mer schonn haten an 
der Chamberskommissioun.
Virun engem Joer - ech géif drun erënneren - ass hei 
no Fräiheet gefrot ginn, no Fräiheet fir d’Feierdeeg. 
Do hu mer driwwer geschwat, wéi vill Deeg Deroga-
tioun zu Reegele mer sollen huelen oder net. Mir sinn 
deemools géint de Stroum geschwomm als Regie-
rung an et huet sech erwisen, dass mer net esou 
Onrecht domadder haten. Mir kruten Onmënsch-
lechkeet ënnerstallt, et sinn elle Wierder gefall, mee 
mir hunn op d’sanitär Absurditéit vum Argument 
 higewisen. An d’Realitéit an deene Länner, déi do e 
bësselchen noginn hunn, déi e bësselche méi labber 
waren iwwert d’Feierdeeg, huet ons gewisen, dass et 
heiansdo besser ass, virsiichteg ze sinn an eeben 
net mam Stroum ze schwammen.
D’selwecht mat eiser Strategie, déi permanent 
adaptéiert ginn ass, awer ni an e féxe Plang age-
floss ass. Och haut gëtt erëm no engem Plang 
 gefrot. Ech mengen, quasi all Länner hunn entre-
temps agesinn, no zwee Joer, dass e Plang wierk-
lech net hält. Firwat? Den Här Wiseler huet et am 
Fong ugeschwat. Wann een eng kloer Visioun no vir 
gëtt an et muss een herno hannerrécks rudderen, 
well et awer net op d’Realitéit passt, dat hunn d’Leit 
net gären. Dat war eis hei zu Lëtzebuerg relativ fréi 
bewosst. Mir hu ganz fréi ganz bewosst de Choix 
gemaach, mat Indicateuren ze fueren a flexibel ze 
sinn an hunn drop gezielt, dass d’Leit drop 
 vertrauen, dass mer dat och maachen an zäitno déi 
richteg Decisiounen huelen.
Ech sinn haut ganz besonnesch frou, dass op alle 
Fall an dësem Raum kee Mënsch méi d’Pandemie a 
Fro stellt. Dat heescht, dat politescht Pamphlet, dat 
zirkuléiert ass an de leschte Wochen a bei deem 
ëmmer geschwat gëtt vum Pretext vun der Pande-
mie, ass gottseidank an dësem Haus widderluecht. 
Dës Pandemie ass kee Pretext, et ass eng Realitéit, 
et ass e Schicksalsschlag fir Lëtzebuerg a fir 
d’ganz Welt.
D’Verhältnisméissegkeet, doriwwer gëtt och vill ge-
schwat. Et ass dat, wat mer ustriewen déi ganz Pan-
demie iwwer, fir wierklech net ze vill aschneidend ze 
si mat de Mesuren, déi mer huelen, fir ëmmer nëm-
men dat ze maachen, wat muss sinn, an net méi.
Jo, mir spillen am Moment am Mëttelfeld. Wat 
d’Impftauxen ugeet, beweege mer eis iergendwou 
an der Moyenne vun der EU. Dat ass richteg, do 
leede mer net. Mee fairerweis muss een awer soen: 
Wann een dat kuckt, wat zielt, nämlech wéi d’Situa-
tioun am Land ass, wéi d’Situatioun an de Spideeler 
ass, wéi d’Situatioun vun den Neiinfektiounen ass, 
da gesäit een, dass mer ganz gutt leien.
Kuckt eng Kéier ronderëm bei eis Nopeschlänner. Et 
ass gesot ginn. Kuckt, wéi et an der Belsch ass, a 
Frankräich, an Däitschland. Do sinn d’Hospitalisa-
tioune wäit méi héich wéi hei zu Lëtzebuerg. 
D’Neiinfektioune si wäit méi héich, an dat och sou-

guer a Länner - an den Här Wiseler huet et virdrun 
ënnerstrach -, an deenen e ganz héijen Impftaux 
ass. Also maache mer sécherlech net alles falsch. 
An ech kann dorauser nëmme schléissen, dass 
d’Leit sécherlech matkréien, wat zielt, ganz gutt an 
deem Land hei matkritt hunn, wat zielt. Well wa si 
net géife matmaachen, da kéinte mer net an där 
 Situatioun sinn, an där mer haut sinn.
Mir kënnen nëmmen an där Situatioun sinn, well 
 dobausse verstane gëtt, wat zielt, well verstane 
gëtt, wat wichteg ass. Anescht hätte mer eng Situa-
tioun, déi warscheinlech och net anescht wär wéi 
an deenen anere Länner.
Nawell ginn d’Zuelen erop, jo, a mir mussen do 
usetzen, wou de gréisste Risiko ass. Mir hunn 
d’Asiicht och - leider, muss ee soen. Mir haten e 
gewëssenen Optimismus am Hierscht, wou mer 
 geduecht hunn, et hätt een de Wee kloer virun Aen, 
deen et bräicht, fir eraus aus der Pandemie: den dä-
nesche Wee. Et ass ugeschwat ginn. Den dänesche 
Wee war dee vun engem Freedom Day, op deem al-
les opgehuewe ginn ass a fir de Rescht op Vertraue 
gesat ginn ass. An et ass gutt schifgaangen!
Mir waren dee Moment net op deem Taux - zum 
Gléck, kann een haut soen, réckbléckend. Mir hunn 
ons Mesuren en place gelooss. Dat heescht, mir 
sinn do, wou aner Länner elo erëm mussen drop 
zréckkommen. Et ass keen Zickzack gewiescht. An 
trotzdeem wësse mer haut besser, duerch déi Erfa-
rungen, och duerch schlecht Erfarungen, wat gëllt. 
Wat gëllt? Et gëllt, un zwou Schrauwen ze dréinen. 
Dat eent ass, d’Impfung an d’Luucht ze kréien, en 
héijen Impftaux; do féiert kee Wee derlaanscht. 
Nieft vill Kritik héieren ech wéineg Alternativen, wéi 
mer derlaanscht kënne kommen. A mir musse 
 parallell dozou, an dat ass déi neist Erkenntnis, och 
nach grad mat engem Omikron um Horizont, 
Zousaz mesuren en place halen. Dat ass dat, wat 
mer hei maachen.
Wann ee wëllt effikass sinn, da geet een dohin, wou 
de Risiko am héchsten ass. An haut ass et statis-
tesch evident, dass net geimpfte Leit vill méi en héije 
Risiko mat sech droen, krank ze ginn. Dat ass fir si 
perséinlech net gutt. Mir hu sécherlech do eng Ver-
flichtung als Politik, fir d’Gesondheet vu jidd-
werengem ze suergen. Mee et ass virun allem fir de 
System net tragbar. Et sinn ze vill Leit nach net 
geimpft, fir dass een do kéint ewechkucken. Mir 
mussen elo differenzéiert virgoen. Et ass einfach 
esou, dass déi Leit, déi haut net geimpft sinn, e ganz 
grousse Risiko hunn, am Spidol ze landen iwwer 
laang Wochen an do ganz vill Ressourcen ze mobili-
séieren an dass mer dat am Moment net  gestäipt 
kréien, wa mer net méi differenzéiert virginn.
Elo si mer nach net bei enger Impfflicht. Och déi 
kann een haut net méi zu 100 % ausschléissen, well 
mer net genau wëssen, wat kënnt, wat dat Ganzt 
eis reservéiert. Mee dat differenzéiert Handelen, do 
féiert an eisen Aen haut kee Wee méi derlaanscht.
Et ass och gesot ginn: Mat enger neier Variant, déi 
nach méi schnell ronderëm geet, hu mer éischt 
 Erkenntnisser, nach net all d’Erkenntnisser. Do 
waarde mer natierlech mat Spannung drop, wat 
nach kënnt, wëssen awer haut, dass de Schutz 
 géint Hospitalisatiounen éischten Etüden no relativ 
gutt ass, net grad esou gutt wéi bei där anerer Va-
riant, bei där en op 90 % geschat ginn ass. Hei gëtt 
en op 70 % geschat. Dat weist, dass et net de 
 Moment ass, fir méi labber ze sinn.
An och wat d’Efficacité vaccinale zu Lëtzebuerg 
ugeet, invitéieren ech Iech alleguerten, den Avis 
vum CSMI vum 13. Dezember ze liesen, vun deem 
Der bestëmmt scho Kenntnis geholl hutt. Do hutt 
Der eng gutt Analys, wéi et grad och bei den Eeleren 
hei zu Lëtzebuerg ausgesäit mam Impfschutz. Do 
si mer parallell zu deenen anere Länner. Insgesamt 
kann een zréckbehalen, dass de Risiko fir eng 
Neiinfektioun néngmol manner héich ass fir e 
 Mënsch, dee geimpft ass wéi fir e Mënsch, deen net 
geimpft ass, an dass de Risiko, fir hospitaliséiert ze 
ginn - an dat ass keng Freed, kuckt déi Reportagen 
aus de Spideeler -, zéngmol méi héich ass, wann een 
net geimpft ass, wéi wann ee geimpft ass.
Da wësse mer och, dass no ongeféier 90 Deeg no 
der zweeter Dosis de Risiko, fir sech ze infizéieren 
a fir erëm eng Kéier méi schwéier Konsequenzen 
erëm lues a lues eropgeet. Dofir och hei nach eng 
Kéier den Appell ze boosteren. Et ass net onbe - 
d éngt de Sujet vun haut, mee et kann een et net oft 
genuch soen.
Mir sinn amgaangen, alles ze maachen, fir d’Leit 
dovun ze iwwerzeegen. Ech géif vläicht vun der 
Zäit, déi mer bleift, profitéieren, fir op e puer Froen 
anzegoen, déi méi spezifesch gestallt gi sinn. D’No-
tifikatioun am Privaten - et ass richteg gesot ginn - 
hu mer scho länger ageféiert. Mir maachen och 
ëmmer nieft de Gesetzer banaliséiert Flyeren, op 
deene mer d’Mesuren duerstellen. Déi gi ganz vill 
erofgeluede vun eisem Site, dausendemol fir d’Be-
triber, fir den Horeca an esou weider. Och dat wäert 
hei natierlech erëm erkläert ginn.
D’FAQen, an deenen all d’Froen, déi un ons eruge-
droe ginn, opgeschafft ginn, ginn och ëmmer erëm 

adaptéiert, wann nei Mesurë kommen. An, just fir 
Zuelen ze ginn, mir hu säit Ufank vum CovidCheck 
25.000 Notifikatiounen erakritt an der Direction de 
la santé. Dovunner sinn 10 % vu Betriber, de Rescht 
ass vu Privatleit. Dat heescht, ech sinn awer ganz 
frou, dass vill Leit dat matkréien. A mengem Ëmfeld 
ass et zimmlech gewosst, mee et wäert net jidd-
wereen et matkréien. Mee mir kënnen nëmme fest-
stellen, dass et direkt gegraff huet. Wéi gesot, 10 % 
vun deene 25.000 si vun Entreprisen, dee Rescht si 
privat Notifikatiounen. Dat ass vun eiser Säit aus 
op alle Fall zefriddestellend. A mir wäerten dat och 
ëmmer erëm widderhuelen.
Zu de Kannerimpfunge gëtt gesot: „Wisou waarden 
op Etüden, wann aner Länner an der Welt schonn 
impfen?“ Ma mir halen eis un dat, wat d’Experten 
eis soen. Mir hunn och do eise Conseil supérieur 
des maladies infectueuses, deen d’selwecht wéi 
d’Haute Autorité de Santé a Frankräich, d’ailleurs, 
d’selwecht wéi eng STIKO hei op Prioriséierung 
pocht. Et ass wichteg, wann een nëmmen eng 
 be schränkte Quantitéit un Impfstoff huet, dass ee 
mat Prioritéite fiert. Dat sinn d’Primovaccinatiou-
nen. Dat sinn déi Leit, déi vulnerabel sinn, déi 
mussen och geboostert ginn ab engem gewësse-
nen Delai, an dat sinn an enger éischter Linn elo déi 
vulnerabel Kanner!
Den CSMI huet sech awer generell ganz positiv aus-
gedréckt zu der Impfung vu Kanner. Dat gesäit a 
priori gutt aus. An doduerch, dass mer déi Priorisa-
tioun elo en place hunn, hu mer am Fong geholl 
d’Chance - an dat ass dat, wat d’Experten eis och 
froen -, dass mer ganz zäitno nach wäerten Zousaz-
opschloss kréie vun Etüden. A wann dat alles dat 
bestätegt, wat mer haut unhuelen, dass dat kee 
Problem ass, fir d’Kanner ze impfen, da wäerte mer, 
soubal déi Donnéeën och disponibel sinn, ganz 
zäitno ufänken, d’Kanner alleguerten ze impfen.
Et muss ee wëssen, dass déi jëtzeg Etüden op 
engem klengen Echantillon fousse vu ronn 2.000 
Leit. Dat ass net grouss. A mir hunn eeben 
d’Chance, elo virun Enn des Joers nach eng ameri-
kanesch Etüd ze kréien, déi den CSMI eis gefrot 
huet - och ofzewaarden. Dofir respektéiere mer dat 
och. Dat ass net einfach willkürlech esou vun der 
Regierung decidéiert ginn. A soubal dat virläit a 
wann do näischt dergéint schwätzt an nei Erkennt-
nisser kommen, déi elo eventuell zu enger neier Vir-
siicht géifen opruffen, da wäerte mer dat selbst-
verständlech och ausweiden.
Dann de Plan hospitalier: Do géif ech verweisen. Do 
hate mer och scho ganz vill Question-parlementai-
ren. Dir kënnt och Är Notte kucken. Mir ware 
schonn oft an der Chamberskommissioun, an där 
mer doriwwer geschwat hunn. Dee Plang, dee steet 
vun Ufank vun der Kris un. Wéi gëtt deen erschafft? 
An engem Aarbechtsgrupp an der Cellule de crise, 
déi spezifesch de Spideeler dediéiert ass, wou de 
Commissaire bei eis aus dem Haus fir d’Spideeler 
derbäi ass, mee wou och sämtlech Spideeler ver-
truede sinn.
Selbstverständlech schaffe mir do mat deenen 
 Acteuren zesummen, déi d’Responsabilitéit hu fir 
d’Prise en charge. A mir hate scho Geleeënheet, en 
Austausch doriwwer ze hunn. Selbstverständlech 
ass déi Fro vun engem Covidspidol reegelméisseg 
komm, och a Froen. Do fannt Der Äntwerten. Ech 
hunn och nach eng vum Juni am Kapp vusäite vun 
der ADR, an där de Plang erëm eng Kéier ganz de-
tailléiert kommentéiert an erkläert gëtt. Mee och 
hei hu mer Tier gedréint, eis Direktioun war op Vi-
sitt.
Ech erënnere mech, dass den Dokter Schmit Iech 
dovunner gezielt hat. Mir waren dat op Tréier kucke 
gaangen, well vusäite vun der AMMD ëmmer dee 
Modell no vir gekéiert gëtt. Et ass awer nun emol 
esou - an dat hat ech Iech och scho gesot an der 
Chamberskommissioun -, dass unisono sämtlech 
Spideeler zur Konklusioun komm sinn, dass dat net 
de beschte Modell ass. Dat ass och an Däitschland 
d’Erkenntnis gewiescht. Et ass ganz schwéier. De 
Covidpatient ass e komplizéierte Patient. E brauch 
eng multidisziplinär héichqualifizéiert Ekipp ron-
derëm sech an et ass einfach an der Praxis méi ein-
fach, dat an de Spideeler ze maachen, well déi 
Ekippe jo och aner Patiente musse bedéngen. 
Wann een esou Ekippe ganz muss erauslageren, 
ass dat net effikass. Dat ass op alle Fall d’Konklu-
sioun vun den Experte bei eis.
Dat ass thematiséiert gi mat deenen, déi an der 
Responsabilitéit sinn, dat sinn eis Spideeler. An ech 
ënnersträichen et nach eng Kéier: Dat war unisono, 
et war jiddwereen der Meenung, dass mer bei ei-
sem Stufeplang sollte bleiwe mat allem, wat dee 
beinhalt. An den Echange mat esou Spideeler hate 
mer gesicht. Do sinn d’ailleurs lafend Echangen, 
well mer jo an enger Situatioun sinn, an där Lëtze-
buerg zum Gléck - zum Gléck! - nach net muss Leit 
erausginn, contrairement zu eisen Nopeschlänner, 
déi an enger Situatioun sinn, an där se Patiente 
schonn erëm mussen ëmlageren. An doduerch si 
mer mat hinnen natierlech och reegelméisseg am 
Gespréich.
Dann zu der Prozedur, wat elo déi Leit betrëfft, déi 
net kënne geimpft ginn. Déi Prozedur ass selbstver-
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ständlech en place. Den Dokter Schmit war och an 
der Chamberskommissioun - wéini war dat?, 
gëschter, ech verwiesselen d’Deeg -, wou en Iech 
erkläert huet, wourobber e fousst. Ech huelen dat 
elo net nach eng Kéier ervir. E war ganz am Detail 
dorobber agaangen, wéi eng Richtlinnen en inspi-
réiert hunn. Dat ware Schwäizer, ech weess et net 
méi auswenneg. Enfin, et war an der Chamberkom-
missioun.

 Une	voix.- D’Fransousen.
 Mme	 Paulette	 Lenert, Ministre de la Santé.- 

D’Fransousen. An opgrond dovunner ass dee For-
mulaire elo ausgeschafft, an dat steet alles. Dat 
gëtt elo natierlech der Dokterschaft kommunizéiert. 
Dat ass jo och eppes, wou elo u sech den Eenzelne 
sech net onbedéngt soll vill ... Ech mengen, et ass 
den Dokter, deen aschätzt, deen och muss gebrieft 
sinn, medezinnesch, wat do elo déi Indicatioune 
sinn, déi géint eng Impfung schwätzen. Alles dat 
ass prett. Ech mengen, dat ass och schonn infor-
mell un d’Dokterschaft selwer eraus, an de Formu-
laire wäert en ligne sinn.
Duerno hëlt et natierlech déi Zäit, déi et brauch. 
Mee ech géif och hei gären eng Kéier insistéieren: 
Dat heiten ass net, fir d’Leit ze schikanéieren. Leit, 
déi net geimpft sinn, deene kënne mir vusäite vun 
der Santé nëmmen uroden, sech ewechzehale vun 
Evenementer, wou vill Leit zirkuléieren, 3G- oder 2G-
Eventer. Si sinn engem grousse Risiko ausge-
liwwert. Dat ass ganz kloer. A mir wäerten op alle 
Fall ... Mir kënnen nëmme widderhuelen, dass si zu 
hirem eegene Schutz wierklech sollen op sech op-
passe bei esou Eventer, bei deene manner Schutz-
moossnamen en place sinn. Dat ass fir si ganz 
 besonnesch geféierlech.
Voilà! Ech mengen, dat waren déi Froen, déi en gros 
am Raum waren. Ech rappeléiere just nach eng 
Kéier: Gëschter gouf et e Rekord vun Neiinfek-
tiounen. Mir si vusäite vun der Santé frou fir all 
Stonn éischter, wou déi Mesuren a Kraaft sinn. Et 
ass e komplizéiert Gesetz, et ass schonn oft 
 ënnerstrach ginn haut. Mee mir si frou fir all Stonn 
éischter, wou et kann a Kraaft trieden. Et geet 
drëms, méi Schutz en place ze setzen.
A vu menger Säit aus och - nieft dem Merci, deem 
ech mech uschléissen, un d’ganzt Personal, un de 
Rapporter, och un eis Leit am Backoffice, déi hei 
immens villes geleescht hunn, fir dat heiten un 
d’Stoen ze kréien -, virun allem e ganz grousse 
Merci och un déi Leit, déi scho virgegraff hunn, déi 
emol guer net ofgewaart hunn, dass se iwwert e 
Gesetz gezwonge ginn, 2G ze maachen. Vill Organi-
sateuren hunn dat mat den Annoncë scho fräiwël-
leg en place gesat. Dat si Saachen, déi eis natier-
lech doranner bestätegen, dass mer hei zu Lëtze-
buerg ganz vill verstänneg Leit hunn, soss kéinte 
mer net an esou enger gudder Situatioun sinn, wéi 
se haut ass.
Merci och fir d’Verständnis. Ech weess, déi Geset-
zer si komplizéiert. Ech deelen allerdéngs net 
d’Aschätzung, ... Ech mengen, et gëtt kaum e Ge-
setz, dat esou breet am Detail bekannt ass bei de 
Leit dobausse wéi dat heiten, well et jiddwereen im-
mens concernéiert. Et gëtt ganz staark themati-
séiert. Ech weess net, ob Der d’Gefill hutt, eng Ab-
gabenordnung oder e Steueranpassungsgesetz 
oder ech weess net, de ganze Recueil vun de Loi-
spéciallen ... Ech weess net, ob ons Gesetzgeebung 
bei jiddwerengem esou bekannt ass.
Mir hunn de Prinzip « nul n’est censé ignorer la 
loi ». Dat gëllt natierlech ganz besonnesch hei an 
eise Kreesser. Mee och fir déi Leit, déi am Fong  
 geholl net fräiwëlleg Legislateur sinn a sech net do-
fir gemellt hunn, hei ze schaffe ronderëm d’Legisla-
tioun, ass dat eng grouss Fiktioun.
Do kann een dru schaffen, mee ech mengen, dass 
dat heite Gesetz ganz gutt banaliséiert ginn ass an 
dass de Gros vun de Leit dach och versteet, wat 
d’Mesurë sinn, quitte dass et schwiereg ass. Däers 
si mer eis bewosst an da gi mer ons Méi, fir dat 
esou einfach wéi méiglech ze erklären an ëmmer 
erëm duerzestellen.
Ech géif Iech Merci soen.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Merci villmools der 

Madamm Gesondheetsministesch Paulette Lenert. 
Parole après ministre fir d’Madamm Hansen.

 Mme	 Martine	 Hansen (CSV).- Jo, merci, Här 
 President. Ech hunn u sech just eng Fro, well mer 
dat elo no all den Erklärungen nach net kloer ass. 
Déi Jugendlech, déi an der Beruffsausbildung sinn, 
falen déi, wa se am Betrib sinn, ënnert den 3G? Dat 
ass déi éischt Fro. An déi zweet Fro ass u sech: Wa 
se ënnert den 3G falen a si loosse sech net impfen 
a si kënne sech et net leeschten, déi zertifiéiert 
Schnelltester ze bezuelen, hunn déi da kee Recht 
op Ausbildung? Da mussen déi hir Ausbildung 
ophalen. Ech froen dat just, well ech sinn dat de 
Moie gefrot ginn, well e Meedchen huet gesot: „Ech 
muss elo meng Ausbildung ophalen.“

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Den Här Educa-
tiounsminister Claude Meisch.

 M.	 Claude	 Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, Här 
President. Och merci un d’Madamm Hansen fir déi 
ganz pertinent Fro. Mir sinn och amgaang, déi dote 
Froen a ganz vill aner Detailfroen nach ze klären a 
wäerten och en temps utile do kommunikéieren. 
Ech denken, datt et kloer ass, datt am Betrib, wann 
do den 3G gëllt - an dat ass mat dësem Gesetz 
esou, wann dat d’Zoustëmmung de Mëtteg hei 
fënnt -, da gëllt dat och fir d’Apprentien. Da musse 
mer kucken, datt mer d’Apprentien en mesure  
 setzen, fir datt se och dovunner kënne profitéieren 
an awer hiren Apprentissage weider maachen.
Da gëtt et zwou Méiglechkeeten: Dat eent, dat ass 
effektiv, vläicht de Finanzement vun den Tester ze 
envisagéieren. Dat musse mer awer och nach eng 
Kéier kucken, well mer dat prinzipiell jo och net fir 
aner Leit maachen. Et kann awer och sinn, datt 
vläicht herno déi Zäit nogeholl gëtt, an där een 
dann dee Moment net konnt an d’Entreprise goen, 
an datt de prakteschen Deel zu engem anere 
 Moment nogeholl gëtt.
Tatsaach ass effektiv, datt ech och déi Zäit, an där 
ech praktesch an der Entreprise sinn, muss zer-
tifiéiert kréien, déi Moduller muss zertifiéiert kréien, 
fir gegeebenefalls mäin Diplom herno ze kréien 
oder ze progresséieren. Duerfir ass dat dote 
schonn eng absolutt pertinent Fro, bei där mer 
mussen d’Käpp beieneestrecken an eng Léisung 
derfir fannen a mir maachen dat selbstverständlech 
och zesumme mat de Beruffskummeren.

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Merci dem Educa-
tiounsminister. Da Parole après ministre fir den Här 
Fernand Kartheiser.

 M.	 Fernand	 Kartheiser (ADR).- Villmools merci, 
Här President. Ech wéilt mech elo der Madamm 
Hansen uschléissen an och nach eng Fro stellen, 
déi mer och de Mëtten elo nach gestallt ginn ass, 
an dat betrëfft d’CFL. Op der Eisebunn sinn d’Aar-
bechtsbedingunge jo éischtens ganz staark 
schichtofhängeg, mee och d’Kontrolleren am Zuch, 
déi kënne jo weeder eng Distanz halen nach soss 
iergendeppes, a si schaffe Schichten.
Dofir déi Froen, déi ech elo nach de Mëtte gestallt 
krut: Wéi ass et do? Gëtt et spezifesch Reegelen? 
Anscheinend wëssen d’CFL selwer nach net genee, 
wéi eng Reegelen elo sollen do applizéiert ginn an 
ob net de Service Santé vun der Eisebunn selwer 
och déi Zertifikater ausstellen kann.
Also ech mengen, hei ass vläicht een ënner anere 
Beräicher nach, fir dee vläicht eng séier Klarifika-
tioun néideg ass, well awer an deene Servicer eng 
Onsécherheet ass.
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An d’Wuert geet un d’Regierung.

 M.	 Marc	 Hansen, Ministre de la Fonction 
 publique.- Jo, vläicht ee Wuert. Et zielt natierlech fir 
alleguerten d’Leit, déi schaffen, och déi op der CFL, 
déi do wäerte schaffen. Et ass néierens eng Excep-
tioun. Dat hu mer och an deenen Diskussiounen, 
déi mer zesumme mat den Employeuren a mat de 
Gewerkschaften haten, festgehalen: dass kee Me-
tier ausgeholl gëtt, dass et fir se alleguerte wäert 
sinn.
Et wäerten Ufank Januar och nach Explikatioune 
ginn iwwert déi Testzenteren, dat heescht fir déi, 
déi sech impfe loossen. Do wäert de François 
Bausch, dee responsabel ass fir d’Arméi, Explika-
tioune ginn. Déi wäerten och siwen Deeg op siwe 
fonctionéieren, well et jo och Leit gëtt, déi de Week-
end iwwer schaffen. Do wäert dat natierlech e bës-
sen erofgefuer ginn. Dat wäerte méi wéi 150 Zal-
dote sinn, déi do an den Asaz kommen an deene 
verschiddenen Testzenteren. Dat kënne mer och 
nach eropfueren.
Do gesi mer jo an deenen nächsten Deeg och, wéi 
vill Leit sech impfe loossen, eng éischt Impfung 
hunn an eventuell nom 15. Januar - well dat leeft jo 
vun elo aus un - dann nach en Test brauchen.
An dann, wat d’Fonction publique ugeet, just fir dat 
och ze soen, an och de Gemengesecteur - ech hat 
dat an der Chamberskommissioun gesot -: Mir sinn 
um Finaliséieren a wann de Vott elo geholl ass hei 
vun der Chamber, wäerten och Circulairen eraus-
goen un alleguerten d’Chef-d’administrationen, déi 
dann och e ganze Katalog vun FAQe mat op de Wee 
kréien, wéi d’Situatiounen ze handele sinn.
Et ass ofgemaach mat der Inneministesch, dass se, 
wann déi Circulaire och do ass - well se mech dat 
och gefrot huet, well dat hir och wichteg ass -, dee 
Moment déi FAQen och weidergëtt, esou schreift, 
wéi dat natierlech och ass fir de Gemengesecteur.
De President ...
(Interruption et hilarité)
... vum Syvicol, deen huet mech dat och elo gefrot. 
Do wäerten dann natierlech och deementsprie-
chend Explikatioune kommen. Dat wäerten Do-
kumenter sinn, déi bis de 15. Januar nach etofféiert 
ginn, soudass do nach vill Informatioune wäerte 
kommen, fir dass och do vill Froe beäntwert ginn a 

fir dass mer esou gutt wéi méiglech och Äntwerten 
hunn a preparéiert sinn op deen obligatoreschen 3G 
an de Betriber.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci dem Mi-
nister fir d’Fonction publique Marc Hansen. 
D’Diskussioune sinn elo ofgeschloss. Mir kommen 
elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 7924. 
Den Text steet am Document parlementaire 792415.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7024 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir kommen elo zum Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An de Projet de loi 7924 ass mat 31 Jo-Stëmmen, 8 
Nee-Stëmmen an 21 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp (par M. Laurent Mosar),  
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par 
Mme Martine Hansen), Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise  
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert (par M. Jean-Marie 
Halsdorf), M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Françoise Hetto-Gaasch).
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment) 
Et ass also esou decidéiert.
Motions et résolution
Da komme mer nach zur Diskussioun respektiv der 
Ofstëmmung iwwert d’Resolutiounen a Motiounen, 
déi am Kader vun dësem Projet de loi deponéiert 
goufen.
Résolution 1
Fir d’éischt d’Resolutioun Nummer 1 vun der ADR, 
an där gefrot gëtt, datt Lëtzebuerg kuerzfristeg wéi 
och laangfristeg keng Impfflicht soll aféieren. Wie 
wëll zu dëser Resolutioun nach d’Wuert ergräifen? 
Den Här Georges Engel.

 M.	 Georges	 Engel	 (LSAP).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Bon, d’Resolutioun vun der ADR erënnert jo 
ganz kloer drun, datt d’Regierung festgehalen huet, 
datt et net zu enger Impfflicht kënnt. Hei gëtt 
 gefrot, datt se hei dann och souwuel kuerzfristeg 
wéi och laangfristeg ganz kategoresch ausge-
schloss soll ginn.
Dir hutt virdrun d’Gesondheetsministesch héieren: 
Et ass nach ëmmer esou, dass d’Regierung am 
 Moment net drun denkt, fir eng Impfflicht anzeféie-
ren, mee si wëll se awer och net 100%eg 
ausschléissen, well dat kéint e leschte Moyen sinn. 
An duerfir mengen ech, dass een déi Resolutioun 
hei net sollt unhuelen.

 Une	voix.- Très bien! 
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 

Här Engel. Wa keng weider … Den Här Claude 
 Wiseler.

 M.	 Claude	 Wiseler (CSV).- Här President, ech 
kann d’Meenung do deelen. Mir sinn net der Mee-
nung, datt eng Impfflicht momentan appropriéiert 
ass. Mir wëllen och alles maachen, fir eng Impf-
flicht ze evitéieren. Et weess een awer an där heiter 
Pandemie net, wat d’Zukunft eis bréngt. An ech hof-
fen, datt déi Zukunft esou ass, datt mer et ni wäerte 
brauchen. Mee ausschléisse kann een an dësem 
Fall ni eppes. Dofir stëmme mer déi Resolutioun hei 
net mat, mir stëmmen dergéint.

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Merci, Här Wiseler. 
Et ass keng Wuertmeldung méi do. Da kéime mer 
zum Vott vun dëser Resolutioun.
Vote sur la résolution 1
D’Ofstëmme fänkt un. De Vote par procuration. De 
Vott ass ofgeschloss.
An dës Resolutioun ass bei 4 Jo-Stëmme géint 56 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding.

Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par M. Jean-Marie 
Halsdorf), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
 Modert (par M. Félix Eischen), M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par Mme Diane Adehm) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,   
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M.Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Motion 1
Da kéime mer zur Motioun Nummer 1, wou gefrot 
gëtt, ob den Asaz vu mobille Loftfilteren net awer 
eng sënnvoll Alternativ soll kënne sinn. Wie wëllt 
d’Wuert zu dëser Motioun nach ergräifen? Den Här 
Claude Meisch.

 M.	 Claude	 Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo merci, 
Här President. Dir wësst - well mer hate schonn 
dacks d’Geleeënheet, hei doriwwer ze schwätzen -, 
datt mer ëmmer nees analyséiert hunn an déi 
lescht Expertisë consultéiert hunn, wat den Asaz vu 
Loftfilteren an de Schoulraim, awer sécherlech och 
op anere Plaze géif bréngen an datt d’Konklusioun 
bis elo ëmmer eendeiteg war, datt Lëften eigentlech 
déi besser Alternativ ass do derzou, well se d’Loft-
qualitéit verbessert, net nëmmen de Virus aus dem 
Klassesall oder aus anere Raimlechkeeten eraus-
bréngt, mee och Frëschloft erabréngt, wat fir 
d’Léiere virun allem grad esou wichteg ass an datt 
et net déi eventuell Risike mat sech bréngt, well 
duerch eng technesch Installatioun, déi och eng 
technesch, fachmännesch Waartung géif brauchen, 
an déi net fachmännesch ass, kann eventuell och 
eng falsch Sécherheet entstoen.
Dat war bis elo eigentlech ëmmer d’Konklusioun zu 
deem doten Theema a mir hunn och nach ganz 
rezent doriwwer nogesicht an och mat den Autori-
téite vun der Santé gekuckt, dat ze klären. An dat 
war bis elo ëmmer geschitt, soudatt dat, wat Dir hei 
frot, dat an aller Objektivitéit nach emol ze préiwen, 
eigentlech permanent quasi oder ëmmer nees 
 gemaach ginn ass an och weider wäert gemaach gi 
vun eis. Duerfir gesinn ech awer net an, datt mer 
eng Motioun dofir bräichten.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Meisch. An da geet d’Wuert bei den Här Claude 
Wiseler.

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 
Ech fannen déi Motioun hei ganz sympathesch, well 
et ass eppes, wat mir och säit Méint froen. Ech hätt 
zwar léiwer, hei géif stoen, mir sollen einfach déi 
Loftfilteren direkt an deene Klassesäll asetzen, wou 
dat, wat de Minister Meisch seet, déi Lëftung, net 
esou méiglech ass, wéi et gewënscht ass. A ver-
schiddene Klassesäll ass dat esou. Dofir hätte mer 
léiwer, et géif nach anescht hei stoen, méi prezis. 
Mee dat hei froe mir säit zwee, dräi Méint an dofir 
wäerte mer déi Motioun och matstëmmen.

 Une	voix.- Très bien! 
 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Merci, Här Wiseler. 

Da kënne mer zum Vott vun der Motioun Nummer 1 
kommen.
Vote sur la motion 1
D’Ofstëmme fänkt un. Da komme mer zum Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An dës Motioun ass bei 27 Jo-Stëmme géint 31 
Nee-Stëmmen an 2 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Félix Eischen), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Martine 
Hansen), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert (par Mme Françoise Hetto-
Gaasch), M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Diane Adehm) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
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 M.	Dan	Kersch, Vice-Premier Ministre.- Merci, Här 

President. A wann de Virriedner elo grad eng Rei 
Mercie lassginn ass, wëll ech dat natierlech och u 
seng Adress maachen. Ouni seng tatkräfteg Ënner-
stëtzung wär et och net zu dësem Gesetz komm. 

An ech wéilt dat widderhuelen, wat en elo grad uge-
schwat huet: Déi iwwerwältegend Majoritéit vun dë-
ser Chamber, an dat muss een no dëser Debatt fest-
stellen, dréit déi grouss Prinzippie vun dësem Gesetz 
mat. 2G fir de Fräizäitberäich, 3G op der Aarbecht, 
Contrôlë vun der Identitéit, fir der Fraude beim Covid-
Check entgéintzewierken, Exceptioune fir Leit, déi 
sech aus medezinnesche Grënn net kënnen impfe 
loossen, an och den Ok, fir Lëschten ze maachen op 
den Aarbechtsplazen, an de Sportsveräiner, an de 
Kulturveranstaltungen, fir eeben d’Kontroll ze erliich-
teren.

Ech géif esouguer bäifügen, ouni dass dat elo hei 
expressement gesot ass, dass och en Accord do 
ass, dass an den Apdikte ka geimpft ginn, an dass 
och en Accord do ass fir eng Reduktioun vun der 
Durée de validité vun de PCR- an de Schnelltester. 
Ech verstinn, dass aus politesche Grënn deen een 
oder aneren net kann iwwer säi Schied sprangen an 
dësem Gesetz net vorbehaltlos kann zoustëmmen. 
Wichteg ass awer, an dat wëll ech hei eng Kéier 
 ënnersträichen, dass eng grouss Akzeptanz do ass 
fir d’Regierungsvirschléi an dass mer virun allem ee 
gemeinsaamt Zil hei verfollegen: dat ass, den Impf-
taux an d’Luucht ze kréien an eist Land besser v is-
à-vis vum Virus ze schützen. 

Mir decidéieren haut warscheinlech iwwert déi 
lescht Chance, fir Schlëmmeres ze verhënneren. 
Och dat ass haut hei ugeklongen: d’Aféiere vun der 
Impfflicht, déi keen, kee sech wënscht an déi ënner 
Ëmstänn méi Problemer schaaft wéi se der léist. 
Mir decidéieren driwwer, fir ze verhënneren, dass 
mer zréckfalen an e Lockdown kréien, wat eng 
 Katastroph wär fir eis Ekonomie an och fir d’Sozial-
kohäsioun hei an eisem Land. Dat wësse mer alle-
guer.

Et sinn eng Rei vu berechtegte Froe gestallt ginn, 
dat soll een hei net verstoppen, an déi sinn zum 
Deel jo och an der Kommissioun scho ugeschwat 
ginn. Et ass e bësse schued, dass aus deenen De-
tailfroen eraus d’Decisioun bei deem engen oder 
anere komm ass, fir dësem Gesetz net zouzestëm-
men. An trotzdeem probéieren ech esou gutt wéi 
méiglech, op eng Rei vun deene Froen ze äntweren.

Mer hate scho kuerz d’Geleeënheet, iwwert d’Notifi-
katiounsflicht bei de Privatfester ze schwätzen. Mir 
sinn eis eens, dass dat och scho bestanen huet a 
mir sinn der Meenung, dass et e falscht Zeeche 
gewiescht wär, genau zu dësem Moment, wou mer 
den 2G fir d’Privatfester aféieren, elo d’Signal ze 
ginn, dass ee sech net bräicht ze notifiéieren. An 
ech mengen, dass d’Gesondheetsministesch herno 
de genaue Chiffer huet vun de Leit, déi et bis haut 
scho gemaach hunn. Dat wär e falscht Zeeche 
gewiescht, well et géif insenuéieren, et wier jo awer 
net esou eescht gemengt mam 2G op de Privat - 
fe ster.

Wat d’Lëschten ugeet, fir de CovidCheck ze 
 vereinfachen: Jo de Problem ass effektiv bekannt. 
Mir wëssen dat, dass mer e Problem hunn, dass 
mer net genau d’Durée wësse vun der Gültegkeet 
vun engem QR-Code. Dat läit awer net un der Lëtze-
buerger Regierung, dat läit dorunner, dass mer keng 
europäesch Eenegung hunn. An de Premier huet 
net méi spéit wéi haut um Conseil zu Bréissel drop 
higewisen, dass mer drop drängen, endlech eng eu-
ropäesch Léisung ze kréien, fir dass ee weess, wéi 
laang säi QR-Code gülteg ass, nodeems ee geimpft 
ginn ass.

Den Accès zum Service public ass och ugeschwat 
ginn. Am Prinzip si mer eis och do eens, dass een 
dee soll erhalen. Ech mengen, dat ass och gutt 
esou. Och do ass et, mengen ech, awer kloer, dass 
mer eng Analogie zum Privatsecteur hunn. Dat huet 
de Minister Hansen virdru scho gesot. De Beamte 
muss am 3G sinn an de Client, dee fonctionéiert 
esou, wéi et och am Privatsecteur ass, dee muss 
dat dann eeben net hunn. An natierlech muss de 
Patron, ob dat elo de Staat ass oder d’Gemeng, al-
les maachen, fir de Beamten ze schützen. An 
 duerfir gi jo och d’Aktivitéiten an de Guicheten net 
zréckgesat, esou wäit, wéi dat méiglech ass, an op 
där anerer Säit och all materiell Schutzvirstellunge 
gesicht, déi iergendwou méiglech sinn.

Jo, mir wëssen, dass et e Problem ka gi vu Mëss-
brauch vu Krankeschäiner. Ech schwätzen esou 
séier, well ech der Madamm Lenert och nach wëll e 
bëssen Zäit loossen. Jo, mir wëssen, dass et e 
Mëssbrauch vu Krankeschäiner riskéiert ze ginn. 
Mir wëssen awer och, dass mer keng Méiglechkeet 
hunn, dee Problem kuerzfristeg ze behiewen. Mir 
hunn do e gewëssent Vertrauen an d’Dokteren, 
dass se wëssen, ëm wat et hei geet. Dat ass dat 
Eent. Dat Zweet ass, dass mer souwuel vum Mi-
nister vun der Sécurité sociale wéi och vum Mi-
nister vun der Fonction publique gesot kritt hunn, 
dass si hir jeeweileg Dokteren an de Contrôle médi-

cal ugewisen hunn, ze kucken, wann hinne Fäll op-
falen, fir dass se déi och kontrolléiere ginn. 

Op där anerer Säit wësse mer awer och aus der 
 Erfarung aus dem Ausland, dass et e Phenomeen 
ass, wat an deenen zwee, dräi éischten Deeg wäert 
optrieden, mee dass et sech awer net iwwer 
Wochen hinzitt, well et ganz wéineg Doktere gëtt, 
déi sech dozou hiräisse loossen, do falsch 
Krankeschäiner auszestellen.
Ech wëll nach ee Wuert zu de gratis Tester soen, fir 
dass do keng Verwirrung opkënnt. Et gëtt en  Accord 
tëschent Patronen, Regierung a Gewerkschaften, 
dass d’gratis Tester just fir déi Leit wäerte sinn, déi e 
Schratt op d’Gesellschaft zoumaachen, sech eemol 
impfe loossen - extra fir déi Leit ginn och zousätz-
lech Capacitéite mat Hëllef vun der Arméi geschaaft. 
Jo, et ass richteg, d’Gewerkschafte wäre gär méi 
wäit gaangen, mee do ass et keen Accord ginn 
tëschent deenen dräi Partner. An deen Accord, dee 
mer fonnt hunn, ass schlussendlech ee vun dräi Part-
ner, deen och vun deenen dräi Partner gedroe gëtt.
Ech wéilt just nach vläicht mäi Wonsch ausdrécken, 
dass dat, wat den Här Clement hei gesot huet, dass 
dat eng Kéier Wierklechkeet gëtt, dass mer iwwer-
haapt nëmme méi Gesetzer hei an der Chamber 
stëmmen, wou mer herno keng Geriichter méi 
brauchen. Leider ass d’Realitéit, an net nëmmen hei 
zu Lëtzebuerg, eng ganz aner. Den 3G gëtt et net 
nëmmen hei zu Lëtzebuerg, et gëtt en an der 
Tëschenzäit an der Praxis schonn a ganz ville 
 Länner. En huet och do déi Problemer opgeworf, déi 
Dir hei zu Recht zitéiert hutt, mee en huet awer och 
do säin Zil erreecht, nämlech dozou bäizedroen, 
dass vill méi Leit sech impfe loossen. An dat ass 
och eist Zil. 
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools 
dem Vizepremier Dan Kersch. An de Relais fir d’Re-
gierung iwwerhëlt elo d’Madamm Gesondheetsmi-
nistesch, d’Madamm Paulette Lenert.
(Brouhaha)

 Mme	 Paulette	 Lenert, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. Ech probéieren, mech dann 
och kuerzzefaassen. Fir vill Saache kann ech ver-
weisen op Diskussiounen, déi mer schonn haten an 
der Chamberskommissioun.
Virun engem Joer - ech géif drun erënneren - ass hei 
no Fräiheet gefrot ginn, no Fräiheet fir d’Feierdeeg. 
Do hu mer driwwer geschwat, wéi vill Deeg Deroga-
tioun zu Reegele mer sollen huelen oder net. Mir sinn 
deemools géint de Stroum geschwomm als Regie-
rung an et huet sech erwisen, dass mer net esou 
Onrecht domadder haten. Mir kruten Onmënsch-
lechkeet ënnerstallt, et sinn elle Wierder gefall, mee 
mir hunn op d’sanitär Absurditéit vum Argument 
 higewisen. An d’Realitéit an deene Länner, déi do e 
bësselchen noginn hunn, déi e bësselche méi labber 
waren iwwert d’Feierdeeg, huet ons gewisen, dass et 
heiansdo besser ass, virsiichteg ze sinn an eeben 
net mam Stroum ze schwammen.
D’selwecht mat eiser Strategie, déi permanent 
adaptéiert ginn ass, awer ni an e féxe Plang age-
floss ass. Och haut gëtt erëm no engem Plang 
 gefrot. Ech mengen, quasi all Länner hunn entre-
temps agesinn, no zwee Joer, dass e Plang wierk-
lech net hält. Firwat? Den Här Wiseler huet et am 
Fong ugeschwat. Wann een eng kloer Visioun no vir 
gëtt an et muss een herno hannerrécks rudderen, 
well et awer net op d’Realitéit passt, dat hunn d’Leit 
net gären. Dat war eis hei zu Lëtzebuerg relativ fréi 
bewosst. Mir hu ganz fréi ganz bewosst de Choix 
gemaach, mat Indicateuren ze fueren a flexibel ze 
sinn an hunn drop gezielt, dass d’Leit drop 
 vertrauen, dass mer dat och maachen an zäitno déi 
richteg Decisiounen huelen.
Ech sinn haut ganz besonnesch frou, dass op alle 
Fall an dësem Raum kee Mënsch méi d’Pandemie a 
Fro stellt. Dat heescht, dat politescht Pamphlet, dat 
zirkuléiert ass an de leschte Wochen a bei deem 
ëmmer geschwat gëtt vum Pretext vun der Pande-
mie, ass gottseidank an dësem Haus widderluecht. 
Dës Pandemie ass kee Pretext, et ass eng Realitéit, 
et ass e Schicksalsschlag fir Lëtzebuerg a fir 
d’ganz Welt.
D’Verhältnisméissegkeet, doriwwer gëtt och vill ge-
schwat. Et ass dat, wat mer ustriewen déi ganz Pan-
demie iwwer, fir wierklech net ze vill aschneidend ze 
si mat de Mesuren, déi mer huelen, fir ëmmer nëm-
men dat ze maachen, wat muss sinn, an net méi.
Jo, mir spillen am Moment am Mëttelfeld. Wat 
d’Impftauxen ugeet, beweege mer eis iergendwou 
an der Moyenne vun der EU. Dat ass richteg, do 
leede mer net. Mee fairerweis muss een awer soen: 
Wann een dat kuckt, wat zielt, nämlech wéi d’Situa-
tioun am Land ass, wéi d’Situatioun an de Spideeler 
ass, wéi d’Situatioun vun den Neiinfektiounen ass, 
da gesäit een, dass mer ganz gutt leien.
Kuckt eng Kéier ronderëm bei eis Nopeschlänner. Et 
ass gesot ginn. Kuckt, wéi et an der Belsch ass, a 
Frankräich, an Däitschland. Do sinn d’Hospitalisa-
tioune wäit méi héich wéi hei zu Lëtzebuerg. 
D’Neiinfektioune si wäit méi héich, an dat och sou-

guer a Länner - an den Här Wiseler huet et virdrun 
ënnerstrach -, an deenen e ganz héijen Impftaux 
ass. Also maache mer sécherlech net alles falsch. 
An ech kann dorauser nëmme schléissen, dass 
d’Leit sécherlech matkréien, wat zielt, ganz gutt an 
deem Land hei matkritt hunn, wat zielt. Well wa si 
net géife matmaachen, da kéinte mer net an där 
 Situatioun sinn, an där mer haut sinn.
Mir kënnen nëmmen an där Situatioun sinn, well 
 dobausse verstane gëtt, wat zielt, well verstane 
gëtt, wat wichteg ass. Anescht hätte mer eng Situa-
tioun, déi warscheinlech och net anescht wär wéi 
an deenen anere Länner.
Nawell ginn d’Zuelen erop, jo, a mir mussen do 
usetzen, wou de gréisste Risiko ass. Mir hunn 
d’Asiicht och - leider, muss ee soen. Mir haten e 
gewëssenen Optimismus am Hierscht, wou mer 
 geduecht hunn, et hätt een de Wee kloer virun Aen, 
deen et bräicht, fir eraus aus der Pandemie: den dä-
nesche Wee. Et ass ugeschwat ginn. Den dänesche 
Wee war dee vun engem Freedom Day, op deem al-
les opgehuewe ginn ass a fir de Rescht op Vertraue 
gesat ginn ass. An et ass gutt schifgaangen!
Mir waren dee Moment net op deem Taux - zum 
Gléck, kann een haut soen, réckbléckend. Mir hunn 
ons Mesuren en place gelooss. Dat heescht, mir 
sinn do, wou aner Länner elo erëm mussen drop 
zréckkommen. Et ass keen Zickzack gewiescht. An 
trotzdeem wësse mer haut besser, duerch déi Erfa-
rungen, och duerch schlecht Erfarungen, wat gëllt. 
Wat gëllt? Et gëllt, un zwou Schrauwen ze dréinen. 
Dat eent ass, d’Impfung an d’Luucht ze kréien, en 
héijen Impftaux; do féiert kee Wee derlaanscht. 
Nieft vill Kritik héieren ech wéineg Alternativen, wéi 
mer derlaanscht kënne kommen. A mir musse 
 parallell dozou, an dat ass déi neist Erkenntnis, och 
nach grad mat engem Omikron um Horizont, 
Zousaz mesuren en place halen. Dat ass dat, wat 
mer hei maachen.
Wann ee wëllt effikass sinn, da geet een dohin, wou 
de Risiko am héchsten ass. An haut ass et statis-
tesch evident, dass net geimpfte Leit vill méi en héije 
Risiko mat sech droen, krank ze ginn. Dat ass fir si 
perséinlech net gutt. Mir hu sécherlech do eng Ver-
flichtung als Politik, fir d’Gesondheet vu jidd-
werengem ze suergen. Mee et ass virun allem fir de 
System net tragbar. Et sinn ze vill Leit nach net 
geimpft, fir dass een do kéint ewechkucken. Mir 
mussen elo differenzéiert virgoen. Et ass einfach 
esou, dass déi Leit, déi haut net geimpft sinn, e ganz 
grousse Risiko hunn, am Spidol ze landen iwwer 
laang Wochen an do ganz vill Ressourcen ze mobili-
séieren an dass mer dat am Moment net  gestäipt 
kréien, wa mer net méi differenzéiert virginn.
Elo si mer nach net bei enger Impfflicht. Och déi 
kann een haut net méi zu 100 % ausschléissen, well 
mer net genau wëssen, wat kënnt, wat dat Ganzt 
eis reservéiert. Mee dat differenzéiert Handelen, do 
féiert an eisen Aen haut kee Wee méi derlaanscht.
Et ass och gesot ginn: Mat enger neier Variant, déi 
nach méi schnell ronderëm geet, hu mer éischt 
 Erkenntnisser, nach net all d’Erkenntnisser. Do 
waarde mer natierlech mat Spannung drop, wat 
nach kënnt, wëssen awer haut, dass de Schutz 
 géint Hospitalisatiounen éischten Etüden no relativ 
gutt ass, net grad esou gutt wéi bei där anerer Va-
riant, bei där en op 90 % geschat ginn ass. Hei gëtt 
en op 70 % geschat. Dat weist, dass et net de 
 Moment ass, fir méi labber ze sinn.
An och wat d’Efficacité vaccinale zu Lëtzebuerg 
ugeet, invitéieren ech Iech alleguerten, den Avis 
vum CSMI vum 13. Dezember ze liesen, vun deem 
Der bestëmmt scho Kenntnis geholl hutt. Do hutt 
Der eng gutt Analys, wéi et grad och bei den Eeleren 
hei zu Lëtzebuerg ausgesäit mam Impfschutz. Do 
si mer parallell zu deenen anere Länner. Insgesamt 
kann een zréckbehalen, dass de Risiko fir eng 
Neiinfektioun néngmol manner héich ass fir e 
 Mënsch, dee geimpft ass wéi fir e Mënsch, deen net 
geimpft ass, an dass de Risiko, fir hospitaliséiert ze 
ginn - an dat ass keng Freed, kuckt déi Reportagen 
aus de Spideeler -, zéngmol méi héich ass, wann een 
net geimpft ass, wéi wann ee geimpft ass.
Da wësse mer och, dass no ongeféier 90 Deeg no 
der zweeter Dosis de Risiko, fir sech ze infizéieren 
a fir erëm eng Kéier méi schwéier Konsequenzen 
erëm lues a lues eropgeet. Dofir och hei nach eng 
Kéier den Appell ze boosteren. Et ass net onbe - 
d éngt de Sujet vun haut, mee et kann een et net oft 
genuch soen.
Mir sinn amgaangen, alles ze maachen, fir d’Leit 
dovun ze iwwerzeegen. Ech géif vläicht vun der 
Zäit, déi mer bleift, profitéieren, fir op e puer Froen 
anzegoen, déi méi spezifesch gestallt gi sinn. D’No-
tifikatioun am Privaten - et ass richteg gesot ginn - 
hu mer scho länger ageféiert. Mir maachen och 
ëmmer nieft de Gesetzer banaliséiert Flyeren, op 
deene mer d’Mesuren duerstellen. Déi gi ganz vill 
erofgeluede vun eisem Site, dausendemol fir d’Be-
triber, fir den Horeca an esou weider. Och dat wäert 
hei natierlech erëm erkläert ginn.
D’FAQen, an deenen all d’Froen, déi un ons eruge-
droe ginn, opgeschafft ginn, ginn och ëmmer erëm 

adaptéiert, wann nei Mesurë kommen. An, just fir 
Zuelen ze ginn, mir hu säit Ufank vum CovidCheck 
25.000 Notifikatiounen erakritt an der Direction de 
la santé. Dovunner sinn 10 % vu Betriber, de Rescht 
ass vu Privatleit. Dat heescht, ech sinn awer ganz 
frou, dass vill Leit dat matkréien. A mengem Ëmfeld 
ass et zimmlech gewosst, mee et wäert net jidd-
wereen et matkréien. Mee mir kënnen nëmme fest-
stellen, dass et direkt gegraff huet. Wéi gesot, 10 % 
vun deene 25.000 si vun Entreprisen, dee Rescht si 
privat Notifikatiounen. Dat ass vun eiser Säit aus 
op alle Fall zefriddestellend. A mir wäerten dat och 
ëmmer erëm widderhuelen.
Zu de Kannerimpfunge gëtt gesot: „Wisou waarden 
op Etüden, wann aner Länner an der Welt schonn 
impfen?“ Ma mir halen eis un dat, wat d’Experten 
eis soen. Mir hunn och do eise Conseil supérieur 
des maladies infectueuses, deen d’selwecht wéi 
d’Haute Autorité de Santé a Frankräich, d’ailleurs, 
d’selwecht wéi eng STIKO hei op Prioriséierung 
pocht. Et ass wichteg, wann een nëmmen eng 
 be schränkte Quantitéit un Impfstoff huet, dass ee 
mat Prioritéite fiert. Dat sinn d’Primovaccinatiou-
nen. Dat sinn déi Leit, déi vulnerabel sinn, déi 
mussen och geboostert ginn ab engem gewësse-
nen Delai, an dat sinn an enger éischter Linn elo déi 
vulnerabel Kanner!
Den CSMI huet sech awer generell ganz positiv aus-
gedréckt zu der Impfung vu Kanner. Dat gesäit a 
priori gutt aus. An doduerch, dass mer déi Priorisa-
tioun elo en place hunn, hu mer am Fong geholl 
d’Chance - an dat ass dat, wat d’Experten eis och 
froen -, dass mer ganz zäitno nach wäerten Zousaz-
opschloss kréie vun Etüden. A wann dat alles dat 
bestätegt, wat mer haut unhuelen, dass dat kee 
Problem ass, fir d’Kanner ze impfen, da wäerte mer, 
soubal déi Donnéeën och disponibel sinn, ganz 
zäitno ufänken, d’Kanner alleguerten ze impfen.
Et muss ee wëssen, dass déi jëtzeg Etüden op 
engem klengen Echantillon fousse vu ronn 2.000 
Leit. Dat ass net grouss. A mir hunn eeben 
d’Chance, elo virun Enn des Joers nach eng ameri-
kanesch Etüd ze kréien, déi den CSMI eis gefrot 
huet - och ofzewaarden. Dofir respektéiere mer dat 
och. Dat ass net einfach willkürlech esou vun der 
Regierung decidéiert ginn. A soubal dat virläit a 
wann do näischt dergéint schwätzt an nei Erkennt-
nisser kommen, déi elo eventuell zu enger neier Vir-
siicht géifen opruffen, da wäerte mer dat selbst-
verständlech och ausweiden.
Dann de Plan hospitalier: Do géif ech verweisen. Do 
hate mer och scho ganz vill Question-parlementai-
ren. Dir kënnt och Är Notte kucken. Mir ware 
schonn oft an der Chamberskommissioun, an där 
mer doriwwer geschwat hunn. Dee Plang, dee steet 
vun Ufank vun der Kris un. Wéi gëtt deen erschafft? 
An engem Aarbechtsgrupp an der Cellule de crise, 
déi spezifesch de Spideeler dediéiert ass, wou de 
Commissaire bei eis aus dem Haus fir d’Spideeler 
derbäi ass, mee wou och sämtlech Spideeler ver-
truede sinn.
Selbstverständlech schaffe mir do mat deenen 
 Acteuren zesummen, déi d’Responsabilitéit hu fir 
d’Prise en charge. A mir hate scho Geleeënheet, en 
Austausch doriwwer ze hunn. Selbstverständlech 
ass déi Fro vun engem Covidspidol reegelméisseg 
komm, och a Froen. Do fannt Der Äntwerten. Ech 
hunn och nach eng vum Juni am Kapp vusäite vun 
der ADR, an där de Plang erëm eng Kéier ganz de-
tailléiert kommentéiert an erkläert gëtt. Mee och 
hei hu mer Tier gedréint, eis Direktioun war op Vi-
sitt.
Ech erënnere mech, dass den Dokter Schmit Iech 
dovunner gezielt hat. Mir waren dat op Tréier kucke 
gaangen, well vusäite vun der AMMD ëmmer dee 
Modell no vir gekéiert gëtt. Et ass awer nun emol 
esou - an dat hat ech Iech och scho gesot an der 
Chamberskommissioun -, dass unisono sämtlech 
Spideeler zur Konklusioun komm sinn, dass dat net 
de beschte Modell ass. Dat ass och an Däitschland 
d’Erkenntnis gewiescht. Et ass ganz schwéier. De 
Covidpatient ass e komplizéierte Patient. E brauch 
eng multidisziplinär héichqualifizéiert Ekipp ron-
derëm sech an et ass einfach an der Praxis méi ein-
fach, dat an de Spideeler ze maachen, well déi 
Ekippe jo och aner Patiente musse bedéngen. 
Wann een esou Ekippe ganz muss erauslageren, 
ass dat net effikass. Dat ass op alle Fall d’Konklu-
sioun vun den Experte bei eis.
Dat ass thematiséiert gi mat deenen, déi an der 
Responsabilitéit sinn, dat sinn eis Spideeler. An ech 
ënnersträichen et nach eng Kéier: Dat war unisono, 
et war jiddwereen der Meenung, dass mer bei ei-
sem Stufeplang sollte bleiwe mat allem, wat dee 
beinhalt. An den Echange mat esou Spideeler hate 
mer gesicht. Do sinn d’ailleurs lafend Echangen, 
well mer jo an enger Situatioun sinn, an där Lëtze-
buerg zum Gléck - zum Gléck! - nach net muss Leit 
erausginn, contrairement zu eisen Nopeschlänner, 
déi an enger Situatioun sinn, an där se Patiente 
schonn erëm mussen ëmlageren. An doduerch si 
mer mat hinnen natierlech och reegelméisseg am 
Gespréich.
Dann zu der Prozedur, wat elo déi Leit betrëfft, déi 
net kënne geimpft ginn. Déi Prozedur ass selbstver-
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Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M.Charles Margue.

Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc 
 Goergen.

Motion 2

Da komme mer zur Motioun Nummer 2, déi vun 
deene Lénken deposéiert ginn ass, a wou et drëm 
geet, datt d’Fraise vun den Employeure sollen 
 iwwerholl ginn. Wëllt nach een d’Wuert zu dëser 
Motioun ergräifen? Den Här Sven Clement.

 M.	Sven	Clement	(Piraten).- Merci, Här President. 
Prinzipiell ass et mer jo sympathesch, datt d’Sala-
riéen et net sollen iwwerhuelen. Dat hunn ech a 
menger Ried gesot, dat hunn ech och scho beim 
leschte Covidtext a menger Ried gesot. An ech 
bleiwen och dobäi, datt mer et, wa mer et als 
 Sécherheetsmoossnam consideréieren, net däerfen 
de Salariéen operleeën. Et gëtt nämlech och keng 
Flicht fir de Salarié, säin eegene Casque ze kafen 
oder seng eege Sécherheetsschong ze kafen.

Dovun ofgesinn fannen ech et awer e bësse limita-
tiv, fir elo hei an der Motioun ze fuerderen, datt 
d’Employeuren dat musse bezuelen, well ech ginn 
d’Hoffnung net op, datt sech do awer vläicht nach 
eng aner Léisung fanne kéint, datt de Staat en Deel 
géif en charge huelen, an net nëmmen e Fong, fir 
déi Employeuren, déi vläicht Schwieregkeeten 
 domadder hätten, mee dat da generell ze maachen.

Deementspriechend wäerte mir eis bei där heiter 
Motioun enthalen, well et eeben net nëmmen den 
Employeuren hir Responsabilitéit kéint sinn, mee 
eeben och vläicht de Staat do kéint asprangen.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
 Clement. An da kritt den Här Fernand Kartheiser 
d’Wuert.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Jo, Här President. 
Ech wéilt och deene Lénke Merci soe fir déi Propo-
sitioun. Mir kënnen déi hei awer net mat deelen, 
well mer de Prinzip vun de gratis Tester ... - dat 
heescht gratis: de Staat soll se bezuelen an all 
Steierbezueler bezuele jo da mat, dat heescht, 
 doduerjer och d’Patronen.

Mee mir hu generell e Problem domat, datt relativ 
vill Responsabilitéit hei op d’Patrone schonn 
ofgewälzt gëtt an deem Gesetz, wat mer elo hunn. 
An ech mengen, datt eis Optioun eng ganz kloer 
ass: e massiven Asaz vu staatlech bezuelten 
 Tester. Dat ass déi Optioun, déi mir niewent der 
Impfung proposéieren an dat ass dofir net dee Wee, 
deen hei an der Motioun virgeschloen ass. An dofir 
stëmme mer dat och net mat. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An da geet d’Wuert un den Här Claude 
Wiseler.

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 
Ech hoffen u sech, esou wéi ech et a menger Ried 
gesot hunn, datt eng Rei Méiglechkeete fonnt ginn, 
wou de Staat kann iwwert d’Testcampagnen, esou 
wéi se an deene leschte Woche waren, en Deel vun 
de Fraise vun esou Tester matbezuelen. Dat ass dat 
Éischt.

Dat Zweet, dat ass: Mir mengen awer, datt en Ac-
cord zwëschent Sozialpartner fonnt ginn ass an 
datt deen Accord esou tel quel an d’Gesetz iwwer-
holl ginn ass an dësem Punkt. Dofir wäerte mer dës 
Motioun hei net matstëmmen.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Wiseler. Ech mengen, da kënne mer zum Vott 
vun der Motioun kommen. Nee, den Auteur, 
 d’Madamm Oberweis, wëllt nach.

 Mme	 Nathalie	 Oberweis (déi Lénk).- Wann ech 
däerf kuerz reagéieren. Merci fir all Är Reaktiounen. 
Bon, mir bedaueren et e wéineg. Natierlech si mir 
och oppen dofir, dass de Staat intervenéiert an de 
Staat finanziell hëlleft. Ech mengen, dat steet jo 
och am zweeten Tiret, dass eng Base légale kéint 
kreéiert ginn, eebe grad fir deene méi schwaachen 
Employeuren ënnert d’Äerm ze gräifen. Also mir si 
ganz oppe fir déi Diskussioun. Mir wéilte just gären 
drop hiweisen, dass et extreem vill prekariséiert 
Aarbechter an Aarbechterinne gëtt, déi eebe grad 
dem Virus méi exposéiert si wéi anerer. An dorëms 
geet et.

(Interruption par Mme Myriam Cecchetti)

Genau. A mir fannen et immens schued, datt déi Dis-
kussioun elo zougemaach gëtt. Wann et méiglech 
ass, kënne mer an enger Kommissioun driwwer 
schwätzen. A jo, et wier e bësse schued, wa se 
 einfach esou ofgewise gëtt. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. Da kéime mer elo zum Vott vun der 
 Motioun.

 M.	 Dan	 Kersch, Vice-Premier Ministre.- Här 
 President.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- De Vizepremier, 
den Här Dan Kersch.

 M.	Dan	Kersch, Vice-Premier Ministre.- Dir gesitt 
mech schonn net hei op der Bänk, wat gëtt dat 
eréischt, wann ech do sëtzen?
(Hilarité) 
Ech wollt fir d’éischt emol soen, den Här Wiseler 
huet, mengen ech, schonn een Deel vun der Äntwert 
ginn, déi ech och elo wäert ginn. Dat heiten, wat 
mer elo am Gesetz stoen hunn, ass d’Ergebnis vun 
engem tripartiellen Accord. An an deem Accord 
huet all Säit misse Kompromisser maachen, 
souwuel d’Gewerkschaften, déi dat heite schluss-
endlech acceptéiert hunn, mat Murren, sou wéi ech 
et virdru gesot hunn, wéi och d’Patronen, déi op eng 
Rei vun hire Fuerderungen hu misse verzichten, 
 ënner anerem dass se keng Licenciementer däerfe 
maachen, ënner anerem dass se keng Sanction-dis-
ciplinairen däerfen huelen. 
Dat heiten ass also en Accord, deen ënnert de 
 Sozialpartner fonnt gëtt. An ech mengen, et wär e 
schlecht Zeeche vun der Chamber, wa mer dat elo 
géifen hei zerstéieren. Doriwwer eraus, an dat wëll 
ech och nach eng Kéier ënnersträichen, ass een 
Deel vun deem Accord, deen elo net an deem 
 Gesetz hei steet, mee deen awer elo scho vum Här 
Hansen erkläert ginn ass. D’Regierung huet sech 
also och beweegt, wat d’gratis Tester ugeet. An 
zwar, dass mer soen, dass mer alleguerten d’Tester 
vun deene Leit bezuelen, an zwar integral bezuelen, 
net nëmmen en Deel dovunner, mee integral d’Re-
gierung d’Käschten iwwerhëlt vun deene Leit, déi 
sech eemol picke gelooss hunn, déi eemol de 
Schrëtt op d’Gesellschaft duergemaach hunn. Fir 
déi wäerte mer iwwert déi ganz Durée bis den 28. 
Februar d’Käschte vun den Tester iwwerhuelen. An 
ech mengen, dass dat e gudden Accord ass an dee 
sollt een elo net hei a Fro stellen.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools 
dem Här Vizepremier Dan Kersch. Da kënne mer elo 
awer zum Vott vun der Motioun Nummer 2 kom-
men.
Vote sur la motion 2
D’Ofstëmme fänkt un. Da komme mer bei de Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An dës Motioun ass bei 2 Jo-Stëmmen, 56 Nee-
Stëmmen an 2 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie 
Oberweis.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Félix Eischen), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Martine 
Hansen), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert (par Mme Diane Adehm),  
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par M. Georges 
Mischo) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M.Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc 
 Goergen.
Motion 3
Da kéime mer zur Motioun Nummer 3 vun der  
Sensibilitéit déi Lénk, wou et ëm d’Mise en place 
vun engem Programme de coopération mat de  
Gemenge geet.
Wie wëllt nach zu där Motioun d’Wuert ergräifen? 
D’Madamm Gesondheetsministesch Paulette 
 Lenert.

 Mme	Paulette	 Lenert, Ministre de la Santé.- Jo, 
merci. Hei ass eng Invitatioun un d’Regierung, dass 
mer solle méi enk mat de Gemengen zesumme-
schaffe fir ze kucken, wéi eng Populatioune vläicht 
Retizenzen hunn, fir sech impfen ze loossen. Et gëtt 
och gefrot, fir déi lokal Acteure méi mat anzebe-
zéien, respektiv d’Kommunikatiounsmaterial a méi 
Sprooche vereinfacht opzebereeden.

Ech géif gär drop hiweisen, dass mer dat maachen, 
scho säit enger Rei Wochen a Méint mëttlerweil. 
Mir hunn Analyse gemaach a mir hu jo och ganz 
 geziilt - ech mengen, mir haten och schonn 
Echangen do driwwer - Kontakt geholl mat deene 
Gemengen, wou eeben den Impftaux méi niddreg 
ass wéi d’Moyenne. Mir hu mat hinnen zesumme ge-
kuckt, d’Impfcampagnë lokal ze gestalten. Do waren 
déi Gemenge mat agebonnen, d’selwecht och lokal 
Acteuren. Ech denken un d’ASTI, un d’Culten, déi mer 
och gesinn, also eng ganz Rei Acteuren hu mer impli-
zéiert fir ze gesinn, wou mer nach kënne méi lokal 
eragoen. Dat heescht, dat leeft u sech alles.
An och deen drëtte Volet, wat d’Kommunikatioun 
ugeet, si mer nach amgaangen …, also zu deene 
ville Sproochen, déi mer souwisou schonn um 
Lafen hunn, wäerten nach zousätzlech Sproochen 
opgeschafft ginn, soudass ech dat natierlech alles 
positiv gesinn. Dat si Saachen, déi mer afléisse 
g elooss hunn, wou mer drop schaffen, soufern 
mecht d’Motioun fir eis net direkt Sënn, mee et ass 
eng grouss Bestriewung fir eis, lokal ze schaffen. 
Also dat si Leit, déi weider näischt maache wéi dat.

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Merci villmools der 
Madamm Gesondheetsministesch. An da geet 
d’Wuert bei den Här Fernand Kartheiser.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Jo, Här President. 
Villmools merci. Och nach eng Kéier merci un déi 
Lénk, datt se dat hei proposéiert hunn. Mir stëm-
men dat hei mat.
Mee ech wëll awer vläicht eng Bemierkung maa-
chen, och un d’Adress vun der Madamm Gesond-
heetsminister. Mir haten, ech mengen den Här Keup 
hat dat gemaach, viru Kuerzem eng Question parle-
mentaire gestallt, déi och an déi hei Richtung 
gaangen ass, well mer jo eigentlech déi Informa-
tioune brauchen - Wou leien d’Problemer? Bei kultu-
rellen Ursaachen? Bei Nationalitéiten? -, well mer 
eebe mussen déi Leit kënnen erreechen. An ech 
mengen, d’Madamm Gesondheetsminister, wann 
ech mech elo gutt erënneren, hat geäntwert, déi 
Donnéeë wären ëffentlech net disponibel. 
Éischtens mengen ech awer, datt d’Parlament 
d’Recht op déi Informatiounen huet. A wann d’Ma-
damm Gesondheetsminister aus Grënn, déi se eis 
da muss erklären, mengt, datt déi Donnéeën net 
solle kommunikéiert ginn, da misst dat eeben an 
enger Kommissioun geschéien ënner engem Huis 
clos an da muss se eis erklären, firwat dat net soll 
disponibel sinn. 
Mee ech mengen, dee gesellschaftleche Problem, 
deen hei ugeschwat ass, deen deele mer, dee gesi 
mer jo alleguer a mir deele jo alleguer déi Suerg, 
datt mer sollte probéieren, un d’Leit erunzekom-
men, fir se eeben och fir Impfungen ze sensibili-
séieren.
Ech soen natierlech dobäi, well ech vun der ADR 
sinn, fir et fräiwëlleg ze maachen, wa se dat gär 
hätten. Mee den Accès zu deene Leit, dee muss 
 natierlech garantéiert sinn. An ech mengen, datt 
mer tëschent Regierung a Parlament awer musse 
kënnen oppen doriwwer schwätzen. 
Also mir deelen dat hei, mir deelen déi Suerg, déi 
d’Madamm Oberweis hei zu Pabeier bruecht huet a 
mir wëllen awer och d’Regierung opfuerderen, virun 
allem hei géintiwwer der Chamber déi Transparenz 
ze weisen, déi sech gehéiert an deem Kontakt 
zwëschent Regierung a Parlament. A wann et 
wierklech néideg sollt sinn, da kann een dat jo och 
op eng diskreet Manéier maachen. Ech soen Iech 
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An da geet d’Wuert un den Auteur vun 
der Motioun, d’Madamm Nathalie Oberweis.

 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- Jo, villmools 
merci, Här President. Merci och der Gesondheet s-
ministesch fir hir Reaktioun an de Kolleegen am 
Sall.
Bon, Dir sot, Dir schafft mat de Gemengen 
z esummen. Dat wonnert mech net, dass Der mat de 
Gemengen zesummeschafft. Ech géif awer gär méi 
genau wëssen, wat dann do dobäi erauskoum. Mir 
hunn et schonn e puermol hei gefrot, dass e Son-
dage gemaach gëtt, dass Enquêtë gemaach ginn: 
Wie sinn déi Leit, déi sech net impfe loossen? Wat 
sinn hir Ängschten? Wourunner scheitert et? Wat 
sinn d’Barriären? 
Mir hunn et schonn e puermol gefrot. Mir kruten 
awer bis ewell net vill differenzéiert Donnéeën 
iwwert déi Populatiounen, déi Gruppen, déi do sinn, 
hir wierklech Ursaachen, firwat se dat net maa-
chen. Et ass e bësselchen an déi Richtung. Wat hutt 
Der genau gemaach mat de Gemengen, mat den 
Associatiounen um Terrain? Wat gouf do genau 
 gemaach? Wat hutt Der vun Erkenntnisser? Kéint 
Der dat mam Parlament deelen?
Well mir hunn hei net vill …, also ech weess net vill 
vun deem, wat do gemaach gouf. An ech mengen, 
dat wier eng flott Zesummenaarbecht, wa mer och 
op där Basis kéinte schaffen a wierklech kéinte 
konkreet dann och gesinn, wat um Terrain gemaach 
gouf, fir zesummen och kënne méi eng konstruktiv 

Oppositiounsaarbecht dann ze maachen, fir 
z esumme méi weider ze kucken. Ech mengen, dat 
Eent ass, méi no un d’Leit erunzegoen, mee och 
sproochlech: Souwäit ech weess, happert et och 
zum Deel nach un der Sprooch, dass eng Rei Com-
munautéiten awer nach ausgeschloss sinn, wat dat 
Sproochlecht ugeet.
An dat Drëtt wär, bon, mir hunn elo net alleguer 
d’Reaktiounen am Raum héieren, mee d’Madamm 
Lorsché vun deene Gréngen zum Beispill huet de 
Bremer Modell ugeschwat, wou se eebe grad op 
den Terrain ginn. Ech huele jo awer alt un, dass 
gewësse Leit, Sensibilitéiten hei am Raum déi do-
ten Iddi elo net total verwerfen an elo net gesinn, 
dass dat vun Onnëtz wier, wat mir hei proposéieren. 
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. An da geet d’Wuert un den Här Claude 
Wiseler.

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 
Mir fannen déi Motioun hei gutt. Mir fannen déi 
 Motioun hei net superfetatoire an dofir stëmme 
mer se evidenterweis mat.

 Une	voix.- Très bien! 
 M.	 Claude	 Wiseler (CSV).- Ech wëll awer nach 

soen, eng aner Méiglechkeet ... Ech hunn elo just 
mam President vum Syvicol geschwat, wat hei 
 gesot gëtt, hunn ech och héieren aus deem, wat 
d’Madamm Lenert gesot huet, et gëtt awer nach 
Diskussiounsbedarf doriwwer, wéi dat um Terrain 
ofleeft, wat gemaach gëtt, wat gefrot gëtt oder wéi 
een dat kann upaken. 
Déi aner Propositioun, mat där mer och nach kéinte 
liewen, dat ass, datt mer an der Kommissioun eng 
Kéier iwwert dee Sujet hei kéinten diskutéieren, dat 
géif mir och net onsënnvoll erschéngen an dësem 
Moment. Wann dat net de Fall ass, stëmme mer 
selbstverständlech mat.

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Merci, Här Wiseler. 
Den Här Mars Di Bartolomeo.

 M.	 Mars	 Di	 Bartolomeo (LSAP).- Merci, Här 
 President, a merci och dem Claude Wiseler. Da 
maache mer dat esou.
Vote sur le renvoi de la motion 3 en commission

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Wien d’accord ass, 
datt dës Motioun un d’Kommissioun verwise gëtt, 
dee soll d’Hand an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint? 
Wien enthält sech?
Da gëtt dës Motioun un d’Kommissioun verwisen.
(La motion 3 est renvoyée à la Commission de la 
Santé et des Sports.)
Motion 4 
Da kéime mer zur Motioun Nummer 4, wou et drëm 
geet, eng Evaluatioun vun deene verschiddenen 
 entwéckelten Zenarien ze maachen.
Wie wëllt nach zu dëser Motioun, zur Motioun Num-
mer 4, d’Wuert ergräifen? Den Här Fernand 
Kartheiser.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Jo, Här President. 
Villmools merci. Och hei merci un déi Lénk. D’Iddi 
ass jo bestëmmt gutt gemengt, mee ech mengen, 
d’Madamm Oberweis kënnt aus enger politescher 
Famill, déi historesch ganz gär Pläng mécht an och 
dacks domadder bäigelaf ass. A mir an eiser polite-
scher Famill si vill méi liberal a mir hunn dat net 
esou gär.
(Brouhaha) 
Wa mir e Plang maachen, da géife mer gär genee 
wëssen: Firwat? Wou soll et hiféieren? Wéi eng 
 Fräiheete gi vläicht betraff? Ass dat iwwerhaapt 
proportional? An all déi Froe ginn an dëser Motioun 
net beäntwert. A well mer eebe virsiichteg Leit sinn, 
wann et ëm d’Rechter an d’Grondrechter geet, 
wäerte mer dës och net matstëmmen. Ech soen 
Iech Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An da geet d’Wuert un den Auteur vun 
der Motioun, d’Madamm Nathalie Oberweis.

 Mme	 Nathalie	 Oberweis (déi Lénk).- Ech huele 
mer d’Wuert, wa soss keen d’Wuert heibannen 
 ergräift. Bon, mir proposéieren hei e Plan de  gestion. 
Mir mengen effektiv, dass mer méi oft e Plang 
brauchen, wa mer a Krise sinn. Jo, ech mengen, mir 
benotzen net genuch Pläng, wa mer Krise musse 
meeschteren. Mee mir wësse jo awer, dass et scho 
Pläng gëtt. Ech mengen, am Spidol gëtt et jo Pläng 
an deem Sënn, wou et Phase gëtt.
(Interruption par Mme Myriam Cecchetti)
Et fält jo awer elo net vum Himmel, dass mer soen: 
Mir brauchen e Plang. Et gëtt jo schonn Usätz 
 dovunner. Mir menge just, dass et vläicht géif hëlle-
fen, méi eng Previsibilitéit a méi eng Transparenz 
ze kreéieren, och an der Kommunikatioun mat de 
Bierger an de Biergerinnen, ze soen: „Wann dat 
kënnt, dann dat; wann dat kënnt, dann dat.“ Dat 
heescht net, dass dat net méi flexibel ass. 
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D’Madamm Gesondheetsministesch huet virdru 
 gesot, esou e Plang géif vläicht hënneren, méi flexi-
bel kënnen ze schaffen. Ech verstinn déi Suerg. Ech 
mengen awer, dass een dat och ka flexibel ugoen a 
flexibel gesinn an och ausschaffen. Villmools 
merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. An da freet den Här Sven Clement 
d’Wuert.

 M.	 Sven	 Clement	 (Piraten).- Jo merci, Här 
 President. Ech stoung, mengen ech, virun zwee 
 Méint op der Tribün an ech hu mech virun deem héi-
jen Haus entschëllegt, well ech gesot hat, virun 
nach méi laanger Zäit, mir missten onbedéngt e 
Plang hunn, well mer gesinn hunn, datt d’Situatioun 
sech awer anescht entwéckelt huet, wéi mer dat 
 geduecht haten.
Mir hate geduecht, mat engem Plang, deen och 
 Deconfinementsschrëtt kéint virgesinn, wär et 
 gedoen. An ech stoung virun zwee Méint do an ech 
hu gesot: „Hinterher ist man immer schlauer“, an 
heiansdo ass et gutt, wann een net Recht krut an 
deem Sënn, datt et net duerchgaangen ass. An 
deementspriechend kann ech elo hei e Plang, deen 
eis géif un en Zenario, dee mer guer net iwwerblé-
cken ... An ech mengen, Omikron ass eng Variant, 
wou mer guer keng Erfarungswäerter hunn, wou 
Südafrika a Groussbritannien diametral opposéiert 
sinn an deem, wat mer gesinn um Terrain, dowéinst 
kann een am Moment wierklech net vun engem 
Plang schwätzen, dee mer eis kéinte ginn.
A mir wësse jo, wat heiansdo geschitt, wann ee 
seet: „Mir sinn déi mam Plang.“ Dofir wäerte mir op 
alle Fall dëse Plang hei net matstëmmen.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
 Clement. An da ginn ech d’Wuert weider un den ho-
norabelen Här Georges Engel.

 M.	 Georges	 Engel	 (LSAP).- Jo, merci, Här 
 President. Ech kann dorun uschléissen, wat den 
Här Clement elo gesot huet. Et ass ganz vill ganz 
am Ufank vun der Pandemie hei ëmmer vu Pläng 
geschwat ginn, et ass gesot ginn, mir missten eis 
Pläng fixéieren. An Däitschland hate se eng Kéier 
d’Inzidenzzuel 50 gesat, a vun do un ass alles an 
déi eng Richtung, an déi aner Richtung gaangen. 
Haut si mer bei Inzidenze vun 200, 300, 400, a mir 
schwätzen net méi vun deene Pläng. Et gesäit een 
also, datt déi Pläng an der Theorie vläicht e gudden 
Usaz hunn.
An ech kann och verstoen, dass een dat freet, fir 
datt een och weess, wou ee sech kann drun halen, 
wou een och weess, wou een hifiert, wann dat do 
an dat do geschitt. Mee an der Praxis ass dat awer 
nun emol net esou machbar.
Hei gëtt och gefrot, datt eng Evaluatioun vun 
deenen eenzelnen Zenarioe geschitt. Dat maache 
mer u sech jo reegelméisseg. Mir stëmme jo och 
reegelméisseg hei nei Gesetzer. An déi nei Gesetzer 
si jo ëmmer eng Evaluatioun an nei Mesuren, déi 
dann duerno kommen.
Duerfir ass dat heiten eppes, wat souwisou u sech 
gemaach gëtt. An de Plang, et deet mer leed, dat 
huet sech erwisen, dass dat net déi richteg Léisung 
ass. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Engel. Da freet den Här Claude Wiseler d’Wuert.

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 
Eis ass déi Motioun hei éischter sympathesch. Et 
geet jo effektiv net nëmmen ëm e Plang. Et geet 
och ëm déi Evaluatioun, déi soll gemaach ginn. Fir 
mech ass et einfach wichteg, datt déi Mooss-
namen, déi Zenarioen, déi mer au fur et à mesure 
en place gesat hunn, awer och eng Kéier evaluéiert 
ginn: wat fir eng Moossname wéi wat bruecht hunn. 
Dat ass extreem komplizéiert, dat ginn ech jo ganz 
gär zou. Mee fir aus deenen Erfahrungen, déi mer 
wärend deene leschten zwee Joer gemaach hunn, 
kënne Konklusiounen ze zéien, wär et net onwich-
teg, méi detailléiert Evaluatioune vun der Reaktioun 
vun der Infektioun op déi verschidde Moossnamen, 
déi mer geholl hunn, ze maachen. 
Zweetens gesinn ech och dat, wat d’Madamm 
 Oberweis an d’Madamm Cecchetti hei als Plang 
proposéieren, net onbedéngt als e Plang. Wa gesot 
gëtt: „Bei 100 Infektiounen, da maache mer dat, bei 
200 maache mer dat“; esou ass dat jo wierklech net 
ze gesinn. Et ass einfach, a mengen Aen oder an ei-
sen Aen, de Fait, datt mer eng Rei Moossnamen, déi 
possibel sinn, déi méiglech sinn, déi kënnen zesum-
megesat ginn, eng Kéier an der Oplëschtung hunn 
an datt mer och wëssen, a wat fir enge Momenter 
mer eventuell kënnen iwwert dat eent oder dat 
anert diskutéieren. Et ass also näischt, wat fix ass, 
mee et ass mat enger Flexibilitéit geduecht, fir eng 
Iwwersiicht ze kréien a fir och d’Zukunft ze prepa-
réieren an de Leit ze erklären. Esou gesinn ech et 
op jidde Fall, a wann ech Iech gesinn, da gesinn 
ech, datt mer do dat selwecht denken. An an deem 
Sënn géife mir selbstverständlech dës Motioun 
matstëmmen. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Wiseler. Dann huet d’Madamm Ministesch 
d’Wuert gefrot.

 Mme	 Paulette	 Lenert, Ministre de la Santé.- 
Merci, hei ginn a mengen Aen zwou Saache ver-
mëscht. Dat eent ass e Stufeplang, wou ee genau 
virausseet, wat wéini geschitt. An e Plan de 
 gestion, do géif ech gären drun erënneren, dass mir 
deen en place hunn. Dat ass eis Stratégie de lutte 
contre la pandémie, déi mer vun Ufank un hunn. Déi 
ass och schonn ëfters aktualiséiert ginn, dee Mo-
ment, wou zum Beispill d’Vaccine komm sinn an 
esou weider. Dee kënne mer och ganz gären nach 
eng Kéier rappeléiere kommen an d’Chamberskom-
missioun. Mee do gëtt et do ronderëm. Et fonc-
tionéiert eng ganz Verwaltung, eng ganz Gestioun 
ronderëm déi Kris, déi op där Stratégie de lutte 
fousst, mat Aarbechtsgruppen, déi dagdeeglech ze-
summekomme mat enger Begleedung iwwert 
d’Fuerschung. Dir kritt... All Woch gëtt en Update 
iwwert d’Situatioun gemaach, wou mer en Accord 
mat der Fuerschung hunn.
Mir hu Rapporten iwwert d’Ofwässer an esou 
 weider, déi mer reegelméisseg kréien. Et ass e 
ganzt Dokument, dat och a ganz banaliséierter, ein-
facher Form scho meerfach der Press virgestallt 
ginn ass, och der Chamberskommissioun d’ailleurs, 
well all Kéiers, wann ech et der Press virgestallt 
hunn, sinn ech et och presentéiere komm. Ech kann 
dat och ganz gären nach eng Kéier maachen, mee 
dat ass fir mech eise Plan de gestion, deen en 
place ass, nodeem mir dagdeeglech liewen.
Dofir musst Der verstoen, dass ech Schwieregkeete 
mat der Motioun hunn, well u sech frot Der eppes, 
wat säit mëttlerweil gläich zwee Joer eis dagdeeg-
lech Aarbecht ass a wourunner Honnerte Leit all 
Dag nieft hiren normalen Aufgaben, déi se an hirem 
Ressort hunn, schaffen.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci der 
 Madamm Lenert. An da geet d’Wuert nach eng 
Kéier zréck un den Auteur, d’Madamm Oberweis.

 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- Jo, villmools 
merci nach eng Kéier. Also, fir dass mer eis richteg 
verstinn: E Plang ass net eppes fir eis, wou mir eng 
Schinn fueren a mir fuere blann déi Schinn, ouni 
d’Realitéiten ze kucken. Dat ass eng Evidenz, dass 
dat net dee Plang ass. 
Ech verstinn, wat d’Madamm Gesondheetsmi-
nistesch seet, dass esou e Plan de gestion en place 
ass. Wat mir gemengt hunn, ass esou e Plang mat 
Phasen, wéi et en an de Spideeler gëtt, an deen och 
op aner Secteuren auszeweiden, esou wéi et hei 
steet. An de Spideeler hu mer eng Phas 1, da ge-
schitt dat, eng Phas 2, dat geschitt dat, eng Phas 3, 
da geschitt dat. Wéi wär et, wa mer dat och zum 
Beispill am Loisir, op der Aarbecht hätten, fir dass 
mer, wa mer … Huele mer un, mir kommen nach 
een, zwee, dräi Joer net aus där Kris eraus a 
mussen eis awer vläicht nach op e puer Wellen 
astellen, fir dass mer ongeféier wëssen: Wa mer an 
enger Phas 1 sinn, géif dat geschéien op der Aar-
becht, an enger Phas 2 géif dat geschéien op der 
Aarbecht oder am Loisir, fir dass een e bësselchen 
eng Iddi hätt, fir dass d’Leit sech e bësselchen op 
eppes kéinte preparéieren, sou wéi et och an de 
Spideeler ass, mee eeben och an deenen anere 
Secteuren.
Dat wär d’Iddi gewiescht. Mir stellen dat net aus. Et 
wär eng Invitatioun un d’Regierung gewiescht. Déi 
hätt et kënne maachen, wéi si sech et virstellt. 
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. Ech mengen elo kënne mer zum Vott vun 
der Motioun Nummer 4 kommen.
Vote sur la motion 4
D’Ofstëmme fänkt un. Da komme mer elo zum Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An d’Motioun ass bei 23 Jo-Stëmme géint 37 Nee-
Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Martine 
Hansen), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert (par M. Jean-Marie Halsdorf), 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par Mme Françoise 
Hetto-Gaasch) ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.

3.	Motion	de	Mme	Martine	Hansen	relative	
aux	 mesures	 prises	 au	 sein	 des	 hôpitaux	
dans	le	cadre	de	la	pandémie	de	la	Covid-19
(Motion déposée en séance publique n° 21 du 14 dé-
cembre 2021 - à consulter au compte rendu 
n° 07/2021-2022 en page 293)
Als nächste Punkt um Ordre du jour kënnt 
 d’Motioun vun der Madamm Martine Hansen 
iwwert d’Covidmesuren an de Spideeler. An ech 
géif dann direkt d’Wuert un den Auteur vun der 
 Motioun, d’Madamm Martine Hansen, ginn.
Exposé

 Mme	Martine	Hansen (CSV), auteure.- Merci, Här 
President. Ech maachen et séier, et ass scho spéit. 
Mee ech wollt just nach eng Kéier erklären: Stellt 
Iech just nëmmen ee Moment vir, wann Der 
schwéierkrank wäert an Dir wäert an der Klinik an 
Dir krit och nach gesot, et dierft just nach ee 
 Besuch eng Stonn den Dag kommen. Da wësst Der, 
da wäert Der mat Ären Ängschten, déi Der hutt, 23 
Stonnen den Dag eleng. An dat ass an eisen Ae 
wierklech ganz schwéier ze erdroen an et ass scho 
bal net mënschlech. 
An dofir ass hei d’Fro un d’Regierung, fir ze kucken, 
alles ze maachen, fir datt ee sécher kann de Be-
such erlaben, mee datt een och méi Besuch kann 
erlaben. Dat soll evaluéiert ginn, eng Stonn, eng 
Persoun den Dag. Ech weess net, wann een eemol 
positiv ass, dann ass ee wärend enger Stonn posi-
tiv, dann ass een och wärend dräi Stonne positiv. 
Kann een déi Zäit net verlängeren? Kann een net 
aner Sécherheetsmesuren huelen, fir datt een eebe 
méi Besuch erlaabt? Well ech denken einfach, datt 
et extreem, extreem wichteg ass, datt krank Leit 
kënne bei anere Leit sinn.
An dat selwecht gëllt och fir Fräiwëlleger - vun 
Omega 90, mengen ech, ginn och Fräiwëlleger an 
d’Klinik -, datt een et och deenen erlaabt, bei Patien-
ten ze goen, an och ënnert deenen noutwendege 
Sécherheetsmesuren, mee fir méi laang bei deene 
Leit kënnen ze sinn.
Gläichzäiteg froe mer awer och, fir d’Sécherheet s-
mesurë bei de Kanner ze verschäerfen, well mer 
wëssen, datt d’Kanner déi sinn, wou u sech den In-
fektiounstaux am héchsten ass, a well mer do net 
richteg verstinn, firwat déi an de Klinicke kee 
Schnelltest musse maachen. Dat heescht, och do 
dann d’Sécherheet op där Plaz méi sécher maa-
chen, d’Kanner eeben e Schnelltest maache loos-
sen, wéi gesot.
Awer fir de Rescht wannechgelift alles maachen, fir 
méi Besuch ze erlaben an op jidde Fall fir ze ver-
hënneren, datt et nach eng Kéier esou wäit kënnt, 
datt d’Leit guer kee Besuch méi kënne kréien a just 
en fin de vie Besuch kréien. Dat ass definitiv net 
mënschlech. Merci.

 Une	voix.- Très bien! 
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 

Madamm Hansen. Wie wëllt d’Wuert zu dëser 
 Motioun ergräifen? D’Madamm Gesondheetsmi-
nistesch Paulette Lenert.
Prise de position du Gouvernement

 Mme	Paulette	 Lenert, Ministre de la Santé.- Jo, 
merci. Dat doten ass déi schwéierst Laascht, déi 
d’Pandemie iwwer zwee Joer mat sech bréngt, dee 
kollateralen Effet op d’Patienten an de Spideeler, 
déi wierklech impaktéiert sinn. Ech géif gären drop 
hiweisen, dass dat dote genau déi Diskussioune 
sinn an dat illustréiert, wat eise Gestiounsopbau 
ass. Dat dote sinn déi typesch Froen, déi am reegel-
méissegen Zesummekomme vun de Spideler be-
schwat ginn. Et ass en Aarbechtsgrupp vun der Cel-
lule de crise vum Secteur hospitalier, wou d’Platt-
form bei ons ass a wou sech eebe justement 
iwwert déi dote Froe reegelméisseg ausgetosch 
gëtt. Letztendlech bleift et d’Responsabilitéit vum 
Etablissement selwer, fir d’Sécherheet um Site ze 
suergen. Mir sinn u sech der Meenung, dass mer dat 
och solle respektéieren. Mir schafen de Kader. Et 
gëtt driwwer diskutéiert. Ech kann Iech confirméie-
ren, dass dat dote reegelméisseg ëmmer erëm eva-
luéiert gëtt, gekuckt gëtt, wat de Standard ass, deen 
elo gëllt. Mee letztendlech sinn et déi intern Richt-
linne vun de Spideeler, déi do gëllen. Mir wëllen ons 
do net méi wäit ingeréieren, …
(Brouhaha)

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Wannechgelift, e 
bësse méi lues pësperen!
(Hilarité)

 Mme	 Paulette	 Lenert, Ministre de la Santé.- 
… well et eebe justement och ..., ech mengen, dat 
sinn eenzel Entitéite, privatrechtlech Entitéiten zum 
gréissten Deel, déi hir eege Responsabilitéit hunn, 
wann eppes schif geet. An ech gesinn et als korrekt 
a richteg un, dass dat letztendlech hir Decisioun 

ass, wéi se de Sécherheetsgrad an hirem Etablisse-
ment definéieren, well et och hir Responsabilitéit 
ass. Mee an der Gestioun vun der Kris ass eebe jus-
tement de But vum Groupe hospitalier, fir sech 
iwwert déi dote praktesch Aspekter auszetauschen 
a méiglechst eng gemeinsam Linn ze fannen. Et 
ass och e ganz grousse Rôle, deen der FHL 
zoukënnt, fir dass et fir de Bierger dobaussen op 
deenen eenzelne Sitten esou eenheetlech wéi 
méiglech ass, quitte dass se all onofhängeg ee vun 
deem anere sinn. Mir hu jo net eng Staatsmedezinn 
an deem Land hei, mee eenzel Acteuren, onofhän-
geg Acteuren, déi täteg sinn, soudass mer do u 
sech der Meenung sinn, dass mer do net solle le-
gislativ méi wäit an den dagdeegleche Business 
vun de Spideeler eragoe wéi dat elo de Fall ass 
iwwert d’Gesetz.

Zu de Kanner ganz kuerz: Do ass d’Iwwerleeung 
déi, dass d’Kanner duerch d’Schoul eeben dräimol 
d’Woch getest gi mat zousätzleche Recommanda-
tiounen, déi mer jo hunn, fir esou vill Schnelltester 
wéi méiglech ze maachen. Grad wann ee bei Vulne-
rabeler geet, do ass d’Meenung, dass dat vum 
 Sécherheetsniveau duergeet, well eeben d’Reegel-
méissegkeet do ass. Bei de Kanner ass déi Reegel-
méissegkeet iwwert de Wee vun der Schoul ginn, 
bei anere Visiteuren net onbedéngt. Dat ass eng 
Mise en balance, déi esou och vusäite vun den 
 Experte guttgeheescht ginn ass.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci der 
 Madamm Gesondheetsministesch. 

Dann huet den Här Fernand Kartheiser d’Wuert 
 gefrot.

Discussion générale

 M.	 Fernand	 Kartheiser (ADR).- Jo, villmools 
merci, Här President, an och merci der Madamm 
Hansen an der Madamm Minister fir hir Erklärun-
gen.

Ech mengen, d’Madamm Minister huet schonn an 
enger ganzer Rei Punkten hei Recht. Mir hu keng 
staatlech Medezinn. D’Responsabilitéit läit an 
deem Sënn bei de Spideeler. Alles dat ass richteg. 
Si huet awer och gesot, datt eeben déi Evaluatioun 
reegelméisseg gemaach gëtt, datt een och vläicht 
kann differenzéieren. An dofir wéilt ech awer hei 
ënnersträichen, datt deen Appell, deen d’Madamm 
Hansen gemaach huet, awer en Appell vun déiwer 
Mënschlechkeet ass. An ech mengen, dat ass en 
zentraalt Element och an der Medezinn. An dofir 
wëlle mer déi heite Motioun einfach och ënnerstët-
zen, well ech weess, datt wa mer dat hei maachen - 
d’CSV a vläicht och anerer, mir op jidde Fall och -, 
datt eeben deen Appell un dat Wuelbefanne vum 
Patient, un dat Besiche kënnen, un dat sech Mat-
deele kënnen, datt dat eeben och e wichtegen Deel 
an der Gesondheetspolitik ass.

An ech mengen, et verdéngt dofir ëmmer erëm, eng 
Consideratioun ze sinn an all deenen Iwwerleeun-
gen, datt mer sollten de Leit d’Méiglechkeet ginn, 
esou laang wéi méiglech Besuch ze empfänken, 
eeben an deem Kader vun de Sécherheet s-
méiglechkeeten, esou laang wéi méiglech. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Da geet d’Wuert weider un den Här Sven 
Clement.

 M.	Sven	Clement	(Piraten).- Merci, Här President. 
Jo, déif Mënschlechkeet. Ech mengen, datt et keen 
Dokter freet, wann e Patienten do leien huet, déi 
kee Besuch kënne kréien, datt et keen Dokter freet, 
wann e Famillje muss soen: „Nee, Dir kënnt haut 
Äre Léifsten, Ären Nächsten net besiche kommen.“ 
Mee Fakt ass awer och, datt mer u sech an enger 
Gesondheetspandemie sollten den Dokteren, de 
Medezinner, de Wëssenschaftler vertrauen, dee 
beschte Choix am Interêt vun de Patient/innen ze 
treffen.

D’Politik soll de Kader setzen, mee mir sollten eis 
net an Detailfroen amëschen, wann et drëm geet, 
wéi d’Behandlung a wéi d’Ramebedéngunge ron-
derëm dës Behandlung an de Spideeler oder an de 
Praxen auszegesinn hunn. Jo, ech hätt am léifsten, 
mir kéinte jiddwerengem de Besuch bei sengen 
Nächsten erlaben, mee mir kënnen dat net. 

An ech mengen, datt mer hei am beschten hunn, elo 
als Politik, déi haut de Mëtten opgestanen ass a ge-
sot huet: „Yes, we care! Impfe wierkt!“ a generell de 
Medezinner u sech, dem medezinnesche Fachper-
sonal de Réck wëllt stäipen, net hinzegoen an hin-
nen eng Bluttgrätsch dranzeginn an ze soen: „Mee 
an där doter Fro vertraue mer Iech net, well et e Pri-
mat vun der Politik gëtt, datt mer dat doten awer 
onbedéngt wëllen.“

Mir hätte besser, mir géifen d’medezinnescht Fach-
personal dat maache loossen, wat et am beschte 
kann: nämlech, sech am Interêt vun de Patient/in-
nen ëm genau déi këmmeren. An dozou gehéiert 
eeben och, hiren Entscheedungen ze vertrauen. 
Wann d’Spideeler déi Entscheedung getraff hunn, 
da sollte mer dat respektéieren an net als Politik a 
Fro stellen. Duerfir wäerte mir hei dergéint stëmmen. 

 Une	voix.- Gutt!
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Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M.Charles Margue.

Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc 
 Goergen.

Motion 2

Da komme mer zur Motioun Nummer 2, déi vun 
deene Lénken deposéiert ginn ass, a wou et drëm 
geet, datt d’Fraise vun den Employeure sollen 
 iwwerholl ginn. Wëllt nach een d’Wuert zu dëser 
Motioun ergräifen? Den Här Sven Clement.

 M.	Sven	Clement	(Piraten).- Merci, Här President. 
Prinzipiell ass et mer jo sympathesch, datt d’Sala-
riéen et net sollen iwwerhuelen. Dat hunn ech a 
menger Ried gesot, dat hunn ech och scho beim 
leschte Covidtext a menger Ried gesot. An ech 
bleiwen och dobäi, datt mer et, wa mer et als 
 Sécherheetsmoossnam consideréieren, net däerfen 
de Salariéen operleeën. Et gëtt nämlech och keng 
Flicht fir de Salarié, säin eegene Casque ze kafen 
oder seng eege Sécherheetsschong ze kafen.

Dovun ofgesinn fannen ech et awer e bësse limita-
tiv, fir elo hei an der Motioun ze fuerderen, datt 
d’Employeuren dat musse bezuelen, well ech ginn 
d’Hoffnung net op, datt sech do awer vläicht nach 
eng aner Léisung fanne kéint, datt de Staat en Deel 
géif en charge huelen, an net nëmmen e Fong, fir 
déi Employeuren, déi vläicht Schwieregkeeten 
 domadder hätten, mee dat da generell ze maachen.

Deementspriechend wäerte mir eis bei där heiter 
Motioun enthalen, well et eeben net nëmmen den 
Employeuren hir Responsabilitéit kéint sinn, mee 
eeben och vläicht de Staat do kéint asprangen.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
 Clement. An da kritt den Här Fernand Kartheiser 
d’Wuert.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Jo, Här President. 
Ech wéilt och deene Lénke Merci soe fir déi Propo-
sitioun. Mir kënnen déi hei awer net mat deelen, 
well mer de Prinzip vun de gratis Tester ... - dat 
heescht gratis: de Staat soll se bezuelen an all 
Steierbezueler bezuele jo da mat, dat heescht, 
 doduerjer och d’Patronen.

Mee mir hu generell e Problem domat, datt relativ 
vill Responsabilitéit hei op d’Patrone schonn 
ofgewälzt gëtt an deem Gesetz, wat mer elo hunn. 
An ech mengen, datt eis Optioun eng ganz kloer 
ass: e massiven Asaz vu staatlech bezuelten 
 Tester. Dat ass déi Optioun, déi mir niewent der 
Impfung proposéieren an dat ass dofir net dee Wee, 
deen hei an der Motioun virgeschloen ass. An dofir 
stëmme mer dat och net mat. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An da geet d’Wuert un den Här Claude 
Wiseler.

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 
Ech hoffen u sech, esou wéi ech et a menger Ried 
gesot hunn, datt eng Rei Méiglechkeete fonnt ginn, 
wou de Staat kann iwwert d’Testcampagnen, esou 
wéi se an deene leschte Woche waren, en Deel vun 
de Fraise vun esou Tester matbezuelen. Dat ass dat 
Éischt.

Dat Zweet, dat ass: Mir mengen awer, datt en Ac-
cord zwëschent Sozialpartner fonnt ginn ass an 
datt deen Accord esou tel quel an d’Gesetz iwwer-
holl ginn ass an dësem Punkt. Dofir wäerte mer dës 
Motioun hei net matstëmmen.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Wiseler. Ech mengen, da kënne mer zum Vott 
vun der Motioun kommen. Nee, den Auteur, 
 d’Madamm Oberweis, wëllt nach.

 Mme	 Nathalie	 Oberweis (déi Lénk).- Wann ech 
däerf kuerz reagéieren. Merci fir all Är Reaktiounen. 
Bon, mir bedaueren et e wéineg. Natierlech si mir 
och oppen dofir, dass de Staat intervenéiert an de 
Staat finanziell hëlleft. Ech mengen, dat steet jo 
och am zweeten Tiret, dass eng Base légale kéint 
kreéiert ginn, eebe grad fir deene méi schwaachen 
Employeuren ënnert d’Äerm ze gräifen. Also mir si 
ganz oppe fir déi Diskussioun. Mir wéilte just gären 
drop hiweisen, dass et extreem vill prekariséiert 
Aarbechter an Aarbechterinne gëtt, déi eebe grad 
dem Virus méi exposéiert si wéi anerer. An dorëms 
geet et.

(Interruption par Mme Myriam Cecchetti)

Genau. A mir fannen et immens schued, datt déi Dis-
kussioun elo zougemaach gëtt. Wann et méiglech 
ass, kënne mer an enger Kommissioun driwwer 
schwätzen. A jo, et wier e bësse schued, wa se 
 einfach esou ofgewise gëtt. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. Da kéime mer elo zum Vott vun der 
 Motioun.

 M.	 Dan	 Kersch, Vice-Premier Ministre.- Här 
 President.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- De Vizepremier, 
den Här Dan Kersch.

 M.	Dan	Kersch, Vice-Premier Ministre.- Dir gesitt 
mech schonn net hei op der Bänk, wat gëtt dat 
eréischt, wann ech do sëtzen?
(Hilarité) 
Ech wollt fir d’éischt emol soen, den Här Wiseler 
huet, mengen ech, schonn een Deel vun der Äntwert 
ginn, déi ech och elo wäert ginn. Dat heiten, wat 
mer elo am Gesetz stoen hunn, ass d’Ergebnis vun 
engem tripartiellen Accord. An an deem Accord 
huet all Säit misse Kompromisser maachen, 
souwuel d’Gewerkschaften, déi dat heite schluss-
endlech acceptéiert hunn, mat Murren, sou wéi ech 
et virdru gesot hunn, wéi och d’Patronen, déi op eng 
Rei vun hire Fuerderungen hu misse verzichten, 
 ënner anerem dass se keng Licenciementer däerfe 
maachen, ënner anerem dass se keng Sanction-dis-
ciplinairen däerfen huelen. 
Dat heiten ass also en Accord, deen ënnert de 
 Sozialpartner fonnt gëtt. An ech mengen, et wär e 
schlecht Zeeche vun der Chamber, wa mer dat elo 
géifen hei zerstéieren. Doriwwer eraus, an dat wëll 
ech och nach eng Kéier ënnersträichen, ass een 
Deel vun deem Accord, deen elo net an deem 
 Gesetz hei steet, mee deen awer elo scho vum Här 
Hansen erkläert ginn ass. D’Regierung huet sech 
also och beweegt, wat d’gratis Tester ugeet. An 
zwar, dass mer soen, dass mer alleguerten d’Tester 
vun deene Leit bezuelen, an zwar integral bezuelen, 
net nëmmen en Deel dovunner, mee integral d’Re-
gierung d’Käschten iwwerhëlt vun deene Leit, déi 
sech eemol picke gelooss hunn, déi eemol de 
Schrëtt op d’Gesellschaft duergemaach hunn. Fir 
déi wäerte mer iwwert déi ganz Durée bis den 28. 
Februar d’Käschte vun den Tester iwwerhuelen. An 
ech mengen, dass dat e gudden Accord ass an dee 
sollt een elo net hei a Fro stellen.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools 
dem Här Vizepremier Dan Kersch. Da kënne mer elo 
awer zum Vott vun der Motioun Nummer 2 kom-
men.
Vote sur la motion 2
D’Ofstëmme fänkt un. Da komme mer bei de Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An dës Motioun ass bei 2 Jo-Stëmmen, 56 Nee-
Stëmmen an 2 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie 
Oberweis.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Félix Eischen), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Martine 
Hansen), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert (par Mme Diane Adehm),  
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par M. Georges 
Mischo) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M.Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc 
 Goergen.
Motion 3
Da kéime mer zur Motioun Nummer 3 vun der  
Sensibilitéit déi Lénk, wou et ëm d’Mise en place 
vun engem Programme de coopération mat de  
Gemenge geet.
Wie wëllt nach zu där Motioun d’Wuert ergräifen? 
D’Madamm Gesondheetsministesch Paulette 
 Lenert.

 Mme	Paulette	 Lenert, Ministre de la Santé.- Jo, 
merci. Hei ass eng Invitatioun un d’Regierung, dass 
mer solle méi enk mat de Gemengen zesumme-
schaffe fir ze kucken, wéi eng Populatioune vläicht 
Retizenzen hunn, fir sech impfen ze loossen. Et gëtt 
och gefrot, fir déi lokal Acteure méi mat anzebe-
zéien, respektiv d’Kommunikatiounsmaterial a méi 
Sprooche vereinfacht opzebereeden.

Ech géif gär drop hiweisen, dass mer dat maachen, 
scho säit enger Rei Wochen a Méint mëttlerweil. 
Mir hunn Analyse gemaach a mir hu jo och ganz 
 geziilt - ech mengen, mir haten och schonn 
Echangen do driwwer - Kontakt geholl mat deene 
Gemengen, wou eeben den Impftaux méi niddreg 
ass wéi d’Moyenne. Mir hu mat hinnen zesumme ge-
kuckt, d’Impfcampagnë lokal ze gestalten. Do waren 
déi Gemenge mat agebonnen, d’selwecht och lokal 
Acteuren. Ech denken un d’ASTI, un d’Culten, déi mer 
och gesinn, also eng ganz Rei Acteuren hu mer impli-
zéiert fir ze gesinn, wou mer nach kënne méi lokal 
eragoen. Dat heescht, dat leeft u sech alles.
An och deen drëtte Volet, wat d’Kommunikatioun 
ugeet, si mer nach amgaangen …, also zu deene 
ville Sproochen, déi mer souwisou schonn um 
Lafen hunn, wäerten nach zousätzlech Sproochen 
opgeschafft ginn, soudass ech dat natierlech alles 
positiv gesinn. Dat si Saachen, déi mer afléisse 
g elooss hunn, wou mer drop schaffen, soufern 
mecht d’Motioun fir eis net direkt Sënn, mee et ass 
eng grouss Bestriewung fir eis, lokal ze schaffen. 
Also dat si Leit, déi weider näischt maache wéi dat.

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Merci villmools der 
Madamm Gesondheetsministesch. An da geet 
d’Wuert bei den Här Fernand Kartheiser.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Jo, Här President. 
Villmools merci. Och nach eng Kéier merci un déi 
Lénk, datt se dat hei proposéiert hunn. Mir stëm-
men dat hei mat.
Mee ech wëll awer vläicht eng Bemierkung maa-
chen, och un d’Adress vun der Madamm Gesond-
heetsminister. Mir haten, ech mengen den Här Keup 
hat dat gemaach, viru Kuerzem eng Question parle-
mentaire gestallt, déi och an déi hei Richtung 
gaangen ass, well mer jo eigentlech déi Informa-
tioune brauchen - Wou leien d’Problemer? Bei kultu-
rellen Ursaachen? Bei Nationalitéiten? -, well mer 
eebe mussen déi Leit kënnen erreechen. An ech 
mengen, d’Madamm Gesondheetsminister, wann 
ech mech elo gutt erënneren, hat geäntwert, déi 
Donnéeë wären ëffentlech net disponibel. 
Éischtens mengen ech awer, datt d’Parlament 
d’Recht op déi Informatiounen huet. A wann d’Ma-
damm Gesondheetsminister aus Grënn, déi se eis 
da muss erklären, mengt, datt déi Donnéeën net 
solle kommunikéiert ginn, da misst dat eeben an 
enger Kommissioun geschéien ënner engem Huis 
clos an da muss se eis erklären, firwat dat net soll 
disponibel sinn. 
Mee ech mengen, dee gesellschaftleche Problem, 
deen hei ugeschwat ass, deen deele mer, dee gesi 
mer jo alleguer a mir deele jo alleguer déi Suerg, 
datt mer sollte probéieren, un d’Leit erunzekom-
men, fir se eeben och fir Impfungen ze sensibili-
séieren.
Ech soen natierlech dobäi, well ech vun der ADR 
sinn, fir et fräiwëlleg ze maachen, wa se dat gär 
hätten. Mee den Accès zu deene Leit, dee muss 
 natierlech garantéiert sinn. An ech mengen, datt 
mer tëschent Regierung a Parlament awer musse 
kënnen oppen doriwwer schwätzen. 
Also mir deelen dat hei, mir deelen déi Suerg, déi 
d’Madamm Oberweis hei zu Pabeier bruecht huet a 
mir wëllen awer och d’Regierung opfuerderen, virun 
allem hei géintiwwer der Chamber déi Transparenz 
ze weisen, déi sech gehéiert an deem Kontakt 
zwëschent Regierung a Parlament. A wann et 
wierklech néideg sollt sinn, da kann een dat jo och 
op eng diskreet Manéier maachen. Ech soen Iech 
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An da geet d’Wuert un den Auteur vun 
der Motioun, d’Madamm Nathalie Oberweis.

 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- Jo, villmools 
merci, Här President. Merci och der Gesondheet s-
ministesch fir hir Reaktioun an de Kolleegen am 
Sall.
Bon, Dir sot, Dir schafft mat de Gemengen 
z esummen. Dat wonnert mech net, dass Der mat de 
Gemengen zesummeschafft. Ech géif awer gär méi 
genau wëssen, wat dann do dobäi erauskoum. Mir 
hunn et schonn e puermol hei gefrot, dass e Son-
dage gemaach gëtt, dass Enquêtë gemaach ginn: 
Wie sinn déi Leit, déi sech net impfe loossen? Wat 
sinn hir Ängschten? Wourunner scheitert et? Wat 
sinn d’Barriären? 
Mir hunn et schonn e puermol gefrot. Mir kruten 
awer bis ewell net vill differenzéiert Donnéeën 
iwwert déi Populatiounen, déi Gruppen, déi do sinn, 
hir wierklech Ursaachen, firwat se dat net maa-
chen. Et ass e bësselchen an déi Richtung. Wat hutt 
Der genau gemaach mat de Gemengen, mat den 
Associatiounen um Terrain? Wat gouf do genau 
 gemaach? Wat hutt Der vun Erkenntnisser? Kéint 
Der dat mam Parlament deelen?
Well mir hunn hei net vill …, also ech weess net vill 
vun deem, wat do gemaach gouf. An ech mengen, 
dat wier eng flott Zesummenaarbecht, wa mer och 
op där Basis kéinte schaffen a wierklech kéinte 
konkreet dann och gesinn, wat um Terrain gemaach 
gouf, fir zesummen och kënne méi eng konstruktiv 

Oppositiounsaarbecht dann ze maachen, fir 
z esumme méi weider ze kucken. Ech mengen, dat 
Eent ass, méi no un d’Leit erunzegoen, mee och 
sproochlech: Souwäit ech weess, happert et och 
zum Deel nach un der Sprooch, dass eng Rei Com-
munautéiten awer nach ausgeschloss sinn, wat dat 
Sproochlecht ugeet.
An dat Drëtt wär, bon, mir hunn elo net alleguer 
d’Reaktiounen am Raum héieren, mee d’Madamm 
Lorsché vun deene Gréngen zum Beispill huet de 
Bremer Modell ugeschwat, wou se eebe grad op 
den Terrain ginn. Ech huele jo awer alt un, dass 
gewësse Leit, Sensibilitéiten hei am Raum déi do-
ten Iddi elo net total verwerfen an elo net gesinn, 
dass dat vun Onnëtz wier, wat mir hei proposéieren. 
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. An da geet d’Wuert un den Här Claude 
Wiseler.

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 
Mir fannen déi Motioun hei gutt. Mir fannen déi 
 Motioun hei net superfetatoire an dofir stëmme 
mer se evidenterweis mat.

 Une	voix.- Très bien! 
 M.	 Claude	 Wiseler (CSV).- Ech wëll awer nach 

soen, eng aner Méiglechkeet ... Ech hunn elo just 
mam President vum Syvicol geschwat, wat hei 
 gesot gëtt, hunn ech och héieren aus deem, wat 
d’Madamm Lenert gesot huet, et gëtt awer nach 
Diskussiounsbedarf doriwwer, wéi dat um Terrain 
ofleeft, wat gemaach gëtt, wat gefrot gëtt oder wéi 
een dat kann upaken. 
Déi aner Propositioun, mat där mer och nach kéinte 
liewen, dat ass, datt mer an der Kommissioun eng 
Kéier iwwert dee Sujet hei kéinten diskutéieren, dat 
géif mir och net onsënnvoll erschéngen an dësem 
Moment. Wann dat net de Fall ass, stëmme mer 
selbstverständlech mat.

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Merci, Här Wiseler. 
Den Här Mars Di Bartolomeo.

 M.	 Mars	 Di	 Bartolomeo (LSAP).- Merci, Här 
 President, a merci och dem Claude Wiseler. Da 
maache mer dat esou.
Vote sur le renvoi de la motion 3 en commission

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Wien d’accord ass, 
datt dës Motioun un d’Kommissioun verwise gëtt, 
dee soll d’Hand an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint? 
Wien enthält sech?
Da gëtt dës Motioun un d’Kommissioun verwisen.
(La motion 3 est renvoyée à la Commission de la 
Santé et des Sports.)
Motion 4 
Da kéime mer zur Motioun Nummer 4, wou et drëm 
geet, eng Evaluatioun vun deene verschiddenen 
 entwéckelten Zenarien ze maachen.
Wie wëllt nach zu dëser Motioun, zur Motioun Num-
mer 4, d’Wuert ergräifen? Den Här Fernand 
Kartheiser.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Jo, Här President. 
Villmools merci. Och hei merci un déi Lénk. D’Iddi 
ass jo bestëmmt gutt gemengt, mee ech mengen, 
d’Madamm Oberweis kënnt aus enger politescher 
Famill, déi historesch ganz gär Pläng mécht an och 
dacks domadder bäigelaf ass. A mir an eiser polite-
scher Famill si vill méi liberal a mir hunn dat net 
esou gär.
(Brouhaha) 
Wa mir e Plang maachen, da géife mer gär genee 
wëssen: Firwat? Wou soll et hiféieren? Wéi eng 
 Fräiheete gi vläicht betraff? Ass dat iwwerhaapt 
proportional? An all déi Froe ginn an dëser Motioun 
net beäntwert. A well mer eebe virsiichteg Leit sinn, 
wann et ëm d’Rechter an d’Grondrechter geet, 
wäerte mer dës och net matstëmmen. Ech soen 
Iech Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An da geet d’Wuert un den Auteur vun 
der Motioun, d’Madamm Nathalie Oberweis.

 Mme	 Nathalie	 Oberweis (déi Lénk).- Ech huele 
mer d’Wuert, wa soss keen d’Wuert heibannen 
 ergräift. Bon, mir proposéieren hei e Plan de  gestion. 
Mir mengen effektiv, dass mer méi oft e Plang 
brauchen, wa mer a Krise sinn. Jo, ech mengen, mir 
benotzen net genuch Pläng, wa mer Krise musse 
meeschteren. Mee mir wësse jo awer, dass et scho 
Pläng gëtt. Ech mengen, am Spidol gëtt et jo Pläng 
an deem Sënn, wou et Phase gëtt.
(Interruption par Mme Myriam Cecchetti)
Et fält jo awer elo net vum Himmel, dass mer soen: 
Mir brauchen e Plang. Et gëtt jo schonn Usätz 
 dovunner. Mir menge just, dass et vläicht géif hëlle-
fen, méi eng Previsibilitéit a méi eng Transparenz 
ze kreéieren, och an der Kommunikatioun mat de 
Bierger an de Biergerinnen, ze soen: „Wann dat 
kënnt, dann dat; wann dat kënnt, dann dat.“ Dat 
heescht net, dass dat net méi flexibel ass. 
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 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Clement. An dann ass de Mikro fräi fir 
 d’Madamm Nathalie Oberweis.

 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- Jo, villmools 
merci, Här President. Ech wéilt der Madamm 
 Hansen e grousse Merci soe fir dës Motioun, déi 
mir wäerte matstëmmen. Ech fanne se immens 
wichteg an et ass e ganz, ganz traurege Sujet, deen, 
mengen ech, eis alleguerte muss immens beréie-
ren. 
Ech mengen och net, dass et eng Detailfro ass, wéi 
dat elo just hei ugeschwat gouf. Wann e Patient 
e ffektiv, ech soen elo, um Stierwe läit oder immens 
krank ass oder, wéi d’Madamm Hansen deslescht 
gesot huet, queerschnittsgeläämt ass, kann een net 
soen: „Dat ass eng Detailfro.“ Dat ass deen Ament 
immens wichteg!
An effektiv déi Fro: Wann een eng Stonn ka goen, 
firwat kann een net e puer Stonne goen? Ech 
mengen, dat ass awer eng Fro, déi am Endeffekt 
Sënn mécht, iwwert déi ee kann diskutéieren. Ech 
verstinn och, dass een als Ministesch net kann ze 
vill an den interne Fonctionnement vun engem Spi-
dol agräifen. An awer mengen ech, dass Der e 
gewëssenen Afloss hutt. Hei steet jo och, dat 
 zesumme mat de Responsabele vun de Spideeler 
ze kucken. Vläicht kéint Der Iech jo awer mat deene 
Leit zesummesetzen a mat hinne schwätzen.

(Interruption par Mme Paulette Lenert)

Maja, da kéint Der Iech vläicht trotzdeem fir déi Fro - 
et deed mer leed, wann ech et net richteg héieren 
hunn -, fir déi Fro asetzen.

 Mme	 Myriam	 Cecchetti (déi Lénk).- Deen, dee 
stierft, stierft.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. An dann huet nach den Här Mars Di 
 Bartolomeo d’Wuert gefrot.

 M.	 Sven	 Clement	 (Piraten).- Deen, dee stierft, 
stierft och net eleng! Dann zielt dach keng 
 Märercher!

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Här Clement, den 
Här Di Bartolomeo huet d’Wuert.

 M.	 Mars	 Di	 Bartolomeo (LSAP).- Merci, merci, 
Här President. Merci och dem Martine Hansen fir 
déi Motioun. Déi Diskussioun, déi mer elo de Mët-
ten hei féieren, weist, wéi schwiereg deen Equiliber 
ass zwëschent enger beschtméiglecher Sécherheet 
fir fragiliséiert Leit an Häerzensugeleeënheeten. 

An ech mengen, wa mer un déi Diskussioun zréck-
denken, déi mer virun e puer Méint an dësem Haus 
haten, wou mer den Haiser virgeworf hunn - eenzel-
nen Haiser virgeworf hunn -, si wären net virsiichteg 
genuch, da géif ech mech schwéier hidden, wa mer 
eng Struktur en place hunn … Fir sech der jeeweile-
ger Situatioun unzepassen an esou vill Fräiheet ze 
ginn, wéi dee Moment méiglech ass, awer bei 
Netvernoléissegung vun der Sécherheet vun de 
 Patienten, awer och vun deenen, déi op Visitt kom-
men, géif ech mengen, dass mer effektiv gutt 
 berode sinn, wa mer hei net politesch decidéieren, 
mee de Fachleit um Terrain dat iwwerloossen, dat 
ëmsou méi, well mer och elo un der Spëtzt vun der 
Spidolsfederatioun e Mann hunn, deen den Terrain 
extreem gutt kennt an deen och bei der Krisebewäl-
tegung eng éischt Roll gespillt huet.

Also fir mech … Mir vertrauen deene Leit um Terrain 
a mir vertrauen och der Ministesch, …

 Une	voix.- Très bien! 

 M.	 Mars	 Di	 Bartolomeo (LSAP).- … déi vill 
Mënsch lechkeet bewisen huet an der Bewältegung 
vun dëser Kris, …

 Une	voix.- Très bien! 

 M.	Mars	 Di	 Bartolomeo (LSAP).- … fir dass den 
Interêt vun der Sécherheet a vun „#wecare“ fir d’Pa-
tiente geséchert bleift. An duerfir géif ech mengen, 
dass mer déi Motioun esou net kënne stëmmen.

 Une	voix.- Très bien!	Au vote!

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här Di 
 Bartolomeo. An da ginn ech d’Wuert nach eng Kéier 
zréck un den Auteur vun der Motioun, d’Madamm 
Martine Hansen.

 Mme	 Martine	 Hansen (CSV), auteure.- Jo ech 
wëll … Merci, Här President. Ech wëll et just hei 
nach eng Kéier kloer soen: Ech hunn net gesot, mir 
sollen einfach opmaachen!
(Brouhaha) 
Hei steet, kloer gefrot, an ech soe wierklech, datt 
dat eppes ass, wat een net däerf einfach esou 
ofweisen, oder ech verstinn et net, wann een dat 
einfach esou ofweist. Ech hu gefrot, datt ee soll 
 zesumme mat de Responsabele kucken …

 Mme	Paulette	Lenert, Ministre de la Santé.- Dat 
maache mer.

 Mme	Martine	Hansen (CSV), auteure.- Ma wann 
Der et maacht, Madamm Minister, da kënnt Der et 
jo stëmmen!

(Interruptions) 
 M.	 Dan	 Kersch, Vice-Premier Ministre.- …, Dir 

lauschtert just net no!
 M.	 Mars	 Di	 Bartolomeo (LSAP).- Kommt, mir 

streiden net.
 Mme	Martine	 Hansen (CSV), auteure.- Also ech 

äntweren elo net dodrobber, datt ech net géif no-
lauschteren. Ech wëll just nach eng Kéier soen: Ech 
wollt dat hunn, datt Der géift zesumme kucken an 
och wierklech ëmmer erëm déi Saachen a Fro 
stellen, well ech awer ..., ech war dobäi, wéi e Pa-
tient dat gesot kritt huet. Dee Patient krut och ein-
fach esou vun der Infirmière gesot: „Mir sinn erëm 
esou wäit, mir maachen dat erëm wéi déi leschte 
Kéier.“
An ech fannen, datt een net einfach esou Saache 
ka soe wéi: „Mir maachen dat erëm wéi déi leschte 
Kéier.“ D’Zäit evoluéiert, d’Wëssenschaft evoluéiert 
och an déi Mesurë kënnen och evoluéieren. A wann 
een dann zumindest matenee kuckt: „Ass eppes 
aneschters méiglech?“ Méi hu mer hei net gefrot. 
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 
Hansen. An da kritt d’Wuert nach d’Madamm 
 Myriam Cecchetti.

 Mme	Myriam	Cecchetti (déi Lénk).- Jo, ech wollt 
hei just soen: Dee Fall do ass jo net aus der Loft 
g egraff, soss wier deen net hei thematiséiert ginn. 
Wann et dee Problem net géif ginn, da bräichte mer 
hei net driwwer ze schwätzen, also gëtt et deen do 
Problem. An da kann ee jo awer net soen: „Et ass 
alles an der Rei, et ass alles a Botter.“ Da muss een 
awer, mengen ech, déi Leit verstoen. An ech hoffen, 
datt ech net an dee Fall kommen, datt een eleng do 
sëtzt. 
An dann, déi aner Saach ass déi: Den Här Di 
 Bartolomeo huet jo gesot, mir missten oppassen, 
mir hätten Haiser virgeworf, si wieren ze vill onvir-
siichteg gewiescht. Also ech hu jo awer haut rich-
teg verstanen, datt een an de Spideeler muss 
 geneesen, geimpft sinn an en Test maachen. Also 
wann dat awer da keng Sécherheet gëtt, da weess 
ech och net, firwat mer haut nach e Gesetz hei der-
zou  gestëmmt hunn. Well dat ass et jo wierklech: 
Mir solle geimpft, geneese sinn a mir sollen nach 
en Test maachen, oder getest an nach en Test da 
virun der Dier maachen. Dat soll jo awer eng Sé-
cherheet ginn, fir datt een och kann ... Datt een net 
jiddereen eraléisst, datt ee Reegelen huet, fannen 
ech ganz richteg. Mee wann déi dote Mesuren awer 
bestinn, misst een awer och kënnen zum Beispill 
bei Leit goen.
Eng aner Saach ass zum Beispill: Virun engem Joer, 
wa Bëbeeën am Spidol waren, huet och nëmmen 
eng Persoun dierfen eran. Dat hu se zum Beispill 
elo opgehuewen, elo dierfen awer zum Gléck d’Elte-
ren zu zwee bei d’Bëbeeën eran, well dat war jo 
schrecklech. Dat heescht, do gesäit een, datt se do 
awer eng Evolutioun gemaach hunn. Si hunn och 
gesinn, datt een dat aneschters ka maachen. An 
natierlech mussen déi Leit och en Test virweisen. 
Dat heescht, si maachen e Schnelltest virdrun. Déi 
ginn och net einfach esou eran, well déi wëssen, 
datt se soss och hir Kanner gefäerde géifen. An déi 
sinn och geimpft.
Also ech mengen … Wéi gesot, mir géifen dat hei net 
diskutéieren, wann et kee Problem wär. An ech fan-
nen et immens schued, datt een dann esou op Fronte 
stéisst an datt een dat dann net versteet an einfach 
seet: „Mir schwätzen.“ Jo, mir schwätze vläicht, mee 
et sinn awer Fäll, wou et net aboutéiert. 

 Une	voix.- Très bien! 
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 

Cecchetti. 
An da ginn ech d’Wuert un d’Madamm Gesond-
heetsministesch Paulette Lenert.
Prise de position du Gouvernement (suite)

 Mme	 Paulette	 Lenert, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. Mir ginn invitéiert, doriwwer 
ze schwätzen. An dat, wat ech erkläert hunn, ass, 
dass mer dat maachen, dass dat zu eiser dagdeeg-
lecher Aarbecht an der Gestion de crise säit Méint 
a Woche gehéiert. Wann esou Fäll kommen, hunn 
ech, mengen ech, mat kengem Wuert gesot, dass et 
keng esou Problemer gëtt. Dat ass de But vun eiser 
Gestioun: Wann eis esou Saachen zougedroe ginn, 
da kënnt dat op den Ordre du jour. Wann et urgent 
ass, gëtt eppes direkt iwwer e Call ugeschwat. A 
mir si permanent beméit. 
Dat ass et, firwat ech e Problem mat der Motioun 
hunn: Wann een eis haut dozou invitéiert an ech 
Iech d’Erklärung ginn, dass een eis dozou net 
brauch ze invitéieren, well dat eis dagdeeglech 
Praxis ass, ...

 Une	voix.- Voilà!
 Mme	 Paulette	 Lenert, Ministre de la Santé.- 

… fannen ech et vis-à-vis vun deene Leit, déi dat 
 doten all Woch maachen, déi sech all Woch déi Zäit 
huelen, fir sech ze echangéieren, fir sech ze 
 alignéieren an hirer Praxis … Well wann esou Fäll un 
eis erugedroe ginn, dann thematiséiere mer se, da 
gëtt sech ausgeschwat an da gëtt och festgestallt, 

dass vläicht d’Praxis anescht ass an engem Haus 
wéi an engem aneren. Da kënnen d’Experte sech 
austauschen an dann evoluéiert dat. 
Dat, wat mir encouragéieren, si gemeinsam Po-
sitiounen an dat maache mer net eréischt säit haut 
a gëscht, mee säit et dee Plan de gestion de crise 
gëtt. Deen dote Grupp ass presidéiert gi vum hai-
tege President vun der FHL. Dee war am Ufank vun 
der Kris bei eis agestallt, fir dat do ze leeden. Dat 
ass eis dagdeeglech Aarbecht. An Dir musst ver-
stoen, dass ech mech hei zu Wuert mellen, well dat 
am Fong geholl och net respektvoll ass vis-à-vis 
vun deene Leit, déi déi do Aarbecht maachen. An 
ech ginn Iech jo just d’Erklärung zu deem, wouzou 
Der eis invitéiert.
Natierlech fanne mer dat gutt, soss géife mer et jo 
och net maachen. Et ass eng ganz grouss Prioritéit 
an deem Grupp an ech ginn Iech just d’Erklärung an 
d’Informatioun. Dir sëtzt jo net dagdeeglech bei eis 
um Dësch. Mir sinn hei Rechenschaft schëlleg. Déi 
Rechenschaft ginn ech Iech hei. Ech ginn Iech d’Er-
klärung, dass dat eng Praxis ass, déi laang en place 
ass an déi eis selbstverständlech ganz vill um 
Häerz läit. Dat war ee vun deenen éischte Gruppen, 
deen en place war, deen nach net eng Kéier säit der 
Kris opgehalen huet. An dee kënnt allkéiers en cas 
de besoin zesummen.
Mir kréien och oft esou Matdeelungen. Sou, wéi se 
och un Iech erugedroe ginn, gëtt dat selbstver-
ständlech och un eis erugedroen. An esou, wéi mir 
fonctionéieren, ass: Wann esou eppes ass, dann 
huele mer Kontakt mat deem Spidol. Wann et en 
Theema ass, wou mer soen: „Do ass e Problem, do 
ass eng Diskrepanz“, da brénge mer d’Leit ze-
summen. Se schwätzen driwwer an da gëtt dat au 
fur et à mesure adaptéiert, awer vun den Experten. 
An do sinn ech och ganz bei deem, wat de Mars Di 
Bartolomeo gesot huet a wat och vun anerer Säit 
gesot ginn ass: Dat solle mer an den Hänn vun de 
Fachleit loossen. Si hunn d’Responsabilitéit, si 
hunn d’Wëssen a virun allem d’Responsabilitéit 
letztendlech.
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci der 
 Madamm Gesondheetsministesch.
Ech mengen, da kënne mer elo zum Vott vun där 
Motioun kommen.
Vote sur la motion
D’Ofstëmme fänkt un. Da komme mer bei de Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
Dës Motioun ass bei 27 Jo-Stëmme géint 33 Nee-
Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Martine 
Hansen), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert (par M. Félix Eischen),  
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par M. Georges 
Mischo) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.

4.	Hommage	à	Mme	Françoise	Hetto-Gaasch
Kolleeginnen a Kolleegen, haut ass déi lescht 
Sitzung fir dräi vun eise Kolleegen: d’Françoise 
Hetto-Gaasch, de Claude Haagen an de Georges 
Engel.
D’Ostdeputéiert Françoise Hetto-Gaasch ass 2004 
eng éischte Kéier an d’Chamber komm a war do, 
mat enger Ënnerbriechung als Member an der 
 Regierung, am Ganze bal 13 Joer. Bekannt war déi 
geléiert Educatrice scho virun hirer politescher 
 Karriär als fréier Animatrice bei RTL. Déi éischt poli-
tesch Erfarungen huet d’Françoise Hetto-Gaasch 
um lokalen Terrain gemaach: fir d’éischt als 
Conseillère zu Jonglënster, dunn als Schäffen a 
schliisslech als Buergermeeschtesch.
Esou gewëssenhaft wéi si an hirer Gemeng 
 geschafft huet, huet d’Françoise Hetto och hire 
Rôle als Deputéiert zanter 2004 erfëllt. D’Schoulpo-

litik louch hir besonnesch um Häerz an esou war si 
och laang Vizepresidentin vun der Educatiouns-
kommissioun.
D’Françoise Hetto-Gaasch huet sech an der Kom-
missioun ëmmer abruecht am Beräich „petite 
 enfance / éducation non formelle“. Ufank Dezem-
ber huet si nach zesumme mam Serge Wilmes 
d’Proposition de loi 7921 deposéiert, wou et ëm 
d’Organisatioun vum Enseignement fondamental 
geet. D’CSV-Deputéiert huet an der Educatiouns-
kommissioun dacks Propositioune vun der Regie-
rung kritesch hannerfrot, mee dat war ëmmer kon-
struktiv an an engem rouegen Toun. Och bei de 
 Sujete Gewalt am Stot, Tourismus a Gesondheet 
huet d’Madamm Hetto-Gaasch ee wichtege Beitrag 
bruecht.
Eis Kolleegin huet hir Aufgaben ëmmer eescht 
 geholl a wollt ëmmer alles richteg maachen. 
Mir wënschen hir all Guddes fir hir Zäit no der 
Chamber.
(Applaudissements) 

5.	Hommage	à	M.	Claude	Haagen
Eise groussen …
(Hilarité) 
… Deputéiertekolleeg a Buergermeeschter vun 
Dikrech Claude Haagen verléisst d’Chamber, fir 
dem Romain Schneider säi Posten an der Regierung 
ze iwwerhuelen. Hie wäert do fir d’Sécurité sociale 
an d’Landwirtschaft zoustänneg sinn. 
Den LSAP-Deputéierten aus dem Norden ass zënter 
2009 am Parlament a war an deenen zwielef Joer 
Rapporter vu ville Gesetzesprojeten, esou zum Bei-
spill och vum Budgetsprojet vun 2017. Seng rezent 
Amtszäit als President vun der Kommissioun fir 
Ekonomie, Konsumenteschutz a Weltraum ass sé-
cher aussergewéinlech, well se gepräägt ass vun 
der aktueller Covid-19-Kris a virun allem dem eko-
nomeschen Impakt duerch Aiden a Relancegeset-
zer. Och a Krisenzäiten huet de Claude Haagen déi 
erstaunlech Rou a Geloossenheet, ...

 Plusieurs	voix.- O!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- ... fir souguer bei 

Videokonferenzen, wou et och emol méi hëtzeg 
hiergeet, de virtuellen Iwwerbléck net ze verléieren.
Esou liicht léisst dee grousse Mann aus dem Norde 
sech effektiv net aus der Rou bréngen. Och nom 
Feier an der Dikrecher Brauerei zu Dikrech, wou hie 
bal déi ganz Nuecht um Dill war, huet hie moies 
seng parlamentaresch Sitzung geleet, wéi wann 
näischt gewiescht wier.
(Hilarité) 
An der aktueller Legislatur ass dee geléierten En-
seignant fir Wirtschafts- a Sozialwëssenschaften 
och nach President vun der Sous-commission Télé-
travail a Vizepresident vun der Budgetskontrollkom-
missioun.
Den LSAP-Deputéierte scheit keng Responsabilitéi-
ten. Och um internationale Plang ass hien aktiv. 
Esou war hien 2020 als Walobservateur vun der 
OSZE bei de Presidentewalen an den USA an dëst 
Joer am Usbekistan an a Kirgisistan am Asaz. 

 Plusieurs	voix.- Oi!
(Hilarité) 

 M.	Fernand	Etgen, Président.- De Claude Haagen 
ass ee Realist, deen net alles duerch de rosaroude 
Brëll kuckt. An hien huet Humor a kann häerzhaft 
iwwer sech selwer, mee och iwwert d’Politik laa-
chen. Et ass ee richtegen Dikrecher!
Seng vill Talenter, dorënner och déi op engem 
Héichseebagger, hëlt hie mat an d’Regierung. An 
ech si sécher, datt de fréieren Handballnationalspil-
ler och an der Regierung säi Match wäert maachen.
Mir wënschen him eng glécklech Hand.
(Applaudissements) 

6.	Hommage	à	M.	Georges	Engel
Haut ass och déi virleefeg lescht ëffentlech Sitzung 
fir de Georges Engel. Och hie wiesselt op d’Regie-
rungsbänk. Och fir hien ass et eng nei Erausfuerde-
rung.
De Georges Engel ass zënter bal zéng Joer an der 
Chamber. Besonnesch déi sozial Theeme leien dem 
geléierten Assistant d’hygiène sociale um Häerz. 
Den LSAP-Deputéierten aus dem Süde kennt awer 
och schonn e gudden Deel vun den Dossieren, déi 
elo als designéierten Aarbechtsminister do op hie 
waarden.
Hien ass schonn zënter 2013 President vun der par-
lamentarescher Kommissioun fir Aarbecht, Beschäf-
tegung a Sécurité sociale. Déi lescht Méint waren 
och do haaptsächlech markéiert duerch eng ganz 
Rei vu Gesetzer, déi am Kader vun der Pandemie hu 
mussen duerchgeholl ginn, dat souwuel um Niveau 
vum Droit du travail wéi och an der Sécurité sociale.
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Den aktuellen LSAP-Fraktiounspresident, deen och 
Member an der Presidentekonferenz an am Bureau 
vun der Chamber ass, ass och Vizepresident vun 
der Finanz- a Budgetskommissioun. D’Zesummen-
aarbecht mam Georges Engel an der Chamber war 
ëmmer konstruktiv. Hie vertrëtt seng Meenung, 
mee geet mat Respekt mat deenen aneren ëm.
De fréiere Buergermeeschter vu Suessem ass e 
Realist an e Mënsch vun de Kompromisser. Et ass 
net ëmmer alles just schwaarz oder wäiss. De 
Georges Engel ass en oppene Mënsch an no bei de 
Leit. Et ass e Veräinsmënsch, dee Konflikter am 
Team léist. Eppes, wat him sécher och a senger 
neier Funktioun zegutt kënnt. 
Och als Sportminister wäert de Georges Engel eng 
gutt Figur maachen, ...

 Plusieurs	voix.- O!
(Hilarité)

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- ... well och an 
deem Secteur kennt hie sech als aktive Sportler 
schonn e bëssen aus. An der Chamber huet de 
Georges Engel ëmmer op d’mannst 100 % ginn. An 
ech si sécher, datt hien dat och an der Regierung 
wäert maachen.
A well de Georges Engel direkt e puer Blosinstru-
menter ka spillen, versteet hien och eppes vun Har-
monie. Duerfir wäert him och op sengem neie Pos-
ten d’Loft net esou séier ausgoen.

 Une	voix.- Bravo!
(Applaudissements) 
(Interruption par M. Marc Hansen)

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Den Här Marc 
 Hansen.

 M.	Marc	Hansen, Ministre aux Relations avec le 
Parlement.- Jo, Här President. Als Minister, deen 
zoustänneg ass fir d’Relatioune mat dem Parla-
ment, géif ech awer och am Numm vun der Regie-
rung deenen dräi Deputéierte villmools Merci soe 
fir hir Aarbecht, déi si gemaach hunn, an déi gutt 
Kollaboratioun, déi et awer och ëmmer mat der Re-
gierung gouf.
An ech wëll vläicht ufänke mat der Madamm Hetto, 
déi elo déi nationalpolitesch Karriär ophält. Dir 
waart selwer an der Regierung, hutt vill am 
 Déngscht vum Land gemaach. An ech géif als 
Member vun der aktueller Regierung Iech och dofir 
wëlle villmools Merci soen. Ech mengen, ech hunn 
Iech nach ëmmer appreciéiert, och op deene 
Plazen, wou mer eis op anere wéi politesche Man-

dater begéint hunn. Iech vill Freed an der Zukunft a 
merci fir alles, wat Der gemaach hutt!
Déi Kolleegen op där aner Säit wäert ech an 
 Zukunft an der Regierung begréissen. Ech weess, 
dass de Claude Haagen als Buergermeeschter vun 
Dikrech aus dem Norden, wou ech jo och walpoli-
tesch hierkommen, ganz vill gutt Aarbecht 
 gemaach huet. 
Ech freeë mech och, fir mat him zesummenze-
schaffen, an d’ganz Regierung. Ech wëll em just 
soen, dass, wann en elo nach am Usbekistan nach 
eng Kéier war: Als Landwirtschaftsminister rennt 
en oft op Bréissel, an dat war et!
(Hilarité) 
De Georges Engel als Fraktiounschef, mengen ech, 
dee war ëmmer an der Conférence des Présidents 
och engagéiert als ee Vertrieder, deen och do 
 ëmmer un der Saach geschafft huet. Ech sinn och 
do zouversiichtlech, dass dat an der Regierung eng 
ganz flott Ekippenaarbecht gëtt. Mee him och als 
Member hei vun där heiter Chamber en décke 
Merci.
A leider huet den Dan Kersch elo scho misse goen, 
well en och am Déngscht eebe vum Sport eng Pres-
sekonferenz huet. Bei him war et haut och dee 
leschten Optrëtt als Minister hei an der Chamber. 
Ech wéilt him awer och als motivéierten an enga-
géierte Politiker an der Regierung Merci soen. Hie 
wäert dann op déi Plaz vum Här Haagen kommen 
an Iech an Zukunft och hei begleeden.
Alleguerten deenen doten, mengen ech, grad an 
 dësen Zäiten, ee grousse Merci fir dee politeschen 
Engagement! Dat gëtt et net méi vill! Mir brauche 
Leit, déi, egal op wat fir enger Säit se sëtzen, riicht 
an hire Schong stinn. Dat waren déi heite Politiker. 
An dofir am Numm vun der Regierung: Merci! An 
egal, wat Der an Ärer Zukunft wäert maachen: Vill 
Freed a „bon vent“ bei där Aarbecht.
Merci.

 Plusieurs	voix.- Très bien! 
(Applaudissements) 

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Minister Marc Hansen.

7.	Discours	de	M.	le	Président
Erlaabt mir, um Enn nach drop hinzeweisen, datt et 
haut och déi lescht Sitzung war vum Här Marc 
 Baulesch, ...

 Plusieurs	voix.- O!
(Applaudissements et sifflements)

 M.	Fernand	Etgen, Président.- … eise Huissier hei 
aus dem Sall, deen déi lescht 25 Joer am Déngscht 
vun der Chamber war an dat nach bis Enn vum Joer 
ass. De Marc Baulesch gehéiert zur Chamber wéi 
de Schaum op de Béier!
(Hilarité) 
Sief et heibannen am Sall, am Richard/Prëntz- 
Gebai, oder bei soss engem Evenement - op de 
Marc Baulesch war ëmmer Verlooss! Besonnesch 
op Nationalfeierdag, mee och bei all anere feier-
lechen Uläss, ass de Marc Baulesch ëmmer an 
Héich form komm. An esou munch Deputéierten 
huet him et ze verdanken, datt e kee Fauxpas an der 
Kleederuerdnung gemaach huet.

 Une	voix.- Très bien! 

(Hilarité) 

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- De Marc weess 
ëmmer iwwer alles Bescheed! An heiansdo wousst 
hien och schonn eng Neiegkeet, éier iwwerhaapt 
eppes geschitt war.

(Hilarité) 

Mir wäerte sécher seng Dekoratiounstalenter um 
Chrëschtbeemchen an all seng aner Talenter ver-
mëssen. Mir soen dem Marc haut villmools Merci 
fir seng exzellent an trei Déngschter. Eng Legend 
vun der Chamber geet a Pensioun.

 Une	voix.- Ui!

 M.	Fernand	Etgen, Président.- Mir wënschen dem 
Marc fir déi nächst Etapp a sengem Liewe vill Freed 
an hoffen, datt Gladbach erëm méi Punkte kritt …

(Hilarité) 

… an datt s du eis an Zukunft nach weider op 
Niklosdag als Houseker besiche kënns.

(Hilarité) 

Marc, dir all Guddes!

(Applaudissements) 

Léif Kolleeginnen a Kolleegen ...

(Interruption par M. Marc Hansen)

Nee, den Här Marc Hansen.

(Hilarité) 

 M.	Marc	Hansen, Ministre aux Relations avec le 
Parlement.- Voilà! Ech mengen, wann Der schonn 
esou Leit an d’Pensioun verabschit, déi och de 
R egierungsmemberen an de leschte Joer vill 
 Déngschter geleescht hunn, souwuel hei, wéi an 
deene verschiddene Säll, wéi op de Feierlechkee-
ten: Iech och am Numm vun der Regierung merci fir 
alles, wat Der gemaach hutt, a vill Freed an Ärer 
Pensioun!

(Applaudissements) 

8.	Discours	de	fin	d’année	de	M.	le	Président
 M.	Fernand	Etgen, Président.- Léif Kolleeginnen a 

Kolleegen, Dir Dammen an Dir Hären, domat wiere 
mer elo um Enn vun der leschter ëffentlecher 
Sitzung fir dëst Joer ukomm. Mir sinn elo all frou 
iwwer e puer Deeg Rou.

(Interruptions)

Ech wëll nach kuerz Merci soen. Merci dem Gene-
ralsekretär Laurent Scheeck a sengen zwee Adjoin-
ten, dem Benoît Reiter an dem Isabelle Barra, de 
Mataarbechter aus der Verwaltung, de Fraktiounen 
an de Sensibilitéiten, déi am Hannergrond schaffen, 
fir datt mir als Deputéiert eis Aarbecht gutt kënne 
maachen.

Merci Iech heibanne fir Är gutt Disziplinn.

 Plusieurs	voix.- O!

(Hilarité)

 M.	Fernand	Etgen, Président.- A merci der parla-
mentarescher Press, déi mat derzou bäidréit, datt 
d’Bierger iwwer eis Aarbechten informéiert sinn.

Ech wënschen Iech alleguer trotz allen Aschränkun-
gen, déi néideg a wichteg sinn, schéi Feierdeeg an 
e rouege Joreswiessel. Passt op Iech an op déi 
aner op a bleift gesond! 

Merci villmools.

 Plusieurs	voix.- Merci gläichfalls!

(Applaudissements) 

 M.	Fernand	Etgen, Président.- An Dir sidd elo al-
leguer op ee Patt invitéiert an ee gutt Stéck Kuch.

 Plusieurs	voix.- O!

 M.	Fernand	Etgen, Président.- Prost!

(La séance publique est levée à 18.07 heures.)
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1.	Ouverture	de	la	séance	publique
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

 M.	 Xavier	 Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Nee, Här President.

2.	Communications
Ech hu follgend Kommunikatiounen un d’Chamber 
ze maachen.
D’Lëscht vun den neie parlamentareschen Ufroen a 
vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert.
D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert oder vum Rôle gestrach gi sinn, 
ass verdeelt ginn.
D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert goufen, ass och verdeelt ginn.

Communications du Président - séance publique du 
24 décembre 2021

1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que 
des réponses à des questions est déposée sur le bu-
reau.

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

2) Les projets de loi suivants ont été déposés à l’Ad-
ministration parlementaire :

7932 - Projet de loi sur l’exercice des professions li-
bérales des secteurs de la construction et de l’amé-
nagement du territoire et portant modification :

1. de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant 
l’aide au logement ;

2. de la loi modifiée du 5 août 1993 concernant l’uti-
lisation rationnelle de l’énergie ;

3. de la loi modifiée du 25 juillet 2002 portant créa-
tion et réglementation des professions de géomètre 
et de géomètre officiel ;

4. de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant 
l’aménagement communal et le développement ur-
bain ;
5. de la loi modifiée du 28 octobre 2016 relative à la 
reconnaissance des qualifications professionnelles ;
et portant abrogation de la loi du 13 décembre 1989 
portant organisation des professions d’architecte et 
d’ingénieur-conseil
Dépôt : M. Lex Delles, Ministre des Classes 
moyennes, le 17.12.2021
7933 - Projet de loi portant :
1° modification de :
a) la loi modifiée du 15 mars 2016 relative aux pro-
duits dérivés de gré à gré, aux contreparties cen-
trales et aux référentiels centraux et modifiant diffé-
rentes lois relatives aux services financiers ;
b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant créa-
tion d’une commission de surveillance du secteur fi-
nancier ;
c) la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de 
garantie financière ;

d) la loi modifiée du 19 mai 2006 portant transposi-
tion de la directive 2004/25/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 21 avril 2004 concernant les 
offres publiques d’acquisition ;
e) la loi modifiée du 24 mai 2011 concernant l’exer-
cice de certains droits des actionnaires aux assem-
blées générales de sociétés cotées ;
f) la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la 
défaillance des établissements de crédit et de cer-
taines entreprises d’investissement ; et du
g) règlement grand-ducal modifié du 18 décembre 
1981 concernant les dépôts fongibles de métaux 
précieux et modifiant l’article 1er du règlement 
grand-ducal du 17 février 1971 concernant la circu-
lation des valeurs mobilières ; et
2° mise en œuvre du règlement (UE) 2021/23 du 
Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 
2020 relatif à un cadre pour le redressement et la ré-
solution des contreparties centrales et modifiant les 
règlements (UE) n° 1095/2010, (UE) n° 648/2012, 
(UE) n° 600/2014, (UE) n° 806/2014 et (UE) 
2015/2365, ainsi que les directives 2002/47/CE, 
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 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci villmools, 
Här Clement. An dann ass de Mikro fräi fir 
 d’Madamm Nathalie Oberweis.

 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- Jo, villmools 
merci, Här President. Ech wéilt der Madamm 
 Hansen e grousse Merci soe fir dës Motioun, déi 
mir wäerte matstëmmen. Ech fanne se immens 
wichteg an et ass e ganz, ganz traurege Sujet, deen, 
mengen ech, eis alleguerte muss immens beréie-
ren. 
Ech mengen och net, dass et eng Detailfro ass, wéi 
dat elo just hei ugeschwat gouf. Wann e Patient 
e ffektiv, ech soen elo, um Stierwe läit oder immens 
krank ass oder, wéi d’Madamm Hansen deslescht 
gesot huet, queerschnittsgeläämt ass, kann een net 
soen: „Dat ass eng Detailfro.“ Dat ass deen Ament 
immens wichteg!
An effektiv déi Fro: Wann een eng Stonn ka goen, 
firwat kann een net e puer Stonne goen? Ech 
mengen, dat ass awer eng Fro, déi am Endeffekt 
Sënn mécht, iwwert déi ee kann diskutéieren. Ech 
verstinn och, dass een als Ministesch net kann ze 
vill an den interne Fonctionnement vun engem Spi-
dol agräifen. An awer mengen ech, dass Der e 
gewëssenen Afloss hutt. Hei steet jo och, dat 
 zesumme mat de Responsabele vun de Spideeler 
ze kucken. Vläicht kéint Der Iech jo awer mat deene 
Leit zesummesetzen a mat hinne schwätzen.

(Interruption par Mme Paulette Lenert)

Maja, da kéint Der Iech vläicht trotzdeem fir déi Fro - 
et deed mer leed, wann ech et net richteg héieren 
hunn -, fir déi Fro asetzen.

 Mme	 Myriam	 Cecchetti (déi Lénk).- Deen, dee 
stierft, stierft.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. An dann huet nach den Här Mars Di 
 Bartolomeo d’Wuert gefrot.

 M.	 Sven	 Clement	 (Piraten).- Deen, dee stierft, 
stierft och net eleng! Dann zielt dach keng 
 Märercher!

 M.	Fernand	Etgen,	Président.- Här Clement, den 
Här Di Bartolomeo huet d’Wuert.

 M.	 Mars	 Di	 Bartolomeo (LSAP).- Merci, merci, 
Här President. Merci och dem Martine Hansen fir 
déi Motioun. Déi Diskussioun, déi mer elo de Mët-
ten hei féieren, weist, wéi schwiereg deen Equiliber 
ass zwëschent enger beschtméiglecher Sécherheet 
fir fragiliséiert Leit an Häerzensugeleeënheeten. 

An ech mengen, wa mer un déi Diskussioun zréck-
denken, déi mer virun e puer Méint an dësem Haus 
haten, wou mer den Haiser virgeworf hunn - eenzel-
nen Haiser virgeworf hunn -, si wären net virsiichteg 
genuch, da géif ech mech schwéier hidden, wa mer 
eng Struktur en place hunn … Fir sech der jeeweile-
ger Situatioun unzepassen an esou vill Fräiheet ze 
ginn, wéi dee Moment méiglech ass, awer bei 
Netvernoléissegung vun der Sécherheet vun de 
 Patienten, awer och vun deenen, déi op Visitt kom-
men, géif ech mengen, dass mer effektiv gutt 
 berode sinn, wa mer hei net politesch decidéieren, 
mee de Fachleit um Terrain dat iwwerloossen, dat 
ëmsou méi, well mer och elo un der Spëtzt vun der 
Spidolsfederatioun e Mann hunn, deen den Terrain 
extreem gutt kennt an deen och bei der Krisebewäl-
tegung eng éischt Roll gespillt huet.

Also fir mech … Mir vertrauen deene Leit um Terrain 
a mir vertrauen och der Ministesch, …

 Une	voix.- Très bien! 

 M.	 Mars	 Di	 Bartolomeo (LSAP).- … déi vill 
Mënsch lechkeet bewisen huet an der Bewältegung 
vun dëser Kris, …

 Une	voix.- Très bien! 

 M.	Mars	 Di	 Bartolomeo (LSAP).- … fir dass den 
Interêt vun der Sécherheet a vun „#wecare“ fir d’Pa-
tiente geséchert bleift. An duerfir géif ech mengen, 
dass mer déi Motioun esou net kënne stëmmen.

 Une	voix.- Très bien!	Au vote!

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Här Di 
 Bartolomeo. An da ginn ech d’Wuert nach eng Kéier 
zréck un den Auteur vun der Motioun, d’Madamm 
Martine Hansen.

 Mme	 Martine	 Hansen (CSV), auteure.- Jo ech 
wëll … Merci, Här President. Ech wëll et just hei 
nach eng Kéier kloer soen: Ech hunn net gesot, mir 
sollen einfach opmaachen!
(Brouhaha) 
Hei steet, kloer gefrot, an ech soe wierklech, datt 
dat eppes ass, wat een net däerf einfach esou 
ofweisen, oder ech verstinn et net, wann een dat 
einfach esou ofweist. Ech hu gefrot, datt ee soll 
 zesumme mat de Responsabele kucken …

 Mme	Paulette	Lenert, Ministre de la Santé.- Dat 
maache mer.

 Mme	Martine	Hansen (CSV), auteure.- Ma wann 
Der et maacht, Madamm Minister, da kënnt Der et 
jo stëmmen!

(Interruptions) 
 M.	 Dan	 Kersch, Vice-Premier Ministre.- …, Dir 

lauschtert just net no!
 M.	 Mars	 Di	 Bartolomeo (LSAP).- Kommt, mir 

streiden net.
 Mme	Martine	 Hansen (CSV), auteure.- Also ech 

äntweren elo net dodrobber, datt ech net géif no-
lauschteren. Ech wëll just nach eng Kéier soen: Ech 
wollt dat hunn, datt Der géift zesumme kucken an 
och wierklech ëmmer erëm déi Saachen a Fro 
stellen, well ech awer ..., ech war dobäi, wéi e Pa-
tient dat gesot kritt huet. Dee Patient krut och ein-
fach esou vun der Infirmière gesot: „Mir sinn erëm 
esou wäit, mir maachen dat erëm wéi déi leschte 
Kéier.“
An ech fannen, datt een net einfach esou Saache 
ka soe wéi: „Mir maachen dat erëm wéi déi leschte 
Kéier.“ D’Zäit evoluéiert, d’Wëssenschaft evoluéiert 
och an déi Mesurë kënnen och evoluéieren. A wann 
een dann zumindest matenee kuckt: „Ass eppes 
aneschters méiglech?“ Méi hu mer hei net gefrot. 
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 
Hansen. An da kritt d’Wuert nach d’Madamm 
 Myriam Cecchetti.

 Mme	Myriam	Cecchetti (déi Lénk).- Jo, ech wollt 
hei just soen: Dee Fall do ass jo net aus der Loft 
g egraff, soss wier deen net hei thematiséiert ginn. 
Wann et dee Problem net géif ginn, da bräichte mer 
hei net driwwer ze schwätzen, also gëtt et deen do 
Problem. An da kann ee jo awer net soen: „Et ass 
alles an der Rei, et ass alles a Botter.“ Da muss een 
awer, mengen ech, déi Leit verstoen. An ech hoffen, 
datt ech net an dee Fall kommen, datt een eleng do 
sëtzt. 
An dann, déi aner Saach ass déi: Den Här Di 
 Bartolomeo huet jo gesot, mir missten oppassen, 
mir hätten Haiser virgeworf, si wieren ze vill onvir-
siichteg gewiescht. Also ech hu jo awer haut rich-
teg verstanen, datt een an de Spideeler muss 
 geneesen, geimpft sinn an en Test maachen. Also 
wann dat awer da keng Sécherheet gëtt, da weess 
ech och net, firwat mer haut nach e Gesetz hei der-
zou  gestëmmt hunn. Well dat ass et jo wierklech: 
Mir solle geimpft, geneese sinn a mir sollen nach 
en Test maachen, oder getest an nach en Test da 
virun der Dier maachen. Dat soll jo awer eng Sé-
cherheet ginn, fir datt een och kann ... Datt een net 
jiddereen eraléisst, datt ee Reegelen huet, fannen 
ech ganz richteg. Mee wann déi dote Mesuren awer 
bestinn, misst een awer och kënnen zum Beispill 
bei Leit goen.
Eng aner Saach ass zum Beispill: Virun engem Joer, 
wa Bëbeeën am Spidol waren, huet och nëmmen 
eng Persoun dierfen eran. Dat hu se zum Beispill 
elo opgehuewen, elo dierfen awer zum Gléck d’Elte-
ren zu zwee bei d’Bëbeeën eran, well dat war jo 
schrecklech. Dat heescht, do gesäit een, datt se do 
awer eng Evolutioun gemaach hunn. Si hunn och 
gesinn, datt een dat aneschters ka maachen. An 
natierlech mussen déi Leit och en Test virweisen. 
Dat heescht, si maachen e Schnelltest virdrun. Déi 
ginn och net einfach esou eran, well déi wëssen, 
datt se soss och hir Kanner gefäerde géifen. An déi 
sinn och geimpft.
Also ech mengen … Wéi gesot, mir géifen dat hei net 
diskutéieren, wann et kee Problem wär. An ech fan-
nen et immens schued, datt een dann esou op Fronte 
stéisst an datt een dat dann net versteet an einfach 
seet: „Mir schwätzen.“ Jo, mir schwätze vläicht, mee 
et sinn awer Fäll, wou et net aboutéiert. 

 Une	voix.- Très bien! 
 M.	 Fernand	 Etgen,	 Président.- Merci, Madamm 

Cecchetti. 
An da ginn ech d’Wuert un d’Madamm Gesond-
heetsministesch Paulette Lenert.
Prise de position du Gouvernement (suite)

 Mme	 Paulette	 Lenert, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. Mir ginn invitéiert, doriwwer 
ze schwätzen. An dat, wat ech erkläert hunn, ass, 
dass mer dat maachen, dass dat zu eiser dagdeeg-
lecher Aarbecht an der Gestion de crise säit Méint 
a Woche gehéiert. Wann esou Fäll kommen, hunn 
ech, mengen ech, mat kengem Wuert gesot, dass et 
keng esou Problemer gëtt. Dat ass de But vun eiser 
Gestioun: Wann eis esou Saachen zougedroe ginn, 
da kënnt dat op den Ordre du jour. Wann et urgent 
ass, gëtt eppes direkt iwwer e Call ugeschwat. A 
mir si permanent beméit. 
Dat ass et, firwat ech e Problem mat der Motioun 
hunn: Wann een eis haut dozou invitéiert an ech 
Iech d’Erklärung ginn, dass een eis dozou net 
brauch ze invitéieren, well dat eis dagdeeglech 
Praxis ass, ...

 Une	voix.- Voilà!
 Mme	 Paulette	 Lenert, Ministre de la Santé.- 

… fannen ech et vis-à-vis vun deene Leit, déi dat 
 doten all Woch maachen, déi sech all Woch déi Zäit 
huelen, fir sech ze echangéieren, fir sech ze 
 alignéieren an hirer Praxis … Well wann esou Fäll un 
eis erugedroe ginn, dann thematiséiere mer se, da 
gëtt sech ausgeschwat an da gëtt och festgestallt, 

dass vläicht d’Praxis anescht ass an engem Haus 
wéi an engem aneren. Da kënnen d’Experte sech 
austauschen an dann evoluéiert dat. 
Dat, wat mir encouragéieren, si gemeinsam Po-
sitiounen an dat maache mer net eréischt säit haut 
a gëscht, mee säit et dee Plan de gestion de crise 
gëtt. Deen dote Grupp ass presidéiert gi vum hai-
tege President vun der FHL. Dee war am Ufank vun 
der Kris bei eis agestallt, fir dat do ze leeden. Dat 
ass eis dagdeeglech Aarbecht. An Dir musst ver-
stoen, dass ech mech hei zu Wuert mellen, well dat 
am Fong geholl och net respektvoll ass vis-à-vis 
vun deene Leit, déi déi do Aarbecht maachen. An 
ech ginn Iech jo just d’Erklärung zu deem, wouzou 
Der eis invitéiert.
Natierlech fanne mer dat gutt, soss géife mer et jo 
och net maachen. Et ass eng ganz grouss Prioritéit 
an deem Grupp an ech ginn Iech just d’Erklärung an 
d’Informatioun. Dir sëtzt jo net dagdeeglech bei eis 
um Dësch. Mir sinn hei Rechenschaft schëlleg. Déi 
Rechenschaft ginn ech Iech hei. Ech ginn Iech d’Er-
klärung, dass dat eng Praxis ass, déi laang en place 
ass an déi eis selbstverständlech ganz vill um 
Häerz läit. Dat war ee vun deenen éischte Gruppen, 
deen en place war, deen nach net eng Kéier säit der 
Kris opgehalen huet. An dee kënnt allkéiers en cas 
de besoin zesummen.
Mir kréien och oft esou Matdeelungen. Sou, wéi se 
och un Iech erugedroe ginn, gëtt dat selbstver-
ständlech och un eis erugedroen. An esou, wéi mir 
fonctionéieren, ass: Wann esou eppes ass, dann 
huele mer Kontakt mat deem Spidol. Wann et en 
Theema ass, wou mer soen: „Do ass e Problem, do 
ass eng Diskrepanz“, da brénge mer d’Leit ze-
summen. Se schwätzen driwwer an da gëtt dat au 
fur et à mesure adaptéiert, awer vun den Experten. 
An do sinn ech och ganz bei deem, wat de Mars Di 
Bartolomeo gesot huet a wat och vun anerer Säit 
gesot ginn ass: Dat solle mer an den Hänn vun de 
Fachleit loossen. Si hunn d’Responsabilitéit, si 
hunn d’Wëssen a virun allem d’Responsabilitéit 
letztendlech.
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci der 
 Madamm Gesondheetsministesch.
Ech mengen, da kënne mer elo zum Vott vun där 
Motioun kommen.
Vote sur la motion
D’Ofstëmme fänkt un. Da komme mer bei de Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
Dës Motioun ass bei 27 Jo-Stëmme géint 33 Nee-
Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par Mme Martine 
Hansen), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf,  
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert (par M. Félix Eischen),  
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par M. Georges 
Mischo) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.

4.	Hommage	à	Mme	Françoise	Hetto-Gaasch
Kolleeginnen a Kolleegen, haut ass déi lescht 
Sitzung fir dräi vun eise Kolleegen: d’Françoise 
Hetto-Gaasch, de Claude Haagen an de Georges 
Engel.
D’Ostdeputéiert Françoise Hetto-Gaasch ass 2004 
eng éischte Kéier an d’Chamber komm a war do, 
mat enger Ënnerbriechung als Member an der 
 Regierung, am Ganze bal 13 Joer. Bekannt war déi 
geléiert Educatrice scho virun hirer politescher 
 Karriär als fréier Animatrice bei RTL. Déi éischt poli-
tesch Erfarungen huet d’Françoise Hetto-Gaasch 
um lokalen Terrain gemaach: fir d’éischt als 
Conseillère zu Jonglënster, dunn als Schäffen a 
schliisslech als Buergermeeschtesch.
Esou gewëssenhaft wéi si an hirer Gemeng 
 geschafft huet, huet d’Françoise Hetto och hire 
Rôle als Deputéiert zanter 2004 erfëllt. D’Schoulpo-

litik louch hir besonnesch um Häerz an esou war si 
och laang Vizepresidentin vun der Educatiouns-
kommissioun.
D’Françoise Hetto-Gaasch huet sech an der Kom-
missioun ëmmer abruecht am Beräich „petite 
 enfance / éducation non formelle“. Ufank Dezem-
ber huet si nach zesumme mam Serge Wilmes 
d’Proposition de loi 7921 deposéiert, wou et ëm 
d’Organisatioun vum Enseignement fondamental 
geet. D’CSV-Deputéiert huet an der Educatiouns-
kommissioun dacks Propositioune vun der Regie-
rung kritesch hannerfrot, mee dat war ëmmer kon-
struktiv an an engem rouegen Toun. Och bei de 
 Sujete Gewalt am Stot, Tourismus a Gesondheet 
huet d’Madamm Hetto-Gaasch ee wichtege Beitrag 
bruecht.
Eis Kolleegin huet hir Aufgaben ëmmer eescht 
 geholl a wollt ëmmer alles richteg maachen. 
Mir wënschen hir all Guddes fir hir Zäit no der 
Chamber.
(Applaudissements) 

5.	Hommage	à	M.	Claude	Haagen
Eise groussen …
(Hilarité) 
… Deputéiertekolleeg a Buergermeeschter vun 
Dikrech Claude Haagen verléisst d’Chamber, fir 
dem Romain Schneider säi Posten an der Regierung 
ze iwwerhuelen. Hie wäert do fir d’Sécurité sociale 
an d’Landwirtschaft zoustänneg sinn. 
Den LSAP-Deputéierten aus dem Norden ass zënter 
2009 am Parlament a war an deenen zwielef Joer 
Rapporter vu ville Gesetzesprojeten, esou zum Bei-
spill och vum Budgetsprojet vun 2017. Seng rezent 
Amtszäit als President vun der Kommissioun fir 
Ekonomie, Konsumenteschutz a Weltraum ass sé-
cher aussergewéinlech, well se gepräägt ass vun 
der aktueller Covid-19-Kris a virun allem dem eko-
nomeschen Impakt duerch Aiden a Relancegeset-
zer. Och a Krisenzäiten huet de Claude Haagen déi 
erstaunlech Rou a Geloossenheet, ...

 Plusieurs	voix.- O!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- ... fir souguer bei 

Videokonferenzen, wou et och emol méi hëtzeg 
hiergeet, de virtuellen Iwwerbléck net ze verléieren.
Esou liicht léisst dee grousse Mann aus dem Norde 
sech effektiv net aus der Rou bréngen. Och nom 
Feier an der Dikrecher Brauerei zu Dikrech, wou hie 
bal déi ganz Nuecht um Dill war, huet hie moies 
seng parlamentaresch Sitzung geleet, wéi wann 
näischt gewiescht wier.
(Hilarité) 
An der aktueller Legislatur ass dee geléierten En-
seignant fir Wirtschafts- a Sozialwëssenschaften 
och nach President vun der Sous-commission Télé-
travail a Vizepresident vun der Budgetskontrollkom-
missioun.
Den LSAP-Deputéierte scheit keng Responsabilitéi-
ten. Och um internationale Plang ass hien aktiv. 
Esou war hien 2020 als Walobservateur vun der 
OSZE bei de Presidentewalen an den USA an dëst 
Joer am Usbekistan an a Kirgisistan am Asaz. 

 Plusieurs	voix.- Oi!
(Hilarité) 

 M.	Fernand	Etgen, Président.- De Claude Haagen 
ass ee Realist, deen net alles duerch de rosaroude 
Brëll kuckt. An hien huet Humor a kann häerzhaft 
iwwer sech selwer, mee och iwwert d’Politik laa-
chen. Et ass ee richtegen Dikrecher!
Seng vill Talenter, dorënner och déi op engem 
Héichseebagger, hëlt hie mat an d’Regierung. An 
ech si sécher, datt de fréieren Handballnationalspil-
ler och an der Regierung säi Match wäert maachen.
Mir wënschen him eng glécklech Hand.
(Applaudissements) 

6.	Hommage	à	M.	Georges	Engel
Haut ass och déi virleefeg lescht ëffentlech Sitzung 
fir de Georges Engel. Och hie wiesselt op d’Regie-
rungsbänk. Och fir hien ass et eng nei Erausfuerde-
rung.
De Georges Engel ass zënter bal zéng Joer an der 
Chamber. Besonnesch déi sozial Theeme leien dem 
geléierten Assistant d’hygiène sociale um Häerz. 
Den LSAP-Deputéierten aus dem Süde kennt awer 
och schonn e gudden Deel vun den Dossieren, déi 
elo als designéierten Aarbechtsminister do op hie 
waarden.
Hien ass schonn zënter 2013 President vun der par-
lamentarescher Kommissioun fir Aarbecht, Beschäf-
tegung a Sécurité sociale. Déi lescht Méint waren 
och do haaptsächlech markéiert duerch eng ganz 
Rei vu Gesetzer, déi am Kader vun der Pandemie hu 
mussen duerchgeholl ginn, dat souwuel um Niveau 
vum Droit du travail wéi och an der Sécurité sociale.
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2004/25/CE, 2007/36/CE, 2014/59/UE et (UE) 
2017/1132
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, 
le 20.12.2021
7934 - Projet de loi déterminant le régime des sanc-
tions applicables en cas de violation des dis-
positions du règlement (UE) 2021/782 du Parlement 
européen et du Conseil du 29 avril 2021 sur les 
droits et obligations des voyageurs ferroviaires (re-
fonte)
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics, le 20.12.2021
7935 - Projet de loi portant modification de :
1° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour 
objet la mise en place d’une contribution temporaire 
de l’État aux coûts non couverts de certaines entre-
prises ;
2° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour 
objet la mise en place d’une nouvelle aide de relance
Dépôt : M. Lex Delles, Ministre des Classes 
moyennes, le 21.12.2021
7936 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les 
 mesures de lutte contre la pandémie Covid-19 ;
2° de la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant 
pour objet la mise en place d’une contribution tem-
poraire de l’État aux coûts non couverts de certaines 
entreprises ;
3° de la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant 
pour objet la mise en place d’une nouvelle aide de 
relance
Dépôt : Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 
22.12.2021
3) Le projet de loi suivant a été retiré du rôle des af-
faires :
6795 - Projet de loi portant modification de la loi du 
13 décembre 1989 portant organisation des profes-
sions d’architecte et d’ingénieur-conseil
Dépôt : M. Étienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 20.03.2021
Retrait du rôle des affaires : 17.12.2021
4) Les demandes de pétition suivantes ont été dépo-
sées :
2154 - Demande de pétition publique : Autoriser les 
chauffeurs de bus à ne pas laisser monter les gens 
qui ne respectent pas le port du masque
Dépôt : Cheryl Moreira, le 13.12.2021
2155 - Demande de pétition publique : Suppression 
de la double imposition dès le 1er jour de télétravail 
pour les salariés frontaliers du secteur public
Dépôt : Odile Vinot Préfontaine, le 15.12.2021
2156 - Demande de pétition ordinaire : Pétition 
 ordinaire concernant le vaccin Nuvaxovid
Dépôt : Isabelle Scholzen, le 15.12.2021
2157 - Demande de pétition publique : Accorder un 
congé postnatal de 24 semaines pour la mère et 24 
semaines pour le père avec indemnité pécuniaire de 
100 % du régime actuel pendant ce congé postnatal
Dépôt : Diana Toth, le 19.12.2021
2158 - Demande de pétition publique : Pour la tenue 
d’États généraux de la santé
Dépôt : Laetitia Kimmel, le 22.12.2021
2159 - Demande de pétition publique : Arrêt immé-
diat des mesures discriminatoires 2G et 2G+ concer-
nant le Covid-19. Proposition d’un projet de loi pour 
un accès aux lieux publics pour tous
Dépôt : Zerui Lopes, le 22.12.2021
2160 - Demande de pétition publique : Keng Maske 
wärend Schoulstonnen am Klassesall
Dépôt : Linda Klaes, le 22.12.2021
(Tous les documents peuvent être consultés à l’Ad-
ministration parlementaire.)

3.	Ordre	du	jour
Den Ordre du jour, esou wéi d’Presidentekonferenz 
e virschléit, ass Iech zougestallt ginn. Ass d’Cham-
ber mat dësem Ordre du jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

LÉGISLATURE
La législature est la période pour laquelle 
sont élus les députés. Elle a en principe 
une durée de cinq ans à moins qu’il n’y ait 
d’élections anticipées.

Le	saviez-vous	?

4.	7936	-	Projet	de	loi	portant	modification	:
1°	de	la	loi	modifiée	du	17	juillet	2020	sur	les	me-
sures	de	lutte	contre	la	pandémie	Covid-19	;
2°	de	 la	 loi	modifiée	du	19	décembre	2020	ayant	
pour	 objet	 la	 mise	 en	 place	 d’une	 contribution	
temporaire	 de	 l’État	 aux	 coûts	 non	 couverts	 de	
certaines	entreprises	;
3°	de	 la	 loi	modifiée	du	19	décembre	2020	ayant	
pour	objet	la	mise	en	place	d’une	nouvelle	aide	de	
relance

Op eisem Ordre du jour vun de Moie steet de Projet 
de loi 7936, eng Ofännerung vum Gesetz iwwert 
d’Aféierung vun enger Rei vu Mesuren am Kader 
vun der Covid-19-Pandemie. D’Riedezäit ass nom 
Modell 1 festgeluecht. An ech géif direkt dem Rap-
porter vum Projet de loi, dem honorabelen Här 
Mars Di Bartolomeo, d’Wuert ginn. Här Di 
 Bartolomeo, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Santé et des Sports

 M.	 Mars	 Di	 Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Ech hat scho gefaart, ech hätt 
dee falschen Text.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, virun enger Woch hunn ech hei 
drop higewisen, datt am Kampf géint de Virus, deen 
eis elo zanter bal zwee Joer plot, krank mécht oder 
souguer stierwe léisst, näischt honnertprozenteg 
sécher ass an datt mer eis permanent un d’Situa-
tioun um Terrain mussen upassen. Ech hat awer net 
geduecht, datt dat esou schnell misst geschéien an 
datt ech eng 25. Kéier just virun de Feierdeeg misst, 
genee wéi Dir, erëm untrieden. Ech hat mech op e 
puer roueg Deeg gefreet, mee wéi schonns d’lescht 
Joer, op den Dag genee, ass et aneschters komm, 
well de Virus keng Vakanz kennt a keng Vakanz 
 mécht. A sot elo net, dat wär en Zitat vum neie Bun-
deskanzler: Mir hunn dat schonn d’lescht Joer 
kënne feststellen an dat ass och dëst Joer nach de 
Fall.
Fir déi zweete Kéier sinn eis Fester zum Joresenn 
net esou normal, wéi mer se kannt hunn a wéi mer 
eis se gewënscht hunn. Mee déi ganz Situatioun, 
déi mer dem Verwandlungskënschtler, deen de Vi-
rus ass, verdanken, ass net normal. An och wa mer 
säit dem Ufank vun der Kris an Ongewëssheet 
liewen - Ongewëssheet schéngt déi nei Normalitéit 
ze sinn - wësse mer, datt mer net wierlos géint-
iwwer der Pandemie sinn. D’Impfen, d’Boostere 
sinn eng wierksam Waff, kee Wonnermëttel, kee 
Fräifaartschäin, mee dee wuel wichtegste Schlës-
sel, fir aus der Kris erauszekommen. Zesummen!
Doniewent gëlle weider déi elementar Virsiicht s-
moossnamen, déi mer all kennen, mee leider mat 
der Zäit heiansdo vernoléissegen. Jo, mir si midd, 
och emol platt, mee wat ass dat am Verglach zu 
deenen, déi zënter bal zwee Joer onermiddlech un 
der viischter Front fir eis Gesondheet kämpfen? An 
ech mengen, et ass just am Moment dee richtege 
Moment, fir u si ze denken, wa mer kritiséieren a 
wa mer eis bekloen. Dat ass näischt am Verglach 
zu dem Gesondheetspersonal, den Dokteren, déi 
bis zum Gehtnichtmehr duerhalen a fir eis suergen! 
Mir sinn hinnen duerch eist Verhalen, duerch eist 
responsabelt Verhalen e Merci schëlleg.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Mars	 Di	 Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- Jo, 

mir sinn also midd, mee mir wäerten eis wieren. Mir 
wäerten eis wieren als Gemeinschaft, a genee dat 
ass d’Zil vun dësem Gesetz: dem Virus esou  wéineg 
Ugrëffspunkte wéi méiglech ze bidden, Massever-
anstaltunge vermeiden, impfen, impfen, boosteren, 
testen, testen an de gesonde Mënscheverstand 
asetzen. Dat sinn déi bescht Géigemëttel géint 
esou en hannerhältege Géigner wéi deen, dee mer 
kennen oder och net kennen, well e sech dauernd 
verännert.
Déi aktuell Situatioun um Terrain weist, datt d’Infek-
tiounszuelen eng gewësse Stabilitéit hunn, wann 
och op engem héijen Niveau. Dat gëllt leider och fir 
d’Hospitalisatiounen, wou laut dem leschte Woche-
bilan vun der Santé d’Zuel vu 55 op 58 Neiadmis-
sioune vu Covidpatienten eropgaangen ass.
Dofir ass et op der Intensivstatioun liicht besser, 
wou mer vun 23 op 22 zréckgaange sinn. Ech ken-
nen elo net déi lescht Chiffere vun haut, mee déi 
wäerte mer och nach gewuer ginn. Hei fält virun 
allem op, datt vun deenen 22 Patienten op der In-
tensivstatioun der 16 net geimpft sinn.
Opgrond vun dësen Zuelen ass d’Phas 3 fir 
d’Spideeler ausgeléist ginn. Dat heescht, datt den 
Ament d’chirurgesch Agrëffer, déi net dréngend sinn, 
kënne verluecht ginn. Mat de Mesuren, déi d’lescht 
Woch decidéiert gi sinn, wier d’Situatioun deemno 
nach eenegermoossen ënner Kontroll gewiescht, 
wann elo net en neie Krankmécher mat aller Force 
géif ronderëm sech schloen, dee sougenannten 
Omikron, well virun enger Woch war nach alles e 
 bëssen aneschters wéi haut. Kuckt ronderëm Iech, 
da gesitt Der, mat wat fir enger Muecht deen neie 
 Virus oder déi Variant zouschléit. Dës Variant, iwwert 
déi nach laang net alles gewosst ass, soll bis zu 

 zéngmol méi ustiechend si wéi déi bis elo dominéie-
rend Delta-Variant. A Länner ronderëm eis ginn nei 
 Rekordwäerter un Infektiounen erreecht, déi gréiss-
tendeels op déi nei Variant zréckgefouert ginn.
Deemno hu mir zwou Méiglechkeeten: Entweeder 
mir kucken no a waarden, wat geschitt, mam Risiko, 
datt d’Kand am Pëtz lant, oder mir handelen elo 
preventiv, fir domadder dat Schlëmmst ze verhën-
neren. Op d’Gefor hin, datt drop higewise gëtt, datt 
ee scho beim leschte Gesetz, dat just eng Woch al 
ass, hätt kënne méi wäit goen, op d’Gefor hin, datt 
een dat virgeworf kritt, ass awer Näischtmaache 
keng Optioun!

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Mars	Di	Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- „Hät-

ten an hate waren aarme Staaten“, wéi mer dat hei 
zu Lëtzebuerg soen, an herno ass ee virdrun nach 
ëmmer vill méi intelligent gewiescht an et wousst 
een alles virdrun, awer eréischt herno!
Näischtmaache war also keng Optioun, soss hätte 
mer riskéiert, eis Spideeler an hir Mataarbechter 
mat enger Explosioun un Neiinfektiounen definitiv 
ze iwwerfuerderen. Dofir dës Adaptatiounen esou 
kuerz no deem leschte Covidgesetz, fir eis esou 
 extreem Moossnamen ze erspueren, wéi mer se elo 
an deene leschten Deeg an deene Länner ronderëm 
eis gesinn hunn.
Dat ass also d’Zil vun deem neie Gesetzesprojet, 
deen eng Rei vu gréisseren Upassunge virgesäit:
Éischtens d’Aféierung vum 2G+. Konkreet heescht 
dat, datt d’Sécherheetsnetz ronderëm de Covid-
Check-Regimm nach eemol méi staark zesumme-
gestréckt gëtt. Konnte bis elo Clienten a Restauran-
ten oder Caféë goen, wa se en Impfzertifikat oder e 
Geneesungszertifikat virweise konnten, sou geet 
dat elo net méi duer. Zousätzlech ass elo och nach 
d’Realiséiere vun engem Schnelltest op der Plaz 
noutwendeg.
Alternativ kann een och e PCR-Test oder en zertifi-
zéierte Schnelltest virweisen, dee gëlteg ass. Ech 
wëll allerdéngs drun erënneren, datt d’Gëltegkeet jo 
mam leschte Gesetz beim PCR-Test vun 72 op 48 
Stonnen erofgesat ginn ass a beim zertifizéierte 
Schnelltest vun 48 op 24 Stonnen. Also am Kloer-
text: Wann een e valabele PCR- oder zertifizéierten 
Test huet an déi 2G huet, braucht een op der Plaz 
net nach en zousätzleche Schnelltest ze maachen. 
Huet ee keen esou en Test, muss de Schnelltest 
derbäigemaach ginn op der Plaz.
Fir déi Leit, déi en Impfrappell kruten, also geboos-
tert sinn, gëllt déi Testflicht net, dëst well ee gesäit, 
datt de Booster e Schutz vun iwwer 70 % géint-
iwwer dem Omikron opweises huet. Dat si keng 
100 %, mee et ass e wierksame Schutz virun engem 
schwéiere Verlaf vun der Krankheet. Dofir mäin Ap-
pell: Loosst Iech boosteren! Ech preziséieren och, 
datt d’Personal aus dem Horeca net ënnert den 
2G+ fält, mee datt fir si den 3G gëllt.
Eng zweet gréisser Ännerung betrëfft den Horeca. 
Caféen, Restauranten an esou weider mussen um 
spéitstens 23.00 Auer owes hir Dieren zoumaachen.
Da gëtt et och Neierunge betreffend d’Rassemble-
menter. Hei ass d’Kategorie vu Manifestatioune 
mat tëschent 11 a 50 Persounen op tëschent 11 an 
20 erofgesat ginn. Treffe sech tëschent 11 an 20 
Persounen, da gëllen zwou Konditiounen: d’Maske-
flicht an d’Anhale vun engem Mindestofstand vun 
zwee Meter. Rassemblementer vun tëschent 21 an 
200 Persoune mussen ënnert de Regimm vun 2G+ 
gesat ginn. Och hei gëllt fir Leit, déi geboostert 
sinn, datt se keen Test musse virweisen. Et gëtt och 
d’Méiglechkeet, eng Manifestatioun tëschent 21 an 
200 Persounen ofzehalen ouni 2G+. Mee da 
mussen dës dräi Konditiounen agehale ginn: eng 
Mask droen, e Mindestofstand vun zwee Meter 
 anhalen an iwwer Sëtzplaze verfügen.
Am Prinzip ass all Manifestatioun mat iwwer 200 
Persoune verbueden, et sief dann, et gëtt e Proto-
cole sanitaire vun der Direktioun vun der Santé vali-
déiert. Also do ass dee Protokoll, dee „safety proto-
col“ noutwendeg.
Ausnamen dozou gëtt et an dräi Fäll: Dat ass wann 
eng Demonstratioun, eng Manifestatioun - „liberté 
de manifester“ - organiséiert gëtt, wann e Maart do-
bausse stattfënnt oder nach am ëffentlechen 
Transport. Hei gëllt just eng Maskeflicht. Mee 
opgepasst: Déi ass just anzehalen! Am neien Text 
sinn och Strofbestëmmunge virgesinn, wann dat 
net agehale gëtt. Dat heescht: Manifestéieren 
heescht net, all Schutzmoossname vergiessen. De 
Minimum ass eng Mask droen, net ze verwiessele 
mam Vermummen, wëll ech hei ënnersträichen!

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Mars	Di	Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- A bei 

Demonstratioune gëllt déi Maskeflicht vun 20 bis 
200 an och iwwer 200, also doriwwer eraus.
Och d’Schoule si vun dësem Text betraff. Hei gëtt 
erëm eng Maskeflicht agefouert, dëst fir d’Schüler 
ab dem zweeten Zyklus. Vun dëser Maskeflicht 
sinn och d’Enseignantë souwéi soss Schoulperso-
nal concernéiert.

Den 2G+ gëllt och fir sportlech a kulturell Aktivitéi-
ten, dëst ab dem Moment, wou méi wéi zéng Leit 
un enger sportlecher oder kultureller Aktivitéit deel-
huelen. D’Ausname fir Jonker tëschent 12 Joer an 2 
Méint an 19 Joer bleiwe bestoen. Fir si gëllt den 
3G. Dëse Regimm gëllt och fir Leit, déi haaptberuff-
lech am Sport oder an der Kultur, zum Beispill als 
Jugendtrainer oder als Dirigent vun enger Musek, 
täteg sinn. Fir si gëllt den 3G.
Zum Schluss gëtt et och nach Ännerunge betref-
fend d’Contributioun vum Staat fir déi Käschten, déi 
net „couverts“ sinn, déi net ofgeséchert sinn, vu 
 betraffene Betriber, ënner anerem aus dem Horeca-
Secteur. Hei gëllt als Referenzperiod d’Joer 2019.
Och verbessert ginn d’Modalitéiten, fir d’Aide de 
r elance auszerechnen. Hei gëtt de Montant pro 
Mount a pro Salarié oder Independant op 1.250 
Euro eropgesat, géint 1.000 Euro virdrun, dëst fir 
Entreprisen, déi fir dës Hëllefen eligibel sinn, a fir 
hinnen ze hëllefen, déi Kris hei ze iwwerstoen.
Nun zu den Aarbechten an der Kommissioun. Alt 
erëm eng Kéier huet den Text d’Kommissioun 
aneschters verlooss, wéi en erakomm ass. Dozou 
muss ech awer soen, datt de Staatsrot hei weesent-
lech matgehollef huet. An der Kommissioun war 
d’Diskussioun opkomm - fir kuerz dorop anze-
goen -, ob een am Kader vum 2G+ niewent de 
Selbst tester op der Plaz net och kéint PCR-Tester 
an zertifizéiert Tester unerkennen, déi vu geimpften 
oder geheelte Leit gemaach gi sinn. Abee, de 
Staatsrot huet dat d’selwecht gesi wéi mir an eis 
eng Textpropos gemaach, déi mer iwwerholl hunn, 
soudatt mer zu deem Resultat komm sinn, dat ech 
Iech virdru virgedroen hunn.
Kappzerbrieches huet eis an der Kommissioun och 
d’Fro ronderëm d’Oplage bei Demonstratiounen a 
Baussemäert an am ëffentlechen Transport bereet. 
Mee och do konnte mer mam Staatsrot a mat der 
Regierung déi Solutioun fannen, déi ech Iech virdru 
virgestallt hunn.
An der Kommissioun ass och d’Fro opgeworf ginn, 
wéi d’Gesetz an de Kinoen applizéiert gëtt. Do ass 
zréckbehale ginn, datt d’Regierung fir déi néideg 
Klarifikatioune suergt.
Zu der Prozedur, an da kommen ech zum Schluss, 
well ech och scho meng Riedezäit amgaange sinn 
ze iwwerschreiden: Den Depot vum Text war den 
22. Dezember. D’Kommissioun huet dee selwech-
ten Dag hir Aarbechten opgeholl. Den Avis vum 
Staatsrot ass een Dag méi spéit komm, den 23. 
Dezember. D’Kommissioun huet den Avis direkt 
analyséiert an d’Propositioune vum Staatsrot iw-
werholl. De Rapport vun der Kommissioun gouf de 
Moie majoritär ugeholl.
E Resümmee vun de weideren Avisen ass am 
schrëftleche Rapport ze fannen. Dëst sinn d’Avise 
vum Collège médical, vun der Dateschutzkommis-
sioun, vun der Chambre de Commerce, vun der 
 Salariatskummer a vun der Chambre des Métiers. 
Bemierkenswäert ass, datt de Collège médical sech 
kloer fir eng allgemeng Impfflicht ausgeschwat 
huet.
Wann de Projet haut vun der Chamber verabschit 
gëtt an d’Dispens vum zweete Vott vum Staatsrot 
kritt, dann trëtt e muer, Samschdeg, bei Dagesufank 
a Kraaft.
Zum Schluss e Merci un all déi Leit, déi aus dem 
Congé zréckkomm sinn, déi hei matugepaakt hunn, 
déi och e puer roueg Deeg verdéngt hätten, mee déi 
awer alleguer matugepaakt hunn, schnell, gutt 
 geschafft hunn. Merci fir déi exzellent Zesummen-
aarbecht vun deene verschiddenen Institutiounen - 
 Regierung, Chamber, Conseil d’État - an och deene 
berodenden Instanzen, déi erëm eng Kéier ganz 
séier hir Avisen ofgeliwwert hunn. An et bleift mir 
nach just jiddwerengem ze soen: Passt gutt op Iech 
op, sidd virsiichteg, maacht dat Bescht aus de 
Feierdeeg a bleift gesond! An Iech, Här President, 
soen ech Merci fir Är Gedold!

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Fernand	Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Rapporter Mars Di Bartolomeo villmools Merci 
fir säi wéi gewinnt prezise Rapport.
Ech ginn dann d’Wuert un den éischten ageschriw-
wene Riedner, den honorabelen Här Claude Wiseler. 
Här Wiseler, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M.	 Claude	Wiseler (CSV).- Villmools merci, Här 
President. Ech wëll mech all de Mercien uschléis-
sen, déi eise President elo just gesot huet. Et ass 
effektiv exzeptionell, wat d’Personal hei an der 
Chamber, an de Fraktioune geschafft huet, well 
d’Delaien, déi mer haten, waren nach méi kuerz wéi 
déi vun deene Gesetzestexter virdrun. An ech soen 
dem President och Merci fir déi geleeschten Aar-
becht. Dat war net ëmmer evident, dat Ganzt.
Här President, mir kënnen net esou weiderfueren. 
Mir kënnen net weiderfueren, all puer Méint eis 
Gesellschaft ëmmer op en Neits anzegrenzen, 
anzespären, Restauranten zouzemaachen ëm eng 
gewëssen Zäit, Kultur a Sport anzeschränken, Schou-
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len a Schüler schwiereg Konditiounen ze imposéie-
ren. De Leit kënne mer net éiweg esou eppes opdrän-
gen, well dat huet Risiken, net nëmmen ekonome-
scher, mee och ekonomescher. Et huet psycho-
logesch Risike fir jiddweree vun eis, fir eise soziolo-
geschen Zesummenhalt, fir d’psychologesch an 
d’schoulesch Entwécklung vun eise Kanner, fir eis 
Gesellschaft, déi vill gudde Wëlle beweist, mee wou 
mer vill individuelle Schued hannerloossen. Et huet 
Konsequenze fir d’mental Gesondheet vun eiser 
Gesellschaft. An eis Gesellschaft, ech soen dat ganz 
kloer, muss lues a lues erëm hir Fräiheet erëmkréien. 
Mir mussen erëm kënnen normal liewen, normal 
matenee Kontakt hunn.
Mir wëlle keen neie Lockdown. Mir wëllen och net all 
zwee oder all véier oder all sechs Méint erëm nei 
aschneidend Restriktiounsmoossnamen. Esou kann 
et net weidergoen. Mir gesinn, datt all déi preventiv 
Moossnamen eis eleng net zum Zil féieren. Mir 
 gesinn, datt just e gemeinsamen Effort vun eiser 
 Solidargemeinschaft eis kann zum Zil féieren.
Dofir plädéiere mir fir d’Aféierung vun enger allge-
menger Impfflicht ...

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Claude	Wiseler (CSV).- ... a géifen elo - elo! - 

gären iwwert d’Modalitéiten an d’praktesch Ëm-
setzung schwätzen. Dës Aféierung kann an Etap-
pen, an engem Stufeplang sinn, mat Prioritéite fir 
exposéiert Beruffer, zum Beispill d’Gesondheetsbe-
ruffer, zum Beispill d’Fleegeberuffer, mat Prioritéite 
fir verschidden Altersgruppen. D’Regierung soll hei 
kuerzfristeg e Konzept virleeën, iwwert d’Modalitéi-
ten an d’Konsequenze brauche mer elo eng Diskus-
sioun.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Claude	Wiseler (CSV).- Mir däerfe keng Zäit 

verléieren. Mir wëllen net de 15. Januar déi Diskus-
sioun ufänken. Mir brauchen de 15. Januar e 
 Konzept dofir hei um Dësch.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	Claude	Wiseler (CSV).- A an dat Konzept, dat 

soll och beinhalten: éischtens, datt genuch Impf-
stoff do ass, fir esou eng Impfflicht an d’Realitéit 
ëmzesetzen, zweetens, datt d’Leit och kënnen de 
Choix vun hiren Impfstoffer kréien. Mir wëssen, datt 
nei Impfstoffer wäerten op de Maart kommen. Den 
Novavax, wat en Doutimpfstoff ass, bréngt eng Rei 
Perspektive fir verschidde Leit, déi dorop gewaart 
hunn. An drëttens musse mer och d’Reegele vun 
den Ausname virgesinn, dat brauch nach e wéineg 
Aarbecht.
Mir hu laang gemengt, mir kéinten derlaanschtkom-
men. Mir sinn elo iwwerzeegt, datt dat net de Fall 
ass. Mir haten Diskussioune bei eis an der Frak-
tioun iwwert déi eethesch Aspekter vun esou enger 
Moossnam. Eis Argumenter sinn déi selwecht wéi 
déi, déi mer an dem Avis vum 8. Dezember vum Na-
tionalen Eethiksrot kënne liese respektiv déi och an 
der Commission nationale des droits de l’homme 
ugeschwat gi sinn, respektiv wéi och déi, déi den 
Däitschen Eethiksrot a sengem Avis ervirbréngt.
Den Nationalen Eethiksrot mécht am Avis vum 8. 
Dezember e kloren Ënnerscheed tëschent Impfflicht 
engersäits an Impfzwang op där anerer Säit, dee mer 
a kengem Moment wëllen. An den Eethiksrot seet 
ganz kloer, datt d’Impfflicht, déi aktiv an déi direkt 
Impfflicht fir erwuesse Leit, wa se eethesch argu-
mentéiert ass, wa se demokratesch decidéiert ass a 
wa se legal encadréiert ass, absolument a parfaite-
ment justifiabel ass an alle Gesiichtspunkten.
Den Eethiksrot justifiéiert déi Haltung an der haite-
ger Situatioun mat enger aussergewéinlecher Däit-
lechkeet an e stellt fest, datt en Individuum ee-
thesch net ëmmer fräi ass, sech a Gefor ze setzen, 
dat haaptsächlech wann de Gebrauch vun dëser 
Fräiheet op d’Fräiheet vun anere Konsequenzen 
huet. Dat gouf kloer an däitlech vum Eethiksrot 
esou gesot.
A weider seet en, datt de Solidaritéitsprinzip, op 
deem eis Gesellschaft berout, net just dora besteet, 
vum Wohlfahrtsstaat ze profitéieren, mee och nout-
gedrongenerweis Flichte mat sech bréngt. D’Solida-
ritéit kann net als Sens unique geduecht a gelieft 
ginn. Och dat si kloer Aussoen.
(Interruption)
Den Däitschen Ethiksrot argumentéiert op eng ganz 
änlech Aart a Weis. An och de President vun der 
Commission consultative des droits de l’homme 
seet kloer, datt an dësem Fall, an deem Fall wou 
mer elo sinn, d’Impfflicht eng justifizéiert a legi-
timm Beschränkung vun de Mënscherechter ass. 
Eng justifizéiert an eng legitimm!
Mee eng Impfflicht hëlleft natierlech net immediat, 
däers si mer eis absolutt bewosst. Si hëlleft net im-
mediat géint déi aktuell Kris, déi elo virun der Dier 
steet. Hei muss reagéiert ginn, nach eng Kéier an 
zousätzlech zu deem, wat mer d’lescht Woch 
 gestëmmt hunn. Dat ass fir eis ganz kloer.
Mir kënne mam Prinzip vun de Moossnamen, déi 
hei proposéiert ginn, liewen. Datt am Evenementiel 
muss gekuckt ginn, fir keng Megaspreader-Events 

ze organiséieren, ass absolutt logesch a richteg. 
Wann den Omikron iwwer Aerosolle geet an zéng-
mol méi ustiechend ass, dann ass et fir eis kloer, da 
liicht et eis an, datt an Discoen, a Caféen, a Restau-
ranten net méi an deem Mooss d’Ouverture 
méiglech ass, wéi se momentan ass. Déi Aschrän-
kung liicht eis an. Datt bei gréisseren Evenementer, 
iwwer 20, méi strikt Reegelen an en 2G kommen, 
dat hu mer souwisou schonns gefrot. Datt dobäi 
Schnelltester sur place gebraucht ginn, war och eng 
Demande vun eis. Datt ekonomesch Hëllefe 
mussen deementspriechend adaptéiert ginn, dat 
liicht och jiddwerengem an an ass och an all deene 
Rieden, déi mer bei deene leschte Gesetzer gehalen 
hunn, vun eis, mee och vun alle Leit, vun alle 
 Bänken hei gesot ginn.
Dat wat mer par contre absolutt net verstinn, dat 
ass, datt d’Regierung mécht, wéi wann dat elo alles 
nei wär, an dat fënnef Deeg nodeems datt mer dat 
viregt Gesetz gestëmmt hunn! Jo, et kommen all 
Dag nei Etüden eraus. An dat wäert an deene kom-
mende Wochen och esou weidergoen. Mee d’Regie-
rung wousst awer och schonns d’lescht Woch oder 
viru 14 Deeg, datt et den Omikron géif ginn, datt e 
weesentlech méi ustiechend wär wéi déi schonns 
ustiechend Delta-Variant. An datt en zwar net nout-
gedrongenerweis méi pathogeen wär, mee datt mer 
duerch déi grouss Ustiechlechkeet a manner Effi-
kassitéit vun de Vaccinen op den Omikron virun der 
Gefor vun enger Iwwerlaaschtung vun de Spideeler 
géife stoen, där Gefor ware mer eis och schonn 
d’lescht Woch a viru 14 Deeg bewosst.
Dat war alles bekannt. A mir hätten am Fong vun 
der Regierung erwaart, datt déi zousätzlech Mooss-
namen, déi eventuell kéinte kommen an iwwert déi 
mer haut schwätzen, och schonn d’lescht Woch 
 zumindest a Perspektiv gesat gi wären, och wa mer 
se nach net applizéiert hätten. Mir hätten erwaart, 
datt déi Moossname schonn duerchdiskutéiert 
hätte kënne ginn. Mir hätten erwaart, datt déi 
 Texter scho virbereet gewiescht wären. Mir hätten 
erwaart, datt preventiv schonn déi Texter mat all 
deene Concernéierten duerchgeschwat hätte kënne 
ginn.
Mir hu säit Méint e Plang, e Katalog vu Moossname 
gefrot, déi gegeebenefalls applizéiert kéinte ginn, 
déi preparéiert wären a wou déi noutwendeg 
Concertatioune scho mat deene Concernéierte 
 geschitt wären.
(Brouhaha)
Mir hu virun enger Woch nach iwwer eng Motioun 
vun deene Lénken heibanne geschwat, déi a sech e 
Stufeplang gefrot hunn. Mir hunn déi ofgewise kritt 
mat ëmmer deem selwechten Argument, dem Argu-
ment, wat ass: „Mir brauche méi Flexibilitéit.“ An 
dat ass d’Approche vun der Regierung: ëmmer méi 
Flexibilitéit ze hunn. Mir soen, also ech soen: Dir 
nennt dat Flexibilitéit. Ech nennen et Onpreparéiert-
heet, ech nennen et Desorganisatioun an ech nen-
nen et iwwerstierzt Handelen!

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Claude	 Wiseler (CSV).- An d’Konsequenz 

 dovun, dat ass déi Schwieregkeet, déi mer hunn, fir 
eng korrekt legislativ Aarbecht ze maachen an 
deem Zäitraum, dee mer kréien.
An déi aner gréisser Schwieregkeet, dat ass, datt 
d’Leit sech net konnte virbereeden an einfach viru 
Fait-accomplië gesat ginn, mat all deenen enorme 
Konsequenze fir déi eenzel Leit, déi dat kann hunn. 
Hätte se eng Woch méi gehat, hätte se an engem 
Plang gewosst, wat fir eng Moossnamen eventuell 
géife kommen, dann hätte se sech weesentlech 
anescht kënne virbereeden, hir Preparativen 
anescht kënne maachen an och vläicht eng ganz 
Rei Engagementer an Depensen net maache 
 kënnen, wéi dat elo geschitt ass. Dat ass an eisen 
Aen eng schlecht Regierungsaarbecht, fir eis eng 
amateurhaft, well net uerdentlech preparéiert 
 Regierungsaarbecht!

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Claude	 Wiseler (CSV).- Wann dës Mooss-

namen elo a Kraaft trieden, sinn e puer Punkte 
wichteg. Éischtens: Mir musse mam Boostere viru-
kommen, aus gesondheetleche Grënn, mee och, 
well Avantagë fir déi Leit am Gesetz stinn, déi 
 geboostert sinn. Dat ass haut problematesch. Et 
gëtt, souwäit mir dat gemellt kréien, laang Waar-
dezäiten op den Impfstatiounen, fir Rendez-vousen 
ze kréien. Ass et, well net genuch Impfstoff do ass? 
Ass et, well net genuch Leit do sinn? Et ass un der 
Regierung, eis dat ze soen.
Mir sinn och der Meenung, datt esou fréi wéi 
méiglech soll kënne geboostert ginn. Ech weess, 
datt d’Regierung den Delai vu sechs Méint liicht 
erofgesat huet. Wann et medezinnesch méiglech 
ass, dat nach méi fréi ze maachen, da wäre mir der 
Meenung, dat soll esou schnell wéi méiglech age-
fouert ginn.
Mäin zweete Punkt, dat ass, datt elo eng Obliga-
tioun vu Schnelltester fir déi, déi net geboostert 
sinn, agefouert gëtt, also an anere Wierder och eng 
Dispens fir geboostert Leit.

Mir hoffen, datt déi Moossnam, dat heescht d’Dis-
pens dovunner, wéi d’Ministesch et gesot huet, och 
medezinnesch Grënn huet an net nëmmen en Inci-
tatif ass, fir datt d’Leit sech solle boostere loossen, 
well soss ass et an eisen Aen net sënnvoll. Soss 
wär souguer dat Ëmgedréit sënnvoll: datt déi Leit, 
déi geboostert sinn, sech och nach missten teste 
loossen. Mir hoffen, datt déi medezinnesch Grënn 
och esou do sinn, wéi mer dat beschriwwe kruten.
An deem Kontext si mer der Meenung, datt 
d’Schnelltester gratis zur Verfügung sollte gestallt 
gi fir déi Leit, déi sech nach net konnte boostere 
loossen, déi sech wëlle boostere loossen, mee déi 
nach net konnten. An deem Sënn ginn ech och, Här 
President, eng Motioun hei eran.
Motion 1
D’Chamber
stellt fest, dass
- Persounen, déi nach keng Boosterimpfung kritt 
hunn, sech mussen teste loossen, nodeems d’Regie-
rung decidéiert huet, d’2G+-Reegel am Fräizäit-
beräich anzeféieren,
fuerdert d’Regierung duerfir op,
- Persounen, déi nach net konnte „geboostert“ ginn, 
direkt gratis Schnelltester an ausreechendem Mooss 
zur Verfügung ze stellen.
(s.) Claude Wiseler, Jean-Marie Halsdorf, Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, Marc Spautz.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	Fernand	Etgen, Président.- Merci, Här Wiseler.
 M.	 Claude	Wiseler (CSV).- Drëttens: Déi Bäihël-

lefe fir d’Betriber, do muss natierlech séchergestallt 
ginn, datt se och op déi haiteg Situatioun adaptéiert 
ginn. Si ginn elo verlängert. Ech mengen, datt mer 
mussen an deenen nächste Woche kucken, ob se 
all deem Rechnung droen, wat dann elo an dësem 
Text un Detailer anescht ass, an datt mer musse 
kucken, ob se nach ëmmer adaptéiert sinn, deem 
Rechnung droen, wat Realitéit ass.
Véiertens: Mir brauchen och en adaptéiert Schoul-
konzept fir d’Rentrée an enger Woch. Et geet net 
just duer, datt elo d’Maskenobligatioun agefouert 
gëtt. Mir brauchen, a mir hunn dat schonn ëfters 
gefrot, déi Loftfilteren an de Klassen, mam Omikron 
méi wéi jee! Mir brauchen d’Koordinatioun mat de 
Crèchen, mat de Bussen, mam Transport. Mir 
brauchen d’Mise en place vun engem konsequenten 
Homeschooling. Dat ass eng Noutwendegkeet. Mir 
brauchen Ulafstelle fir Elteren, wou se kënnen Infor-
matioune kréien. Mir brauche mobill Ekippen an de 
Schoule fir d’PCR-Tester. Alles dat muss an där 
neier Situatioun sinn. Alles dat muss an deem 
 Konzept fir d’Schoulrentrée onbedéngt virleien, fir 
datt dat kann an uerdentleche Konditiounen oflafen.
Par ailleurs, dat soen ech awer och hannendrun, 
 begréisse mer d’Decisioun vun der Regierung, déi 
Kanner zwësche fënnef an zwielef Joer ze impfen. 
Mir hunn dat och säit Längerem gefrot. Dat ass posi-
tiv, datt dat elo gemaach gëtt. Mir soen awer grad-
esou hannendrun, datt mer feststellen, datt d’Infor-
matiounscampagne, wat déi do Kategorie vu Kanner 
ugeet, déi Fënnef- bis Zwielefjäreg, net onbedéngt 
esou eriwwerkënnt wéi dat, wat d’Realitéit ass: Well 
et si vill Leit, déi op e Bréif waarden, fir hire Kanner 
kënnen e Rendez-vous ze froen, an net wëssen, datt 
se dee Rendez-vous einfach mat der Nummer vun 
der Sécurité sociale iwwert den Internet elo kënnen 
ufroen. Och do muss d’Kommunikatioun prezis 
 gemaach ginn, datt d’Leit elo net Zäit verléieren, fir 
déi, déi wëllen hir Kanner impfe loossen.
Fënnefte Punkt: Mir regrettéieren och munch 
 Onkloerheet, déi nach ëmmer am Text steet. Mee 
dorop ginn ech net an, well ech net d’Zäit dofir 
hunn. Mee déi selwecht Remarken, déi ech 
d’leschte Kéier an der Ried gemaach hunn, gëllen 
zu engem groussen Deel nach ëmmer.
Als Konklusioun wëll ech soen, datt dësen Text - 
wéi vill anerer virdrun - weist, wéi d’Regierung an 
dëser Kris handelt: onpreparéiert, iwwerstierzt, 
spéit an ouni Konzept.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Mir kënnen hei zu Lët-

zebuerg net esou weiderfueren, andeem mer 
dauernd op- an zoumaachen. D’Leit gi frustréiert an 
eis Gesellschaft leit dorënner.
Mir brauchen eng Visioun, e Wee, wéi mer an 
deenen nächste Méint zilstreebeg wëlle virgoen. 
 Dozou gehéiert an eisen Aen eng allgemeng Impf-
flicht an dofir deposéieren ech och an dësem 
Kontext eng Motioun, Här President.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
Motion 2
La Chambre des Députés,
considérant
- l’effet dévastateur de la pandémie ayant déjà causé 
plus de cinq millions de décès à travers le monde, 
plus de 800.000 dans l’Union européenne et plus de 
900 au Luxembourg ;

- le risque accru avec l’apparition de nouveaux va-
riants de voir nos systèmes de santé débordés et les 
unités de soins intensifs, respectivement les blocs 
opératoires, bloqués par des patients atteints par le 
Covid-19, empêchant ainsi d’autres malades d’être 
diagnostiqués et traités rapidement ;
- que les professionnels de la santé ainsi que tout le 
personnel soignant se trouvent en état d’alerte de-
puis le début de la pandémie et par conséquent 
ainsi fortement exposés à l’épuisement physique et 
moral ;
- que la situation dans nos pays voisins s’est aggra-
vée ;
- que l’épuisement et la lassitude se font ressentir 
auprès de la population qui a de plus en plus de mal 
à suivre les modifications fréquentes de notre légis-
lation ;
- que les jeunes sont depuis de longs mois di-
rectement touchés par les aménagements néces-
saires au niveau scolaire et par des relations 
 sociales restreintes ;
- que de nombreuses entreprises se trouvent, malgré 
les aides substantielles de l’État, dans une situation 
difficile ;
- que l’utilité et l’absolue nécessité d’une large cou-
verture vaccinale est reconnue par toute la commu-
nauté scientifique ;
- l’avis du 8 décembre de la Commission nationale 
d’éthique qui avance les « considérants » ci-dessus 
énumérés et qui conclut clairement que « L’obliga-
tion vaccinale “active/directe” pour les personnes 
majeures, éthiquement argumentée, démocratique-
ment décidée et légalement encadrée est parfaite-
ment justifiable de tous les points de vue, et n’a pas 
à se servir de portes dérobées imaginaires. » ;
- qu’une obligation vaccinale générale constitue 
 aujourd’hui une nécessité pour durablement endi-
guer la propagation du virus et de ses variants et 
pour éviter une surcharge des établissements hospi-
taliers ainsi que le report d’interventions non liées 
au Covid-19 et enfin pour réduire au minimum la 
mortalité liée aux infections dues au Sars-CoV-2,
invite le Gouvernement
- à préparer dès à présent la mise en place d’une 
obligation vaccinale générale dès l’âge de la majo-
rité et à présenter un concept y relatif pour la mi-jan-
vier 2022 ;
- à commencer par une vaccination obligatoire des 
professionnels de santé et du personnel soignant et 
à définir un échéancier clair pour la suite ;
- à se procurer les quantités de vaccins nécessaires 
pour implémenter dans un délai rapproché cette 
obligation vaccinale ;
- à définir les conditions cadre pour rendre l’obliga-
tion vaccinale effective ;
- à s’impliquer activement au niveau européen pour 
que l’obligation vaccinale devienne la norme euro-
péenne ;
- à mobiliser toutes les ressources et à user de tous 
les canaux de communication pour sensibiliser et 
informer en continu la population sur les enjeux de 
l’actuelle crise sanitaire et le bénéfice d’une vacci-
nation.
(s.) Claude Wiseler, Jean-Marie Halsdorf, Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, Marc Spautz.

 M.	Fernand	Etgen, Président.- Merci.
 M.	 Claude	 Wiseler (CSV).- Mir froen an dëser 

 Debatt, datt iwwert dës Motioun virum Gesetz 
ofgestëmmt gëtt, well wann d’Regierung bereet ass, 
op dëse Wee mat eis ze goen, kënne mer dëse 
 Gesetzestext, dee mer haut stëmmen, als eng 
Etapp op deem Wee, dee mer zesumme festhalen, 
gesinn. Da stëmme mer dëse Gesetzestext mat. 
Ass dat net de Fall, ass et just eng onpreparéiert, 
iwwerstierzt agefouert Moossnam, wou näischt 
hannendrukënnt a wou keng Visioun a kee Wee 
hannendrun opgezeechent ginn, wou kee Konzept 
virläit, da wäerte mer dergéint stëmmen. Net géint 
déi Moossnamen, déi mer kënnen akzeptéieren, 
mee géint eng Politik, déi säit Méint Zickzackkurs 
fiert, déi hir Kommunikatioun steeteg doniewent-
setzt an déi och keng Visioun a kee Konzept fir 
d’Zukunft huet.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Wiseler. Nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Gilles Baum.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	Fernand	Etgen, Président.- Här Baum, Dir hutt 

d’Wuert.
 M.	 Gilles	 Baum (DP).- Merci fir d’Wuert, Här 

 President. Kolleeginnen a Kolleegen, déi nei Virus-
variant, den Omikron, ass ëm e Villfacht méi 
 ustiechend wéi den Delta, dee mer bis elo kannt 
hunn. An dee klappt kuerz virun de Feierdeeg un ei-
ser Hausdier a mir mussen alles maachen, fir dem 
Virus d’Dieren esou mann wéi méiglech wäit opze-
maachen. Dorëms geet et haut.
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2004/25/CE, 2007/36/CE, 2014/59/UE et (UE) 
2017/1132
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, 
le 20.12.2021
7934 - Projet de loi déterminant le régime des sanc-
tions applicables en cas de violation des dis-
positions du règlement (UE) 2021/782 du Parlement 
européen et du Conseil du 29 avril 2021 sur les 
droits et obligations des voyageurs ferroviaires (re-
fonte)
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics, le 20.12.2021
7935 - Projet de loi portant modification de :
1° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour 
objet la mise en place d’une contribution temporaire 
de l’État aux coûts non couverts de certaines entre-
prises ;
2° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour 
objet la mise en place d’une nouvelle aide de relance
Dépôt : M. Lex Delles, Ministre des Classes 
moyennes, le 21.12.2021
7936 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les 
 mesures de lutte contre la pandémie Covid-19 ;
2° de la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant 
pour objet la mise en place d’une contribution tem-
poraire de l’État aux coûts non couverts de certaines 
entreprises ;
3° de la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant 
pour objet la mise en place d’une nouvelle aide de 
relance
Dépôt : Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 
22.12.2021
3) Le projet de loi suivant a été retiré du rôle des af-
faires :
6795 - Projet de loi portant modification de la loi du 
13 décembre 1989 portant organisation des profes-
sions d’architecte et d’ingénieur-conseil
Dépôt : M. Étienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 20.03.2021
Retrait du rôle des affaires : 17.12.2021
4) Les demandes de pétition suivantes ont été dépo-
sées :
2154 - Demande de pétition publique : Autoriser les 
chauffeurs de bus à ne pas laisser monter les gens 
qui ne respectent pas le port du masque
Dépôt : Cheryl Moreira, le 13.12.2021
2155 - Demande de pétition publique : Suppression 
de la double imposition dès le 1er jour de télétravail 
pour les salariés frontaliers du secteur public
Dépôt : Odile Vinot Préfontaine, le 15.12.2021
2156 - Demande de pétition ordinaire : Pétition 
 ordinaire concernant le vaccin Nuvaxovid
Dépôt : Isabelle Scholzen, le 15.12.2021
2157 - Demande de pétition publique : Accorder un 
congé postnatal de 24 semaines pour la mère et 24 
semaines pour le père avec indemnité pécuniaire de 
100 % du régime actuel pendant ce congé postnatal
Dépôt : Diana Toth, le 19.12.2021
2158 - Demande de pétition publique : Pour la tenue 
d’États généraux de la santé
Dépôt : Laetitia Kimmel, le 22.12.2021
2159 - Demande de pétition publique : Arrêt immé-
diat des mesures discriminatoires 2G et 2G+ concer-
nant le Covid-19. Proposition d’un projet de loi pour 
un accès aux lieux publics pour tous
Dépôt : Zerui Lopes, le 22.12.2021
2160 - Demande de pétition publique : Keng Maske 
wärend Schoulstonnen am Klassesall
Dépôt : Linda Klaes, le 22.12.2021
(Tous les documents peuvent être consultés à l’Ad-
ministration parlementaire.)

3.	Ordre	du	jour
Den Ordre du jour, esou wéi d’Presidentekonferenz 
e virschléit, ass Iech zougestallt ginn. Ass d’Cham-
ber mat dësem Ordre du jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

LÉGISLATURE
La législature est la période pour laquelle 
sont élus les députés. Elle a en principe 
une durée de cinq ans à moins qu’il n’y ait 
d’élections anticipées.

Le	saviez-vous	?

4.	7936	-	Projet	de	loi	portant	modification	:
1°	de	la	loi	modifiée	du	17	juillet	2020	sur	les	me-
sures	de	lutte	contre	la	pandémie	Covid-19	;
2°	de	 la	 loi	modifiée	du	19	décembre	2020	ayant	
pour	 objet	 la	 mise	 en	 place	 d’une	 contribution	
temporaire	 de	 l’État	 aux	 coûts	 non	 couverts	 de	
certaines	entreprises	;
3°	de	 la	 loi	modifiée	du	19	décembre	2020	ayant	
pour	objet	la	mise	en	place	d’une	nouvelle	aide	de	
relance

Op eisem Ordre du jour vun de Moie steet de Projet 
de loi 7936, eng Ofännerung vum Gesetz iwwert 
d’Aféierung vun enger Rei vu Mesuren am Kader 
vun der Covid-19-Pandemie. D’Riedezäit ass nom 
Modell 1 festgeluecht. An ech géif direkt dem Rap-
porter vum Projet de loi, dem honorabelen Här 
Mars Di Bartolomeo, d’Wuert ginn. Här Di 
 Bartolomeo, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Santé et des Sports

 M.	 Mars	 Di	 Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Ech hat scho gefaart, ech hätt 
dee falschen Text.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, virun enger Woch hunn ech hei 
drop higewisen, datt am Kampf géint de Virus, deen 
eis elo zanter bal zwee Joer plot, krank mécht oder 
souguer stierwe léisst, näischt honnertprozenteg 
sécher ass an datt mer eis permanent un d’Situa-
tioun um Terrain mussen upassen. Ech hat awer net 
geduecht, datt dat esou schnell misst geschéien an 
datt ech eng 25. Kéier just virun de Feierdeeg misst, 
genee wéi Dir, erëm untrieden. Ech hat mech op e 
puer roueg Deeg gefreet, mee wéi schonns d’lescht 
Joer, op den Dag genee, ass et aneschters komm, 
well de Virus keng Vakanz kennt a keng Vakanz 
 mécht. A sot elo net, dat wär en Zitat vum neie Bun-
deskanzler: Mir hunn dat schonn d’lescht Joer 
kënne feststellen an dat ass och dëst Joer nach de 
Fall.
Fir déi zweete Kéier sinn eis Fester zum Joresenn 
net esou normal, wéi mer se kannt hunn a wéi mer 
eis se gewënscht hunn. Mee déi ganz Situatioun, 
déi mer dem Verwandlungskënschtler, deen de Vi-
rus ass, verdanken, ass net normal. An och wa mer 
säit dem Ufank vun der Kris an Ongewëssheet 
liewen - Ongewëssheet schéngt déi nei Normalitéit 
ze sinn - wësse mer, datt mer net wierlos géint-
iwwer der Pandemie sinn. D’Impfen, d’Boostere 
sinn eng wierksam Waff, kee Wonnermëttel, kee 
Fräifaartschäin, mee dee wuel wichtegste Schlës-
sel, fir aus der Kris erauszekommen. Zesummen!
Doniewent gëlle weider déi elementar Virsiicht s-
moossnamen, déi mer all kennen, mee leider mat 
der Zäit heiansdo vernoléissegen. Jo, mir si midd, 
och emol platt, mee wat ass dat am Verglach zu 
deenen, déi zënter bal zwee Joer onermiddlech un 
der viischter Front fir eis Gesondheet kämpfen? An 
ech mengen, et ass just am Moment dee richtege 
Moment, fir u si ze denken, wa mer kritiséieren a 
wa mer eis bekloen. Dat ass näischt am Verglach 
zu dem Gesondheetspersonal, den Dokteren, déi 
bis zum Gehtnichtmehr duerhalen a fir eis suergen! 
Mir sinn hinnen duerch eist Verhalen, duerch eist 
responsabelt Verhalen e Merci schëlleg.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Mars	 Di	 Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- Jo, 

mir sinn also midd, mee mir wäerten eis wieren. Mir 
wäerten eis wieren als Gemeinschaft, a genee dat 
ass d’Zil vun dësem Gesetz: dem Virus esou  wéineg 
Ugrëffspunkte wéi méiglech ze bidden, Massever-
anstaltunge vermeiden, impfen, impfen, boosteren, 
testen, testen an de gesonde Mënscheverstand 
asetzen. Dat sinn déi bescht Géigemëttel géint 
esou en hannerhältege Géigner wéi deen, dee mer 
kennen oder och net kennen, well e sech dauernd 
verännert.
Déi aktuell Situatioun um Terrain weist, datt d’Infek-
tiounszuelen eng gewësse Stabilitéit hunn, wann 
och op engem héijen Niveau. Dat gëllt leider och fir 
d’Hospitalisatiounen, wou laut dem leschte Woche-
bilan vun der Santé d’Zuel vu 55 op 58 Neiadmis-
sioune vu Covidpatienten eropgaangen ass.
Dofir ass et op der Intensivstatioun liicht besser, 
wou mer vun 23 op 22 zréckgaange sinn. Ech ken-
nen elo net déi lescht Chiffere vun haut, mee déi 
wäerte mer och nach gewuer ginn. Hei fält virun 
allem op, datt vun deenen 22 Patienten op der In-
tensivstatioun der 16 net geimpft sinn.
Opgrond vun dësen Zuelen ass d’Phas 3 fir 
d’Spideeler ausgeléist ginn. Dat heescht, datt den 
Ament d’chirurgesch Agrëffer, déi net dréngend sinn, 
kënne verluecht ginn. Mat de Mesuren, déi d’lescht 
Woch decidéiert gi sinn, wier d’Situatioun deemno 
nach eenegermoossen ënner Kontroll gewiescht, 
wann elo net en neie Krankmécher mat aller Force 
géif ronderëm sech schloen, dee sougenannten 
Omikron, well virun enger Woch war nach alles e 
 bëssen aneschters wéi haut. Kuckt ronderëm Iech, 
da gesitt Der, mat wat fir enger Muecht deen neie 
 Virus oder déi Variant zouschléit. Dës Variant, iwwert 
déi nach laang net alles gewosst ass, soll bis zu 

 zéngmol méi ustiechend si wéi déi bis elo dominéie-
rend Delta-Variant. A Länner ronderëm eis ginn nei 
 Rekordwäerter un Infektiounen erreecht, déi gréiss-
tendeels op déi nei Variant zréckgefouert ginn.
Deemno hu mir zwou Méiglechkeeten: Entweeder 
mir kucken no a waarden, wat geschitt, mam Risiko, 
datt d’Kand am Pëtz lant, oder mir handelen elo 
preventiv, fir domadder dat Schlëmmst ze verhën-
neren. Op d’Gefor hin, datt drop higewise gëtt, datt 
ee scho beim leschte Gesetz, dat just eng Woch al 
ass, hätt kënne méi wäit goen, op d’Gefor hin, datt 
een dat virgeworf kritt, ass awer Näischtmaache 
keng Optioun!

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Mars	Di	Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- „Hät-

ten an hate waren aarme Staaten“, wéi mer dat hei 
zu Lëtzebuerg soen, an herno ass ee virdrun nach 
ëmmer vill méi intelligent gewiescht an et wousst 
een alles virdrun, awer eréischt herno!
Näischtmaache war also keng Optioun, soss hätte 
mer riskéiert, eis Spideeler an hir Mataarbechter 
mat enger Explosioun un Neiinfektiounen definitiv 
ze iwwerfuerderen. Dofir dës Adaptatiounen esou 
kuerz no deem leschte Covidgesetz, fir eis esou 
 extreem Moossnamen ze erspueren, wéi mer se elo 
an deene leschten Deeg an deene Länner ronderëm 
eis gesinn hunn.
Dat ass also d’Zil vun deem neie Gesetzesprojet, 
deen eng Rei vu gréisseren Upassunge virgesäit:
Éischtens d’Aféierung vum 2G+. Konkreet heescht 
dat, datt d’Sécherheetsnetz ronderëm de Covid-
Check-Regimm nach eemol méi staark zesumme-
gestréckt gëtt. Konnte bis elo Clienten a Restauran-
ten oder Caféë goen, wa se en Impfzertifikat oder e 
Geneesungszertifikat virweise konnten, sou geet 
dat elo net méi duer. Zousätzlech ass elo och nach 
d’Realiséiere vun engem Schnelltest op der Plaz 
noutwendeg.
Alternativ kann een och e PCR-Test oder en zertifi-
zéierte Schnelltest virweisen, dee gëlteg ass. Ech 
wëll allerdéngs drun erënneren, datt d’Gëltegkeet jo 
mam leschte Gesetz beim PCR-Test vun 72 op 48 
Stonnen erofgesat ginn ass a beim zertifizéierte 
Schnelltest vun 48 op 24 Stonnen. Also am Kloer-
text: Wann een e valabele PCR- oder zertifizéierten 
Test huet an déi 2G huet, braucht een op der Plaz 
net nach en zousätzleche Schnelltest ze maachen. 
Huet ee keen esou en Test, muss de Schnelltest 
derbäigemaach ginn op der Plaz.
Fir déi Leit, déi en Impfrappell kruten, also geboos-
tert sinn, gëllt déi Testflicht net, dëst well ee gesäit, 
datt de Booster e Schutz vun iwwer 70 % géint-
iwwer dem Omikron opweises huet. Dat si keng 
100 %, mee et ass e wierksame Schutz virun engem 
schwéiere Verlaf vun der Krankheet. Dofir mäin Ap-
pell: Loosst Iech boosteren! Ech preziséieren och, 
datt d’Personal aus dem Horeca net ënnert den 
2G+ fält, mee datt fir si den 3G gëllt.
Eng zweet gréisser Ännerung betrëfft den Horeca. 
Caféen, Restauranten an esou weider mussen um 
spéitstens 23.00 Auer owes hir Dieren zoumaachen.
Da gëtt et och Neierunge betreffend d’Rassemble-
menter. Hei ass d’Kategorie vu Manifestatioune 
mat tëschent 11 a 50 Persounen op tëschent 11 an 
20 erofgesat ginn. Treffe sech tëschent 11 an 20 
Persounen, da gëllen zwou Konditiounen: d’Maske-
flicht an d’Anhale vun engem Mindestofstand vun 
zwee Meter. Rassemblementer vun tëschent 21 an 
200 Persoune mussen ënnert de Regimm vun 2G+ 
gesat ginn. Och hei gëllt fir Leit, déi geboostert 
sinn, datt se keen Test musse virweisen. Et gëtt och 
d’Méiglechkeet, eng Manifestatioun tëschent 21 an 
200 Persounen ofzehalen ouni 2G+. Mee da 
mussen dës dräi Konditiounen agehale ginn: eng 
Mask droen, e Mindestofstand vun zwee Meter 
 anhalen an iwwer Sëtzplaze verfügen.
Am Prinzip ass all Manifestatioun mat iwwer 200 
Persoune verbueden, et sief dann, et gëtt e Proto-
cole sanitaire vun der Direktioun vun der Santé vali-
déiert. Also do ass dee Protokoll, dee „safety proto-
col“ noutwendeg.
Ausnamen dozou gëtt et an dräi Fäll: Dat ass wann 
eng Demonstratioun, eng Manifestatioun - „liberté 
de manifester“ - organiséiert gëtt, wann e Maart do-
bausse stattfënnt oder nach am ëffentlechen 
Transport. Hei gëllt just eng Maskeflicht. Mee 
opgepasst: Déi ass just anzehalen! Am neien Text 
sinn och Strofbestëmmunge virgesinn, wann dat 
net agehale gëtt. Dat heescht: Manifestéieren 
heescht net, all Schutzmoossname vergiessen. De 
Minimum ass eng Mask droen, net ze verwiessele 
mam Vermummen, wëll ech hei ënnersträichen!

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Mars	Di	Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- A bei 

Demonstratioune gëllt déi Maskeflicht vun 20 bis 
200 an och iwwer 200, also doriwwer eraus.
Och d’Schoule si vun dësem Text betraff. Hei gëtt 
erëm eng Maskeflicht agefouert, dëst fir d’Schüler 
ab dem zweeten Zyklus. Vun dëser Maskeflicht 
sinn och d’Enseignantë souwéi soss Schoulperso-
nal concernéiert.

Den 2G+ gëllt och fir sportlech a kulturell Aktivitéi-
ten, dëst ab dem Moment, wou méi wéi zéng Leit 
un enger sportlecher oder kultureller Aktivitéit deel-
huelen. D’Ausname fir Jonker tëschent 12 Joer an 2 
Méint an 19 Joer bleiwe bestoen. Fir si gëllt den 
3G. Dëse Regimm gëllt och fir Leit, déi haaptberuff-
lech am Sport oder an der Kultur, zum Beispill als 
Jugendtrainer oder als Dirigent vun enger Musek, 
täteg sinn. Fir si gëllt den 3G.
Zum Schluss gëtt et och nach Ännerunge betref-
fend d’Contributioun vum Staat fir déi Käschten, déi 
net „couverts“ sinn, déi net ofgeséchert sinn, vu 
 betraffene Betriber, ënner anerem aus dem Horeca-
Secteur. Hei gëllt als Referenzperiod d’Joer 2019.
Och verbessert ginn d’Modalitéiten, fir d’Aide de 
r elance auszerechnen. Hei gëtt de Montant pro 
Mount a pro Salarié oder Independant op 1.250 
Euro eropgesat, géint 1.000 Euro virdrun, dëst fir 
Entreprisen, déi fir dës Hëllefen eligibel sinn, a fir 
hinnen ze hëllefen, déi Kris hei ze iwwerstoen.
Nun zu den Aarbechten an der Kommissioun. Alt 
erëm eng Kéier huet den Text d’Kommissioun 
aneschters verlooss, wéi en erakomm ass. Dozou 
muss ech awer soen, datt de Staatsrot hei weesent-
lech matgehollef huet. An der Kommissioun war 
d’Diskussioun opkomm - fir kuerz dorop anze-
goen -, ob een am Kader vum 2G+ niewent de 
Selbst tester op der Plaz net och kéint PCR-Tester 
an zertifizéiert Tester unerkennen, déi vu geimpften 
oder geheelte Leit gemaach gi sinn. Abee, de 
Staatsrot huet dat d’selwecht gesi wéi mir an eis 
eng Textpropos gemaach, déi mer iwwerholl hunn, 
soudatt mer zu deem Resultat komm sinn, dat ech 
Iech virdru virgedroen hunn.
Kappzerbrieches huet eis an der Kommissioun och 
d’Fro ronderëm d’Oplage bei Demonstratiounen a 
Baussemäert an am ëffentlechen Transport bereet. 
Mee och do konnte mer mam Staatsrot a mat der 
Regierung déi Solutioun fannen, déi ech Iech virdru 
virgestallt hunn.
An der Kommissioun ass och d’Fro opgeworf ginn, 
wéi d’Gesetz an de Kinoen applizéiert gëtt. Do ass 
zréckbehale ginn, datt d’Regierung fir déi néideg 
Klarifikatioune suergt.
Zu der Prozedur, an da kommen ech zum Schluss, 
well ech och scho meng Riedezäit amgaange sinn 
ze iwwerschreiden: Den Depot vum Text war den 
22. Dezember. D’Kommissioun huet dee selwech-
ten Dag hir Aarbechten opgeholl. Den Avis vum 
Staatsrot ass een Dag méi spéit komm, den 23. 
Dezember. D’Kommissioun huet den Avis direkt 
analyséiert an d’Propositioune vum Staatsrot iw-
werholl. De Rapport vun der Kommissioun gouf de 
Moie majoritär ugeholl.
E Resümmee vun de weideren Avisen ass am 
schrëftleche Rapport ze fannen. Dëst sinn d’Avise 
vum Collège médical, vun der Dateschutzkommis-
sioun, vun der Chambre de Commerce, vun der 
 Salariatskummer a vun der Chambre des Métiers. 
Bemierkenswäert ass, datt de Collège médical sech 
kloer fir eng allgemeng Impfflicht ausgeschwat 
huet.
Wann de Projet haut vun der Chamber verabschit 
gëtt an d’Dispens vum zweete Vott vum Staatsrot 
kritt, dann trëtt e muer, Samschdeg, bei Dagesufank 
a Kraaft.
Zum Schluss e Merci un all déi Leit, déi aus dem 
Congé zréckkomm sinn, déi hei matugepaakt hunn, 
déi och e puer roueg Deeg verdéngt hätten, mee déi 
awer alleguer matugepaakt hunn, schnell, gutt 
 geschafft hunn. Merci fir déi exzellent Zesummen-
aarbecht vun deene verschiddenen Institutiounen - 
 Regierung, Chamber, Conseil d’État - an och deene 
berodenden Instanzen, déi erëm eng Kéier ganz 
séier hir Avisen ofgeliwwert hunn. An et bleift mir 
nach just jiddwerengem ze soen: Passt gutt op Iech 
op, sidd virsiichteg, maacht dat Bescht aus de 
Feierdeeg a bleift gesond! An Iech, Här President, 
soen ech Merci fir Är Gedold!

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Fernand	Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Rapporter Mars Di Bartolomeo villmools Merci 
fir säi wéi gewinnt prezise Rapport.
Ech ginn dann d’Wuert un den éischten ageschriw-
wene Riedner, den honorabelen Här Claude Wiseler. 
Här Wiseler, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M.	 Claude	Wiseler (CSV).- Villmools merci, Här 
President. Ech wëll mech all de Mercien uschléis-
sen, déi eise President elo just gesot huet. Et ass 
effektiv exzeptionell, wat d’Personal hei an der 
Chamber, an de Fraktioune geschafft huet, well 
d’Delaien, déi mer haten, waren nach méi kuerz wéi 
déi vun deene Gesetzestexter virdrun. An ech soen 
dem President och Merci fir déi geleeschten Aar-
becht. Dat war net ëmmer evident, dat Ganzt.
Här President, mir kënnen net esou weiderfueren. 
Mir kënnen net weiderfueren, all puer Méint eis 
Gesellschaft ëmmer op en Neits anzegrenzen, 
anzespären, Restauranten zouzemaachen ëm eng 
gewëssen Zäit, Kultur a Sport anzeschränken, Schou-
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D’Inzidenzen an d’Erfarungen aus dem Ausland, déi 
schwätzen eng kloer Sprooch: Iwwerall do, wou déi 
nei Variant opgetaucht ass, huet et net laang 
 gedauert, bis se sech géint alleguer déi aner Va-
rianten duerchgesat huet. Dat trëfft mëttlerweil 
souwuel fir Groussbritannien, fir Portugal wéi och 
fir Dänemark zou. A bei eise belschen Noperen hu 
sech d’Ustiechunge mam Omikron iwwert de 
leschte Weekend verduebelt.
D’Infektioune klamme weider an d’Experte ginn de 
Moment dovun aus, dass sech déi nei Variant 
spéitstens Mëtt Januar wäert a ganz Europa 
duerchgesat hunn. Ech muss Iech hei kee Bild 
 molen: Et wäert och net laang daueren, bis den 
Omikron och hei zu Lëtzebuerg säin Onwiesen 
dreift. Bannent kierzter Zäit wäert hien hei och déi 
dominant Variant sinn. An dorobber musse mer eis 
astellen.
Här President, zënter Ufank vun der Kris hu mir et 
als Land ëmmer fäerdegbruecht, fir e gesonden 
Equiliber a gesonde Mëttelwee ze fannen tëschent 
de Fräiheeten op där enger Säit an awer och méi 
restriktive Mesuren op där anerer Säit. Dat ass an 
dat bleift de Lëtzebuerger Wee: Mir wëlle sou mann 
wéi méiglech, mee sou vill wéi néideg sanitär 
 Mesuren ergräifen.
Dat setzt awer viraus, dass mer eng gewësse Reak-
tivitéit a Kaf mussen huelen, fir séier an effikass op 
nei Momenter kënnen ze reagéieren. An den 
Omikron ass definitiv esou een neie Moment!
Déi néideg Reaktivitéit, dat ass eis Tromp a gläich-
zäiteg de Revers vun där ugestriefter Flexibilitéit. 
Dofir kann ech net all Kritik zum Zäitpunkt vun 
 dësem neie Gesetz esou stoe loossen. Déi sanitär 
Mesurë goufe schonn am leschte Gesetz däitlech 
verschäerft. Dat solle mer net klengrieden. An d’Zil-
setzung vun der Regierung ass, mengen ech, kloer. 
Den obligatoreschen 2G am Fräizäitberäich, den 3G 
op der Aarbecht an och d’Verkierzung vun der 
Lafzäit vun den Tester, fir nëmmen dat ze nennen, 
sinn déi richteg an déi adequat Äntwerten op déi 
deemoleg an och op déi jëtzeg Situatioun. Wat de 
Fong ugeet, sinn déi Mesurë jo och, mengen ech, vu 
kengem heibannen oder vun deene mannste Par-
teien heibanne contestéiert ginn.
Wann een elo awer zwou Wochen nom Depot vum 
leschte Gesetz gesäit, mat wéi enger Wucht den 
Omikron an Europa zouschléit, wann ee gesäit, 
dass d’Variant sech wéi e Laffeier verbreet, a wann 
ee gesäit, dass Haaptstied - London - den Nout-
stand mussen ausruffen, well d’Krankmeldunge bei 
de systeemrelevante Beruffer an den Himmel 
schéissen, dann däerf ee keng Zäit verléieren an da 
muss ee séier handelen.
Mir maachen dat net, well et am Moment hei am 
Land aus sanitärer Siicht onëmgänglech wär. Et 
goufe bis elo e Grappvoll Omikron-Fäll zu Lëtze-
buerg entdeckt. Mee dat wäert awer net laang esou 
bleiwen. Neen, mir maachen dat, well mer déi 
Omikron-Well oder Omikron-Mauer, wéi se an 
Däitschland soen, wëllen anticipéieren a soumat de 
Virus scho virun der Entréesdier ausbremse wëllen.
Am Verglach zu der Delta-Variant kënnt eng weider 
Schwieregkeet derbäi: Mir wëssen nämlech nach 
net richteg, mat wiem mer et ze dinn hunn. Den héi-
jen Infektiounsrisiko vum Omikron schéngt gewëss, 
mee bei der Virulenz, par konter, do hu mer nach 
kee kloert Bild.
Mir wëssen nach net eendeiteg, wéi schlëmm de 
Krankheetsverlaf bei der Omikron-Infektioun an der 
Reegel ass. Mee souguer wa sech soll erausstellen, 
dass de Krankheetsverlaf manner schlëmm ass, 
wéi dat bei de viregte Varianten de Fall war, dann 
heescht dat net, dass een den Omikron soll manner 
eescht huelen. Ganz am Géigendeel!
Och wann d’Inzidenzen duerch d’Omikron-Infektiou-
nen a kengem Verhältnis zu den Hospitalisatioune 
sollte stoen, esou wäert déi héich Inzidenz awer e 
signifikativen Afloss op eist alldeeglecht Liewen 
hunn. Wa vill Leit matenee krank ginn, da stellt dat 
eis a ville Beräicher viru grouss Erausfuerderungen, 
besonnesch bei systeemrelevante Beruffer. Bis elo 
konnte mer déi Ausfäll hei zu Lëtzebuerg mat ganz, 
ganz vill Méi opfänken, och well déi Beruffsgrup-
pen, wéi zum Beispill d’Gesondheetspersonal, säit 
iwwer zwee Joer iwwer hir Grenzen erausginn. Mir 
mussen alles maachen, dass si net nach weider 
strapazéiert ginn, well si lafe scho säit längerer Zäit 
op der Felg.
Dat selwecht gëllt och fir d’Pompjeeën, d’Police, 
d’Educatioun an d’Educateuren. Alles systeemrele-
vant Beruffer, déi deelweis elo scho mat enger 
chronescher Penurie ze kämpfen hunn.
Här President, ech ginn hei net op all Upassung 
vum Gesetz an. Den Här Rapporter Mars Di Barto-
lomeo huet dat, wéi ëmmer, virbildlech gemaach an 
ech wéilt em dofir hei Merci soen. Ech wëll just 
d’Aféierung vum 2G+ ervirhiewen. Mir wëssen, dass 
den Impfschutz beim Omikron manner effikass ass, 
ausser et ass ee scho geboostert. Et ass also en 
zousätzlechen Incentive, fir sech boosteren ze 
loossen.

Fir eng zousätzlech Sécherheet ze schafen, mussen 
net geboostert Leit ab muer zousätzlech e 
Schnelltest virweisen, fir an de Restaurant oder an 
de Café ze goen. Ech sinn der Meenung, dass een 
och hei e Mëttelwee fonnt huet, deen et erlaabt, 
d’Etablissementer opzeloossen. Dat war déi grouss 
Suerg vun de Betriber a vun eis alleguer.
Déi nämmlecht Schnelltestreegel gëllt fir Fräizäit-
rassemblementer. Ab enger Zuel vun zéng gëllt den 
2G, ab enger Zuel vun 20 den 2G+, erëm mat enger 
Ausnam fir geboostert Leit.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, als DP si 
mer eis bewosst, dass vill Betriber sech de 
Joreswiessel anescht virgestallt hätten. D’Prepara-
tive fir gréisser Iessen, fir Baler, fir grouss Evene-
menter sinn op Héichtoure gelaf. Net all vun deene 
Manifestatioune wäerten elo kënne stattfannen. 
Mir begréissen dowéinst, dass d’Aidë fir d’Betriber 
och ugepasst respektiv bis de Februar 2022 verlän-
gert ginn.
Wéinst dem groussen Ustiechungsrisiko vum 
Omikron wäert ab Januar och nees d’Maskeflicht 
an de Schoule gëllen. Ab enger Unzuel vun zéng 
Leit gëllt bei private Rassemblementer weider d’3G-
Reegel, an dat trëfft och op déi meescht Familljen-
iesse ronderëm d’Feierdeeg zou.
Ech wëll dofir nach eng Kéier u jiddwereen dobaus-
sen e waarmen Appell maachen, fir virsiichteg ze 
sinn a virsiichteg ze bleiwen. Den Omikron ass 
 sécher net dat, wat mir eis dëst Joer ënnert dem 
Chrëschtbeemche gewënscht hätten. Sidd dofir 
 solidaresch ee mat deem aneren. Denkt un Iech an 
un Är Léifsten. Maacht Schnelltester, fir den Ustie-
chungsrisiko ze miniméieren. A passt op Iech op!
Här President, de Begrëff „pandemidd“ huet eis déi 
lescht Deeg gepräägt. Mir si pandemidd. D’Leit 
 dobausse si pandemidd. Jiddwereen ass pande-
midd! Dëst trëfft allerdéngs besonnesch op déi Leit 
zou, déi zanter Ufank vun der Kris un der éischter 
Front stinn. Ech denken hei un d’Gesondheets- an 
un d’Fleegepersonal. Si leeschten zanter ganz 
laange Méint Heroesches, net nëmme physesch, 
mee och mental.
An d’Gewëssheet ze hunn, dass een och dëst Joer 
sech muss op en haarde Wanter astellen, mécht et 
net méi einfach. Si schaffen un der Limitt vun hirer 
Belaaschtungsgrenz. An ech wëll hinnen nach eng 
Kéier e ganz, ganz grousse Merci soen an - ech 
mengen, an eis aller Numm - eisen déifste Respekt 
ausschwätzen!

 Une	voix.- Très bien!
 M.	 Gilles	 Baum (DP).- Kommt, mir maachen 

 hinnen d’Aarbecht net och nach méi schwéier!
Impfflicht: Dat Wuert ass elo hei gefall. Ech wéilt 
am Numm vun de Kolleege vun der LSAP, deene 
Gréngen an och natierlech vun der DP eng Motioun 
hannerleeën, an där mer a ganz, ganz kuerzem Of-
stand, am Ufank vum Joer en Débat de consultation 
hei ufroen, wou jiddwereen, all Partei kann hir Vuen 
op den Dësch leeën. Den Här Wiseler huet d’Vuë 
vum Eethikrot zitéiert. Dat si mat Sécherheet ganz 
valabeler. Ech sinn awer iwwerzeegt, dass all Partei 
hei och nach Argumenter op den Dësch ze leeën 
huet. An dofir, Här President, erlaabt mer, dës  
 Motioun hei ze hannerleeën.
Motion 3
« relative à l’analyse de l’opportunité d’introduire une 
obligation vaccinale sectorielle ou universelle »

La Chambre des Députés,

- considérant que la vaccination est un moyen sûr et 
efficace pour se protéger contre une maladie 
 Covid-19 symptomatique et contre une évolution 
grave ;

- considérant que la vaccination est également un 
acte de responsabilité et de solidarité envers l’en-
semble de la société ;

- soulignant que chaque vaccination permet d’allé-
ger la charge qui pèse sur les hôpitaux et les profes-
sionnels de santé ;

- rappelant que la vaccination est le seul moyen d’at-
teindre une protection collective suffisante pour 
maîtriser durablement la pandémie et permettre un 
retour progressif à une vie quotidienne normale ;

- constatant que, malgré les efforts considérables 
du Gouvernement pour faciliter l’accès à la vaccina-
tion et le lancement des campagnes d’information 
et de sensibilisation, le taux de vaccination est en-
core insuffisant pour y parvenir et atteindre l’immu-
nité collective ;

- vu la propagation fulgurante attendue du nouveau 
variant Omicron, qui présente selon l’OMS un 
« risque mondial très élevé » ;

- notant que les personnes non vaccinées ont plus 
de deux fois plus de risque d’être infectées que les 
personnes avec un schéma vaccinal complet ;

- notant que, pour la semaine du 13 au 19 décembre, 
28 patients sur 58 hospitalisés en soins normaux 
n’étaient pas vaccinés (30 avaient un schéma vacci-

nal complet), alors que 16 patients sur 22 en soins 
intensifs n’étaient pas vaccinés1,

invite le Gouvernement
- à continuer à suivre attentivement les développe-
ments en matière de l’obligation vaccinale dans nos 
pays voisins, en Europe et au niveau international ;
- à faire une demande pour organiser un débat de 
consultation portant sur les conclusions de cette 
analyse ;
- à tirer les conclusions nécessaires de ce débat de 
consultation afin de pouvoir lancer, le cas échéant 
et le plus vite possible, une procédure législative 
destinée à créer une base légale pour l’introduction 
de l’obligation vaccinale.
(s.) Gilles Baum, Georges Engel, Marc Hansen, 
 Carole Hartmann, Josée Lorsché.  
 
1  COVID-19: Rétrospective de la semaine du 13 au 19  décembre

 M.	Fernand	Etgen, Président.- Merci, Här Baum.
 M.	Sven	Clement (Piraten).- Ass et eng Motioun 

oder eng Demande?
 M.	Gilles	Baum (DP).- Eng Motioun.
 M.	Sven	Clement (Piraten).- Eng Motioun fir ...
 M.	 Gilles	 Baum (DP).- ... en Débat de consulta-

tion.
 M.	 Sven	 Clement (Piraten).- ... eppes unzefroen 

an der Chamber. Dofir brauch een normalerweis 
keng Motioun!
(Brouhaha)

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Gilles	Baum (DP).- D’DP-Fraktioun ...

(Brouhaha)
D’DP-Fraktioun wäert d’Upassung vun dësem 
 Covidgesetz matstëmmen, well se am Hibléck op 
déi nei Variant noutwendeg ass. Mir mussen 
d’Schrauwen nach eng Kéier unzéien, fir gutt iwwert 
d’Feierdeeg ze kommen. A Mëtt Januar wësse mer, 
mat wat fir enger Wucht d’Well vum Omikron bei eis 
ukomm ass, an da kucke mer, ob mer zousätzlech 
Wellebriecher brauchen.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, ech hunn 
nach ganz vill Zäit um Compteur. Erlaabt mer dofir, 
vun dëser Plaz aus e puer Wierder u meng Duechter 
ze riichten, an u meng Duechter stellvertriedend fir 
ganz, ganz, ganz vill Jonker dobaussen: Sophie, 
ech weess, dass de traureg bass an och rosen an 
enttäuscht. A wann ech haut 19 Joer hätt, da wär 
ech och enttäuscht. Ech wär enttäuscht, well 
d’Studentebaler, déi awer d’Enn vum Joer fir ganz 
vill Jugendlecher ausmaachen - Studentebaler si 
Fester, op deenen ee seng Kolleege vun der Uni 
erëmgesäit, et si Fester, fir déi ee sech schick 
 mécht, et si Fester, op déi een einfach ausgeloos-
sen zesumme feiere geet -, well déi Fester dëst 
Joer erëm net stattfannen!
Dir Jugendlecher, déi ganz, ganz, ganz grouss 
 Majoritéit vun Iech huet alles gemaach: Dir hutt 
Iech impfe gelooss. Dir hutt ganz gutt opgepasst. 
Dir hutt Iech boostere gelooss. An ech weess, dass 
et schwéier ze verstoen ass fir déi jonk Leit 
 dobaussen, dass se dëst Joer och erëm mussen op 
déi grouss Evenementer verzichten. Mir heibannen, 
alleguerten, queesch duerch d’Bänken, mussen Ent-
scheedungen huelen zum Wuel vum Land. A mir 
schätzen am Moment de Risiko fir d’Gesondheet 
dobaussen einfach ze héich an, fir Baler kënnen 
ofzehale mat Dausenden an Dausende Leit. Eleng 
den Zürcher Bal, mengen ech, wier eng Manifesta-
tioun gewiescht vun iwwer 4.000 Jugendleche beie-
neen. Et deet mer leed, mee mir kënnen dat am 
 Moment net zouloossen.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Gilles	 Baum (DP).- Et deet mer leed, an ech 

soen dat, an ech riichte mech do un alleguerten déi 
Jonk dobaussen, mee mir heibanne musse fir all 
d’Deeler vun der Gesellschaft haut mat eisem Vott 
Verantwortung iwwerhuelen.
Och wann Der enttäuscht sidd, och wann Der 
vläicht rose sidd op eis - an ech weess, dass meng 
Duechter ganz, ganz rosen op mech ass -, bieden 
ech Iech ëm Äert Verständnis an dëse schwieregen 
Zäiten. Bleift weider solidaresch! Well zesummen, 
alleguer zesumme komme mer derduerch!
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Baum. An nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Georges Engel. Här Engel, 
Dir hutt d’Wuert.

 M.	Georges	Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, merci dem Mars Di 
Bartolomeo fir seng Sëlwerhochzäit, déi en haut hei 
gefeiert huet mat dem 25. Rapport.
(Brouhaha)
An ech wënschen em wierklech alles Guddes a sen-
gem private Liewen, mee ech wënschen em keng 
gëllen Hochzäit mat dësem Rapport, mat dem Virus.

Merci och dem Chamberspersonal, alleguer de 
 Ministèren, der Santé, dem Santésministère, dem 
Educatiouns-, dem Kultur-, dem Travail-, dem 
Sportsministère, an ech hunn der bestëmmt nach - 
Ekonomie, Classes moyennes -, ech hunn der be-
stëmmt nach vergiess, hinnen all e grousse Merci 
fir hir Mataarbecht. An och de Fraktiounen e 
grousse Merci, dass se an dëser kuerzer Zäit awer 
dëse Rapport konnte fäerdegstellen.

D’Pandemie stellt eis ëmmer erëm virun Erausfuer-
derungen, op déi méi oder manner séier muss rea-
géiert ginn. Et hätt kee geduecht, dass mir nees 
esou séier missten zesummekommen. Mee zënter 
bal zwee Joer bréngt dës Pandemie ëmmer erëm 
nei Entwécklunge mat sech.

An Omikron, jo, dat ass den Numm, deen eis an de 
leschten Deeg richteg Suerge mécht. Déi nei 
 Erkenntnisser iwwert den Omikron, eng Variant, déi 
zéngmol méi ustiechend ass wéi d’Delta-Variant a 
sech méi séier verbreet, weise leider, dass et néi-
deg ass, séier a preventiv ze handelen an nei 
Moossnamen ze huelen, fir dass mer alles maa-
chen, fir d’Situatioun an de Grëff ze kréien, fir e 
 gesonden Equiliber ze fannen a fir eis alleguerten 
ze schützen.

D’lescht Woch, Dir Dammen an Dir Hären, sot ech a 
menger Ried, dass et nach ze vill Ongewëssheeten 
zu dëser Variant géif ginn. Mir wossten net, ob 
d’Impfung géint dës nei Variant géif wierken a wéi 
héich d’Ustiechungsgefor wier. Et koumen och eng 
Rei vu Proposen hei vun alle Bänken - net nëmme 
vun der Oppositiounssäit, et koumen der och vun 
der Majoritéitssäit -, mat Masken, mat méi Tester 
an esou weider. An haut, bal eng Woch duerno, huet 
sech d’Situatioun an Europa rasant verschlëmmert. 
D’WHO, den ECDC, d’Covid-Taskforce gi vun enger 
ganz séierer Verbreedung vun den Infektiounen aus, 
déi exponentiell kéint sinn.

Jo, et kommen ëmmer erëm Rapporten, mee et 
muss ee jo och e bësse liesen, wat an de Rapporte 
steet. Wann d’Situatioun stabel bleift, dann ass 
wuel en neie Rapport erauskomm a wann dee seet, 
si wier stabel, da brauch ee keng nei Mesuren ze 
huelen. Mee wann awer no engem Vott vun engem 
Gesetz en neie Rapport erauskënnt an dee seet, 
dass d’Situatioun sech kéint exponentiell drama-
tesch verschlechteren, da muss och reagéiert ginn. 
An duerfir hu mer och missen hei séier reagéieren.

An et ass och genau dës Omikron-Variant, déi am 
Moment d’Ursaach vun enger ganz dramatescher 
Erhéijung vun den Infektiounen a verschiddenen eu-
ropäesche Länner ass. Dëst huet och schonns an 
eisen Nopeschlänner dozou gefouert, dass dras-
tesch Moossname geholl goufen. Ech zitéieren hei 
Holland, wou vum 19. Dezember un nees en na-
tionalen Noutstand ausgeruff ginn ass.

An et huet Lëtzebuerg glécklecherweis nach net 
esou staark getraff, mee et ass extreem beonroue-
gend, wann een d’Situatioun am Ausland kuckt a 
wann ee bedenkt, dass eis Spideeler zanter dem 
14. Dezember nees an der Phas 3 sinn, dat heescht, 
dass opgrond vun dem groussen Undeel u Patiente 
mat Covid-19 an de Spideeler eng Partie vun aneren 
Interventiounen an Aktivitéiten ofgesot oder op 
spéider verluecht hu misse ginn.

Mir musse vermeiden, dass d’Situatioun och hei zu 
Lëtzebuerg ausaart an nees esou schlëmm gëtt wéi 
am leschte Wanter, an dofir ginn dës Mesuren hei 
par principe de précaution geholl, fir Schlëmmeres 
ze verhënneren.

Dës Mesuren, wéi alleguer d’preventiv Mesuren, 
hunn de Virdeel, dass een agéiert, ier een an eng 
schwiereg Situatioun kënnt. Mee déi hunn awer och 
den Nodeel, dass een an enger Situatioun, déi 
 momentan nach net als esou urgent ugesi gëtt a 
wou d’Chiffere sech nach net an esou ongerabel 
Héichten eropgeschrauft hunn, Mesuren hëlt, déi 
laut deene Chifferen als verfréit, onugepasst a sou-
guer als iwwerdriwwen ugesi kënne ginn.

An dat ass jo grad den Dilemma, deen een huet, 
wann ee preventiv Aarbecht mécht. Den Term „Pre-
ventivparadox“, deen u sech nach e jonke Begrëff 
ass, well en eréischt an den 80er-Jore vun engem 
britteschen Epidemiolog, dem Geoffrey Rose, 
 gepräägt gouf, bezeechent deen Dilemma, dass eng 
preventiv Moossnam, déi fir d’Gesellschaft e grous-
sen Notzen huet, deem Eenzelnen dacks awer 
nëmme wéineg bréngt an esou als paradox kann 
empfonnt ginn, well se onwierksam schéngt. An et 
gëllt, wéi ëmmer bei eise Mesuren an dëser Pande-
mie, dat richtegt Mooss vun der Preventioun 
tëschent Allgemeng- oder Deelpopulatiounsstrate-
gie an Héichrisikostrategie ze fannen.

Hei hu mer an dësem Haus schonn dacks driwwer 
diskutéiert. An et ass och schwiereg, hei dat rich-
tegt Mooss ze fannen an alle Kriticke standzehalen. 
Et ass nämlech keng Science exacte. A well d’Me-
suren universell, also fir jiddereen do sinn, feelt 
dann och e Vergläichsgrupp mat engem natierleche 
Verlaf ouni Mesuren an esou enger Epidemie. An 
duerfir bleift d’Bewäertung vum Resultat och 
 ëmmer deelweis spekulativ. Den direkten Noweis 
vun der Effektivitéit tëschent Preventioun an Aus-
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bleiwe vun deem, wat geschitt wier, deen ass ëm-
mer schwiereg.

An duerfir kann een ëmmer kritiséiert ginn an et 
kann een ëmmer soen: „Jo, wann Der dat dote 
 gemaach hätt oder wann Der dat doten ënnerlooss 
hätt, da wier et anescht gaangen.“ Dat ass alles 
Spekulatioun. Dee Phenomeen ass net nëmmen hei 
zu Lëtzebuerg, deen ass och an eisen Nopeschlän-
ner. An déi hunn zum Deel vill méi dramatesch an 
drastesch Mesurë geholl, och ëmmer par principe 
de précaution, an ech wëll ganz kuerz op déi agoen.

An der Belsch, do sinn d’Zuelen déi lescht Deeg 
nach weider drastesch an d’Luucht gaangen, sou-
dass de sougenannte „Comité de concertation“ - 
ech hat d’lescht Kéier dovunner geschwat - weider 
verschäerft Moossnamen annoncéiert huet, déi ab 
dem 26. Dezember gëllen. An dat trotz 96 % (veuil-
lez lire: 76 %) Impfquot. Zum Verglach: Hei zu 
Lëtze buerg si mer mol net bei 70 % oder vläicht just 
bei 70 % vun der ganzer Populatioun, déi geimpft 
sinn.

D’Maskeflicht, dass d’Restauranten a Caféen um 
23.00 Auer mussen zoumaachen, d’Obligatioun 
vum Teletravail, dass dat gemaach muss ginn, dat 
bleift. Mee et kënnt nach derbäi, dass all Aktivitéi-
ten a Fräizäitaktivitéiten, déi dobausse stattfannen, 
verbuede ginn. Sief dat Chrëschtmäert oder aner 
kulturell Veranstaltungen, Kinoen an all aner 
Fräizäitaktivitéite sinn erëm verbueden. Groussver-
anstaltunge kënnen nëmmen ouni Zuschauer statt-
fannen. A bei den Evenementer, déi dobausse statt-
fannen, muss och de Krittär vun engem Visiteur op 
véier Meterkaree respektéiert ginn. An et gëtt och 
do recommandéiert, fir sech méi testen ze loossen 
an d’Kontakter anzeschränken. Dat an der Belsch.

Dann de Bléck a Frankräich: A Frankräich sinn och 
ab dem 15. Dezember zousätzlech Moossname ge-
holl ginn, fir d’Verbreede vun der Omikron-Variant 
an de Grëff ze kréien. D’Discoe si bis de 6. Januar 
zou an all Danzaktivitéiten a Restaurant a Club sinn 
och verbueden. Am ëffentleche Raum sinn Treffe vu 
méi wéi zéng Leit verbueden, wéi och den Alkohol-
konsum dobaussen. An zouenen ëffentleche Raim 
gëllt fir all Persoun ab eelef Joer eng Maskeflicht. 
Och hei gëtt am private Beräich op d’Recommanda-
tioun gesat, d’Kontakter ze beschränken.

An an Däitschland, Dir Dammen an Dir Hären, do 
gëllen ab dem 28. Dezember och verschäerft 
Moossnamen: D’Discoen an d’Clubbe sinn zou. 
Groussveranstaltungen dierfe just ouni Zuschauer 
stattfannen. An et gëtt och eng Maskeflicht age-
fouert iwwerall do, wou Leit op enkem Raum 
 zesummekommen. An dobäi gëtt et eng sektoriell 
Impfflicht an Däitschland. Bis de 15. Mäerz 2022 
mussen d’Salariéen a Klinicken, Altersheemer an 
änleche Strukturen noweise kënnen, dass se 
geimpft oder geneese sinn. Iwwert d’Feierdeeg 
kënnt och e Versammlungsverbuet op Silvester an 
op Neijoerschdag an och e Generalverbuet vun 
 Demonstratiounen.

Holland ass, wéi gesot, am komplette Lockdown.

Här President, fir dass d’Situatioun net ze schlëmm 
ausaart an d’Gesondheets- a Fleegepersonal ënner 
nach normale Konditioune schaffe kann, musse 
mer solidaresch mat hinne sinn a preventiv hande-
len. Dofir och nees den Opruff u jiddereen, fir sech 
weider testen ze loossen, virun allem wärend de 
Feierdeeg oder ier ee soss op Plaze geet, wou méi 
Kontakter sinn a méi Infektiounsrisiko ass, a virun 
allem, wann ee mat méi vulnerabele Leit zesum-
mekënnt.

D’Situatioun an eise Spideeler ass de Moment nach 
eenegermoosse stabill. Mee dat ka mam Omikron 
ganz séier kippen. Am leschte Wochebilan vun der 
Santé steet dran, dass 58 Persounen, Covidpatien-
ten, an de Soins normaux hospitaliséiert sinn. 
 Dovunner waren der 30 ganz geimpft. Dat weist, 
dass et noutwendeg ass, sech och boosteren ze 
loossen. Mee et steet och dran, dass vun deenen 
22 Covidpatienten, déi op der Intensivstatioun 
 waren, der 16 net geimpft waren.

Dat sinn Zuelen, déi eng kloer Sprooch schwätzen. 
Dat weist, dass d’Impfung, och wann hir Wierkung 
vläicht net esou laang unhält, wéi dat ufanks 
 geduecht war, awer nach ëmmer wierkt. An et dierf 
een och net vergiessen, dass ee vun zéng méi ass 
wéi ee vun dausend, wann een d’Zuelen an de 
Spideeler vergläicht.

Impfe wierkt also! Deen allerbeschte Schutz géint 
de Coronavirus fir deen Eenzelnen a géint eng 
 generell Verschlëmmerung vun der Situatioun ass 
natierlech, sech impfen ze loossen a sech reegel-
méisseg a systematesch och ze testen. Duerfir 
nach eng Kéier den Opruff, sech impfen ze loossen, 
sech boosteren ze loossen, wann een d’Geleeën-
heet huet, an dat schnellstméiglech. An: testen, 
 testen an testen!

Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dëst 
Gesetz, iwwert dat mer hei wäerten ofstëmmen, an 
d’Moossnamen, déi doranner festgeschriwwe sinn, 
maache sécherlech net jiddweree frou, mee si sinn 
inevitabel, wann een d’Verbreedung vum Virus wëll 

ofbremsen. 2G+ ass eng gutt Léisung. Déi Mesure 
erhéicht och den Drock, fir sech impfen ze loossen. 
Wéi scho sou dacks gesot: Et huet sech erwisen, 
dass d’Impfung aleng net duergeet, fir dass mer 
d’Verbreedung vun den Neiinfektiounen an de Grëff 
kréien. Mir brauche weider Tester an ech sinn och 
frou, dass déi 2G+-Reegelung elo kënnt an dass se 
och vum Horeca-Beräich ënnerstëtzt gëtt.

Ech wéilt awer gären och e puer Wierder zu de 
Moossname am Horeca-Secteur soen, deen elo 
schonn um 23.00 Auer zoumaache muss: Fir mech 
ass dat sécherlech keng Léisung à long terme an 
eventuell och keng à moyen terme. Ech verstinn, 
dass d’Regierung hei en Zeeche wollt setzen - ech 
verstinn dat ganz gutt -, fir d’Gravitéit vun der Situa-
tioun ze ënnersträichen, och fir ze weisen, dass 
d’Situatioun komplett aus dem Rudder ze lafe ris-
kéiert, wa mer elo näischt maachen, wa mer elo net 
géife reagéieren.

Mee et duerf een natierlech awer och d’Fro stellen, 
ob dës Moossnam e reellen Impakt och op d’Neiin-
fektiounen huet, zumools wann d’2G+-Reegel kënnt. 
Jo, et ass awer richteg, an dat hu mer och ëmmer 
hei gesot - an dat hu mer och gesot, wéi de Couvre-
feu war a wéi mer deen och hei verteidegt hunn -: 
No 23.00 Auer ass natierlech och e méi grousse 
 Risiko do, dass ee sech ustécht, well d’Kontakter 
dann eebe méi grouss sinn.

Ech hätt mer natierlech och aner Léisunge kënne 
virstellen. Mee ech verstinn awer, dass een hei huet 
missen e Kompromiss fannen, deen een och bereet 
ass matzedroen, well een nämlech e komplette 
Lockdown riskéiert hätt. An dee gëllt et ze vermei-
den, mat all senge Kollateralschied. An dës Mesure 
ass dofir och fir eng Zäit sécherlech akzeptabel.

An ech verstinn och absolutt, dass net jiddwereen 
dës Mesurë gutt fënnt. An ech kann och, wéi elo 
grad mäi Kolleeg, de Gilles Baum, gesot huet, de 
Frust verstoen, deen een huet, wann ee jonk ass - 
mee och net nëmmen déi Jonk -, wann ee sech 
 gefreet huet, no bal zwee Joer de Joreswiessel 
erëm kënne mat senge Frënn ze feieren. Jo, mir 
hunn es wierklech alleguerte sat.

An duerfir sinn ech immens dankbar, ech sinn 
 immens dankbar fir déi verständnisvoll, räsonabel 
Reaktioun vun den Zürecher Studenten, déi jo an 
deene leschten Deeg ganz vill schonn organiséiert 
hunn, ganz vill opgeriicht hunn, fir Silvester 
 zesummen ze feieren, déi awer lous an intelligent 
genuch sinn, fir d’Mesuren, déi elo geholl goufen, 
ze verstoen, an net nëmmen ze verstoen, mee och 
hannert dëse Mesuren ze stoen. E grousse Merci u 
si! A si solle fir Verschiddener vläicht och als Bei-
spill déngen, wéi een esou eng Situatioun, an där si 
elo sinn, déi net einfach ass, awer och ka verständ-
nisvoll unhuelen.

 Plusieurs	voix.- Très bien!

 M.	Georges	Engel (LSAP).- Fir hinnen an och dem 
Horeca-Beräich ze hëllefen, ënnerstëtze mir natier-
lech, dass d’Hëllefe fir den Horeca-Beräich erëm no 
uewen ugepasst ginn. A mir plädéieren och do fir 
eng Kulanz bei der Attributioun vun dësen Hëllefen, 
an och eng Kulanz, wat d’Studentenassociatiounen 
ugeet.

Ech denken, dass den Zäitpunkt elo awer och 
komm ass, fir op aner wierksam Moossnamen 
z réckzegräifen, fir de Virus zréckzedrécken. Esou 
begréissen ech ausdrécklech déi Testwoch virun 
enger Woch, déi exzellent war, bei där och ganz vill 
Leit matgemaach hunn an déi och dozou gefouert 
huet, dass dräimol méi Leit detektéiert goufen, déi 
positiv waren, a wou deemno konnt verhënnert 
ginn, dass de Virus sech weider kéint ausbreeden.

Ausserdeem muss een och soen, dass d’Situatioun 
hei zu Lëtzebuerg katastrophal wier, wa mer keng 
Impfung hätten. Och dat muss een nach eng Kéier 
kloer soen, fir alleguerten déi, déi mengen, d’Impfung 
wier nëmmen esou eppes, wat een esou misst mat-
droen. Nee! Wa mer déi net hätten, da wier d’Situa-
tioun hei zu Lëtzebuerg eng Katastroph! An duerfir si 
mer frou, dass mer déi Impfung hunn, an duerfir 
mussen och esou vill wéi méiglech Leit sech impfe 
loossen. Et ass nämlech bewisen, dass d’Impfe posi-
tiv Auswierkungen hat an och huet. A wann ee sech 
och virun engem Joer eng Impfflicht net virstelle 
konnt, sou huet een an dëser Pandemie eppes 
 geléiert: dass ee sech andauernd upasse muss.

Et ass och duerfir keng Schan zouzeginn, dass een 
an enger Pandemie, an där d’Erfarungswäerter zim-
mlech, zimmlech kleng waren, seng Meenung zu 
verschiddene Punkten huet misse revidéieren oder 
missen à jour setzen.

 Une	voix.- Très bien!

 M.	 Georges	 Engel (LSAP).- Zu dësem Moment 
schéngt et mir ubruecht, sech den neien Erkenntnis-
ser vun der Wëssenschaft unzepassen, d’Evolutioun 
vun den Impfstoffer am A ze behalen a sech den 
Iwwerleeungen zu enger Impfflicht net ze ver-
schléissen. An dat, fir eis ganz Gesellschaft an eise 
Gesondheetssystem ze schützen.

An et bleiwe sécherlech nach eng Rei rechtsstaat-
lech oder legal Froen ze klären. Et bleiwen och nach 
eethesch oder moralesch Froen ze klären. An esou 
wéi mer bis elo alleguer d’Covidgesetzer hei am 
Parlament matgestëmmt hunn, sinn ech der Mee-
nung, dass och déi dote Froen hei am Parlament 
musse gekläert ginn, wou all Partei, déi hei vertrue-
den ass, Stellung muss huelen zu deenen dote 
Froen. An dat solle mer esou séier wéi méiglech 
maachen an dann och d’Preparatioun maachen, fir 
d’Konklusiounen aus dësem Debat hei ze zéien.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	Georges	Engel (LSAP).- Bis elo ass et eis déi 

lescht 21 Méint gelongen, op déi spezifesch Situa-
tioun hei am Land ze reagéieren, dat ëmmer mam 
Lëtzebuerger Wee. An ech si sécher, dass dat och 
bei dësen neien Ännerungen, déi mer hei stëmmen, 
de Fall wäert sinn.
An ech géif duerfir nach eng Kéier e ganz 
 drénglechen Appell maachen, dass d’Leit am pri-
vate Beräich hir Kontakter aschränken, an nach eng 
Kéier soen: Passt op Iech an op Är Matmënschen 
op. Loosst Iech impfen oder boosteren - fir déi déi 
schonn eng Kéier geimpft sinn - an test Iech. Test 
Iech. Test Iech!
Just zesumme komme mer aus dëser Pandemie 
eraus. A mir mussen duerfir weider solidaresch 
sinn. An duerfir stëmmt d’LSAP-Fraktioun dëst 
 Gesetz och mat.
A bis op Weideres wäert dat hei da meng lescht 
Ried als Deputéierten an der Chamber sinn.
(Exclamations)

 Une	voix.- Très bien!
(Brouhaha général)

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engel.
(Brouhaha)
An den nächsten ageschriwwene Riedner ass déi 
honorabel Madamm Josée Lorsché.

 Une	voix.- Här Engel! Dat geet och weider esou.
(Interruptions)

 M.	Fernand	Etgen, Président.- Madamm Lorsché, 
Dir hutt d’Wuert.

 Mme	 Josée	 Lorsché (déi gréng).- Villmools 
merci, Här President. Ech hoffe jo, datt et net meng 
lescht Ried och nach ass.
(Hilarité)
Ech sinn op alle Fall nach voll Energie fir weiderze-
schaffen, mee ech mengen, den Här Engel als 
 Minister och! An da wäert en awer erëm hei stoen.
Gutt. Jo, dass mer e puer Stonne virun Helleg-
owend e Gesetz musse modifizéieren, dat eréischt 
knapp eng Woch a Kraaft ass, kënne vill Leit natier-
lech net novollzéien. An dat ass och verständlech.
Et ass awer och esou, datt d’Pandemie leider 
 ëmmer op en Neits mat Iwwerraschunge verbonnen 
ass, a mir mussen op Iwwerraschunge gefaasst 
sinn, och wat den akuten Handlungsbedarf a 
gewëssene Situatiounen ugeet. Dofir wéilt ech och 
an eisem Numm alle Bedeelegten, déi an de lesch-
ten Deeg am Asaz waren, e grousse Merci aus-
drécken, inklusiv de Membere vun eiser Fraktioun, 
déi och bereet waren, direkt hei an d’Chamber ze 
kommen, a sech net bekloen.
Jo, d’Entwécklung, wéi se sech zanter Kuerzem an 
Dänemark, an Norwegen an an England presen-
téiert, och an anere Länner, ass effektiv immens 
beonrouegend an de Grond, firwat dëse Projet de 
loi dann och an aller Urgence deposéiert ginn ass. 
Quitte - dat muss ee jo zouginn - datt dat iwwer-
stierzt Duerchlafe vun de Prozeduren, inklusiv och 
der séierer Convocatioun vun der Kommissioun, et 
net erlaabt huet, fir a Rou iwwer eenzel Interpreta-
tiounsdivergenzen oder eenzel Upassungen ze dis-
kutéieren, sou sinn ech awer frou, datt mer alleguer 
heibannen dat selwecht Zil verfollegen. Nach ëm-
mer!
D’Zil ass dat, datt d’Spideeler an hiert Personal 
virun der Iwwerbelaaschtung geschützt ginn, datt 
d’Behandlung vun Netcovidpatiente weiderhi garan-
téiert bleift, datt d’Schoule weiderhin opbleiwen an 
datt e weidere Lockdown mat alle Mëttele verhën-
nert muss ginn, och wann et an der Urgence ass.
Mat den Ännerungen, déi mer haut um bestoende 
Gesetz virhuelen an déi de Mars Di Bartolomeo am 
Detail presentéiert huet - woufir ech him och elo 
scho wéilt villmools Merci soen -, soll dëst Zil jo 
kuerzfristeg erreecht ginn. Dat ass eis Hoffnung. 
Ënnert dem Stréch geet et jo drëms, datt mer der 
Omikron-Well kuerzfristeg e Rigel virschiben, am-
plaz hire Ravagen am Januar an och nach duerno 
hannendru mussen ze lafen.
Ob mer d’Verbreedung vun dëser Variant awer 
laangfristeg am Grëff behalen, wa mer net nach u 
weidere Schrauwen dréien oder carrement e Para-
digmewiessel an der Coronapolitik alauden, ass zu 
dësem Moment net garantéiert. Op de Paradig-
mewiessel kommen ech nach eng Kéier zréck.

Jiddwerfalls gëtt et kee Grond fir ze mengen, datt 
dat, wat sech momentan a Länner wéi England oder 
Dänemark an Norwegen ofspillt, net och zu Lëtze-
buerg kann antrieden, trotz de Mesuren, déi mer 
mat dësem Projet de loi decidéieren. De staarken 
Ustig vun dëser Variant ass nämlech an alle Länner 
zimmlech d’selwecht an dofir muss een och zu Lët-
zebuerg mat enger rasanter Entwécklung rechnen, 
déi d’Kaarten nei wäert mëschen. Dat ass nun emol 
d’Realitéit. An d’Kaarten nei wäert mësche leider 
zugonschte vum Virus, dee sech mat enger gewal-
teger Dynamik verbreet, fir d’Wierder vun enger Vi-
rologin vum Expertenteam vun der däitscher 
 Regierung ze gebrauchen.
Dat werft natierlech d’Fro op, wéi geféierlech dës 
Turbovariant dann iwwerhaapt fir de Mënsch ass. 
Éischten Aschätzungen no - dat ass virdrun och 
 gesot ginn -, déi nach keng wëssenschaftlech Basis 
hunn, ass de Krankheetsverlaf beim Omikron man-
ner dramatesch wéi bei anere Varianten, déi mer 
scho kenne geléiert hunn. Dat kléngt op den éischte 
Bléck berouegend.
Allerdéngs muss ee bedenken, an dat ass de Punkt, 
datt déi extreem héich Ustiechungsgefor vum 
Omikron de positiven Effekt vun engem an der 
Moyenne méi schwaache Verlaf nees séier zer-
stéiere kann. An anere Wierder: Bei enger gigante-
scher Zuel vun Infizéierte geet e klenge Prozentsaz 
vu schwéier Infizéierten an absolutten Zuelen duer, 
fir d’Spideeler zum Zesummebroch ze bréngen, 
wuel wëssend, datt och d’Spidolspersonal extreem 
gefäert ass.
Et geet hei net ëm d’Zuel vu Better - iwwert déi oft 
geschwat gëtt -, an déi d’Patiente geluecht kënne 
ginn. Et geet ëm d’Personal, dat sech ëm d’Patiente 
muss këmmeren …

 Une	voix.- Ganz genau!
 Mme	Josée	Lorsché (déi gréng).- ... an dat nach 

méi gefäert ass wéi aner Beruffsgruppen.
Wat et heescht, Dir Dammen an Dir Hären, wa vill 
Personal krankheetsbedéngt ausfält, wësse mer al-
leguer: Da kënne mer Dausende Better hunn, mee 
da funktionéiert näischt méi!

 Une	voix.- Très bien!
 Mme	 Josée	 Lorsché (déi gréng).- Dee Chaos 

musse mir verhënneren.
 Une	voix.- Très bien!
 Mme	Josée	Lorsché (déi gréng).- Här President, 

dee warscheinlech manner schwéiere Verlaf vun 
enger Omikron-Infektioun däerf donieft och net 
zum Trugschluss féieren, datt d’Impfung iwwerflës-
seg gëtt. Dat wier e ganz falsche Message. Fir d’Ex-
perten ass d’Impfung nämlech carrement entschee-
dend. Si féiert, éischtens dozou, datt d’Delta-Infek-
tiounen, déi jo nach massiv ënnerwee sinn, duerch 
konsequent Impfe gebremst ginn, éier d’Omikron-
Well iwwerhaapt emol richteg zouschléit. Zweetens 
besteet an Expertekreesser schonn elo de Konsens, 
datt och d’Omikron-Infektioune besser mat Impfung 
wéi ouni Impfung iwwerstane ginn. Dee soi-disant 
méi harmlose Verlaf ass laut de Wëssenschaftler 
nämlech op d’Deelimmunitéit zréckzeféieren, déi 
scho vill Leit duerch den 2G erreecht hunn.
Mam 2G+ leeë mer, nieft der Konditioun, geimpft ze 
ginn, mat dësem Projet de loi dann och nees méi 
Wäert op d’Teste bei all deene Persounen, déi nach 
net geboostert sinn. Dat erlaabt, de Virus kuerz-
fristeg vun eise Matmënschen ewechzehalen, sollt 
en dann am Test och detektéiert ginn. E Mëttel, fir 
d’Immunsystem méi resistent géint de Virus ze 
maachen, sinn d’Tester allerdéngs net. Dowéinst 
kann ech dem Dokter Gérard Schockmel nëmme 
Recht ginn, wann e behaapt, datt mir eis zu Doud 
teste kënnen, mee datt mer domat keng Immunitéit 
erreechen.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 Mme	Josée	Lorsché (déi gréng).- An et misst och 

jiddwerengem aliichten, datt mir mam Testen abso-
lutt guer kee Problem léisen, well d’Tester just eng 
Momentopnam sinn, déi schonn e puer Stonne méi 
spéit eng aner ka sinn. Entscheedend ass a bleift 
fir eis, datt déi bis haut Ongeimpft esou schnell wéi 
méiglech geimpft ginn, datt déi eemol oder duebel 
Geimpft esou schnell wéi méiglech geboostert 
ginn, och am Kontext vun der Omikron-Variant, an 
datt d’Impflücken esou schnell wéi méiglech zouge-
maach ginn.

 Une	voix.- Très bien!
 Mme	Josée	Lorsché (déi gréng).- Dir Dammen an 

Dir Hären, d’Impflücke spigele sech an de Statisti-
ken zréck, déi reegelméisseg an der Press publi-
zéiert ginn, och um Internet. Vun dëse Statistike 
fille vill Leit sech awer ganz wéineg concernéiert. 
Geet et dann awer bei hinne selwer ëm Liewen an 
Doud, da gesäit d’Realitéit op eemol anescht aus. 
Landen dës Mënschen op der Intensivstatioun a 
kämpfen ëm d’Iwwerliewen, mécht op eemol e 
grousse Regret sech breet an dann ass et oft ze 
spéit.
Ech schwätze vun deenen iwwer 20 % Impfberech-
tegten, déi längst geimpft kéinte sinn, mee bewosst 
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D’Inzidenzen an d’Erfarungen aus dem Ausland, déi 
schwätzen eng kloer Sprooch: Iwwerall do, wou déi 
nei Variant opgetaucht ass, huet et net laang 
 gedauert, bis se sech géint alleguer déi aner Va-
rianten duerchgesat huet. Dat trëfft mëttlerweil 
souwuel fir Groussbritannien, fir Portugal wéi och 
fir Dänemark zou. A bei eise belschen Noperen hu 
sech d’Ustiechunge mam Omikron iwwert de 
leschte Weekend verduebelt.
D’Infektioune klamme weider an d’Experte ginn de 
Moment dovun aus, dass sech déi nei Variant 
spéitstens Mëtt Januar wäert a ganz Europa 
duerchgesat hunn. Ech muss Iech hei kee Bild 
 molen: Et wäert och net laang daueren, bis den 
Omikron och hei zu Lëtzebuerg säin Onwiesen 
dreift. Bannent kierzter Zäit wäert hien hei och déi 
dominant Variant sinn. An dorobber musse mer eis 
astellen.
Här President, zënter Ufank vun der Kris hu mir et 
als Land ëmmer fäerdegbruecht, fir e gesonden 
Equiliber a gesonde Mëttelwee ze fannen tëschent 
de Fräiheeten op där enger Säit an awer och méi 
restriktive Mesuren op där anerer Säit. Dat ass an 
dat bleift de Lëtzebuerger Wee: Mir wëlle sou mann 
wéi méiglech, mee sou vill wéi néideg sanitär 
 Mesuren ergräifen.
Dat setzt awer viraus, dass mer eng gewësse Reak-
tivitéit a Kaf mussen huelen, fir séier an effikass op 
nei Momenter kënnen ze reagéieren. An den 
Omikron ass definitiv esou een neie Moment!
Déi néideg Reaktivitéit, dat ass eis Tromp a gläich-
zäiteg de Revers vun där ugestriefter Flexibilitéit. 
Dofir kann ech net all Kritik zum Zäitpunkt vun 
 dësem neie Gesetz esou stoe loossen. Déi sanitär 
Mesurë goufe schonn am leschte Gesetz däitlech 
verschäerft. Dat solle mer net klengrieden. An d’Zil-
setzung vun der Regierung ass, mengen ech, kloer. 
Den obligatoreschen 2G am Fräizäitberäich, den 3G 
op der Aarbecht an och d’Verkierzung vun der 
Lafzäit vun den Tester, fir nëmmen dat ze nennen, 
sinn déi richteg an déi adequat Äntwerten op déi 
deemoleg an och op déi jëtzeg Situatioun. Wat de 
Fong ugeet, sinn déi Mesurë jo och, mengen ech, vu 
kengem heibannen oder vun deene mannste Par-
teien heibanne contestéiert ginn.
Wann een elo awer zwou Wochen nom Depot vum 
leschte Gesetz gesäit, mat wéi enger Wucht den 
Omikron an Europa zouschléit, wann ee gesäit, 
dass d’Variant sech wéi e Laffeier verbreet, a wann 
ee gesäit, dass Haaptstied - London - den Nout-
stand mussen ausruffen, well d’Krankmeldunge bei 
de systeemrelevante Beruffer an den Himmel 
schéissen, dann däerf ee keng Zäit verléieren an da 
muss ee séier handelen.
Mir maachen dat net, well et am Moment hei am 
Land aus sanitärer Siicht onëmgänglech wär. Et 
goufe bis elo e Grappvoll Omikron-Fäll zu Lëtze-
buerg entdeckt. Mee dat wäert awer net laang esou 
bleiwen. Neen, mir maachen dat, well mer déi 
Omikron-Well oder Omikron-Mauer, wéi se an 
Däitschland soen, wëllen anticipéieren a soumat de 
Virus scho virun der Entréesdier ausbremse wëllen.
Am Verglach zu der Delta-Variant kënnt eng weider 
Schwieregkeet derbäi: Mir wëssen nämlech nach 
net richteg, mat wiem mer et ze dinn hunn. Den héi-
jen Infektiounsrisiko vum Omikron schéngt gewëss, 
mee bei der Virulenz, par konter, do hu mer nach 
kee kloert Bild.
Mir wëssen nach net eendeiteg, wéi schlëmm de 
Krankheetsverlaf bei der Omikron-Infektioun an der 
Reegel ass. Mee souguer wa sech soll erausstellen, 
dass de Krankheetsverlaf manner schlëmm ass, 
wéi dat bei de viregte Varianten de Fall war, dann 
heescht dat net, dass een den Omikron soll manner 
eescht huelen. Ganz am Géigendeel!
Och wann d’Inzidenzen duerch d’Omikron-Infektiou-
nen a kengem Verhältnis zu den Hospitalisatioune 
sollte stoen, esou wäert déi héich Inzidenz awer e 
signifikativen Afloss op eist alldeeglecht Liewen 
hunn. Wa vill Leit matenee krank ginn, da stellt dat 
eis a ville Beräicher viru grouss Erausfuerderungen, 
besonnesch bei systeemrelevante Beruffer. Bis elo 
konnte mer déi Ausfäll hei zu Lëtzebuerg mat ganz, 
ganz vill Méi opfänken, och well déi Beruffsgrup-
pen, wéi zum Beispill d’Gesondheetspersonal, säit 
iwwer zwee Joer iwwer hir Grenzen erausginn. Mir 
mussen alles maachen, dass si net nach weider 
strapazéiert ginn, well si lafe scho säit längerer Zäit 
op der Felg.
Dat selwecht gëllt och fir d’Pompjeeën, d’Police, 
d’Educatioun an d’Educateuren. Alles systeemrele-
vant Beruffer, déi deelweis elo scho mat enger 
chronescher Penurie ze kämpfen hunn.
Här President, ech ginn hei net op all Upassung 
vum Gesetz an. Den Här Rapporter Mars Di Barto-
lomeo huet dat, wéi ëmmer, virbildlech gemaach an 
ech wéilt em dofir hei Merci soen. Ech wëll just 
d’Aféierung vum 2G+ ervirhiewen. Mir wëssen, dass 
den Impfschutz beim Omikron manner effikass ass, 
ausser et ass ee scho geboostert. Et ass also en 
zousätzlechen Incentive, fir sech boosteren ze 
loossen.

Fir eng zousätzlech Sécherheet ze schafen, mussen 
net geboostert Leit ab muer zousätzlech e 
Schnelltest virweisen, fir an de Restaurant oder an 
de Café ze goen. Ech sinn der Meenung, dass een 
och hei e Mëttelwee fonnt huet, deen et erlaabt, 
d’Etablissementer opzeloossen. Dat war déi grouss 
Suerg vun de Betriber a vun eis alleguer.
Déi nämmlecht Schnelltestreegel gëllt fir Fräizäit-
rassemblementer. Ab enger Zuel vun zéng gëllt den 
2G, ab enger Zuel vun 20 den 2G+, erëm mat enger 
Ausnam fir geboostert Leit.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, als DP si 
mer eis bewosst, dass vill Betriber sech de 
Joreswiessel anescht virgestallt hätten. D’Prepara-
tive fir gréisser Iessen, fir Baler, fir grouss Evene-
menter sinn op Héichtoure gelaf. Net all vun deene 
Manifestatioune wäerten elo kënne stattfannen. 
Mir begréissen dowéinst, dass d’Aidë fir d’Betriber 
och ugepasst respektiv bis de Februar 2022 verlän-
gert ginn.
Wéinst dem groussen Ustiechungsrisiko vum 
Omikron wäert ab Januar och nees d’Maskeflicht 
an de Schoule gëllen. Ab enger Unzuel vun zéng 
Leit gëllt bei private Rassemblementer weider d’3G-
Reegel, an dat trëfft och op déi meescht Familljen-
iesse ronderëm d’Feierdeeg zou.
Ech wëll dofir nach eng Kéier u jiddwereen dobaus-
sen e waarmen Appell maachen, fir virsiichteg ze 
sinn a virsiichteg ze bleiwen. Den Omikron ass 
 sécher net dat, wat mir eis dëst Joer ënnert dem 
Chrëschtbeemche gewënscht hätten. Sidd dofir 
 solidaresch ee mat deem aneren. Denkt un Iech an 
un Är Léifsten. Maacht Schnelltester, fir den Ustie-
chungsrisiko ze miniméieren. A passt op Iech op!
Här President, de Begrëff „pandemidd“ huet eis déi 
lescht Deeg gepräägt. Mir si pandemidd. D’Leit 
 dobausse si pandemidd. Jiddwereen ass pande-
midd! Dëst trëfft allerdéngs besonnesch op déi Leit 
zou, déi zanter Ufank vun der Kris un der éischter 
Front stinn. Ech denken hei un d’Gesondheets- an 
un d’Fleegepersonal. Si leeschten zanter ganz 
laange Méint Heroesches, net nëmme physesch, 
mee och mental.
An d’Gewëssheet ze hunn, dass een och dëst Joer 
sech muss op en haarde Wanter astellen, mécht et 
net méi einfach. Si schaffen un der Limitt vun hirer 
Belaaschtungsgrenz. An ech wëll hinnen nach eng 
Kéier e ganz, ganz grousse Merci soen an - ech 
mengen, an eis aller Numm - eisen déifste Respekt 
ausschwätzen!

 Une	voix.- Très bien!
 M.	 Gilles	 Baum (DP).- Kommt, mir maachen 

 hinnen d’Aarbecht net och nach méi schwéier!
Impfflicht: Dat Wuert ass elo hei gefall. Ech wéilt 
am Numm vun de Kolleege vun der LSAP, deene 
Gréngen an och natierlech vun der DP eng Motioun 
hannerleeën, an där mer a ganz, ganz kuerzem Of-
stand, am Ufank vum Joer en Débat de consultation 
hei ufroen, wou jiddwereen, all Partei kann hir Vuen 
op den Dësch leeën. Den Här Wiseler huet d’Vuë 
vum Eethikrot zitéiert. Dat si mat Sécherheet ganz 
valabeler. Ech sinn awer iwwerzeegt, dass all Partei 
hei och nach Argumenter op den Dësch ze leeën 
huet. An dofir, Här President, erlaabt mer, dës  
 Motioun hei ze hannerleeën.
Motion 3
« relative à l’analyse de l’opportunité d’introduire une 
obligation vaccinale sectorielle ou universelle »

La Chambre des Députés,

- considérant que la vaccination est un moyen sûr et 
efficace pour se protéger contre une maladie 
 Covid-19 symptomatique et contre une évolution 
grave ;

- considérant que la vaccination est également un 
acte de responsabilité et de solidarité envers l’en-
semble de la société ;

- soulignant que chaque vaccination permet d’allé-
ger la charge qui pèse sur les hôpitaux et les profes-
sionnels de santé ;

- rappelant que la vaccination est le seul moyen d’at-
teindre une protection collective suffisante pour 
maîtriser durablement la pandémie et permettre un 
retour progressif à une vie quotidienne normale ;

- constatant que, malgré les efforts considérables 
du Gouvernement pour faciliter l’accès à la vaccina-
tion et le lancement des campagnes d’information 
et de sensibilisation, le taux de vaccination est en-
core insuffisant pour y parvenir et atteindre l’immu-
nité collective ;

- vu la propagation fulgurante attendue du nouveau 
variant Omicron, qui présente selon l’OMS un 
« risque mondial très élevé » ;

- notant que les personnes non vaccinées ont plus 
de deux fois plus de risque d’être infectées que les 
personnes avec un schéma vaccinal complet ;

- notant que, pour la semaine du 13 au 19 décembre, 
28 patients sur 58 hospitalisés en soins normaux 
n’étaient pas vaccinés (30 avaient un schéma vacci-

nal complet), alors que 16 patients sur 22 en soins 
intensifs n’étaient pas vaccinés1,

invite le Gouvernement
- à continuer à suivre attentivement les développe-
ments en matière de l’obligation vaccinale dans nos 
pays voisins, en Europe et au niveau international ;
- à faire une demande pour organiser un débat de 
consultation portant sur les conclusions de cette 
analyse ;
- à tirer les conclusions nécessaires de ce débat de 
consultation afin de pouvoir lancer, le cas échéant 
et le plus vite possible, une procédure législative 
destinée à créer une base légale pour l’introduction 
de l’obligation vaccinale.
(s.) Gilles Baum, Georges Engel, Marc Hansen, 
 Carole Hartmann, Josée Lorsché.  
 
1  COVID-19: Rétrospective de la semaine du 13 au 19  décembre

 M.	Fernand	Etgen, Président.- Merci, Här Baum.
 M.	Sven	Clement (Piraten).- Ass et eng Motioun 

oder eng Demande?
 M.	Gilles	Baum (DP).- Eng Motioun.
 M.	Sven	Clement (Piraten).- Eng Motioun fir ...
 M.	 Gilles	 Baum (DP).- ... en Débat de consulta-

tion.
 M.	 Sven	 Clement (Piraten).- ... eppes unzefroen 

an der Chamber. Dofir brauch een normalerweis 
keng Motioun!
(Brouhaha)

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Gilles	Baum (DP).- D’DP-Fraktioun ...

(Brouhaha)
D’DP-Fraktioun wäert d’Upassung vun dësem 
 Covidgesetz matstëmmen, well se am Hibléck op 
déi nei Variant noutwendeg ass. Mir mussen 
d’Schrauwen nach eng Kéier unzéien, fir gutt iwwert 
d’Feierdeeg ze kommen. A Mëtt Januar wësse mer, 
mat wat fir enger Wucht d’Well vum Omikron bei eis 
ukomm ass, an da kucke mer, ob mer zousätzlech 
Wellebriecher brauchen.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, ech hunn 
nach ganz vill Zäit um Compteur. Erlaabt mer dofir, 
vun dëser Plaz aus e puer Wierder u meng Duechter 
ze riichten, an u meng Duechter stellvertriedend fir 
ganz, ganz, ganz vill Jonker dobaussen: Sophie, 
ech weess, dass de traureg bass an och rosen an 
enttäuscht. A wann ech haut 19 Joer hätt, da wär 
ech och enttäuscht. Ech wär enttäuscht, well 
d’Studentebaler, déi awer d’Enn vum Joer fir ganz 
vill Jugendlecher ausmaachen - Studentebaler si 
Fester, op deenen ee seng Kolleege vun der Uni 
erëmgesäit, et si Fester, fir déi ee sech schick 
 mécht, et si Fester, op déi een einfach ausgeloos-
sen zesumme feiere geet -, well déi Fester dëst 
Joer erëm net stattfannen!
Dir Jugendlecher, déi ganz, ganz, ganz grouss 
 Majoritéit vun Iech huet alles gemaach: Dir hutt 
Iech impfe gelooss. Dir hutt ganz gutt opgepasst. 
Dir hutt Iech boostere gelooss. An ech weess, dass 
et schwéier ze verstoen ass fir déi jonk Leit 
 dobaussen, dass se dëst Joer och erëm mussen op 
déi grouss Evenementer verzichten. Mir heibannen, 
alleguerten, queesch duerch d’Bänken, mussen Ent-
scheedungen huelen zum Wuel vum Land. A mir 
schätzen am Moment de Risiko fir d’Gesondheet 
dobaussen einfach ze héich an, fir Baler kënnen 
ofzehale mat Dausenden an Dausende Leit. Eleng 
den Zürcher Bal, mengen ech, wier eng Manifesta-
tioun gewiescht vun iwwer 4.000 Jugendleche beie-
neen. Et deet mer leed, mee mir kënnen dat am 
 Moment net zouloossen.

 Une	voix.- Très bien!
 M.	Gilles	 Baum (DP).- Et deet mer leed, an ech 

soen dat, an ech riichte mech do un alleguerten déi 
Jonk dobaussen, mee mir heibanne musse fir all 
d’Deeler vun der Gesellschaft haut mat eisem Vott 
Verantwortung iwwerhuelen.
Och wann Der enttäuscht sidd, och wann Der 
vläicht rose sidd op eis - an ech weess, dass meng 
Duechter ganz, ganz rosen op mech ass -, bieden 
ech Iech ëm Äert Verständnis an dëse schwieregen 
Zäiten. Bleift weider solidaresch! Well zesummen, 
alleguer zesumme komme mer derduerch!
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Baum. An nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Georges Engel. Här Engel, 
Dir hutt d’Wuert.

 M.	Georges	Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, merci dem Mars Di 
Bartolomeo fir seng Sëlwerhochzäit, déi en haut hei 
gefeiert huet mat dem 25. Rapport.
(Brouhaha)
An ech wënschen em wierklech alles Guddes a sen-
gem private Liewen, mee ech wënschen em keng 
gëllen Hochzäit mat dësem Rapport, mat dem Virus.

Merci och dem Chamberspersonal, alleguer de 
 Ministèren, der Santé, dem Santésministère, dem 
Educatiouns-, dem Kultur-, dem Travail-, dem 
Sportsministère, an ech hunn der bestëmmt nach - 
Ekonomie, Classes moyennes -, ech hunn der be-
stëmmt nach vergiess, hinnen all e grousse Merci 
fir hir Mataarbecht. An och de Fraktiounen e 
grousse Merci, dass se an dëser kuerzer Zäit awer 
dëse Rapport konnte fäerdegstellen.

D’Pandemie stellt eis ëmmer erëm virun Erausfuer-
derungen, op déi méi oder manner séier muss rea-
géiert ginn. Et hätt kee geduecht, dass mir nees 
esou séier missten zesummekommen. Mee zënter 
bal zwee Joer bréngt dës Pandemie ëmmer erëm 
nei Entwécklunge mat sech.

An Omikron, jo, dat ass den Numm, deen eis an de 
leschten Deeg richteg Suerge mécht. Déi nei 
 Erkenntnisser iwwert den Omikron, eng Variant, déi 
zéngmol méi ustiechend ass wéi d’Delta-Variant a 
sech méi séier verbreet, weise leider, dass et néi-
deg ass, séier a preventiv ze handelen an nei 
Moossnamen ze huelen, fir dass mer alles maa-
chen, fir d’Situatioun an de Grëff ze kréien, fir e 
 gesonden Equiliber ze fannen a fir eis alleguerten 
ze schützen.

D’lescht Woch, Dir Dammen an Dir Hären, sot ech a 
menger Ried, dass et nach ze vill Ongewëssheeten 
zu dëser Variant géif ginn. Mir wossten net, ob 
d’Impfung géint dës nei Variant géif wierken a wéi 
héich d’Ustiechungsgefor wier. Et koumen och eng 
Rei vu Proposen hei vun alle Bänken - net nëmme 
vun der Oppositiounssäit, et koumen der och vun 
der Majoritéitssäit -, mat Masken, mat méi Tester 
an esou weider. An haut, bal eng Woch duerno, huet 
sech d’Situatioun an Europa rasant verschlëmmert. 
D’WHO, den ECDC, d’Covid-Taskforce gi vun enger 
ganz séierer Verbreedung vun den Infektiounen aus, 
déi exponentiell kéint sinn.

Jo, et kommen ëmmer erëm Rapporten, mee et 
muss ee jo och e bësse liesen, wat an de Rapporte 
steet. Wann d’Situatioun stabel bleift, dann ass 
wuel en neie Rapport erauskomm a wann dee seet, 
si wier stabel, da brauch ee keng nei Mesuren ze 
huelen. Mee wann awer no engem Vott vun engem 
Gesetz en neie Rapport erauskënnt an dee seet, 
dass d’Situatioun sech kéint exponentiell drama-
tesch verschlechteren, da muss och reagéiert ginn. 
An duerfir hu mer och missen hei séier reagéieren.

An et ass och genau dës Omikron-Variant, déi am 
Moment d’Ursaach vun enger ganz dramatescher 
Erhéijung vun den Infektiounen a verschiddenen eu-
ropäesche Länner ass. Dëst huet och schonns an 
eisen Nopeschlänner dozou gefouert, dass dras-
tesch Moossname geholl goufen. Ech zitéieren hei 
Holland, wou vum 19. Dezember un nees en na-
tionalen Noutstand ausgeruff ginn ass.

An et huet Lëtzebuerg glécklecherweis nach net 
esou staark getraff, mee et ass extreem beonroue-
gend, wann een d’Situatioun am Ausland kuckt a 
wann ee bedenkt, dass eis Spideeler zanter dem 
14. Dezember nees an der Phas 3 sinn, dat heescht, 
dass opgrond vun dem groussen Undeel u Patiente 
mat Covid-19 an de Spideeler eng Partie vun aneren 
Interventiounen an Aktivitéiten ofgesot oder op 
spéider verluecht hu misse ginn.

Mir musse vermeiden, dass d’Situatioun och hei zu 
Lëtzebuerg ausaart an nees esou schlëmm gëtt wéi 
am leschte Wanter, an dofir ginn dës Mesuren hei 
par principe de précaution geholl, fir Schlëmmeres 
ze verhënneren.

Dës Mesuren, wéi alleguer d’preventiv Mesuren, 
hunn de Virdeel, dass een agéiert, ier een an eng 
schwiereg Situatioun kënnt. Mee déi hunn awer och 
den Nodeel, dass een an enger Situatioun, déi 
 momentan nach net als esou urgent ugesi gëtt a 
wou d’Chiffere sech nach net an esou ongerabel 
Héichten eropgeschrauft hunn, Mesuren hëlt, déi 
laut deene Chifferen als verfréit, onugepasst a sou-
guer als iwwerdriwwen ugesi kënne ginn.

An dat ass jo grad den Dilemma, deen een huet, 
wann ee preventiv Aarbecht mécht. Den Term „Pre-
ventivparadox“, deen u sech nach e jonke Begrëff 
ass, well en eréischt an den 80er-Jore vun engem 
britteschen Epidemiolog, dem Geoffrey Rose, 
 gepräägt gouf, bezeechent deen Dilemma, dass eng 
preventiv Moossnam, déi fir d’Gesellschaft e grous-
sen Notzen huet, deem Eenzelnen dacks awer 
nëmme wéineg bréngt an esou als paradox kann 
empfonnt ginn, well se onwierksam schéngt. An et 
gëllt, wéi ëmmer bei eise Mesuren an dëser Pande-
mie, dat richtegt Mooss vun der Preventioun 
tëschent Allgemeng- oder Deelpopulatiounsstrate-
gie an Héichrisikostrategie ze fannen.

Hei hu mer an dësem Haus schonn dacks driwwer 
diskutéiert. An et ass och schwiereg, hei dat rich-
tegt Mooss ze fannen an alle Kriticke standzehalen. 
Et ass nämlech keng Science exacte. A well d’Me-
suren universell, also fir jiddereen do sinn, feelt 
dann och e Vergläichsgrupp mat engem natierleche 
Verlaf ouni Mesuren an esou enger Epidemie. An 
duerfir bleift d’Bewäertung vum Resultat och 
 ëmmer deelweis spekulativ. Den direkten Noweis 
vun der Effektivitéit tëschent Preventioun an Aus-
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op eng Impfung verzicht hunn, obwuel keng mede-
zinnesch Géigenindikatioun virläit.
Hätte mer et mat der Pescht ze dinn, déi eis un déi 
däischter Zäite vun engem Mount Isolatioun op der 
Fielseninsel - „Isola“ - erënnert oder u 40 Deeg Qua-
rantän hannert de Gittere vu Venedeg an un de sou-
genannte Schwaarzen Doud, wier den Ustuerm op 
d’Impfzentere schonn am Ufank net méi ze bremse 
gewiescht. Dovu sinn ech jiddwerfalls iwwerzeegt - 
quitte datt een haut net méi ausschléisse kann, datt 
och am Fall vun der Pescht Stëmme géifen haart 
ginn, déi dee gréisste Schwachsinn als geheimt 
Wësse géint d’Impfung géife verkafen a Saache 
géife behaapten, déi längst vun der Wëssenschaft 
widderluecht sinn, fir d’Mënsche vun der Impfung 
ofzehalen.

Ech soen dat, well de Phenomeen vun der Manipu-
latioun op de sozialen Netzwierker eis net méi egal 
däerf sinn. Si riskéiert, déi ganz Mënschheet a 
 Gefor ze bréngen.

Dir Dammen an Dir Hären, schonn d’lescht Woch 
hunn ech et op dëser Plaz gesot: Mat der Ver-
schäerfung vun de Moossname versiche mer, Zäit 
fräizeschëppen a Rou an d’Infektiounsgeschéien ze 
kréien. „Vläicht kënne mer esou den Omikron-Tsu-
nami souguer offiederen, datt et ‚nëmmen’ eng nor-
mal Well gëtt“, huet den Dokter Alexander Skupin 
vun der Taskforce gëschter am „Lëtzebuerger Wort“ 
(veuillez lire: am „Tageblatt“) geschriwwen oder an 
engem Interview gesot. Ech leeën d’Betounung op 
„vläicht“, well grad mat deem Wuert huet den Ex-
pert duerchblécke gelooss, datt momentan eng 
grouss Onsécherheet an Expertekreesser besteet, 
wat d’Verbreedung vun der Omikron-Variant ugeet.

An de Bléck an d’Ausland soll eis eng Warnung sinn. 
A villen auslännesche Stied sinn d’Spidolscapacitéi-
ten, Dir wësst et, um Limitt ukomm. Liewenswichteg 
Ënnersichungen an Operatioune ginn ausgesat. 
Noutfallpläng ginn aktivéiert an op munche Plaze 
gëtt déi ganz sensibel Fro vum Triage ëmmer méi 
akut.

Dir Dammen an Dir Hären, an der Fro vum Triage, 
der Prioriséierung vun deenen engen zulaaschte 
vun deenen aneren, gëtt et weeder eng richteg nach 
eng falsch Entscheedung. All Dokter an all Fleege-
persoun ass sech bewosst, datt e Mënsch e Recht 
op Liewen huet an op Gesondheet. Et ass och d’Vo-
katioun vun dëse Beruffer, fir dat Recht ze schützen 
a jiddwerengem eng adequat Behandlung am Spi-
dol ze garantéieren. Wichteg ass dobäi, datt de 
 Patienten hir Autonomie an hiert Selbstbestëm-
mungsrecht am Mëttelpunkt stinn, onofhängeg vun 
hirem Zoustand a vun hirem Alter.

Fir dëst Grondrecht - a grad a Pandemiezäiten - ze 
garantéieren an de Problem vum Triage fréizäiteg ze 
verhënneren, gëtt et keng honnert Weeër. Ënnert dem 
Stréch gëtt et der eigentlech just zwee: Deen éischte 
besteet doran, datt d’Moossnamen nach méinte-
laang hin- an hiergeréckelt ginn an d’Schrauwen jee 
no Entwécklung méi oder manner fest ugedréit ginn, 
bis hin zum Lockdown, dee kee wëll. Deen zweeten 
ass mir perséinlech, an net nëmme mir, méi sym-
pathesch a besteet doran, datt mir eis ee fir alle Mol 
mat der Impfflicht auserneesetzen.

Parallell dozou muss weiderhin alles gemaach ginn, 
fir nach méi Mënsche vun der absolutter Noutwen-
degkeet vun der Impfung ze iwwerzeegen an d’Mën-
sche mat an d’Boot ze kréien.

 Plusieurs	voix.- Très bien!

 Mme	 Josée	 Lorsché (déi gréng).- D’Beispill vu 
Bremen, wou d’Informatiounen an zéng Sproochen 
zirkuléieren a wou spezialiséiert Impfteams sech 
an de leschte Wénkel vun de Quartieren deplacéie-
ren, fir mat de Leit ze schwätzen - an zéng 
Sproochen, wéi gesot -, hunn ech d’lescht Woch 
méi am Detail beschriwwen. Datt 92 % vun der 
 Bevëlkerung zu Breme fräiwëlleg geimpft sinn, ass 
keen Zoufall, mee d’Resultat vun enger intelligenter 
Strategie, un där mer eis kënnen inspiréieren.

 Plusieurs	voix.- Très bien!

 Mme	Josée	Lorsché (déi gréng).- Et geet drëms, 
d’Angscht virun der Impfung ze huelen a Vertrauen 
opzebauen.

Leider, an dat muss een awer och soen, stellt sech 
zu Lëtzebuerg lues awer sécher eraus, datt d’Regie-
rung mat hirer Iwwerzeegungsaarbecht net méi 
richteg weiderkënnt, quitte datt d’Efforte vun der 
Regierung an der Lescht wierklech grouss waren an 
och zu enger Rei Resultater gefouert hunn. Dat 
gesäit een un de Waardeschlaange virun den 
Impfzenteren.

 Plusieurs	voix.- Très bien!

 Mme	Josée	Lorsché (déi gréng).- Mat ofwaarden 
an ofweie geet et jiddwerfalls net duer, well mer 
dee Moment riicht an d’Mauer rennen.

(Interruption)

A spéitstens wann déi Mauer sech um Horizont 
weist an ee schonn hir Konture gesäit, ass de Punkt 
erreecht, wou d’Gréitchefro gestallt muss ginn.

(Brouhaha)
Dat ass déi Fro, bei där een an enger ganz sensibe-
ler Matière Faarf bekenne muss. Faarf bekennen 
heescht an dësem Fall, kloer ze soen, ob bei 
 extreem steigenden Infektiounszuele weiderhin op 
eng leider net ganz fruchtbar Eegeverantwortung 
gesat soll ginn. Domat mengen ech ganz sécher 
net déi Dausenden an Dausende Mënschen, déi hir 
Verantwortung vun Ufank un iwwerholl hunn, déi 
Solidaritéit gewisen hunn an e grousse Luef ver-
déngt hunn. Ech mengen déi kleng, mee ganz haart 
jäizend Minoritéit, déi sech aus der Verantwortung 
gezunn huet, geschlach huet an eis noutgedronge 
mat der Fro vun der Impfflicht konfrontéiert, woubäi 
ech wëll betounen, datt Impfflicht net mat 
Impfzwang ze verwiesselen ass.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 Mme	 Josée	 Lorsché (déi gréng).- Als Gréng 

 begréisse mir, datt de Premierminister, och wann en 
dat elo net héiert, an der Pressekonferenz vun 
 dëser Woch kloer Wierder fonnt huet a betount 
huet, datt am Januar eng Decisioun muss falen.

 Une	voix.- Très bien!
 Mme	Josée	Lorsché (déi gréng).- Dëser Urgence 

si mir eis och als Gréng bewosst an dowéinst hu 
mer decidéiert, eis kuerzfristeg an eisen eegene 
Gremien ze beroden an all Aspekter vun der Impf-
flicht ze diskutéieren, eis domat auserneenzeset-
zen an dann natierlech och kloer Positioun ze 
 bezéien. Fir mech perséinlech, an net nëmme fir 
mech, dat wëll ech betounen, steet jiddwerfalls 
fest, datt d’Fräiheet och ëmmer mat Gemeinschaft 
ze dinn huet.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 Mme	Josée	Lorsché (déi gréng).- Jo, well e sou-

genannte „fräie Mënsch“ lieft ëmmer an enger 
 Gemeinschaft. An dofir huet d’Fräiheet vum Eenzel-
nen och ëmmer mat engem Du ze dinn, deen him 
vis-à-vis steet. An deem Sënn muss all Impfzögerer 
an Impfverweigerer sech froen, wat seng eegen 
Haltung bei sengem Vis-à-vis uriicht, wat säin Ego 
der Gesellschaft undeet a wivill Schued e mat sen-
gem Ego an de Spideeler uriicht. Dat ass dat eent.
Dat anert ass, datt och d’Politik an der Verantwor-
tung steet a sech net de Virworf vun der Farläs-
segkeet muss siche goen. Als Politiker musse mer 
eis alleguer froen, net nëmmen d’Regierung, wou 
eis Verantwortung läit, wann d’Dokteren an d’Flee-
gepersonal an de Spideeler Alarm schloen, wa se 
emotional ausgebrannt sinn a verleet sinn, bei wei-
dere Wellen d’Bengele bei d’Tromm ze geheien, well 
se et net méi packen.
Schlëmmer nach: Spéitstens wann d’Medezinner 
mat der Fro vun der Prioriséierung konfrontéiert 
ginn a Mënsche musse stierwe loossen, déi guer 
net misste stierwen, da brauche mer eng Vollbrem-
sung. An déi Vollbremsung läit an den Hänn vun der 
Politik.

 Une	voix.- Très bien!
 Mme	Josée	Lorsché (déi gréng).- D’Vollbremsung 

kann, wéi bei dësem Projet de loi, aus dem Deel-
Lockdown, dem urgenten Deel-Lockdown fir 
Ongeimpfter bestoen, déi aus dem Fräizäitberäich 
ecartéiert ginn an nach just däerfe schaffe goen. 
Datt dëst laangfristeg eng glécklech Léisung ass, 
woen ech awer staark ze bezweifelen. Et ass eng 
Léisung, déi d’Gesellschaft méi wéi jee spalt, 
 geféierlech Tendenze mat sech zitt an déi Ecar-
téiert frustréiert, fir net ze soen aggressiv mécht. 
Also just dat, wat mer wëlle verhënneren!

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Dat ass jo awer Är 
Politik, Madamm Lorsché.

 Mme	Josée	Lorsché (déi gréng).- D’Vollbremsung 
kann awer och dora bestoen, op d’Impfflicht ze 
 setzen an d’Mënschen domat nees beieneenze-
bréngen, a Verbindung natierlech mat de bewäerte 
Schutzmoossnamen. Si huet dee grousse Virdeel, 
datt jiddwereen d’selwecht behandelt gëtt an datt 
den Deel-Lockdown fir eng gewësse Grupp vu Mën-
sche sech eriwwregt. A genee aus deem Grond géif 
d’Impfflicht d’Gesellschaft net belaaschten, op 
laang Siicht géif se d’Gesellschaft vu fräiheetsa-
schränkende Moossnamen entlaaschten.
Dir Dammen an Dir Hären, nach hu mer Sputt, fir am 
Detail iwwert déi fundamental Fro vun der Impf-
flicht ze diskutéieren an d’Detailer ze analyséieren. 
De Gilles Baum huet eng entspriechend Motioun 
deposéiert, déi mer natierlech begréissen.
(Interruption)
Ech muss Är nach am Detail liesen. Ech hunn déi 
nach net genee gelies.
Mir befannen eis grad och an engem Léierprozess, 
wat d’Omikron-Variant ugeet. Mee och bei engem 
Léierprozess muss et munchmol schnell goen, 
wann een den Zuch net wëllt verpassen. An anere 
Wierder: Schonn elo muss iwwerluecht ginn, wéi 
d’Impfflicht an der Praxis ëmgesat ka ginn, wéi eng 
juristesch Onkloerheete sech doraus kënnen erginn, 
wéi dës Onkloerheete geléist kënne ginn a wéi eng 
Strofe mam Refus verbonne sinn.

Aus deem Grond plädéiere mir derfir, datt d’Regie-
rung den Dossier schonn elo preparéiert - dat steet 
och grad an der Motioun, an ech mengen, et steet 
och an Ärer -, fir prett ze sinn, wann d’Vollbremsung 
muss agesat ginn a wa se muss gräifen. Mir sinn 
eis also duerchweegs eens.
Dir Dammen an Dir Hären, „zu zaghaft, zu langsam, 
zu eigensinnig“ huet et am Ufank vun der Pandemie 
geheescht, wann d’Journalisten déi feelend Zesum-
menaarbecht vun de Länner an der EU kritiséiert 
hunn. Wa mir net wëllen, datt Lëtzebuerg och eemol 
als „zu zaghaft, zu langsam, zu eigensinnig“ 
bezeechent gëtt, wann et ëm de Schutz vun der kol-
lektiver Gesondheet an der sanitärer Sécherheet an 
eisem Land geet, da musse mer weiderhi mat Ener-
gie um Ball bleiwen a Courage weisen.
Merci, datt jiddwereen heibannen dozou bereet ass. 
An dofir ginn ech och ganz gären den Accord zu 
d ësem Projet de loi, dee kuerzfristeg Hëllef wäert 
schafen a laangfristeg muss iwwerduecht ginn. 
Merci.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Lorsché. Den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Jeff Engelen. Här 
Engelen, Dir hutt d’Wuert.

 M.	Jeff	Engelen (ADR).- Merci, Här President. Dir 
Dammen, Dir Hären, virun e puer Deeg hate mer 
g emengt, mir missten d’Chrëschtwoch ouni Rap-
port vum Här Mars Di Bartolomeo verbréngen, mee 
dank der Regierung ass deem elo net esou. Si huet 
nach séier e Projet de loi geschriwwen, fir datt mer 
eis all nach eemol op Hellegowend kënnen erëmge-
sinn.
(Hilarité)
Jiddefalls dem Här Mars Di Bartolomeo nees e 
grousse Merci fir seng vill a gutt Aarbecht.

 M.	Mars	Di	Bartolomeo (LSAP).- Merci!
 M.	 Jeff	 Engelen (ADR).- A mir schléissen eis 

och ...
(Interruption)
... all deene Mercien un, déi hien ausgeriicht huet 
un all déi Institutiounen, déi hanner esou engem 
Gesetz och matschaffen.
Mir froen eis awer och, wéi wäit datt dës Regierung 
nach wëllt goe fir ze weisen, wéi mann Respekt si 
virun der Chamber an dem Staatsrot an de Beruff s-
k ummeren huet. Ouni e wierklech neit Element am 
Covid-Dossier ass dës Woch dat Gesetz vun der 
leschter Woch schonn net méi gutt. D’Institutioune 
vum Land gi praktesch derzou gezwongen, bannent 
nëmmen dräi Deeg - a wann een et genau kuckt, 
sinn et emol quasi knapps 48 Stonnen - e Gesetz 
nozebesseren, dat eréischt déi lescht Woch 
 gestëmmt gouf. Dat weist, wéi d’Regierung wierk-
lech esou mann wéi méiglech demokratesch 
 matdenkt.
Panik, Navigation à vue, Improvisatioun - nennt dat, 
wat d’Regierung mécht, wéi Der wëllt, mee nennt et 
wannechgelift net „regéieren“!

 Plusieurs	voix.- O!
 M.	 Jeff	 Engelen (ADR).- Nennt et och net Pre-

ventioun, well virun enger Woch hate mer och scho 
vun Omikron geschwat. Nennt déi Saach einfach 
beim Numm: blannen Aktivismus vun enger iwwer-
fuerderter Regierungsekipp!

 Plusieurs	voix.- O!
 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M.	Jeff	Engelen (ADR).- Als ADR verlaange mer, 

datt d’Regierung d’Institutioune vum Land respek-
téiert. Dës Regierung mengt, sech iwwer villes hei 
am Land kënnen ewechzesetzen.
Zum Inhalt vun deem neie Gesetz wëll ech och e 
puer Kommentarer maachen.
Et ass eng weider Verschäerfung, déi d’ADR net 
mat dréit. Haaptaffer sinn alt nees den Horeca- 
Secteur, awer och vill aner Leit, déi trei no Geescht 
a Buschtaf vum Gesetz vun der leschter Woch woll-
ten en Evenement organiséieren.
Fir den Horeca-Secteur ass Silvester ee vun deenen 
Deeg am Joer, wou si am meeschten Ëmsaz maa-
chen. Fir eis ass et wichteg, datt elo net allze vill 
Leit hir Reservatiounen ofsoen. Dowéinst wëlle mer, 
datt wéinstens fir Silvester eng Ausnam gemaach 
gëtt. An deem Sënn wëll ech hei en Amendement 
proposéieren. Wannechgelift, Här President.
Amendement 1
L’article 1er du projet de loi est amendé comme suit :
« Art. 1er. L’article 2, paragraphe 1er, de la loi modifiée 
du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la 
pandémie Covid-19 est modifié comme suit :
1° L’alinéa 1er, première phrase, est complété par les 
termes « et les personnes ayant atteint l’âge de 
douze ans et de deux mois sont également soumis à 
l’obligation de présenter le résultat négatif soit d’un 
test autodiagnostique servant au dépistage du Sars-
CoV-2 réalisé sur place, soit d’un test TAAN, soit 

d’un test antigénique rapide Sars-CoV-2 en cours de 
validité » ;
2° À la suite de l’alinéa 1er, il est ajouté un alinéa 2 
nouveau libellé comme suit :
« Toute personne ayant reçu une vaccination de rap-
pel est dispensée de l’obligation de présenter le ré-
sultat négatif soit d’un test autodiagnostique ser-
vant au dépistage du Sars-CoV-2 réalisé sur place, 
soit d’un test TAAN, soit d’un test antigénique rapide 
Sars-CoV-2 en cours de validité. » ;
3° L’ancien alinéa 2, devenu l’alinéa 3 nouveau, est 
complété par les termes « ou s’il refuse de se sou-
mettre à un test autodiagnostique sur place ou au 
cas où le résultat du test autodiagnostique est posi-
tif » ;
4° Il est inséré in fine un nouvel alinéa libellé comme 
suit :
« La fermeture des établissements visés à l’alinéa 
1er a obligatoirement lieu au plus tard à vingt-trois 
heures sans dérogation possible, sauf à la St Syl-
vestre où l’heure de fermeture est fixée au 1er janvier 
2022 à 01.00 heure. »
(s.) Jeff Engelen, Myriam Cecchetti, Fernand 
Kartheiser, Fred Keup, Nathalie Oberweis.

 M.	Fernand	Etgen, Président.- Merci, Här  Engelen.
(Interruption)

 M.	Jeff	Engelen (ADR).- A fir d’Studentenorgani-
satiounen an anerer, déi wollte Fester feieren, hoffe 
mer, datt d’Regierung déi elo och indemniséiert. Si 
hunn näischt falsch gemaach. Si hu sech un d’Ge-
setz gehalen. Et ass d’Regierung, déi imprevisibel 
ass, an net si.
Här President, mir sinn all Dag méi der Iwwerzee-
gung, datt d’ADR an der Covidkris d’Stëmm vun der 
Vernonft an der Moderatioun ass.
(Hilarité)
Mir hunn eng kloer, ...
(Interruptions)
... roueg, konstant a previsibel Politik.

 Une	voix.- Dir laacht jo selwer driwwer!
 M.	Jeff	Engelen (ADR).- D’ADR seet Jo zu fräiwël-

legen Impfungen, ...
(Interruption)
... ouni Drock an ouni Impfflicht. Mir stelle fest, datt 
d’Regierung an d’CSV Schrack fir Schrack a 
Richtung Impfflicht ginn. Da musse si och bereet 
sinn, d’Haftung bei eventuellen Impfschied ze 
 iwwerhuelen.
(Interruption)
D’ADR seet Jo zu enger Gesellschaft, an där keen 
ausgeschloss gëtt, och net duerch finanziellen 
Drock op der Aarbechtsplaz, an an där jiddereen 
iwwer gratis Tester Zougang zu allen Déngscht-
leeschtungen an alle Kulturevenementer huet. Wéi 
wichteg et ass, datt och keen aus dem Kulturliewen 
ausgeschloss gëtt, huet de bekannte Lëtzebuerger 
Sänger a Kënschtler Serge Tonnar an engem 
oppene Bréif betount. Hie verweist zu Recht op de 
Respekt vun de Mënscherechter. Do gehéiert jidde-
falls och den Zougang zur Kultur derzou.
Mir denken och, datt kee sollt aus dem reliéise 
Liewen ausgeschloss ginn. Kierchen a Masse soll-
ten, mat deenen néidege Sécherheetsmoossname 
wéi zum Beispill Masken an Distanzen, zu all Zäit 
fir jiddereen accessibel sinn.
(Brouhaha et coups de cloche par la présidence)
D’ADR seet och Jo zu enger Kultur vum Dialog a 
vum Mateneen ouni Hetz a Beleidegungen. D’ADR 
seet Jo zu enger solidarescher Gesellschaft, och 
bei de Krankeversécherungen. D’ADR seet Jo zur 
Objektivitéit, Transparenz an Éierlechkeet, och 
iwwert d’Vir- an d’Nodeeler vun den Impfungen.
Dem leschte Rapport vun der Pharmacovigilance no 
sinn hei zu Lëtzebuerg zanter Ufank vun der Covid-
impfcampagne am Ganzen eelef Mënschen un de 
Suitte vun den Impfunge gestuerwen. Weider sinn e 
puer Honnert méi schwéier Fäll vun Niewewier-
kunge registréiert ginn. Och dat ass en Deel vun der 
Realitéit! An dat muss och an eiser Gesellschaft 
kënnen oppen diskutéiert ginn, geneesou wéi mer 
och iwwert déi Leit schwätzen, déi un oder mat 
dem Virus gestuerwe sinn - wat der leider vill ze vill 
sinn!
Här President, als ADR wëlle mer keng Gesell-
schaft, an där d’Leit no hirem Impfstatus auser-
neendividéiert ginn. Mir wëlle Sécherheet a Solida-
ritéit fir eist Land, an net Drock a Sträit. Duerfir pro-
poséiere mer nieft den Impfungen déi allgemeng 
Benotzung vu gratis Tester. Wien en negativen Test 
huet, soll un all Aktivitéit kënnen deelhuelen an 
 iwwerall Zougang hunn. D’ADR fuerdert dowéinst, 
datt iwwerall nees solle gratis Schnelltester age-
fouert ginn, déi op der Plaz kënne gemaach ginn.
D’Impfung ass e wichtegt Element am Kampf géint 
d’Pandemie, awer net dat eenzegt. D’Tester sinn 
een anert. A loosst eis net vergiessen, datt mer elo 
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an eng Phas erakommen, an där mer och geschwë 
wierksam Medikamenter géint déi Krankheet 
kréien!
Gradesou néideg ass et, datt d’Entreprisen an déi 
betraffen Independanten a Salariéen elo grousszü-
geg gehollef kréien. Soulaang de Staat den normale 
Fonctionnement vun der Ekonomie net erlaabt, 
mussen och ugemoosse Kompensatioune bezuelt 
ginn.
Här President, nach e Wuert zu de Masken an de 
Schoulen. Mir hätten eis gewënscht, datt et keng 
allgemeng Maskeflicht hei géif ginn, mee datt esou 
eng Moossnam vill méi selektiv agefouert gi wier. 
Dat stonnelaangt Maskendroen huet Nodeeler, och 
bei de méi klenge Kanner. An et ass och keng rea-
listesch Optioun. Och ass et méi schwéier, fir d’Ma-
tière a verschiddene Fächer ze vermëttelen, wann 
d’Kanner hir Léierpersoun net esou däitlech ver-
stinn, zum Beispill an de Sproochen.
Zu dëser Konklusioun kënnt souguer eng nei Studie 
vun der Stëftung Warentest, déi seet, datt d’FFP2-
Masken d’Ootmung vun de Kanner beanträchtege 
kënnen. Et gëllt also virsiichteg ze si mat esou 
Masken. Mir proposéieren an dësem Beräich en in-
tensiven Dialog mat de Gewerkschaften an den El-
terenorganisatiounen, a keng Politik mam Briechei-
sen.
Här President, wat d’Gesondheetswiesen ugeet, 
bleiwe mer bei eiser Fuerderung, d’Zuel vun de sta-
tionären an den Intensivbetter ze erhéijen. Mir 
soen: „Better“ heescht jo och gläichzäiteg „Perso-
nal“. Dat sinn dach zwou Säite vun där selwechter 
Medail.
Wéi wichteg dat ass, ënnersträicht och e rezente 
Rapport vun der ECCO, der Europäescher Kriibsor-
ganisatioun. Si mengt, datt a ganz Europa bis zu 
enger Millioun Kriibserkrankunge wéinst der Covid-
belaaschtung vum Gesondheetssystem net konn-
ten detektéiert ginn. Och zu Lëtzebuerg wären 
d’Suitten dovunner däitlech ze spieren, dat huet 
d’Fondation Cancer bestätegt. Och am onkologe-
sche Beräich mussen ëmmer méi Agrëffer verré-
ckelt ginn. Och diagnostesch Ënnersichunge musse 
staark zréckgefuer ginn. Hei däerf keng weider Zäit 
verluer goen a mir missten endlech handelen!
Ech profitéiere vun der Geleeënheet, fir all deenen 
aus dem Gesondheetswiesen e grousse Merci ze 
soen. Si leeschten an dësen Zäite wierklech Aus-
sergewéinleches. Hiren Asaz verdéngt, datt mer eis 
all zesummen nach méi ustrengen, fir de Virus ze 
bekämpfen.
Ech hätt Iech elo zum Schluss nach gären all e 
schéint neit Joer gewënscht, mee et weess een ni, 
ob een d’nächst Woch net nach muss erëm hei un-
danzen, fir en neit Covidgesetz ze stëmmen. Ech 
mengen, dann huet den Här Engel nach een Optrëtt, 
ier en eng Kéier Minister gëtt. An deem Sënn wën-
schen ech Iech all an och de Leit dobaussen, déi 
nokucken, e ganz schéint an e frout Chrëschtdag s-
fest. Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Engelen. Da wier et un där honorabeler 
 Madamm Nathalie Oberweis. Madamm Oberweis, 
Dir hutt d’Wuert.

 Mme	 Nathalie	 Oberweis (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här/ 
Madamm Minister, fir d’éischt emol e Merci a Res-
pekt all deene Leit, déi aus hirem Congé erëmkomm 
sinn heihinner an och un dësem Text geschafft 
hunn. Ech mengen, dat muss ee soen. Och wann 
een net onbedéngt mat allem averstanen ass, muss 
ee begréissen, dass ganz vill Leit sech hei geplot 
hunn, fir sech ganz spontan dofir ze engagéieren. 
Dat muss ee kloer soen. Also dofir mäi Respekt un 
all déi Leit, déi sech hei, och an den Administra - 
t iounen, vill Méi ginn hunn.
Jo, dass mer eis esou schnell géifen erëmgesinn, 
hate mer net gemengt. Ech muss Iech awer éierlech 
soen, dass ech dat Argument vun der Regierung, 
wat den Omikron ugeet, net wierklech ofkafen. 
D’lescht Woch hu mer hei an der Debatt och schonn 
den Omikron thematiséiert. An och schonn déi 
Woche virdru war dat en Theema.
Et war bekannt, dass en x-mol méi ustiechend wär - 
vläicht net zéngmol, mee et war bekannt, dass en 
immens vill méi ustiechend wär. Dat wousste mer 
an deene leschte Woche schonn. Mir hu gefuerdert 
hei op der Bün - zu e puer -, dass de Principe de pré-
caution géif ugewannt ginn. Ech begréissen natier-
lech, dass d’Regierung dee Principe de précaution 
och elo uwennt, mee ech menge wierklech, dass 
een dat d’lescht Woch och schonn hätt kënne vir-
ausgesinn.
Natierlech mécht et Sënn, muss ech och ganz éier-
lech soen - a mir begréissen dat och -, dass grouss 
Rassemblementer ageschränkt ginn, zum Deel 
ofgesot ginn. Mee och do mengen ech wierklech: 
Dat hätt ee scho kënnen d’lescht Woch virausge-
sinn. Et war bekannt, wat géif vu grousse Rassem-
blementer kommen: Baler, Partyen, Fester an esou 
virun. Dat war bekannt. Ech versti wierklech net, 

wéi een dat kann op de leschte Stëppel esou 
 ofsoen an all déi Leit virun de Kapp stoussen, déi 
sech esou vill Méi ginn hunn, fir mat Benevollen 
z esummen all déi Fester ze organiséieren.
Et ass och net wierklech en neit Element derbäi-
komm. Ech hat d’Fro och gestallt: Wéi eng nei Ele-
menter sinn derbäikomm säit leschter Woch? Et 
ass net wierklech en Element derbäikomm. Et ass 
eng Confirmatioun vun den Insecuritéiten, an deene 
mer si ronderëm den Omikron säit leschter Woch. 
Et war also gewosst. Et ass just eng Confirmatioun 
méi säit leschter Woch, dass et ganz vill Froen a 
Suerge ronderëm déi Variant gëtt. Mee, wéi gesot, 
dat war d’lescht Woch scho bekannt.
Elo sinn also déi Organisateuren, déi op de leschte 
Stëppel vill mussen ofsoen, wierklech gehäit. An et 
muss ee kucken, wéi dann elo domadder ëmgaange 
gëtt, vusäite vun der Regierung.
Ech si mer bewosst, dass et eng ganz schwéier 
 Situatioun ass, och fir d’Regierung, fir Decisiounen 
ze huelen. Et mécht een natierlech ëmmer Feeler. 
Et kann een och net alles richteg maachen. Dat ass 
mer bewosst. An awer mengen ech wierklech, dass 
déi Assurance, mat där hei gesot gëtt, et géif een 
de Principe de précaution uwennen, e wéineg ... jo, 
net richteg ass. E Principe de précaution wär 
d’lescht Woch richteg gewiescht! Dës Woch 
mengen ech wierklech, dass dat ze spéit kënnt. 
D’lescht Woch wousste mer dat schonn. An deem 
Sënn mengen ech wierklech, dass déi Selbstze-
friddenheet, mat där een dat esou seet, am Endef-
fekt e bësselchen - jo, wéi soll ech soen? - net 
wierklech authentesch ass.
Elo awer musse vill Leit, vill Benevoller hir Eventer 
op de leschte Stëppel ofsoen. An ech menge wierk-
lech, dass mer eis net däerfe wonneren, wa mer 
nach vill méi Leit virun de Kapp stoussen, an dass 
d’Leit och wierklech mengen, et géif de Geck mat 
hinne gemaach ginn - all déi Leit, déi esou villes en-
gagéiert hunn elo fir d’Chrëschtdeeg, fir ronderëm 
d’Chrëschtdeeg, fir all déi Fester. Ech mengen, dass 
mer domadder wierklech déi Mefiance, déi schonn 
do ass, alimentéieren, dass domadder ganz vill Leit 
wierklech d’Gefill hunn, dass mat hinnen am Endef-
fekt de Geck gemaach gëtt.
Et war virauszegesinn. Ech hu mat engem Restaura-
teur geschwat, dee mer sot, dass en elo versicht, 
op de leschte Stëppel Schnelltester erbäizekréien. 
Eh bien, hien huet bei de Classes moyennes ugeruff 
an e krut gesot, dass d’Schnelltester fréistens den 
29. Dezember géifen ukommen. Ech weess net: 
 Wivill waren et der? 7,5 Millioune Schnelltester, 
mengen ech, ware bestallt ginn - déi solle fréistens 
den 29. Dezember ukommen. Bis dohinner sinn 
also keng do fir all déi Restaurateuren, déi der elo 
brauchen. An e krut gesot vun de Classes moyennes, 
wéi en ugeruff huet: „Eh bien, da verrechent dat Äre 
Clienten.“ Dat kann et jo awer net sinn! Et ka jo awer 
net sinn, dass mer déi Leit einfach all esou am Ree 
stoe loossen. Dat ass déi eng Saach.
Déi aner Saach ass: eelef Auer Spärstonn am 
Horeca-Beräich. Firwat eelef Auer? Wéi komme mer 
op eelef Auer? Och déi Fro hat ech gestallt: Wat ass 
d’Begrënnung fir déi eelef Auer? Firwat net zwielef 
Auer? Firwat net eng Auer? Wa mer jo schonn den 
2G respektiv den 2G+ hunn, wat jo schonn en 
 immens séchere Regimm ass, wat schonn immens 
restriktiv ass, firwat dann eelef Auer?
Och do krut ech gesot: „Et gëtt eigentlech keng 
wëssenschaftlech Begrënnung dofir“, an dass et 
eng pragmatesch Léisung wär. Ech verstinn och, 
dass ee muss pragmatesch Léisungen huelen, mee 
hei, ganz éierlech: Déi am Horeca hunn et schonn 
immens schwéier. Si hu sech wierklech scho 
 geplot. An dofir mengen ech wierklech, dass eelef 
Auer eng relativ arbiträr Limitt ass, wou ee wierk-
lech hätt kënnen op de Wee goen an, wa mer 
schonn den 2G respektiv den 2G+ hunn, dann zwie-
lef Auer oder eng Auer an der Nuecht hätt kënne 
soe fir si. Also och do froen ech mech: Ass dat 
wierklech néideg?
Dann an de Schoulen d’Maskeflicht, mir hu se och 
schonn e puermol hei ugeschwat, d’Maskeflicht an 
de Schoulen. Ech weess: Déi eng sinn derfir, déi 
aner sinn net derfir. Mir gesinn dat immens skep-
tesch. Och do froen ech mech: Wéi eng nei Elemen-
ter sinn derbäikomm säit der leschter Woch? 
D’lescht Woch huet den Educatiounsminister eis 
hei gesot, et géife keng nei Mesurë kommen, d’Kan-
ner géife sech jo dräimol d’Woch teste loossen, ...
(Interruptions)
... et wär net néideg. Wéi eng nei Erkenntnisser hu 
mer säit der leschter Woch, fir dat ze änneren?! Och 
do gesinn ech keng nei Erkenntnisser, ausser dass 
d’Zuelen héich sinn. D’Kanner sinn immens infek-
tiéis. Dat wousste mer och schonn an deene lesch-
ten dräi Wochen.
Mir stinn där Mesure do immens skeptesch géint-
iwwer, well d’Kanner, wéi gesot, schonn dräimol 
d’Woch getest ginn, mat deene selwechte Kanner do 
sëtzen. An d’Mask ass jo wierklech just „étant as-
sis“, net wa se opstinn, da musse se se jo undinn.

Also och do: keng nei Erkenntnisser. Et ass einfach 
eng Moossnam, déi geholl gëtt, et mengt ee bal, 
aus heiterem Himmel eraus.
Ech verstinn, dass mer musse Mesuren huelen, ver-
stitt mech net falsch! Ech verstinn, dass ee muss 
preventiv handelen, verstitt mech och do net falsch! 
Ech mengen, déi eng Mesurë si méi gerechtfertegt 
wéi déi aner. Et muss een differenzéiert drun 
 erugoen.
Ech verstinn och, dass een net alles ka richteg maa-
chen, et ass mer kloer. Wéi gesot, mir verstinn, 
dass Rassemblementer mussen ofgesot ginn, mee 
zum Beispill elo déi Mesure vun eelef Auer am 
Horeca fannen ech eng relativ arbiträr Linn, déi do 
an de Raum gestallt gëtt. Et huet een e wéineg 
d’Gefill, wéi wann d’Regierung géif mat der Kaart 
spillen a géif hoffen, dass se am Endeffekt déi rich-
teg Kaart gezunn huet.
Dee ganzen Hin an Hier huet natierlech als Kon-
sequenz, dass ganz vill Bierger, Biergerinnen, Re-
sidenten net méi wierklech wëssen, éischtens 
emol, wat dann elo vu Mesuren en place ass, 
vläicht och net méi wierklech der Regierung ver-
trauen, well jo permanent alles geännert gëtt - 
 natierlech net alles, verstitt mech net falsch, mee 
villes geännert gëtt -, virun allem kuerz no engem 
leschte Vott. An dat alimentéiert natierlech och déi, 
déi extreem kritesch si respektiv déi schonn 
 immens opstëppelen an deem sozial ugespaante 
Klima, an deem mer sinn. Dat ass Waasser op 
d’Mille fir all déi, déi op d’Strooss gi respektiv déi 
déi Mouvementer do undreiwen an ustëppelen.
D’lescht Woch dann - wa mer vu Previsibilitéit 
schwätzen, den Här Wiseler huet et virdru gesot - 
sinn ech hei ausgelaacht ginn, wéi ech vun enger 
Zort Plang geschwat hunn. Ech sinn duergestallt 
ginn, wéi wann ech hei wéilt e rigide Plang propo-
séieren. Dat war natierlech net de Fall. Mir hunn 
einfach vun enger Previsibilitéit geschwat. An dat 
heite confirméiert nach eemol méi, dass mer eng 
Visioun brauchen - och wéi den Här Wiseler et 
 gesot huet -, eng Visioun, e Wee, iergendeppes wat 
eis plus ou moins weist, wou et higeet, natierlech 
net rigid, mee flexibel, wou ee sech kann upassen 
un d’Situatiounen. Mee och do si mer ausgelaacht 
ginn!
Wa mer kritiséieren, kréie mer gesot, mir géife just 
kritiséieren. Wa mer eppes proposéieren, ass et 
och net gutt!
(Interruptions)
Wéi gesot: Previsibilitéit, do kéint een zum Beispill 
soen - geneesou wéi fir d’Spideeler d’Phasen 1, 2, 3, 
4 -, wéini an de Schoule Maske gedroe ginn. Wéi 
gesot, d’lescht Woch krute mer gesot: „keng nei 
Mesuren“, elo op eemol: „nei Mesuren, Masken“. 
Wat ass de Seuil? Do gëtt et kee Seuil, well et ass 
keen neit Element derbäikomm. Et ass dat, wat ech 
eigentlech gemengt hunn, dass een e bësselche 
weess: Wou gi mer hin an deenen ..., eng Zort Pha-
sen u sech?
Dann nach e Punkt, un deen ech wéilt erënneren: 
Wou kënnt den Omikron hier? Well dat ass jo de 
Kontext, an dee mer eis hei aschreiwen. Den 
Omikron kënnt, Dir wësst et, aus Südafrika. An 
 dofir: Erënnere mer eis drun, dass mer eng Pande-
mie nëmme weltwäit kënne bekämpfen an net 
 national kënne bekämpfen!
Ech ka mech eigentlech just wonneren iwwert déi - 
an dat ass elo kee Reproche, well dat mécht jo all 
Land esou - national Erugoensweis, fir déi Pande-
mie hei ze bekämpfen, déi eng weltwäit Pandemie 
ass! An ech wéilt drun erënneren, dass mir schonn 
eng Kéier eng Motioun hei agereecht haten - dat 
waren deemools meng Kolleege Marc Baum an 
 David Wagner, déi eng Motioun agereecht haten hei - 
zu der Suspension vun de Breveten op den Impf-
stoffer an dass déi Fro nach ëmmer am Raum steet
Et sinn awer e puer nei Elementer derbäikomm: 
 natierlech eng nei Variant, déi dat erëm eng Kéier 
confirméiert. Den Joe Biden an de Vereenegte 
Staate setzt sech entre-temps och dofir an, dass 
déi Brevete solle suspendéiert ginn. An dofir géif 
ech nach eng Kéier esou eng Motioun hei era-
reechen, well ech mengen, et ass en neie Moment 
an awer ass et eng Confirmatioun vun där Fro. Mir 
kënnen déi Pandemie nëmme bewältegen, wa mer 
se all zesumme bewältegen, mat deenen anere Län-
ner gemeinsam a mat der ganzer Weltbevëlkerung 
am Boot an net ee géint deen aneren!

 Mme	Myriam	Cecchetti (déi Lénk).- Très bien!
Motion 4
La Chambre des Députés,
considérant
- que le 11 mars 2020, l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) a déclaré que la maladie liée au corona-
virus 2019 (Covid-19) était une pandémie mondiale ;
- qu’une réponse efficace à la pandémie de Covid-19 
exige un accès rapide à des produits médicaux abor-
dables, y compris des kits de diagnostic, des 
masques médicaux, d’autres équipements de pro-
tection individuelle et des ventilateurs, ainsi qu’à 

des vaccins et des médicaments pour la prévention 
et le traitement de patients dans une situation d’ex-
trême nécessité ;
- que l’expansion rapide de la fabrication à l’échelle 
mondiale est une solution cruciale évidente pour 
faire en sorte que les produits médicaux soient dis-
ponibles en temps utile et soient abordables pour 
tous les pays dans le besoin ;
- qu’au niveau international, la lutte contre la pandé-
mie exige un important effort de solidarité mondiale 
et un partage mondial sans entrave de technologies 
et de savoir-faire ;
- que l’Inde et l’Afrique du Sud ont introduit le 2 
 octobre 2020 une proposition à l’Organisation mon-
diale du commerce (OMC) qui produirait l’effet que 
les obligations de ses membres découlant de cer-
taines dispositions de l’Accord sur les aspects des 
droits de propriété intellectuelle qui touchent au 
commerce (ADPIC) fassent l’objet d’une dérogation 
temporaire en ce qui concerne la prévention, l’endi-
guement ou le traitement de la Covid-19 ;
- que la demande de l’Inde et de l’Afrique du Sud est 
entre-temps soutenue par une très large majorité 
des États du monde, alors qu’une minorité d’États, 
dont les pays membres de l’Union européenne, s’y 
oppose ;
- que 21 mois après le début de la pandémie, les ap-
proches basées sur des licences volontaires préco-
nisées par certains pays se sont révélées insuffi-
santes à l’échelle mondiale pour permettre un appro-
visionnement suffisant et rapide en ce qui concerne 
les produits en faveur de la prévention, de l’endigue-
ment ou du traitement de la Covid-19 ;
- que les flexibilités prévues par l’accord sur les 
 ADPIC n’ont jamais été conçues pour faire face à 
une crise sanitaire de cette ampleur, sans compter 
que de nombreux pays ne disposent pas des capaci-
tés institutionnelles nécessaires pour utiliser ces 
flexibilités ;
- que notamment les licences obligatoires, délivrées 
pays par pays, au cas par cas et produit par produit, 
sont inadaptées de par la lourdeur de leurs procé-
dures à faire face à la crise mondiale actuelle ;
- que l’initiative COVAX est certes utile et impor-
tante, mais malheureusement insuffisante, étant 
donné que seulement 800 millions de vaccins, à 
l’heure actuelle, ont pu être distribués à travers l’ini-
tiative COVAX pour une population cible estimée à 
quatre milliards de personnes ;
- que les Gouvernements et les organismes de finan-
cement public du monde entier ont investi des 
sommes colossales en argent public pour soutenir 
la recherche-développement sur la Covid-19, en par-
ticulier en ce qui concerne les médicaments et les 
vaccins, et qu’au vu de la gravité de la crise mon-
diale, ces produits devraient être considérés comme 
un bien public mondial ;
- que la proposition de dérogation décrite ci-dessus 
représente une solution mondiale rapide, ouverte et 
automatique, qui permettrait une collaboration inin-
terrompue pour ce qui est de développer et d’inten-
sifier la production et la fourniture des produits, et 
qui apporterait une réponse collective au défi mon-
dial auquel tous les pays sont confrontés ;
- que I’administration américaine de Joe Biden est 
ouverte et soutient la levée des brevets depuis le 
mois de mai 2021 ;
- que le variant Omicron a été découvert fin no-
vembre en Afrique du Sud, ce qui confirme encore 
une fois l’insécurité autour de nouveaux variants et 
l’urgence de l’accessibilité du vaccin dans le monde,
invite le Gouvernement
- à soutenir la proposition de dérogation temporaire 
introduite le 2 octobre 2020 par l’Inde et l’Afrique du 
Sud à l’Organisation mondiale du commerce ;
- à entreprendre, au sein de l’Union européenne, 
toutes les initiatives possibles susceptibles d’entraî-
ner le soutien de l’Union européenne à la proposition 
de dérogation temporaire introduite le 2 octobre 
2020 par l’Inde et l’Afrique du Sud à l’Organisation 
mondiale du commerce.
(s.) Nathalie Oberweis, Myriam Cecchetti.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Oberweis.

 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- An nach eng 
Kéier en anere Punkt, och dat war schonn uge-
schwat ginn: Mir mengen, dass ee wierklech misst 
an der Campagne de vaccination nach vill méi 
 geziilt un d’Leit eruntrieden. Mir hunn net d’Gefill, 
dass dat gemaach gouf! Et ass hei rieds gaange 
vun deem Bremer Modell, deen ass och schonn 
d’lescht Woch ugeschwat ginn. Zu Breme si se 
wierklech geziilt an d’Quartiere gaangen, op d’Leit 
duergaangen. Si hunn d’Leit identifizéiert, déi 
 resistent waren, déi sech net wollten impfe loos-
sen. Si sinn och sproochlech a kulturell op déi Com-
munautéiten agaangen. Och dat ass zu Lëtzebuerg 
eiser Meenung no net genuch geschitt. A mir 
mengen, éier een iwwer eng Impfflicht schwätzt, 
misst ee mol nach all déi aner Kaarten ausspillen, 
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op eng Impfung verzicht hunn, obwuel keng mede-
zinnesch Géigenindikatioun virläit.
Hätte mer et mat der Pescht ze dinn, déi eis un déi 
däischter Zäite vun engem Mount Isolatioun op der 
Fielseninsel - „Isola“ - erënnert oder u 40 Deeg Qua-
rantän hannert de Gittere vu Venedeg an un de sou-
genannte Schwaarzen Doud, wier den Ustuerm op 
d’Impfzentere schonn am Ufank net méi ze bremse 
gewiescht. Dovu sinn ech jiddwerfalls iwwerzeegt - 
quitte datt een haut net méi ausschléisse kann, datt 
och am Fall vun der Pescht Stëmme géifen haart 
ginn, déi dee gréisste Schwachsinn als geheimt 
Wësse géint d’Impfung géife verkafen a Saache 
géife behaapten, déi längst vun der Wëssenschaft 
widderluecht sinn, fir d’Mënsche vun der Impfung 
ofzehalen.

Ech soen dat, well de Phenomeen vun der Manipu-
latioun op de sozialen Netzwierker eis net méi egal 
däerf sinn. Si riskéiert, déi ganz Mënschheet a 
 Gefor ze bréngen.

Dir Dammen an Dir Hären, schonn d’lescht Woch 
hunn ech et op dëser Plaz gesot: Mat der Ver-
schäerfung vun de Moossname versiche mer, Zäit 
fräizeschëppen a Rou an d’Infektiounsgeschéien ze 
kréien. „Vläicht kënne mer esou den Omikron-Tsu-
nami souguer offiederen, datt et ‚nëmmen’ eng nor-
mal Well gëtt“, huet den Dokter Alexander Skupin 
vun der Taskforce gëschter am „Lëtzebuerger Wort“ 
(veuillez lire: am „Tageblatt“) geschriwwen oder an 
engem Interview gesot. Ech leeën d’Betounung op 
„vläicht“, well grad mat deem Wuert huet den Ex-
pert duerchblécke gelooss, datt momentan eng 
grouss Onsécherheet an Expertekreesser besteet, 
wat d’Verbreedung vun der Omikron-Variant ugeet.

An de Bléck an d’Ausland soll eis eng Warnung sinn. 
A villen auslännesche Stied sinn d’Spidolscapacitéi-
ten, Dir wësst et, um Limitt ukomm. Liewenswichteg 
Ënnersichungen an Operatioune ginn ausgesat. 
Noutfallpläng ginn aktivéiert an op munche Plaze 
gëtt déi ganz sensibel Fro vum Triage ëmmer méi 
akut.

Dir Dammen an Dir Hären, an der Fro vum Triage, 
der Prioriséierung vun deenen engen zulaaschte 
vun deenen aneren, gëtt et weeder eng richteg nach 
eng falsch Entscheedung. All Dokter an all Fleege-
persoun ass sech bewosst, datt e Mënsch e Recht 
op Liewen huet an op Gesondheet. Et ass och d’Vo-
katioun vun dëse Beruffer, fir dat Recht ze schützen 
a jiddwerengem eng adequat Behandlung am Spi-
dol ze garantéieren. Wichteg ass dobäi, datt de 
 Patienten hir Autonomie an hiert Selbstbestëm-
mungsrecht am Mëttelpunkt stinn, onofhängeg vun 
hirem Zoustand a vun hirem Alter.

Fir dëst Grondrecht - a grad a Pandemiezäiten - ze 
garantéieren an de Problem vum Triage fréizäiteg ze 
verhënneren, gëtt et keng honnert Weeër. Ënnert dem 
Stréch gëtt et der eigentlech just zwee: Deen éischte 
besteet doran, datt d’Moossnamen nach méinte-
laang hin- an hiergeréckelt ginn an d’Schrauwen jee 
no Entwécklung méi oder manner fest ugedréit ginn, 
bis hin zum Lockdown, dee kee wëll. Deen zweeten 
ass mir perséinlech, an net nëmme mir, méi sym-
pathesch a besteet doran, datt mir eis ee fir alle Mol 
mat der Impfflicht auserneesetzen.

Parallell dozou muss weiderhin alles gemaach ginn, 
fir nach méi Mënsche vun der absolutter Noutwen-
degkeet vun der Impfung ze iwwerzeegen an d’Mën-
sche mat an d’Boot ze kréien.

 Plusieurs	voix.- Très bien!

 Mme	 Josée	 Lorsché (déi gréng).- D’Beispill vu 
Bremen, wou d’Informatiounen an zéng Sproochen 
zirkuléieren a wou spezialiséiert Impfteams sech 
an de leschte Wénkel vun de Quartieren deplacéie-
ren, fir mat de Leit ze schwätzen - an zéng 
Sproochen, wéi gesot -, hunn ech d’lescht Woch 
méi am Detail beschriwwen. Datt 92 % vun der 
 Bevëlkerung zu Breme fräiwëlleg geimpft sinn, ass 
keen Zoufall, mee d’Resultat vun enger intelligenter 
Strategie, un där mer eis kënnen inspiréieren.

 Plusieurs	voix.- Très bien!

 Mme	Josée	Lorsché (déi gréng).- Et geet drëms, 
d’Angscht virun der Impfung ze huelen a Vertrauen 
opzebauen.

Leider, an dat muss een awer och soen, stellt sech 
zu Lëtzebuerg lues awer sécher eraus, datt d’Regie-
rung mat hirer Iwwerzeegungsaarbecht net méi 
richteg weiderkënnt, quitte datt d’Efforte vun der 
Regierung an der Lescht wierklech grouss waren an 
och zu enger Rei Resultater gefouert hunn. Dat 
gesäit een un de Waardeschlaange virun den 
Impfzenteren.

 Plusieurs	voix.- Très bien!

 Mme	Josée	Lorsché (déi gréng).- Mat ofwaarden 
an ofweie geet et jiddwerfalls net duer, well mer 
dee Moment riicht an d’Mauer rennen.

(Interruption)

A spéitstens wann déi Mauer sech um Horizont 
weist an ee schonn hir Konture gesäit, ass de Punkt 
erreecht, wou d’Gréitchefro gestallt muss ginn.

(Brouhaha)
Dat ass déi Fro, bei där een an enger ganz sensibe-
ler Matière Faarf bekenne muss. Faarf bekennen 
heescht an dësem Fall, kloer ze soen, ob bei 
 extreem steigenden Infektiounszuele weiderhin op 
eng leider net ganz fruchtbar Eegeverantwortung 
gesat soll ginn. Domat mengen ech ganz sécher 
net déi Dausenden an Dausende Mënschen, déi hir 
Verantwortung vun Ufank un iwwerholl hunn, déi 
Solidaritéit gewisen hunn an e grousse Luef ver-
déngt hunn. Ech mengen déi kleng, mee ganz haart 
jäizend Minoritéit, déi sech aus der Verantwortung 
gezunn huet, geschlach huet an eis noutgedronge 
mat der Fro vun der Impfflicht konfrontéiert, woubäi 
ech wëll betounen, datt Impfflicht net mat 
Impfzwang ze verwiesselen ass.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 Mme	 Josée	 Lorsché (déi gréng).- Als Gréng 

 begréisse mir, datt de Premierminister, och wann en 
dat elo net héiert, an der Pressekonferenz vun 
 dëser Woch kloer Wierder fonnt huet a betount 
huet, datt am Januar eng Decisioun muss falen.

 Une	voix.- Très bien!
 Mme	Josée	Lorsché (déi gréng).- Dëser Urgence 

si mir eis och als Gréng bewosst an dowéinst hu 
mer decidéiert, eis kuerzfristeg an eisen eegene 
Gremien ze beroden an all Aspekter vun der Impf-
flicht ze diskutéieren, eis domat auserneenzeset-
zen an dann natierlech och kloer Positioun ze 
 bezéien. Fir mech perséinlech, an net nëmme fir 
mech, dat wëll ech betounen, steet jiddwerfalls 
fest, datt d’Fräiheet och ëmmer mat Gemeinschaft 
ze dinn huet.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 Mme	Josée	Lorsché (déi gréng).- Jo, well e sou-

genannte „fräie Mënsch“ lieft ëmmer an enger 
 Gemeinschaft. An dofir huet d’Fräiheet vum Eenzel-
nen och ëmmer mat engem Du ze dinn, deen him 
vis-à-vis steet. An deem Sënn muss all Impfzögerer 
an Impfverweigerer sech froen, wat seng eegen 
Haltung bei sengem Vis-à-vis uriicht, wat säin Ego 
der Gesellschaft undeet a wivill Schued e mat sen-
gem Ego an de Spideeler uriicht. Dat ass dat eent.
Dat anert ass, datt och d’Politik an der Verantwor-
tung steet a sech net de Virworf vun der Farläs-
segkeet muss siche goen. Als Politiker musse mer 
eis alleguer froen, net nëmmen d’Regierung, wou 
eis Verantwortung läit, wann d’Dokteren an d’Flee-
gepersonal an de Spideeler Alarm schloen, wa se 
emotional ausgebrannt sinn a verleet sinn, bei wei-
dere Wellen d’Bengele bei d’Tromm ze geheien, well 
se et net méi packen.
Schlëmmer nach: Spéitstens wann d’Medezinner 
mat der Fro vun der Prioriséierung konfrontéiert 
ginn a Mënsche musse stierwe loossen, déi guer 
net misste stierwen, da brauche mer eng Vollbrem-
sung. An déi Vollbremsung läit an den Hänn vun der 
Politik.

 Une	voix.- Très bien!
 Mme	Josée	Lorsché (déi gréng).- D’Vollbremsung 

kann, wéi bei dësem Projet de loi, aus dem Deel-
Lockdown, dem urgenten Deel-Lockdown fir 
Ongeimpfter bestoen, déi aus dem Fräizäitberäich 
ecartéiert ginn an nach just däerfe schaffe goen. 
Datt dëst laangfristeg eng glécklech Léisung ass, 
woen ech awer staark ze bezweifelen. Et ass eng 
Léisung, déi d’Gesellschaft méi wéi jee spalt, 
 geféierlech Tendenze mat sech zitt an déi Ecar-
téiert frustréiert, fir net ze soen aggressiv mécht. 
Also just dat, wat mer wëlle verhënneren!

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Dat ass jo awer Är 
Politik, Madamm Lorsché.

 Mme	Josée	Lorsché (déi gréng).- D’Vollbremsung 
kann awer och dora bestoen, op d’Impfflicht ze 
 setzen an d’Mënschen domat nees beieneenze-
bréngen, a Verbindung natierlech mat de bewäerte 
Schutzmoossnamen. Si huet dee grousse Virdeel, 
datt jiddwereen d’selwecht behandelt gëtt an datt 
den Deel-Lockdown fir eng gewësse Grupp vu Mën-
sche sech eriwwregt. A genee aus deem Grond géif 
d’Impfflicht d’Gesellschaft net belaaschten, op 
laang Siicht géif se d’Gesellschaft vu fräiheetsa-
schränkende Moossnamen entlaaschten.
Dir Dammen an Dir Hären, nach hu mer Sputt, fir am 
Detail iwwert déi fundamental Fro vun der Impf-
flicht ze diskutéieren an d’Detailer ze analyséieren. 
De Gilles Baum huet eng entspriechend Motioun 
deposéiert, déi mer natierlech begréissen.
(Interruption)
Ech muss Är nach am Detail liesen. Ech hunn déi 
nach net genee gelies.
Mir befannen eis grad och an engem Léierprozess, 
wat d’Omikron-Variant ugeet. Mee och bei engem 
Léierprozess muss et munchmol schnell goen, 
wann een den Zuch net wëllt verpassen. An anere 
Wierder: Schonn elo muss iwwerluecht ginn, wéi 
d’Impfflicht an der Praxis ëmgesat ka ginn, wéi eng 
juristesch Onkloerheete sech doraus kënnen erginn, 
wéi dës Onkloerheete geléist kënne ginn a wéi eng 
Strofe mam Refus verbonne sinn.

Aus deem Grond plädéiere mir derfir, datt d’Regie-
rung den Dossier schonn elo preparéiert - dat steet 
och grad an der Motioun, an ech mengen, et steet 
och an Ärer -, fir prett ze sinn, wann d’Vollbremsung 
muss agesat ginn a wa se muss gräifen. Mir sinn 
eis also duerchweegs eens.
Dir Dammen an Dir Hären, „zu zaghaft, zu langsam, 
zu eigensinnig“ huet et am Ufank vun der Pandemie 
geheescht, wann d’Journalisten déi feelend Zesum-
menaarbecht vun de Länner an der EU kritiséiert 
hunn. Wa mir net wëllen, datt Lëtzebuerg och eemol 
als „zu zaghaft, zu langsam, zu eigensinnig“ 
bezeechent gëtt, wann et ëm de Schutz vun der kol-
lektiver Gesondheet an der sanitärer Sécherheet an 
eisem Land geet, da musse mer weiderhi mat Ener-
gie um Ball bleiwen a Courage weisen.
Merci, datt jiddwereen heibannen dozou bereet ass. 
An dofir ginn ech och ganz gären den Accord zu 
d ësem Projet de loi, dee kuerzfristeg Hëllef wäert 
schafen a laangfristeg muss iwwerduecht ginn. 
Merci.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Lorsché. Den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Jeff Engelen. Här 
Engelen, Dir hutt d’Wuert.

 M.	Jeff	Engelen (ADR).- Merci, Här President. Dir 
Dammen, Dir Hären, virun e puer Deeg hate mer 
g emengt, mir missten d’Chrëschtwoch ouni Rap-
port vum Här Mars Di Bartolomeo verbréngen, mee 
dank der Regierung ass deem elo net esou. Si huet 
nach séier e Projet de loi geschriwwen, fir datt mer 
eis all nach eemol op Hellegowend kënnen erëmge-
sinn.
(Hilarité)
Jiddefalls dem Här Mars Di Bartolomeo nees e 
grousse Merci fir seng vill a gutt Aarbecht.

 M.	Mars	Di	Bartolomeo (LSAP).- Merci!
 M.	 Jeff	 Engelen (ADR).- A mir schléissen eis 

och ...
(Interruption)
... all deene Mercien un, déi hien ausgeriicht huet 
un all déi Institutiounen, déi hanner esou engem 
Gesetz och matschaffen.
Mir froen eis awer och, wéi wäit datt dës Regierung 
nach wëllt goe fir ze weisen, wéi mann Respekt si 
virun der Chamber an dem Staatsrot an de Beruff s-
k ummeren huet. Ouni e wierklech neit Element am 
Covid-Dossier ass dës Woch dat Gesetz vun der 
leschter Woch schonn net méi gutt. D’Institutioune 
vum Land gi praktesch derzou gezwongen, bannent 
nëmmen dräi Deeg - a wann een et genau kuckt, 
sinn et emol quasi knapps 48 Stonnen - e Gesetz 
nozebesseren, dat eréischt déi lescht Woch 
 gestëmmt gouf. Dat weist, wéi d’Regierung wierk-
lech esou mann wéi méiglech demokratesch 
 matdenkt.
Panik, Navigation à vue, Improvisatioun - nennt dat, 
wat d’Regierung mécht, wéi Der wëllt, mee nennt et 
wannechgelift net „regéieren“!

 Plusieurs	voix.- O!
 M.	 Jeff	 Engelen (ADR).- Nennt et och net Pre-

ventioun, well virun enger Woch hate mer och scho 
vun Omikron geschwat. Nennt déi Saach einfach 
beim Numm: blannen Aktivismus vun enger iwwer-
fuerderter Regierungsekipp!

 Plusieurs	voix.- O!
 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M.	Jeff	Engelen (ADR).- Als ADR verlaange mer, 

datt d’Regierung d’Institutioune vum Land respek-
téiert. Dës Regierung mengt, sech iwwer villes hei 
am Land kënnen ewechzesetzen.
Zum Inhalt vun deem neie Gesetz wëll ech och e 
puer Kommentarer maachen.
Et ass eng weider Verschäerfung, déi d’ADR net 
mat dréit. Haaptaffer sinn alt nees den Horeca- 
Secteur, awer och vill aner Leit, déi trei no Geescht 
a Buschtaf vum Gesetz vun der leschter Woch woll-
ten en Evenement organiséieren.
Fir den Horeca-Secteur ass Silvester ee vun deenen 
Deeg am Joer, wou si am meeschten Ëmsaz maa-
chen. Fir eis ass et wichteg, datt elo net allze vill 
Leit hir Reservatiounen ofsoen. Dowéinst wëlle mer, 
datt wéinstens fir Silvester eng Ausnam gemaach 
gëtt. An deem Sënn wëll ech hei en Amendement 
proposéieren. Wannechgelift, Här President.
Amendement 1
L’article 1er du projet de loi est amendé comme suit :
« Art. 1er. L’article 2, paragraphe 1er, de la loi modifiée 
du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la 
pandémie Covid-19 est modifié comme suit :
1° L’alinéa 1er, première phrase, est complété par les 
termes « et les personnes ayant atteint l’âge de 
douze ans et de deux mois sont également soumis à 
l’obligation de présenter le résultat négatif soit d’un 
test autodiagnostique servant au dépistage du Sars-
CoV-2 réalisé sur place, soit d’un test TAAN, soit 

d’un test antigénique rapide Sars-CoV-2 en cours de 
validité » ;
2° À la suite de l’alinéa 1er, il est ajouté un alinéa 2 
nouveau libellé comme suit :
« Toute personne ayant reçu une vaccination de rap-
pel est dispensée de l’obligation de présenter le ré-
sultat négatif soit d’un test autodiagnostique ser-
vant au dépistage du Sars-CoV-2 réalisé sur place, 
soit d’un test TAAN, soit d’un test antigénique rapide 
Sars-CoV-2 en cours de validité. » ;
3° L’ancien alinéa 2, devenu l’alinéa 3 nouveau, est 
complété par les termes « ou s’il refuse de se sou-
mettre à un test autodiagnostique sur place ou au 
cas où le résultat du test autodiagnostique est posi-
tif » ;
4° Il est inséré in fine un nouvel alinéa libellé comme 
suit :
« La fermeture des établissements visés à l’alinéa 
1er a obligatoirement lieu au plus tard à vingt-trois 
heures sans dérogation possible, sauf à la St Syl-
vestre où l’heure de fermeture est fixée au 1er janvier 
2022 à 01.00 heure. »
(s.) Jeff Engelen, Myriam Cecchetti, Fernand 
Kartheiser, Fred Keup, Nathalie Oberweis.

 M.	Fernand	Etgen, Président.- Merci, Här  Engelen.
(Interruption)

 M.	Jeff	Engelen (ADR).- A fir d’Studentenorgani-
satiounen an anerer, déi wollte Fester feieren, hoffe 
mer, datt d’Regierung déi elo och indemniséiert. Si 
hunn näischt falsch gemaach. Si hu sech un d’Ge-
setz gehalen. Et ass d’Regierung, déi imprevisibel 
ass, an net si.
Här President, mir sinn all Dag méi der Iwwerzee-
gung, datt d’ADR an der Covidkris d’Stëmm vun der 
Vernonft an der Moderatioun ass.
(Hilarité)
Mir hunn eng kloer, ...
(Interruptions)
... roueg, konstant a previsibel Politik.

 Une	voix.- Dir laacht jo selwer driwwer!
 M.	Jeff	Engelen (ADR).- D’ADR seet Jo zu fräiwël-

legen Impfungen, ...
(Interruption)
... ouni Drock an ouni Impfflicht. Mir stelle fest, datt 
d’Regierung an d’CSV Schrack fir Schrack a 
Richtung Impfflicht ginn. Da musse si och bereet 
sinn, d’Haftung bei eventuellen Impfschied ze 
 iwwerhuelen.
(Interruption)
D’ADR seet Jo zu enger Gesellschaft, an där keen 
ausgeschloss gëtt, och net duerch finanziellen 
Drock op der Aarbechtsplaz, an an där jiddereen 
iwwer gratis Tester Zougang zu allen Déngscht-
leeschtungen an alle Kulturevenementer huet. Wéi 
wichteg et ass, datt och keen aus dem Kulturliewen 
ausgeschloss gëtt, huet de bekannte Lëtzebuerger 
Sänger a Kënschtler Serge Tonnar an engem 
oppene Bréif betount. Hie verweist zu Recht op de 
Respekt vun de Mënscherechter. Do gehéiert jidde-
falls och den Zougang zur Kultur derzou.
Mir denken och, datt kee sollt aus dem reliéise 
Liewen ausgeschloss ginn. Kierchen a Masse soll-
ten, mat deenen néidege Sécherheetsmoossname 
wéi zum Beispill Masken an Distanzen, zu all Zäit 
fir jiddereen accessibel sinn.
(Brouhaha et coups de cloche par la présidence)
D’ADR seet och Jo zu enger Kultur vum Dialog a 
vum Mateneen ouni Hetz a Beleidegungen. D’ADR 
seet Jo zu enger solidarescher Gesellschaft, och 
bei de Krankeversécherungen. D’ADR seet Jo zur 
Objektivitéit, Transparenz an Éierlechkeet, och 
iwwert d’Vir- an d’Nodeeler vun den Impfungen.
Dem leschte Rapport vun der Pharmacovigilance no 
sinn hei zu Lëtzebuerg zanter Ufank vun der Covid-
impfcampagne am Ganzen eelef Mënschen un de 
Suitte vun den Impfunge gestuerwen. Weider sinn e 
puer Honnert méi schwéier Fäll vun Niewewier-
kunge registréiert ginn. Och dat ass en Deel vun der 
Realitéit! An dat muss och an eiser Gesellschaft 
kënnen oppen diskutéiert ginn, geneesou wéi mer 
och iwwert déi Leit schwätzen, déi un oder mat 
dem Virus gestuerwe sinn - wat der leider vill ze vill 
sinn!
Här President, als ADR wëlle mer keng Gesell-
schaft, an där d’Leit no hirem Impfstatus auser-
neendividéiert ginn. Mir wëlle Sécherheet a Solida-
ritéit fir eist Land, an net Drock a Sträit. Duerfir pro-
poséiere mer nieft den Impfungen déi allgemeng 
Benotzung vu gratis Tester. Wien en negativen Test 
huet, soll un all Aktivitéit kënnen deelhuelen an 
 iwwerall Zougang hunn. D’ADR fuerdert dowéinst, 
datt iwwerall nees solle gratis Schnelltester age-
fouert ginn, déi op der Plaz kënne gemaach ginn.
D’Impfung ass e wichtegt Element am Kampf géint 
d’Pandemie, awer net dat eenzegt. D’Tester sinn 
een anert. A loosst eis net vergiessen, datt mer elo 



SÉANCE 26  |  Compte rendu n° 08  |  2021-2022 Vendredi 24 décembre 2021 368

déi eiser Meenung no net alleguerten ausgespillt 
goufen, an notamment eebe wierklech eng geziilt 
Impfcampagne lancéieren, wou ee wierklech op 
d’Leit an de Quartieren duergeet an op si an hir 
Ängschten ageet.

 Mme	Myriam	Cecchetti (déi Lénk).- Très bien!
 Mme	Nathalie	 Oberweis (déi Lénk).- Dann nach 

zwou, dräi kleng Saachen. Ech wéilt nach eng Kéier 
den Appell maachen un déi eeler a vulnerabel Mat-
bierger a Matbiergerinnen, déi sech net impfe 
 gelooss hunn, dat trotzdeem ze envisagéieren, well 
mir wëssen alleguerten - an dat ass kloer -, dass 
d’Impfung e Schutz ass, e Schutz ass virun enger 
schwéierer Erkrankung, mee effektiv och den Drock 
vun de Spideeler erofhëlt. Ech mengen, et ass ganz 
wichteg, dat kloer ze soen, dass mer deen Appell 
maachen.
Dofir dann och nach eng Kéier merci un d’Ge-
sondheetspersonal, virun allem un déi, déi elo och 
iwwert d’Feierdeeg musse schaffen. Ganz kloer och 
e Gedanken un all déi, déi hir Feierdeeg mussen 
eleng verbréngen, déi eventuell och elo krank sinn 
an déi hir Feierdeeg mussen eleng verbréngen. An 
Iech alleguerten an deenen, déi hei ganz vill 
 geschafft hunn an deene leschten Deeg, ganz 
schéin a roueg Feierdeeg! Merci fir d’Nolauschte-
ren.

 Mme	Myriam	Cecchetti (déi Lénk).- Très bien!
 Une	voix.- Merci gläichfalls!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Oberweis. An de leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven Clement. 
Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M.	Sven	Clement (Piraten).- Merci. Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, als Éischt och vu mir 
e grousse Merci un de Rapporter fir säin ausféier-
leche mëndlechen a schrëftleche Rapport, deen dës 
Kéier ënner immensem Zäitdrock entstanen ass. 
Ech mengen, manner wéi 48 Stonne vum Depot vum 
Gesetz bis hei zum Debat, dat ass e Rekord, dee mer 
hoffentlech net nach eng Kéier musse briechen! 
Woubäi, wann d’Indicateure sech verschlechteren, si 
mer natierlech prett. Ech mengen, dat ass dat, wat 
mer haut bewisen hunn.
Virun allem wëll ech awer och dem Chambersperso-
nal an och dem Personal aus de jeeweilege Frak-
tiounen a ganz besonnesch natierlech eisem Perso-
nal bei de Piraten Merci soen. Well esou vill Aarbecht 
kuerz virun de Chrëschtdeeg ass sécherlech net dat, 
wat se sech erwaart hunn, wéi se déi éischte Kéier 
bei ee vun eis schaffe komm sinn, egal bei wie vun 
eis. An ech mengen, och d’Personal um Ministère 
hätt sech dëst Joer méi roueg Chrëschtdeeg ge-
wënscht, wéi nach eng Kéier mussen d’urgence eng 
 Gesetzespropos ze maachen.
Mir alleguerten heibannen hate jo gehofft, datt mer 
net nach eemol um 24. Dezember missten hei 
stoen an en neit Covidgesetz stëmmen. Mir hate 
gehofft, wéi mer d’lescht Joer ëm dës Zäit hei 
stoungen, datt d’Impfung eis géif esou séier aus 
där Kris erausféieren, datt mer dëst Joer quasi 
erëm zur Normalitéit géife kommen.
Bref, mir sinn enttäuscht ginn! Ze schéi wier et 
gewiescht, wann d’Omikron-Variant net esou grav 
zougeschloen hätt, wéi mer et elo grad a ville Län-
ner gesinn an et warscheinlech och zu Lëtzebuerg 
progressiv kënnt, och wann de leschte Rapport vum 
LNS jo zwou Wochen al ass.
Datt den Omikron awer iwwerhaapt haut ënner eis 
ass, ass och e bësse selwer verscholt. Géife mer 
nämlech endlech d’Patenter op den Impfstoffer 
aussetzen, kéinte vill méi Länner selwer en Impf-
stoff hierstellen, amplaz datt se op eis Spenden 
aus dem COVAX-Programm waarde mussen, Spen-
den, déi dann deelweis nach net emol gemaach 
ginn, well et anscheinend ze komplizéiert ass, 
13.000 Dosen AstraZeneca iergendwou hinzesché-
cken. Fir dann zwou Wochen drop ze liesen, datt an 
Thailand elo 130.000 Dosen Impfstoff geliwwert 
goufen! Do stellen ech mer dann awer iergendwou 
d’Fro, ob dat kohärent ass.
Anerersäits ass den Omikron um afrikanesche 
Kontinent entstanen, grad do, wou déi wéinegst Leit 
geimpft sinn. An déi Mënschen dohanne kënnen 
näischt dofir! Well do, wou de Virus méi zirkuléiert, 
ass d’Probabilitéit, datt Mutatiounen zustane kom-
men, déi um Enn vum Krees dann erëm bei eis 
 zréckkommen. D’WHO huet et gesot: „Mir sinn net 
sécher, bis jiddweree sécher ass“, also eng Never-
ending-Story.
Dofir soe mir Piraten ganz kloer: Kommt, mir setzen 
dëser Pandemie en Enn, andeems déi existéierend 
Patenter endlech ausgesat ginn! Dat hei ass eng 
weltwäit Noutsituatioun. Hei muss een d’Ausnam 
zur Reegel maachen!
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et sief 
awer ugemierkt, datt dëst Gesetz haut net hätt 
misse gestëmmt ginn, wann d’Regierung de Pro-
pose vun der Oppositioun d’lescht Woch e bësse 
méi Gehéier geschenkt hätt. Mee d’Regierung huet 
zesumme mat den Deputéierte vun der Majoritéit 
hir politesch Entscheedunge getraff. Mir waren op 

verschiddene Punkten anerer Meenung a wéi et 
schéngt, hate mer zu engem gudden Deel Recht 
mat deene Bemierkungen.
A gleeft mer: Et mécht kee Pleséier, an dësem Fall 
Recht ze hunn, well d’Infektiounsgeschéien ass ze 
eescht, fir sech op d’Schëller ze klappen. Mir soll-
ten zesummen no Léisunge sichen. An et war 
schonn d’lescht Woch ofzegesinn, wann och dee-
mools nach net confirméiert, datt den Omikron géif 
ëm sech schloen. Schonn den 29. November hu 
mer an engem Communiqué op d’méiglech Gefor 
vum Omikron a Verbindung mat de Feierdeeg 
 opmierksam gemaach. Mee d’Regierung huet dat 
scheinbar, zumindest bis d’lescht Woch, net esou 
wëllen an e Gesetz géissen.
D’Covid-19-Infektiounszuelen am Land huele weider 
zou. D’Etüde weisen, datt d’Wierksamkeet vun den 
Impfunge mat der Zäit noléisst. Ëmmer méi 
 gefälscht Impfzertifikater kurséieren. Mir wësse 
mëttlerweil, datt och zertifiéiert Schnelltester iwwert 
déi obskuerst Weeër ausgestallt ginn. An den 
Omikron wäert och hei zu Lëtzebuerg dominant ginn.
Dofir hate mir Piraten beim leschte Vott ganz kloer 
gesot, datt einfach erëm méi getest muss ginn en 
présentiel. Et geet net méi duer, nëmmen op de 
 CovidCheck-System ze setzen an ze hoffen, datt 
d’Impfung eis schnell duerch d’Pandemie bréngt. 
Och mat 70 % geimpfte Biergerinnen a Bierger 
 zirkuléiert de Virus leider weider.
De Message vun der Regierung d’lescht Woch hätt 
eigentlech misse sinn: Bleift doheem! Huelt keng 
onnéideg Risiken! Haalt de Mask un! Bleift op Dis-
tanz zueneen, och wann Der geimpft sidd!
An dofir hunn ech och kee Problem mat der Spär-
stonn vun 23.00 Auer. Well d’Rechnung ass jo, wa 
mer eis alleguerten déif an d’Ae kucken, u sech 
ganz séier gemaach: Méi spéit féiert zu méi Pro-
mill, féiert zu manner Distanz. En einfache Calcul, 
wa mer éierlech matenee sinn, gi mer eis dat zou! 
Am Restaurant, am Bistro, och doheem: Wat et méi 
spéit gëtt, wat d’Distanz an d’Hemmunge méi falen.
A wéi stoung virun e puer Wochen am „Lëtzebuer-
ger Land“: „Covid-Check heißt nicht Covid-frei“. Dat 
musse mer de Leit ze verstoe ginn! Mir sinn nach 
net duerch dës Pandemie a fir dat soziaalt Liewen 
esou gutt wéi méiglech ze erhalen, ass et dofir an 
eisen Aen onerlässlech, datt mer weiderhi massiv 
an der Populatioun testen.
De leschte Mount hate mer gefuerdert, datt de Large-
Scale-Testing wärend de Wanterméint erëm soll op-
gemaach ginn, méiglecherweis mat Schnelltester, 
méiglecherweis mat deenen neie ganz séiere PCR-
Tester vun 30 Minutten - well beim Omikron wësse 
mer, datt et deelweis op e puer Stonnen ukënnt 
zwëschent dem Test an enger méiglecher Infek-
tioun -, an och, datt geimpft Persounen erëm méi ree-
gelméisseg getest musse ginn.
Mir Piraten sinn dofir frou, datt d’Regierung erëm 
wëllt op de Wee vu méi Tester goen! Mir si fir e 
flächendeckend Notze vu Schnelltester, fir d’Gefor 
vun enger Infektioun weider ze drécken a méi Infek-
tiounen ze fannen. Well all Infektioun, déi fonnt gëtt, 
ass besser wéi eng Infektioun, déi net fonnt gëtt.
Mir hätten eis awer gewënscht, datt jidderee sech 
test an net nëmme verschidde Gruppe mat ver-
schiddene Regimmer. Wéi erkläre mer, datt mer op 
der Aarbecht de Leit soen: „Äre Schnelltest huet 24 
Stonne Gültegkeet“, wärend mer an der Schoul 
soen: „Mir testen nëmmen dräimol d’Woch“? Am 
 Lycée teste mer souguer nëmmen zweemol d’Woch, 
dovun nëmmen eemol am Presentiel. Entweeder 
ginn do aner Tester benotzt oder ech verstinn et 
net! D’Educatioun schafft nach ëmmer mat ganz 
anere Systemer wéi d’Allgemengheet.
Mir haten an der Schoul elo op eemol erëm eng 
 Maskeflicht, déi an d’Gesetz kënnt, woubäi mer virun 
aacht Deeg vum Minister gesot kruten: „Mir brauche 
keng Maskeflicht, well mir testen esou vill.“ Ma 
d’Schoul test manner wéi een, deen ab dem 15. 
 Januar wëllt schaffe goen. An awer gouf gesot: 
„Nee, Maskeflicht brauche mer net.“ Elo, aacht Deeg 
méi spéit, ass iergendwou en Declic komm am Edu-
catiounsministère: „Mir brauchen eng Maskeflicht.“
Ech verstinn, wou et hierkënnt. Mir kruten d’lescht 
Woch d’Zuele gewisen, datt mer an der Schoul, am 
Fondamental deelweis Inzidenze vun 950 haten. 
Dat heescht, datt quasi ee vun honnert Schüler po-
sitiv war an där nämmlechter Woch. Ee vun hon-
nert! Wa mer dat zwee Joer laang duerchmaachen, 
dann ass an der Schoul jiddereen eng Kéier duerch 
d’Infektioun gaangen. Dat ass enorm! Ech verstinn 
also, datt awer iergendwann eng Kéier den Declic 
komm ass a gesot gouf: „Mir maachen elo Maske-
flicht.“
Impfe wierkt awer och, an dat weisen déi nämm-
lecht Zuelen, well am Lycée zum Beispill sinn d’In-
fektiounszuelen dëst Joer méi niddreg wéi d’lescht 
Joer. An ech mengen, dat ass och e wichtege 
 Message, an ech fannen et schued, datt d’Regie-
rung dee Message net méi offensiv no bausse 
 gedroen huet, déi Zuelen net kloer no bausse kom-
munizéiert. Dat hätt kloer gewisen: Impfe wierkt. 

Kuckt Iech eng Kéier den Ënnerscheed an den 
 Alterstranchen un: Dir gesitt et, grafesch opbereet, 
an net an iergendenger Tabell.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Tat-
saach, datt elo Jonker anescht behandelt gi wéi déi 
manner Jonk, ass an eisen Aen net richteg. 
D’Jugend, déi sech impfe gelooss huet, mee sech 
nach net boosteren däerf, gëtt bei dësem Gesetzes-
projet e bëssen op d’Säit gedréckt, wat - an de 
Gilles Baum huet et gesot -zu Frustratioun féiert, 
well se sech bestrooft fillt.
Mir Piraten sinn der Meenung, datt ee wéinst 
Omikron net virsiichteg genuch ka sinn. Mir hätten 
dofir léiwer gehat, datt de Schnelltest fir jidderee 
géif spillen. Och de Staatsrot wär, mengen ech, mat 
där Mesure d’accord gewiescht.
Onofhängeg dovun, ob ee sech elo teste muss oder 
net, wëll ech awer hei den Appell maachen, datt jid-
deree sech an deenen nächste Woche reegelméis-
seg selwer test, egal ob net geimpft, geheelt oder 
geboostert. Notzt d’Schnelltester, virun allem ier 
der bei Kolleegen oder d’Famill gitt, an och duerno! 
Jidderee soll d’Méiglechkeet hunn, sech eemol den 
Dag selwer ze testen. Dofir mussen erëm méi 
 Tester op der Aarbecht zur Verfügung gestallt ginn 
an déi zousätzlech Tester däerfen d’Salariéen net 
zousätzlech belaaschten.
Alternativ mussen déi zousätzlech kaafte Schnel l-
tester vum Staat un d’Betriber verdeelt ginn. Déi 
Schnelltester sinn nämlech onofhängeg vun engem 
3G op der Aarbechtsplaz, dee mir, wéi d’lescht 
Woch gesot an erkläert, net wäerten ënnerstëtzen, 
well e „pay to work“ ass inakzeptabel, well en net 
sozial gerecht ass. Den Drock, deen op Persoune 
mat gerénge Salairë gemaach gëtt, ass vill méi 
héich wéi deen, dee Persoune mat héije Salairen 
 erliewen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Virus 
war eis erëm e puer Schrëtt viraus, soudatt mer hei 
elo an der Urgence nobesseren. Et gëtt villes, wat 
mer nach net iwwert déi nei Variant wëssen. Mee 
eppes wësse mer: Impfe wierkt! Mee vu datt et ëm-
mer Leit wäert ginn, déi sech net kënnen oder wëllen 
impfe loossen, musse mer op d’Kéisscheiwentaktik 
zréckgräifen: Keng vun de Mesuren, fir de Virus anze-
dämmen, ass perfekt. Dofir musse mer vill verschid-
den onperfekt Moossnamen iwwerteneeleeën, fir 
esou perfekt wéi méiglech ze ginn. De sougenannte 
Kéisscheiwemodell weist kloer, datt testen, Masken, 
impfen, Distanz, lëften an Hygiène, alles zesummen 
de beschte Schutz bitt.
Ech widderhuelen dofir nach eng Kéier mäin Appell: 
Bleift virsiichteg dobaussen! Dot de Mask erëm un, 
test Iech! A wann Dir nach net geimpft sidd, maacht 
et! Esou kënne mer jiddereen an eiser Gesellschaft 
schützen an esou kënne mer d’Feierdeeg an der 
gréisstméiglecher Sécherheet verbréngen.
Mir wäerten dëse Projet de loi haut net matstëm-
men. Mee mir wëllen awer luewen, datt d’Regierung 
eise Fuerderunge vum 2G+ respektiv dem 3G+ op 
d’mannst deelweis nokomm ass. Aus deem Grond 
hu mer dann och decidéiert, eis bei dësem Gesetz 
ze enthalen an net dergéint ze stëmmen. Ech 
 wënschen Iech all schéi Feierdeeg a bleift gesond. 
Merci.

 M.	Marc	Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. 
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Premier- a 
Staatsminister Xavier Bettel.
Prises de position du Gouvernement

 M.	 Xavier	 Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, erlaabt mer fir d’éischt, Iech, 
stellvertriedend fir d’Administratioun hei an och déi 
ganz Leit, déi hei an deem Haus schaffen, och den 
Deputéierten, de Fraktiounsmataarbechter an och 
dem Conseil d’État e grousse Merci ze soen, dass 
mer et fäerdegbréngen, hei an esou kuerzer Zäit 
 dësen Text ze stëmmen.
Mir wëssen, dass d’Omikron-Variant eis net vill Zäit 
léisst. Déi lescht Zuelen, déi ech elo just de Moie 
matgedeelt kritt hunn, si scho bei 64. Déi lescht 
Zuel war 5, elo 11 an haut sinn et der 64. Dat 
heescht, dass et wierklech awer eng Entwécklung 
vum Omikron ass, déi ganz séier geet.
Mir wëssen, dass en zéngmol méi ustiechend ass. 
Mir wëssen, dass - dofir braucht een och kee 
 Mathematiker ze sinn -, méi Leit wäerte krank ginn. 
Mir wëssen och, dass éischten Etüden no, an déi 
sinn elo ganz rezent, den Omikron manner geféier-
lech schéngt ze sinn. En ass méi ustiechend, awer 
manner geféierlech. Déi Etüd huet och virgëschter 
hir Resultater presentéiert, dass a Groussbritannien 
24 mat Omikron infizéiert Persoune manner hu 
 missen hospitaliséiert ginn, wéi dat bei der Variant 
Delta de Fall war. Mee wann een hospitaliséiert 
gëtt, seet och déi selwecht Etüd, ass de Verlaf och 
d’selwecht an net besser.
Déi héich Unzuel vun Infektioune wäert och méi Leit 
an d’Spideeler bréngen an och méi Leit wäerten 
 dorunner stierwen. Dat ass eng Tatsaach. A mir 
wäerten och an eng Situatioun kommen, wa vill Leit 

positiv ginn, dass och eng Rëtsch vun essenzielle 
Servicer kéinten ausfalen. Ech schwätze vun Dokte-
ren, ech schwätze vun Infirmièren, déi haut an de 
Spideeler sinn - an erlaabt mer, déi och ze ernim-
men.
Ech war nach gëschter mat der Madamm 
 Gesondheetsministesch zesummen an d’Spideeler. 
Ech muss Iech soen, dass d’Moral bei ville vun 
deene Professionellen aus der Santé net grad déi 
bescht ass. Virun zwee Joer waren et nach Helden. 
Hautdesdaags hu se Schwieregkeeten, wa se 
selwer mat Leit an de Spideeler ze dinn hunn, déi, 
och wa se souguer op der Intensivstatioun sinn, 
soen: „Jo, ech hunn awer nach ëmmer keen ...“ - „Ech 
sinn net krank, fir mech ass et net dës Krankheet. 
Dat sinn alles Ligen, dat gëtt et net!“, et cetera. An 
ech muss soen, dass dat fir déi och ganz frustrant 
ass.
Fir eis ass et awer immens wichteg, Här President, 
dass, wa mer Mesurë proposéieren als Regierung, 
mer déi net einfach esou decidéieren, andeem mer 
soen: „Kommt, elo huele mer emol dat do!“ Ech 
muss Iech soen, dass een d’Fräiheeten net soll ein-
fach aschränken. Ech hunn d’Gefill, bei Verschid-
dene gëtt gesot: „Et ass ze spéit. Dir hätt scho solle 
viru Woche verschidde Restriktiounen huelen!“
Anerer hunn ... An ech sinn awer e bëssen iwwer-
rascht, Här President, wann ech Virriedner héieren, 
a virun allem de Leader vun der gréisster Oppo-
sitiounspartei, well ech hu kee Wuert héieren - ech 
hunn nach de Moien express dem Här Wiseler seng 
Ried nach eng Kéier nogelauschtert - iwwer 
 Warnungen, dass den Omikron en marche wier et 
 cetera et cetera! A wa meng Sourcë gutt sinn, da 
war d’Madamm Oberweis wierklech déi Persoun, 
déi hei an der Chamber och gesot huet - dat soll 
een dann och hei soen -: „Hei, passt op, do riskéiere 
mer awer elo nees ganz rapid mussen zesummen-
zekomme wéinst der Omikron-Variant.“ Dat 
heescht, haut si mer all iwwerrascht, wou d’lescht 
Woch awer ganz wéineg Leit do iwwerhaapt eppes 
ze soen haten.
Fir mech ass et falsch ze soen, dass all déi 
Informatiounen iwwert d’Omikron-Variant scho 
 bekannt waren. Et ass faktesch falsch! Dofir hunn 
ech och Schwieregkeeten, dat ze akzeptéieren, 
wann een hei d’Gefill gëtt, dass et besser gewiescht 
wier, mir hätte verschidden Informatiounen aus der 
Loft gegraff oder mir hätten eis einfach esou op 
eng Kristallkugel oder Kaffissazlieserei baséiert, fir 
och Fakten ze hunn.
De 15. an de 16. Dezember sinn nämlech éischt 
Analysen iwwert d’Wierksamkeet vun den mRNA-
Vaccine mat an ouni Booster géint den Omikron 
erauskomm. De 17. an den 22. Dezember hu Fuer-
scher hir Resultater verëffentlecht, dass Omikron 
och héich ustiechbar ass bei Leit, déi sech scho 
mat enger anerer Variant ugestach haten. Den 21. 
Dezember hunn déi éischt brittesch Fuerscher hir 
Erkenntnisser iwwert déi nei Variant a Groussbri-
tannie verëffentlecht. Hei geet et souwuel ëm d’Ver-
breedung an och ëm de Verlaf vun der Krankheet 
och mat Omikron.
Och Expertegremien aus onsen Nopeschlänner 
hunn hir Recommandatiounen nom 16. Dezember 
verëffentlecht. Den däitschen Experterat zum Bei-
spill huet déi den 19. Dezember presentéiert. Zu 
Lëtzebuerg war och de 16. an de 17. tëschent der 
Direction de la santé an der Taskforce eng Reu-
nioun iwwert d’Modellisatioun, eeben och nodeem 
déi nei Recommandatioune vun der ECDC a vun der 
WHO un hir Memberstaate geschéckt gi sinn de 17. 
Dezember.
Jo, dat dote sinn d’Informatiounen, déi mer déi 
lescht Deeg kritt hunn a wou mer direkt wollte rea-
géieren, jo, souguer anticipéieren. D’Zuele weisen - 
a mir si keng Insel! -, dass de Risk besteet, dass an 
den nächsten Deeg awer eng Well wäert kommen, a 
mir hoffen a mir mussen alles maachen, dass et 
keen Tsunami gëtt, Här President! Dat ass de But vun 
deene Mesuren, déi mer wëllen huelen. Mir wëllen 
evitéieren, dass mer en Tsunami vun Omikron hei op 
Lëtzebuerg kréien, deen, ob en elo méi oder manner 
geféierlech ass, awer mat sech bréngt, dass dann 
d’Land geläämt ass an dass awer mathematesch 
automatesch, wann esou vill Leit matenee krank 
ginn, och méi Leit wäerten hospitaliséiert ginn.
Dowéinster, ech kann nëmmen nach eng Kéier meng 
Verwonnerung iwwer verschidden Aussoe widder-
huelen, wéi wann hei op eng Kéier elo e Pilotage à 
vue géif gemaach ginn oder, au contraire, mir net pre-
paréiert wieren. Ech mengen, dass et immens wich-
teg ass, dass mer eebe reagéieren an och anticipéie-
ren. An dofir, ech kann dat mat deem „Stufeplang“, 
Här President, huelt mer et net iwwel, ech kann et 
net méi héieren! Mir wësse jo pertinemment mat 
deem Omikron, dass mer wäerten an den nächsten 
Deeg ganz, ganz, ganz vill Leit positiv hunn. Ass dat 
dann de Krittär? Och wann den Impakt am Spidol méi 
kleng ass?
Dowéinster, déi Flexibilitéit, déi mer froen, ass jo au 
contraire, fir dass mer d’Leit net aspären, well ee 
 Mechanismus vum Cliquet gemaach huet, dass da 
gesot gëtt: „A jo, mee an deem Stufeplang, do steet, 
ab 500 positive Fäll wärend enger Woch, da musst 
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Der nees alles zoumaachen.“ Dee Risk wäerte mer 
dës Woch an d’nächst Woch hunn! Dowéinster, dee 
Stufeplang, ech weess net, do si verschidde Feti-
schisten, déi mengen, dass just e Stufeplang hei 
méiglech wär. Dës Regierung wëllt net hei ein-
fach, ...
(Interruptions diverses)
... dës Regierung … D’CSV fillt sech viséiert. Dat 
weist jo och, wie sech do ugesprach fillt.
Grad dee Mechanismus géif et net erlaben, wat mer 
bis elo gemaach hunn, dass mer d’Fräiheeten op 
dee selwechten Niveau wéi d’Restriktioune gesat 
hunn an net deen ee vis-à-vis vun deem anere 
 prioriséiert hunn. An dësem Land si mer houfreg, 
dass d’Fräiheeten ons, der Regierung, dëser Majo-
ritéit nach ëmmer esou wichteg sinn!

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Xavier	 Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Här President, wat fir mech och nach ganz 
wichteg ass, dat ass, dass een elo emol weess, 
dass den Omikron sech iwwer Aerosollen iwwer-
dréit. Grouss Mënschemasse musse verhënnert 
ginn. Dowéinster, ech weess, an den Här Engel an 
den Här Baum hunn et och gesot, et ass net flott, fir 
Studentebaler esou kuerzfristeg ofzesoen. An et 
wäert jo kee mengen, dass d’Madamm Lenert an 
ech an déi 15 aner Regierungskolleegen - well wa 
mir zwee hei stinn, do si 15 aner Regierungskollee-
gen, déi stonnelaang, deeglaang, nuechtelaang 
 zesumme schaffen, fir iwwert d’Mesuren ze dis-
kutéieren -, dass iergendee vun eis eng Freed huet, 
wa mer Mesurë mussen huelen!
Dat dote si Mesuren, wou mer de Pro an de Kontra 
setzen. Mee mir wëssen, wa 4.000 Leit zesumme-
kommen ouni Mask, ouni Distanz, ouni ze sëtzen, 
an engem zouene Raum, an dat elo, wou een no 
fënnef Deeg en plus riskéiert, nach net ze wëssen, 
dass een ugestach ginn ass, awer positiv ka sinn an 
awer ee weider kann ustiechen, dass mer nom 24. 
Dezember a 25. Dezember, dann dem 31. Dezember, 
dass mer de 5. oder 10. Januar en Tsuna mi doud-
sécher hei zu Lëtzebuerg hätten!  Dofir wor et wich-
teg, och déi Restriktiounen ze hunn.
An d’Schnelltester fonctionéieren. Dat ass och eng 
wichteg Informatioun, déi mer kritt hunn iwwert den 
Omikron, déi net ze ënnerschätzen ass. A mir 
 wëssen och, dass d’Impfung manner gutt wierkt 
beim Omikron; dat ass och eng Tatsaach, déi mer 
elo wëssen. Awer zum Beispill mam Booster si mer 
bal bei 70 %. Mee mir sinn net bei 100 %! Dofir, et 
soll kee mengen, mir géifen hei behaapten: „Wann 
Dir bis geboostert sidd, geschitt Iech guer 
näischt.“ Mee Dir hutt manner Risken! D’Mask ass 
och keen honnertprozentege Schutz beim 
Omikron, mee 50 %. Dat heescht: Wann ee 50 % fir 
d’Mask huet, wann ee 70 % huet, well ee geboos-
tert ginn ass, huet ee méi Chancen, kee schlëmme 
Verlaf ze hu wéi aner Leit, déi weeder eng Mask 
unhunn nach geimpft sinn.
Dowéinster: Loosst Iech impfen! Haalt Iech un 
d’Geste-barrièren! Maacht och d’Schnelltester do, 
wou Der et kënnt maachen! Ech kann och just de 
Leit recommandéieren, wa se den Owend d’Famill 
gesinn an déi Leit, déi se gären hunn, dass se sol-
len och Schnelltester maachen. Dat ass och ganz 
wichteg.
An deem Kontext hu mir och 7,7 Milliounen 
zousätzlech Tester kaaft - ech wollt Iech dat och 
matdeelen - an der Procédure d’urgence. Dowéin-
ster, zu där Fro, déi och vum honorabelen Här 
 Wiseler gestallt ginn ass, ob mer déi Tester kéin-
ten zur Verfügung stellen - oder ech weess net 
méi, wie se deposéiert huet -, an dass all déi Leit, 
déi nach net geboostert gi sinn, misste Schnelltes-
ter kréien: Nee! Déi Schnelltester solle jo elo sur 
place  gemaach ginn, wou se och gefrot ginn!
Den 2G+ gëtt jo gefrot am Café, am Restaurant, 
am Kino, am Theater, am Sport. An déi sollen 
d’Tester kréien! De But ass jo elo net, fir de Leit ze 
soen: „Elo maacht Der 2G doheem, wann Der en 
famille wëllt moies Kaffi drénken.“ De But ass, 
dass den 2G do gemaach gëtt, wou en och gefrot 
gëtt, an den 2G+. An dowéinst wäerten och op 
deene Plazen déi 7 Milliounen Tester verdeelt 
ginn.
Mir hunn och decidéiert, nodeems den CSMI och 
 gesot huet, si hätten domadder kee Problem, dass 
och déi jonk Leit tëschent fënnef an eelef Joer 
sollte geimpft ginn. A just zur Informatioun: 
Gëschter eleng - well ech kréie gesot, dat wéisst 
keen, dass dat kéint goen -, gëschter eleng sinn 
273 Kanner geimpft ginn. Wat vill ass! 273 Kanner 
hunn nieft deenen anere Fillen - well et si jo och 
net esou vill  Fillen, déi fir d’Kanner opsinn -, mee 
273 hunn der kënne geimpft ginn. Wéi gesot, mir 
sinn hei an enger Approche vu Precautioun vis-à-
vis vun enger neier Variant.
Dann iwwert d’Impfflicht. Also ech si jo dann 
 iwwerzeegt, Här President, dass déi Leit, déi jo 
awer dëse Briefing, dee mer d’lescht Woch ha-
ten ... Oder dës Woch, wéini war et? Nee, dës 
Woch war et. An dofir wäerte mer dann och op 
d’Zoustëmmung vun der CSV kënne rechnen, aus-

ser - ausser! - d’CSV seet eis elo: „Deen, deen haut 
net seet, en ass fir d’Impfflicht, dee läit falsch!“
Mir hunn eis engagéiert als Regierung, Här President, 
dass mer zesumme géife kucken, verfassungsméis-
seg, administrativement, Contraventioun, Avertisse-
ment, wat d’Rechter si vun deem engen, vun deem 
aneren, dass mer doriwwer wéilte fir Mëtt Januar en 
Text hunn, dass mer iwwert deen hei an der Chamber 
- dat hu mer schonn ugekënnegt! -, hei an der Cham-
ber an engem Débat de consultation gären d’Mee-
nung hätten an en dann direkt drop géifen deposéie-
ren. D’Justizministesch ass amgaangen, Vergläicher 
ze maache mat den anere Länner, ass amgaangen ze 
kucken, wéi een Impakt dat hei hätt, wéi dat sank-
tionéiert ka ginn, dat heescht, wéi eng Strofen oder 
net Strofen, all déi Saachen.
Mee da kommt, mir sinn awer éierlech! Elo ze soen: 
„Deen, deen net mat eis averstanen ass, dass mer 
haut d’Impfflicht hunn, direkt ...“, an: „Dat muss elo 
gemaach ginn, an ouni ze diskutéieren, an et muss 
ee fir d’éischt mam Personnel médical, ...
(Interruptions)
... mam Personnel médical ufänken.“ Ass dat op-
portun, mat hinnen unzefänken a se ze stigma-
tiséieren? Déi Fro muss ee sech och stellen! Et 
steet dran.
Dir sot och, mir misste kucken, dass mer d’Impf-
stoffer kréien. Dat maache mer säit zwee Joer! Et 
ass keng Nouveautéit. D’CSV schreift, mir misste 
kucken, Impfstoffer ze kréien. Dat heescht, hei gëtt 
probéiert ze maachen, wéi wann all déi, déi haut net 
soen: „D’Impfflicht muss haut decidéiert ginn“, dat 
ouni ze wëssen, wat d’Konsequenze kënne sinn … 
Wat sinn dann d’Konsequenze fir deen, deen net 
geimpft ass? Kritt en e Protokoll? Kritt en ...? Nee, 
haut. De Prinzip muss imposéiert ginn!
Dofir géif ech wierklech d’Chamber invitéieren an 
och zu der CSV hirer Positioun soen, wou ech 
mengen, dass de Majoritéitstext vill méi räsonabel 
ass: Kommt, mir ginn eis elo nach déi zwou, dräi 
Wochen, déi jo do sinn, fir zesummenzekommen, 
hei en Débat de consultation ze hunn an direkt drop 
en Text ze deposéieren, wou mer dann eis fest-
leeën, ouni elo scho mussen ze soen: „Mir musse 
mam Personnel médical ufänken“, „et muss esou 
an esou sinn“! Mee kommt, mir ginn eis och déi 
Méiglechkeet, fir dat zesummen ze diskutéieren! An 
ech trauen och doudsécher der Justizministesch, 
fir do den Text esou séier wéi méiglech da kënnen 
ze deposéieren, wa mer mat Iech geschwat hunn.
Här President, d’Impfe wierkt. De Booster wierkt 
nach besser, dat ass eng Tatsaach. Een, dee gären 
hätt, dass mir Iech soe kënnen, wéi déi nächst 
Wochen ausgesinn, dee géif hei Saache versprie-
chen, déi een och net kann anhalen. Mir wëssen, 
dass d’Geste-barrièren a besonnesch d’Masken e 
gewëssene Schutz bidden do, wou och Kontakter 
mat de Mënsche sinn.
Mir probéieren alles ze maachen, fir dass mer net 
an de Lockdown falen. Mir sinn eis och bewosst, 
dass d’Santé psychologique, psychiatrique vun de 
Leit e ganz, ganz wichtegen Impakt huet, wann ee 
Krisen huet. Mir probéieren, en Equiliber ze hunn 
tëschent Fräiheeten a Restriktiounen. An d’Testen 
ass och en zousätzleche Schutz, deen net ze ënner-
schätzen ass.
Ech wënschen, dass mer dës Feierdeeg ... Well ech 
wëll Iech just drun erënneren, dass mer déi lescht 
Feierdeeg net konnten normal feieren, dës Kéier 
kënne mer se e bësse méi normal feieren. An ech 
hoffen, dass e bësse méi Normalitéit net dozou 
féiert, an deenen nächste Wochen nei Problemer ze 
hunn. Et läit jidderengem an der Hand.
Mee mir si frou, nach an engem Land kënnen ze 
liewen, wou mer elo net einfach gesot hunn: 
 „D’Kultur ass elo emol ganz zou, well déi si respon-
sabel“ - a muer ass de Sport, muer ass et d’Educa-
tioun -, mee wou mer kucken, dass d’Fräiheeten, 
d’Libertéiten, d’Rechter vun de Bierger a virun allem 
dat, wat hinne wichteg ass, e bëssen Normalitéit an 
hiren Alldag ze kréien, dass dat eis éischt Prioritéit 
soll bleiwen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Premierminister Xavier Bettel. An da ginn 
ech d’Wuert weider un d’Gesondheetsministesch, 
d’Madamm Paulette Lenert.

 Mme	 Paulette	 Lenert, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. Ech hunn u sech den Ausféie-
runge vum Xavier Bettel net méi vill bäizefügen, et 
sief, dass ech mech uschléisse mat Mercisoen un 
d’Ekippen, déi hei Aussergewéinleches geleescht 
hunn an der Urgence, a kuerzer Zäit, wärend de 
Feierdeeg, souwuel bei eis am Haus wéi an der 
 ganzer Regierung wéi och natierlech an der Cham-
ber hei. Mir hunn hei wierklech de Rekord gebrach.
Ech brauch och kengem ze soen, dass et keng 
Freed ass fir keen, och net fir mech, haut hei ze 
stoen. Ech géif ganz gär ëm dës Zäit bei menge 
Kanner um Dësch sëtzen a Chrëschtdag uklénge 

loossen. Dat ass eis alleguerten net ginn. Et weist 
awer, dass mer mat deem, zu deem mer eis enga-
géiert hunn, säit zwee Joer Eescht maachen.
Mir hunn ons engagéiert, déi beschtméiglech 
 Léisung esou zäitno wéi méiglech fir eist Land ze 
proposéieren. An deem Sënn sinn d’Fräiheeten eis 
och wichteg a mir iwwerleeën eis séier gutt, wéini 
mer Aschränkunge maachen. Villes, wat virun zwou 
bis dräi Wochen, wéi deen éischten Text an der 
 Genèse war, dee kierzlech gestëmmt ginn ass, uge-
holl ginn ass, dat stëmmt, villes stoung am Raum, 
et ware Mutmaassungen do, ass awer eréischt 
kierzlech bestätegt ginn. A mir waarden op Bestäte-
gung, ier mer handelen.
Mir konnten ons dat, wann een esou wëllt, och 
leeschten, well eis Situatioun am Verglach zu den 
anere Länner relativ gutt war. Ech wëll se net kleng-
schwätzen, mee mir haten net déi Explosiounen, déi 
aner Länner scho kannt hunn, soudass mer eis 
 effektiv konnten d’Chance ginn, op d’Bestätegung ze 
waarden. Herno weess een ëmmer, wat  bestätegt 
ginn ass.
Ech kann nëmme betounen, dass d’Wëssenschaft 
vun dësem Variant iwwerrascht ginn ass, weltwäit. 
Et hätt keen e fir esou ustiechend ageschat. Dofir 
kann ech nëmme staunen, wann hei scho kloer 
 Visioune ware virun enger Woch, wat dat da wierk-
lech wär, déi Bestätegung. Eis Experten haten déi 
kloer Vue net. Si hunn op déi Bestätegunge 
gewaart, esou wéi vill aner Experten och. Haut hu 
mer se virleien. Soubal mer dat virleien haten - ech 
mengen, d’Datume sinn zitéiert ginn am Detail -, hu 
mer ganz, ganz schnell gehandelt.
Mir sinn an enger Situatioun, wéi mer se kennen: 
Mir kréien engersäits vun der „Stëmm vun der Ver-
nonft“ de blannen Aktivismus virgehäit, dass mer 
iwwerdreiwen. Vun anerer Säit gëtt gesot: „Dat war 
jo alles scho previsibel. Et hätt een et missen 
éischter maachen! Et war kloer.“ Ech kann Iech 
nëmme soen: Mir sinn d’Stëmm vun der Santé. Ech 
lauschteren op meng Experten. A mir hunn Erkennt-
nisser kritt rezent, déi hu mer ganz schnell afléisse 
gelooss. Dat, wouzou mir eis engagéieren, ass, eist 
Bescht ze maachen an dat kuerzzäiteg ze maa-
chen.
An ech kann och nëmmen ënnersträichen, wa gesot 
ginn ass an der Introduktioun: „Vill Leit wëllen net 
méi, si kënnen net méi“, och mir wëllen net méi, och 
mir kënnen net méi. Et ass richteg, mir sinn epui-
séiert, alleguerten. An trotzdeem geheie mer d’Läf-
felen net bei d’Tromm!
Ech kann nëmmen erëm bestätegen, dass mer, sou-
laang mer stoe kënnen, stoe bleiwen a probéieren, 
dës Kris ze stäipen, och wann et Feierdeeg sinn. E 
ganz grousse Merci u meng Leit! Et mécht keng 
Freed, fir d’Feierdeeg ze héieren, dass een onprofes-
sionell ass, amateurhaft, dass een Zickzack fiert, 
dass een net preparéiert ass, dass ee schluddreg 
schafft. Mir sinn et zwar gewinnt, mir héieren et 
 ëmmer erëm. Ech kann Iech soen, et deet nach 
 ëmmer wéi! Ech weess, dass meng Leit och dat heite 
verfollegen.
(Interruption)
Ech wëll hinne soen … Jo, fir Iech ass et d’Wourecht. 
Ech kann Iech just soen: Majo gutt dann, ons deet et 
awer wéi. Ech weess, wéi dat d’Leit trëfft. Ech hunn e 
bësselchen e Panzer opgebaut.
(Interruptions diverses)
Ech wëll menge Leit just bestätegen, dass ech han-
nert hinne stinn, dass ech stolz sinn op déi Aus-
dauer, déi se hunn, ...

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 Mme	Paulette	Lenert, Ministre de la Santé.- … déi 

Resilienz, déi se hunn, fir bis an d’Nuecht eran ze 
schaffen, Nuechten duerchzeschaffen. Dat war dës 
Kéier och nees um Programm. Dass se d’Weeken-
der do sinn, dass se d’Feierdeeg do sinn an dass se 
hiert Bescht ginn! A virun allem, dass se nach d’Mo-
ral hunn. An dat hu mer um Terrain gesinn. Ech war 
gëschter bis zu den Tréine geréiert, dass d’Leit un 
der Front eis Courage maachen a soen: „Kuckt, 
dass Der et packt!“ Ech géif och wierklech gären all 
deene Leit Merci soen, déi immens léif Messagë 
geschéckt hunn iwwert déi lescht Deeg. E ganz 
grousse Merci dofir! Dat deet gutt. Dat ass dat, wat 
eise Bensinn ass, fir dass mer et packen.
Et ass net einfach virun Enn des Joers. An ech 
biede jiddwereen ëm Verständnis fir déi Mesuren. 
Se sinn net kloer. Si sinn net ëmmer kohärent. Ech 
muss och feststellen, dass mer dës Kéier, bei all de 
Leçonen, déi mer kréien, kee Land zitéiert kritt 
hunn, dat et da besser mécht. Dat war bis elo 
 ëmmer de Fall. Elo schéngt et da just hei an der 
Chamber munchen esou ganz kloer gewiescht ze 
sinn, wat ee misst maachen a wéi ee wat misst 
plangen.
(Brouhaha)
Mir suivéieren trotzdeem déi aner Länner, och wa 
mer keent hei zitéiert kréien. Dat gehéiert zu eiser 
Aarbecht, dass mer eis inspiréieren, dass mer 
 kucken, wat fir Iwwerleeungen iwwert d’Grenzen 

eraus sinn. Dat wäerte mer och weiderhi maachen. 
Mir wënschen eis just, dass mer nach nei Erkennt-
nisser kréien, déi eis zu enger Entspanung kënne 
beweegen.
Nach ass e lescht Wuert och net mat Omikron 
 geschwat. Et kommen Dag fir Dag nei Erkenntnis-
ser. A meng Hoffnung iwwert d’Feierdeeg ass, dass 
sech wäert erausstellen, dass et vläicht manner 
 pathogène ass wéi erwaart, dass mer och do 
vläicht eng Kéier eng gutt Iwwerraschung kréien. 
Dat kéint ee sech och wënschen. Ech mengen, dat 
sollte mer eis all zesumme wënschen. An ech wën-
sche jiddwerengem Kraaft a Courage, fir déi heiten 
Zäit ze iwwerstoen. Dat ass keng schéi Perspektiv. 
Et ass ongewëss. An ech kann Iech leider keng 
 Kloerheet bidden iwwert déi nächst Wochen. Sou-
bal mer méi Kloerheet hunn, wäerte mer déi kom-
munikéieren.
Ech géif och gären nach eng Kéier drun erënneren, 
dass déi Grënn, déi ugefouert gi si virun enger 
Woch, relativ kloer waren. Verschidde Parteien hu 
sech enthalen, well et anscheinend vun de Leit net 
verstane gëtt, wat de CovidCheck ass, dass se dat 
musse mellen. Dausende Leit maachen dat awer.
Dann ass sech enthale ginn, well net kloer war, wéi 
dat sollt fonctionéiere fir déi Leit, déi net kënne 
geimpft ginn. Och do - gëschter ass d’Fro gestallt 
ginn - hu mer mëttlerweil an deem ganz kuerzen 
Zäitraum awer schonn iwwer 200 Demandë kënnen 
traitéieren. D’Leit schéngen déi Prozeduren ze fan-
nen. Dat schéngt ukomm ze sinn. Et leeft.
Dann d’Gratuitéit vun den Tester, dat ass ugeschwat 
ginn. Da war och ee vun de Grënn, oder och ee 
Grond wor net, dass mer net genuch Mesurë geholl 
hunn, mee ee vun de Grënn war, dass d’Leit net 
géife verstoen, dass d’Gesetz de 17. an net den 19. 
a Kraaft trëtt. Ech mengen, dass d’Leit dat versta-
nen hunn. Et ass eng ellen Nouvelle fir jiddwereen. 
Ech hunn d’Gefill, dass déi Messagen ukomm sinn, 
soudass déi Grënn vläicht awer e bësse superficiel 
waren.
Op alle Fall, mir bleift näischt anescht iwwereg, wéi 
eis alleguerten trotzdeem Courage iwwert d’Feier-
deeg ze wënschen. Passt op Iech op! An ech hoffen, 
dass ech eng nächste Kéier hei ka stoen a méi po-
sitiv Nouvellen hunn, wéi dat dës Kéier de Fall ass. 
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	Fernand	Etgen, Président.- Merci villmools der 

Madamm Gesondheetsministesch Paulette Lenert. 
D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Motions
Et ass gefrot ginn, virum Vott vum Gesetz iwwert 
d’Motiounen ofzestëmmen. Ass d’Chamber domad-
der averstanen?
(Assentiment)
Da kënne mer dat esou maachen.
Motion 1
Dann huele mer fir d’éischt d’Motioun Nummer 1, 
déi fuerdert, datt d’Persounen, déi nach net kënne 
geboostert ginn, direkt gratis Schnelltester an 
ausreechendem Mooss zur Verfügung gestallt 
kréien. Wie wëllt nach zu dëser Motioun Stellung 
huelen? Den Här Premierminister, wannechgelift.

 M.	 Xavier	 Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, ech sinn net den Auteur, mee 
ech wollt just erklären: Mir hunn iwwer 7 Milliounen 
Tester elo kaaft. Déi 7 Millioune sollen dohinner 
kommen, wou déi Leit, déi jo an den 2G+ och kom-
men, se gebrauche sollen. Dat ass jo och de But: 
déi Leit, déi nach net geboostert sinn.
Dowéinster mengen ech, dass dës Motioun am 
Fong net deem entsprécht, wat wichteg ass, oder 
ech hu se falsch verstanen. Mee hei steet, dass 
d’Leit se sollen zur Verfügung kréien, wat falsch 
ass! Déi Tester gi jo sur place gemaach. Wat wich-
teg ass, ass, dass déi Leit, déi d’Tester och 
 gemaach kréien, déi Tester zur Verfügung gestallt 
kréien. An do kucke mir op jidde Fall, mat deene 7 
Milliounen dat och kënnen dann ze garantéieren.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Premierminister. Da ginn ech d’Wuert un den 
Här Georges Engel.

 M.	 Georges	 Engel (LSAP).- Jo. Merci, Här 
P resident. Ech maachen et och ganz kuerz. De 
Premierminister huet d’Äntwert ginn. Vu dass eng 
ganz Rei vun Tester bestallt sinn a se och op déi 
Plaze kommen, wou d’Leit se brauche beim 2G+ - 
am Horeca-Beräich, an der Kultur an am Sport, also 
do, wou se mussen en zousätzlechen Test maa-
chen -, a vu dass se se do och fir näischt zur Verfü-
gung gestallt kréien, si mer der Meenung, dass mer 
dës Motioun hei sollen ofleenen.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Här Engel. 
Dann huet den Här Sven Clement d’Wuert gefrot.

 M.	Sven	Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Ech hu virdrun a menger Ried duergeluecht, datt 
mer der Meenung sinn, datt jiddweree sech soll méi 
testen an net nëmmen déi Netgeboostert. A mir 
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déi eiser Meenung no net alleguerten ausgespillt 
goufen, an notamment eebe wierklech eng geziilt 
Impfcampagne lancéieren, wou ee wierklech op 
d’Leit an de Quartieren duergeet an op si an hir 
Ängschten ageet.

 Mme	Myriam	Cecchetti (déi Lénk).- Très bien!
 Mme	Nathalie	 Oberweis (déi Lénk).- Dann nach 

zwou, dräi kleng Saachen. Ech wéilt nach eng Kéier 
den Appell maachen un déi eeler a vulnerabel Mat-
bierger a Matbiergerinnen, déi sech net impfe 
 gelooss hunn, dat trotzdeem ze envisagéieren, well 
mir wëssen alleguerten - an dat ass kloer -, dass 
d’Impfung e Schutz ass, e Schutz ass virun enger 
schwéierer Erkrankung, mee effektiv och den Drock 
vun de Spideeler erofhëlt. Ech mengen, et ass ganz 
wichteg, dat kloer ze soen, dass mer deen Appell 
maachen.
Dofir dann och nach eng Kéier merci un d’Ge-
sondheetspersonal, virun allem un déi, déi elo och 
iwwert d’Feierdeeg musse schaffen. Ganz kloer och 
e Gedanken un all déi, déi hir Feierdeeg mussen 
eleng verbréngen, déi eventuell och elo krank sinn 
an déi hir Feierdeeg mussen eleng verbréngen. An 
Iech alleguerten an deenen, déi hei ganz vill 
 geschafft hunn an deene leschten Deeg, ganz 
schéin a roueg Feierdeeg! Merci fir d’Nolauschte-
ren.

 Mme	Myriam	Cecchetti (déi Lénk).- Très bien!
 Une	voix.- Merci gläichfalls!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Oberweis. An de leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven Clement. 
Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M.	Sven	Clement (Piraten).- Merci. Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, als Éischt och vu mir 
e grousse Merci un de Rapporter fir säin ausféier-
leche mëndlechen a schrëftleche Rapport, deen dës 
Kéier ënner immensem Zäitdrock entstanen ass. 
Ech mengen, manner wéi 48 Stonne vum Depot vum 
Gesetz bis hei zum Debat, dat ass e Rekord, dee mer 
hoffentlech net nach eng Kéier musse briechen! 
Woubäi, wann d’Indicateure sech verschlechteren, si 
mer natierlech prett. Ech mengen, dat ass dat, wat 
mer haut bewisen hunn.
Virun allem wëll ech awer och dem Chambersperso-
nal an och dem Personal aus de jeeweilege Frak-
tiounen a ganz besonnesch natierlech eisem Perso-
nal bei de Piraten Merci soen. Well esou vill Aarbecht 
kuerz virun de Chrëschtdeeg ass sécherlech net dat, 
wat se sech erwaart hunn, wéi se déi éischte Kéier 
bei ee vun eis schaffe komm sinn, egal bei wie vun 
eis. An ech mengen, och d’Personal um Ministère 
hätt sech dëst Joer méi roueg Chrëschtdeeg ge-
wënscht, wéi nach eng Kéier mussen d’urgence eng 
 Gesetzespropos ze maachen.
Mir alleguerten heibannen hate jo gehofft, datt mer 
net nach eemol um 24. Dezember missten hei 
stoen an en neit Covidgesetz stëmmen. Mir hate 
gehofft, wéi mer d’lescht Joer ëm dës Zäit hei 
stoungen, datt d’Impfung eis géif esou séier aus 
där Kris erausféieren, datt mer dëst Joer quasi 
erëm zur Normalitéit géife kommen.
Bref, mir sinn enttäuscht ginn! Ze schéi wier et 
gewiescht, wann d’Omikron-Variant net esou grav 
zougeschloen hätt, wéi mer et elo grad a ville Län-
ner gesinn an et warscheinlech och zu Lëtzebuerg 
progressiv kënnt, och wann de leschte Rapport vum 
LNS jo zwou Wochen al ass.
Datt den Omikron awer iwwerhaapt haut ënner eis 
ass, ass och e bësse selwer verscholt. Géife mer 
nämlech endlech d’Patenter op den Impfstoffer 
aussetzen, kéinte vill méi Länner selwer en Impf-
stoff hierstellen, amplaz datt se op eis Spenden 
aus dem COVAX-Programm waarde mussen, Spen-
den, déi dann deelweis nach net emol gemaach 
ginn, well et anscheinend ze komplizéiert ass, 
13.000 Dosen AstraZeneca iergendwou hinzesché-
cken. Fir dann zwou Wochen drop ze liesen, datt an 
Thailand elo 130.000 Dosen Impfstoff geliwwert 
goufen! Do stellen ech mer dann awer iergendwou 
d’Fro, ob dat kohärent ass.
Anerersäits ass den Omikron um afrikanesche 
Kontinent entstanen, grad do, wou déi wéinegst Leit 
geimpft sinn. An déi Mënschen dohanne kënnen 
näischt dofir! Well do, wou de Virus méi zirkuléiert, 
ass d’Probabilitéit, datt Mutatiounen zustane kom-
men, déi um Enn vum Krees dann erëm bei eis 
 zréckkommen. D’WHO huet et gesot: „Mir sinn net 
sécher, bis jiddweree sécher ass“, also eng Never-
ending-Story.
Dofir soe mir Piraten ganz kloer: Kommt, mir setzen 
dëser Pandemie en Enn, andeems déi existéierend 
Patenter endlech ausgesat ginn! Dat hei ass eng 
weltwäit Noutsituatioun. Hei muss een d’Ausnam 
zur Reegel maachen!
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et sief 
awer ugemierkt, datt dëst Gesetz haut net hätt 
misse gestëmmt ginn, wann d’Regierung de Pro-
pose vun der Oppositioun d’lescht Woch e bësse 
méi Gehéier geschenkt hätt. Mee d’Regierung huet 
zesumme mat den Deputéierte vun der Majoritéit 
hir politesch Entscheedunge getraff. Mir waren op 

verschiddene Punkten anerer Meenung a wéi et 
schéngt, hate mer zu engem gudden Deel Recht 
mat deene Bemierkungen.
A gleeft mer: Et mécht kee Pleséier, an dësem Fall 
Recht ze hunn, well d’Infektiounsgeschéien ass ze 
eescht, fir sech op d’Schëller ze klappen. Mir soll-
ten zesummen no Léisunge sichen. An et war 
schonn d’lescht Woch ofzegesinn, wann och dee-
mools nach net confirméiert, datt den Omikron géif 
ëm sech schloen. Schonn den 29. November hu 
mer an engem Communiqué op d’méiglech Gefor 
vum Omikron a Verbindung mat de Feierdeeg 
 opmierksam gemaach. Mee d’Regierung huet dat 
scheinbar, zumindest bis d’lescht Woch, net esou 
wëllen an e Gesetz géissen.
D’Covid-19-Infektiounszuelen am Land huele weider 
zou. D’Etüde weisen, datt d’Wierksamkeet vun den 
Impfunge mat der Zäit noléisst. Ëmmer méi 
 gefälscht Impfzertifikater kurséieren. Mir wësse 
mëttlerweil, datt och zertifiéiert Schnelltester iwwert 
déi obskuerst Weeër ausgestallt ginn. An den 
Omikron wäert och hei zu Lëtzebuerg dominant ginn.
Dofir hate mir Piraten beim leschte Vott ganz kloer 
gesot, datt einfach erëm méi getest muss ginn en 
présentiel. Et geet net méi duer, nëmmen op de 
 CovidCheck-System ze setzen an ze hoffen, datt 
d’Impfung eis schnell duerch d’Pandemie bréngt. 
Och mat 70 % geimpfte Biergerinnen a Bierger 
 zirkuléiert de Virus leider weider.
De Message vun der Regierung d’lescht Woch hätt 
eigentlech misse sinn: Bleift doheem! Huelt keng 
onnéideg Risiken! Haalt de Mask un! Bleift op Dis-
tanz zueneen, och wann Der geimpft sidd!
An dofir hunn ech och kee Problem mat der Spär-
stonn vun 23.00 Auer. Well d’Rechnung ass jo, wa 
mer eis alleguerten déif an d’Ae kucken, u sech 
ganz séier gemaach: Méi spéit féiert zu méi Pro-
mill, féiert zu manner Distanz. En einfache Calcul, 
wa mer éierlech matenee sinn, gi mer eis dat zou! 
Am Restaurant, am Bistro, och doheem: Wat et méi 
spéit gëtt, wat d’Distanz an d’Hemmunge méi falen.
A wéi stoung virun e puer Wochen am „Lëtzebuer-
ger Land“: „Covid-Check heißt nicht Covid-frei“. Dat 
musse mer de Leit ze verstoe ginn! Mir sinn nach 
net duerch dës Pandemie a fir dat soziaalt Liewen 
esou gutt wéi méiglech ze erhalen, ass et dofir an 
eisen Aen onerlässlech, datt mer weiderhi massiv 
an der Populatioun testen.
De leschte Mount hate mer gefuerdert, datt de Large-
Scale-Testing wärend de Wanterméint erëm soll op-
gemaach ginn, méiglecherweis mat Schnelltester, 
méiglecherweis mat deenen neie ganz séiere PCR-
Tester vun 30 Minutten - well beim Omikron wësse 
mer, datt et deelweis op e puer Stonnen ukënnt 
zwëschent dem Test an enger méiglecher Infek-
tioun -, an och, datt geimpft Persounen erëm méi ree-
gelméisseg getest musse ginn.
Mir Piraten sinn dofir frou, datt d’Regierung erëm 
wëllt op de Wee vu méi Tester goen! Mir si fir e 
flächendeckend Notze vu Schnelltester, fir d’Gefor 
vun enger Infektioun weider ze drécken a méi Infek-
tiounen ze fannen. Well all Infektioun, déi fonnt gëtt, 
ass besser wéi eng Infektioun, déi net fonnt gëtt.
Mir hätten eis awer gewënscht, datt jidderee sech 
test an net nëmme verschidde Gruppe mat ver-
schiddene Regimmer. Wéi erkläre mer, datt mer op 
der Aarbecht de Leit soen: „Äre Schnelltest huet 24 
Stonne Gültegkeet“, wärend mer an der Schoul 
soen: „Mir testen nëmmen dräimol d’Woch“? Am 
 Lycée teste mer souguer nëmmen zweemol d’Woch, 
dovun nëmmen eemol am Presentiel. Entweeder 
ginn do aner Tester benotzt oder ech verstinn et 
net! D’Educatioun schafft nach ëmmer mat ganz 
anere Systemer wéi d’Allgemengheet.
Mir haten an der Schoul elo op eemol erëm eng 
 Maskeflicht, déi an d’Gesetz kënnt, woubäi mer virun 
aacht Deeg vum Minister gesot kruten: „Mir brauche 
keng Maskeflicht, well mir testen esou vill.“ Ma 
d’Schoul test manner wéi een, deen ab dem 15. 
 Januar wëllt schaffe goen. An awer gouf gesot: 
„Nee, Maskeflicht brauche mer net.“ Elo, aacht Deeg 
méi spéit, ass iergendwou en Declic komm am Edu-
catiounsministère: „Mir brauchen eng Maskeflicht.“
Ech verstinn, wou et hierkënnt. Mir kruten d’lescht 
Woch d’Zuele gewisen, datt mer an der Schoul, am 
Fondamental deelweis Inzidenze vun 950 haten. 
Dat heescht, datt quasi ee vun honnert Schüler po-
sitiv war an där nämmlechter Woch. Ee vun hon-
nert! Wa mer dat zwee Joer laang duerchmaachen, 
dann ass an der Schoul jiddereen eng Kéier duerch 
d’Infektioun gaangen. Dat ass enorm! Ech verstinn 
also, datt awer iergendwann eng Kéier den Declic 
komm ass a gesot gouf: „Mir maachen elo Maske-
flicht.“
Impfe wierkt awer och, an dat weisen déi nämm-
lecht Zuelen, well am Lycée zum Beispill sinn d’In-
fektiounszuelen dëst Joer méi niddreg wéi d’lescht 
Joer. An ech mengen, dat ass och e wichtege 
 Message, an ech fannen et schued, datt d’Regie-
rung dee Message net méi offensiv no bausse 
 gedroen huet, déi Zuelen net kloer no bausse kom-
munizéiert. Dat hätt kloer gewisen: Impfe wierkt. 

Kuckt Iech eng Kéier den Ënnerscheed an den 
 Alterstranchen un: Dir gesitt et, grafesch opbereet, 
an net an iergendenger Tabell.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Tat-
saach, datt elo Jonker anescht behandelt gi wéi déi 
manner Jonk, ass an eisen Aen net richteg. 
D’Jugend, déi sech impfe gelooss huet, mee sech 
nach net boosteren däerf, gëtt bei dësem Gesetzes-
projet e bëssen op d’Säit gedréckt, wat - an de 
Gilles Baum huet et gesot -zu Frustratioun féiert, 
well se sech bestrooft fillt.
Mir Piraten sinn der Meenung, datt ee wéinst 
Omikron net virsiichteg genuch ka sinn. Mir hätten 
dofir léiwer gehat, datt de Schnelltest fir jidderee 
géif spillen. Och de Staatsrot wär, mengen ech, mat 
där Mesure d’accord gewiescht.
Onofhängeg dovun, ob ee sech elo teste muss oder 
net, wëll ech awer hei den Appell maachen, datt jid-
deree sech an deenen nächste Woche reegelméis-
seg selwer test, egal ob net geimpft, geheelt oder 
geboostert. Notzt d’Schnelltester, virun allem ier 
der bei Kolleegen oder d’Famill gitt, an och duerno! 
Jidderee soll d’Méiglechkeet hunn, sech eemol den 
Dag selwer ze testen. Dofir mussen erëm méi 
 Tester op der Aarbecht zur Verfügung gestallt ginn 
an déi zousätzlech Tester däerfen d’Salariéen net 
zousätzlech belaaschten.
Alternativ mussen déi zousätzlech kaafte Schnel l-
tester vum Staat un d’Betriber verdeelt ginn. Déi 
Schnelltester sinn nämlech onofhängeg vun engem 
3G op der Aarbechtsplaz, dee mir, wéi d’lescht 
Woch gesot an erkläert, net wäerten ënnerstëtzen, 
well e „pay to work“ ass inakzeptabel, well en net 
sozial gerecht ass. Den Drock, deen op Persoune 
mat gerénge Salairë gemaach gëtt, ass vill méi 
héich wéi deen, dee Persoune mat héije Salairen 
 erliewen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Virus 
war eis erëm e puer Schrëtt viraus, soudatt mer hei 
elo an der Urgence nobesseren. Et gëtt villes, wat 
mer nach net iwwert déi nei Variant wëssen. Mee 
eppes wësse mer: Impfe wierkt! Mee vu datt et ëm-
mer Leit wäert ginn, déi sech net kënnen oder wëllen 
impfe loossen, musse mer op d’Kéisscheiwentaktik 
zréckgräifen: Keng vun de Mesuren, fir de Virus anze-
dämmen, ass perfekt. Dofir musse mer vill verschid-
den onperfekt Moossnamen iwwerteneeleeën, fir 
esou perfekt wéi méiglech ze ginn. De sougenannte 
Kéisscheiwemodell weist kloer, datt testen, Masken, 
impfen, Distanz, lëften an Hygiène, alles zesummen 
de beschte Schutz bitt.
Ech widderhuelen dofir nach eng Kéier mäin Appell: 
Bleift virsiichteg dobaussen! Dot de Mask erëm un, 
test Iech! A wann Dir nach net geimpft sidd, maacht 
et! Esou kënne mer jiddereen an eiser Gesellschaft 
schützen an esou kënne mer d’Feierdeeg an der 
gréisstméiglecher Sécherheet verbréngen.
Mir wäerten dëse Projet de loi haut net matstëm-
men. Mee mir wëllen awer luewen, datt d’Regierung 
eise Fuerderunge vum 2G+ respektiv dem 3G+ op 
d’mannst deelweis nokomm ass. Aus deem Grond 
hu mer dann och decidéiert, eis bei dësem Gesetz 
ze enthalen an net dergéint ze stëmmen. Ech 
 wënschen Iech all schéi Feierdeeg a bleift gesond. 
Merci.

 M.	Marc	Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. 
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Premier- a 
Staatsminister Xavier Bettel.
Prises de position du Gouvernement

 M.	 Xavier	 Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, erlaabt mer fir d’éischt, Iech, 
stellvertriedend fir d’Administratioun hei an och déi 
ganz Leit, déi hei an deem Haus schaffen, och den 
Deputéierten, de Fraktiounsmataarbechter an och 
dem Conseil d’État e grousse Merci ze soen, dass 
mer et fäerdegbréngen, hei an esou kuerzer Zäit 
 dësen Text ze stëmmen.
Mir wëssen, dass d’Omikron-Variant eis net vill Zäit 
léisst. Déi lescht Zuelen, déi ech elo just de Moie 
matgedeelt kritt hunn, si scho bei 64. Déi lescht 
Zuel war 5, elo 11 an haut sinn et der 64. Dat 
heescht, dass et wierklech awer eng Entwécklung 
vum Omikron ass, déi ganz séier geet.
Mir wëssen, dass en zéngmol méi ustiechend ass. 
Mir wëssen, dass - dofir braucht een och kee 
 Mathematiker ze sinn -, méi Leit wäerte krank ginn. 
Mir wëssen och, dass éischten Etüden no, an déi 
sinn elo ganz rezent, den Omikron manner geféier-
lech schéngt ze sinn. En ass méi ustiechend, awer 
manner geféierlech. Déi Etüd huet och virgëschter 
hir Resultater presentéiert, dass a Groussbritannien 
24 mat Omikron infizéiert Persoune manner hu 
 missen hospitaliséiert ginn, wéi dat bei der Variant 
Delta de Fall war. Mee wann een hospitaliséiert 
gëtt, seet och déi selwecht Etüd, ass de Verlaf och 
d’selwecht an net besser.
Déi héich Unzuel vun Infektioune wäert och méi Leit 
an d’Spideeler bréngen an och méi Leit wäerten 
 dorunner stierwen. Dat ass eng Tatsaach. A mir 
wäerten och an eng Situatioun kommen, wa vill Leit 

positiv ginn, dass och eng Rëtsch vun essenzielle 
Servicer kéinten ausfalen. Ech schwätze vun Dokte-
ren, ech schwätze vun Infirmièren, déi haut an de 
Spideeler sinn - an erlaabt mer, déi och ze ernim-
men.
Ech war nach gëschter mat der Madamm 
 Gesondheetsministesch zesummen an d’Spideeler. 
Ech muss Iech soen, dass d’Moral bei ville vun 
deene Professionellen aus der Santé net grad déi 
bescht ass. Virun zwee Joer waren et nach Helden. 
Hautdesdaags hu se Schwieregkeeten, wa se 
selwer mat Leit an de Spideeler ze dinn hunn, déi, 
och wa se souguer op der Intensivstatioun sinn, 
soen: „Jo, ech hunn awer nach ëmmer keen ...“ - „Ech 
sinn net krank, fir mech ass et net dës Krankheet. 
Dat sinn alles Ligen, dat gëtt et net!“, et cetera. An 
ech muss soen, dass dat fir déi och ganz frustrant 
ass.
Fir eis ass et awer immens wichteg, Här President, 
dass, wa mer Mesurë proposéieren als Regierung, 
mer déi net einfach esou decidéieren, andeem mer 
soen: „Kommt, elo huele mer emol dat do!“ Ech 
muss Iech soen, dass een d’Fräiheeten net soll ein-
fach aschränken. Ech hunn d’Gefill, bei Verschid-
dene gëtt gesot: „Et ass ze spéit. Dir hätt scho solle 
viru Woche verschidde Restriktiounen huelen!“
Anerer hunn ... An ech sinn awer e bëssen iwwer-
rascht, Här President, wann ech Virriedner héieren, 
a virun allem de Leader vun der gréisster Oppo-
sitiounspartei, well ech hu kee Wuert héieren - ech 
hunn nach de Moien express dem Här Wiseler seng 
Ried nach eng Kéier nogelauschtert - iwwer 
 Warnungen, dass den Omikron en marche wier et 
 cetera et cetera! A wa meng Sourcë gutt sinn, da 
war d’Madamm Oberweis wierklech déi Persoun, 
déi hei an der Chamber och gesot huet - dat soll 
een dann och hei soen -: „Hei, passt op, do riskéiere 
mer awer elo nees ganz rapid mussen zesummen-
zekomme wéinst der Omikron-Variant.“ Dat 
heescht, haut si mer all iwwerrascht, wou d’lescht 
Woch awer ganz wéineg Leit do iwwerhaapt eppes 
ze soen haten.
Fir mech ass et falsch ze soen, dass all déi 
Informatiounen iwwert d’Omikron-Variant scho 
 bekannt waren. Et ass faktesch falsch! Dofir hunn 
ech och Schwieregkeeten, dat ze akzeptéieren, 
wann een hei d’Gefill gëtt, dass et besser gewiescht 
wier, mir hätte verschidden Informatiounen aus der 
Loft gegraff oder mir hätten eis einfach esou op 
eng Kristallkugel oder Kaffissazlieserei baséiert, fir 
och Fakten ze hunn.
De 15. an de 16. Dezember sinn nämlech éischt 
Analysen iwwert d’Wierksamkeet vun den mRNA-
Vaccine mat an ouni Booster géint den Omikron 
erauskomm. De 17. an den 22. Dezember hu Fuer-
scher hir Resultater verëffentlecht, dass Omikron 
och héich ustiechbar ass bei Leit, déi sech scho 
mat enger anerer Variant ugestach haten. Den 21. 
Dezember hunn déi éischt brittesch Fuerscher hir 
Erkenntnisser iwwert déi nei Variant a Groussbri-
tannie verëffentlecht. Hei geet et souwuel ëm d’Ver-
breedung an och ëm de Verlaf vun der Krankheet 
och mat Omikron.
Och Expertegremien aus onsen Nopeschlänner 
hunn hir Recommandatiounen nom 16. Dezember 
verëffentlecht. Den däitschen Experterat zum Bei-
spill huet déi den 19. Dezember presentéiert. Zu 
Lëtzebuerg war och de 16. an de 17. tëschent der 
Direction de la santé an der Taskforce eng Reu-
nioun iwwert d’Modellisatioun, eeben och nodeem 
déi nei Recommandatioune vun der ECDC a vun der 
WHO un hir Memberstaate geschéckt gi sinn de 17. 
Dezember.
Jo, dat dote sinn d’Informatiounen, déi mer déi 
lescht Deeg kritt hunn a wou mer direkt wollte rea-
géieren, jo, souguer anticipéieren. D’Zuele weisen - 
a mir si keng Insel! -, dass de Risk besteet, dass an 
den nächsten Deeg awer eng Well wäert kommen, a 
mir hoffen a mir mussen alles maachen, dass et 
keen Tsunami gëtt, Här President! Dat ass de But vun 
deene Mesuren, déi mer wëllen huelen. Mir wëllen 
evitéieren, dass mer en Tsunami vun Omikron hei op 
Lëtzebuerg kréien, deen, ob en elo méi oder manner 
geféierlech ass, awer mat sech bréngt, dass dann 
d’Land geläämt ass an dass awer mathematesch 
automatesch, wann esou vill Leit matenee krank 
ginn, och méi Leit wäerten hospitaliséiert ginn.
Dowéinster, ech kann nëmmen nach eng Kéier meng 
Verwonnerung iwwer verschidden Aussoe widder-
huelen, wéi wann hei op eng Kéier elo e Pilotage à 
vue géif gemaach ginn oder, au contraire, mir net pre-
paréiert wieren. Ech mengen, dass et immens wich-
teg ass, dass mer eebe reagéieren an och anticipéie-
ren. An dofir, ech kann dat mat deem „Stufeplang“, 
Här President, huelt mer et net iwwel, ech kann et 
net méi héieren! Mir wësse jo pertinemment mat 
deem Omikron, dass mer wäerten an den nächsten 
Deeg ganz, ganz, ganz vill Leit positiv hunn. Ass dat 
dann de Krittär? Och wann den Impakt am Spidol méi 
kleng ass?
Dowéinster, déi Flexibilitéit, déi mer froen, ass jo au 
contraire, fir dass mer d’Leit net aspären, well ee 
 Mechanismus vum Cliquet gemaach huet, dass da 
gesot gëtt: „A jo, mee an deem Stufeplang, do steet, 
ab 500 positive Fäll wärend enger Woch, da musst 
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sinn och der Meenung, datt dat am effikasste geet 
iwwert d’Aarbechtsplaz respektiv iwwert déi Plazen, 
wou d’Leit sech treffen. An deementspriechend 
sinn ech frou, datt d’Horeca dann Tester kritt.
Ech sinn awer och der Meenung, datt et méi wäit 
sollt goen an datt mer u sech flächendeckend méi 
teste sollten an déi Tester sollten notzen, fir och op 
der Aarbechtsplaz zum Beispill flächendeckend 
nach eng Kéier ze testen. D’Testwoch war jo och e 
gewëssene Succès. Mee ech mengen, dat kéint ee 
méi flächendeckend an och vläicht eng Kéier 
wärend fënnef Deeg mat fënnef Tester maachen. 
Dofir wäerte mir och géint dës Motioun stëmmen.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Här 
 Clement. An ech ginn d’Wuert weider un den Här 
Fernand Kartheiser.

 M.	 Fernand	 Kartheiser (ADR).- Jo, villmools 
merci, Här President. Just ganz kuerz. Dat heiten 
ass e Schrëtt an déi Richtung, déi mir preconiséie-
ren, nämlech datt mer niewent den Impfungen och 
solle massiv op gratis Tester zréckgräifen. An an 
deem Sënn wäerte mir déi Motioun hei matstëm-
men. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Da ginn ech d’Wuert weider un 
 d’Madamm Nathalie Oberweis.

 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- Entschëllegt, 
ech hätt eng Fro un d’Regierung, well ech héieren, si 
ginn d’Tester virun un déi betraffe Strukturen. Mee 
bis déi Schnelltester ukommen, wat ass bis dohin-
ner? Well anscheinend komme se fréistens den 29. 
Dezember un. Wat geschitt bis dohinner? Well elo 
si jo awer eng Rei Evenementer an do sinn, mengen 
ech, eng Rei Leit am Besoin, trotzdeem ze wëssen: 
Wat geschitt bis dohinner? Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. D’Regierung huet d’Wuert.

 M.	 Xavier	 Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Also déi, déi am Moment disponibel sinn, gi 
gekuckt zur Verfügung gestallt ze ginn. De Fait ass, 
déi 7,7 Milliounen, do kucke mer, esou séier wéi 
méiglech och drunzekommen. Et ass och schonn 
organiséiert ginn, dass déi och kënnen an den 
Ausstellungshalen, sauf erreur de ma part, ofgeholl 
ginn. Oder duerch d’Chambre de Commerce, ech 
weess elo net méi ..., um Kierchbierg. Dat sinn déi 
dote Saachen, déi elo lafen am Moment.
Ech kann Iech just soen, ech wor elo selwer meng 
Tester kafen, och fir den Owend. Dat heescht, et 
kritt een der nach lénks oder riets och ze kafen. An 
d’Regierung kuckt esou séier wéi méiglech ... Et 
ass jo net nei elo bannent deene leschten zwielef 
Stonnen, dass gesot ginn ass, dass d’Schnelltester 
beim 2G+ géife kommen. Ech mengen, et ass jo och 
scho méi laang bekannt. An ech weess, dass och 
eng ganz Rëtsch vu Leit sech schonn organiséiert 
hunn a se och sur place hunn.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Här 
Premierminister. An ech ginn d’Wuert nach eng 
Kéier zréck un d’Madamm Oberweis.

 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- Jo, pardon, 
et deet mer wierklech leed, dass ech nohaken, mee 
et ass mer net ganz kloer: Wéi vill sinn der dann 
nach do? Dat wier vläicht déi éischt Fro. Wësst Der 
dat ongeféier? A wou kann ee se siche goen? Well 
esou, wéi ech et héieren hu vun deem Restaurateur, 
dee sot, hie krut eebe gesot: „Jo, Dir musst se kafe 
goen op Är Käschten an Dir musst Ärem Client se 
verrechnen.“ Ass dat esou? Dee muss dem Client 
se verrechnen dann?

 M.	 Xavier	 Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- En attendant, jo!

 M.	Fernand	Etgen, Président.- Et ass keng weider 
Wuertmeldung méi do. Da kënne mer elo zum Vott 
iwwert d’Motioun d’Nummer 1 kommen.
Vote sur la motion 1
D’Ofstëmme fänkt un. Da maache mer de Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
Dës Motioun ass bei 27 Jo-Stëmme géint 32 Nee-
Stëmmen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 1 
est rejetée par 33 voix contre 27 voix.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Octavie Modert), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
 Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding (par M. Claude Wiseler), 
MM. Gilles Roth (par Mme Martine Hansen), 
 Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi 
(par M. André Bauler), Fernand Etgen, Gusty Graas 
(par M. Max Hahn), Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff (par M. Claude  Lamberty), 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Motion 2
Da kéime mer elo zur Motioun Nummer 2, déi vum 
Här Claude Wiseler deposéiert ass ginn. Wie wëllt 
nach zu dëser Motioun d’Wuert ergräifen? Den Här 
Fernand Kartheiser, wannechgelift.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 
villmools merci. Ech hunn dem Här Wiseler selbst-
verständlech mat vill Interessi nogelauschtert. An 
ech muss awer soen, datt déi Konklusioun, zu där 
ech komm sinn, wéi ech seng Konklusioun héieren 
hunn ... E reprochéiert der Regierung, si géif en 
Zickzackkurs fueren. Ech sinn eigentlech der 
Iwwerzeegung, nodeem ech dem Här Wiseler noge-
lauschtert hunn, datt d’CSV op d’mannst gradesou 
en Zickzackkurs fiert. An ech wëll Iech och soen, 
firwat. Ech wëll och dem Här Wiseler dat soen.
Ech hunn hei eng Motioun vun der CSV vum 18. 
 Oktober 2021. Deemools ass net d’Impfflicht 
 gefuerdert ginn, mee deemools ass gefuerdert 
ginn: « considérant la nécessité de vacciner au 
moins 80 % de la population afin d’atteindre une 
immunité collective », an da weider, datt sollt eng 
Informatiounscampagne gemaach ginn an datt déi 
sollt „net culpabilisante“ sinn. Dat ass also e Po-
sitiounswiessel vun der CSV ewech vun der Notioun 
vun „immunité collective“ hin zu der Impfflicht.
(Brouhaha)
An da muss ech soen, d’CSV hat 80 % an de Raum 
gestallt fir d’Immunité collective. Den Haut-Com-
missaire à la protection nationale huet schonn am 
November gesot, vun deenen Iwwer-12-Järege 
 wären 82 % - d’Regierung huet net dementéiert, 
 Madamm Minister - geimpft. Do sinn awer déi 
 derbäi, déi eeben eng éischt Impfung gehat hätten. 
Also kënne mer awer elo, iwwer e Mount méi spéit, 
dervun ausgoen, datt mer iwwert deenen 80 % si 
vun deenen Eligibelen, ...
(Interruptions)
... well dat ass vun dem Haut-Commissaire à la pro-
tection nationale an d’Regierung huet him dat net 
falschgemaach. Op jidde Fall si mer ongeféier do, 
wou d’Immunité collective vun der CSV selwer uge-
sat ginn ass.
(Brouhaha)
Da muss een och soen, et gëtt eigentlech keng nei 
Elementer. Mir hu keng nei Impfstoffer. Den Nova-
vax, dee kënnt eréischt. Mee och bei der Delta- a 
bei der Omikron-Variant, déi zwou, déi mer an 
deene leschten zwee Méint haaptsächlech disku-
téiert hunn, hu mer eng Effikassitéit vun den Impf-
stoffer. Et ass nach de Moie gesot ginn, 70 % elo 
beim Omikron, no den aktuellen Erkenntnisser. Dat 
kann natierlech änneren. Mee u sech hu mer elo net 
eng Situatioun, wou mer elo keng Remèden hätten. 
Mir kréien och Medikamenter. Dat ass jo och ganz 
gutt. An d’Situatioun an de Spideeler, gottseidank, 
ass am Abléck eenegermoosse stabill. Fir eis ass 
also keng richteg Ratio do derhannert.
Ech wëll och soen, bei deene grénge Kolleegen hat 
d’Madamm Lorsché gesot, et sollten Impflücke 
 gestoppt ginn an esou weider - et huet eis gewon-
nert -, an do sollt eng legal Basis gemaach ginn - 
mir schwätzen herno nach driwwer bei der Motioun 
3 - fir eng Impfflicht. An an der Arméi gesi mer, datt 
déi schonn ageféiert gëtt. Do maache mer also 
schonn eng Obligation légale, ier iwwerhaapt e 
 Gesetz besteet. Dat kann een och diskutéieren.
Fir eis als ADR ass d’Linn kloer: fräiwëlleg Impfun-
gen.
An ech wëll och vläicht soen, och bei verschidde-
nen Avisen, déi mer an deene leschten Deeg gelies 
hunn, gëtt esou gemaach, als wären déi Begrëffer 
vun der Fräiheet a vun der Verantwortung Antago-
nismen, als géif dat net zesummegehéieren. Eist 
Versteesdemech vu Fräiheet ass, datt Fräiheet och 
ëmmer en Element vu Verantwortung a sech dréit, 
an net datt een, dee seet, en hätt gär seng Fräiheet, 
datt deen domadder seet: „Ech wëll keng Respon-
sabilitéit.“
Also ech géif mengen, mir sollten déi Debatt 
 ëmmer mat Serenitéit féieren, am Respekt vun 
deenen Eenzelnen an am Respekt och vun de Prin-
zippie vun der Verhältnisméissegkeet a vun de 
Grondprinzippien an eiser Gesellschaft. An dozou 
gehéiert nun eemol och, datt een e Verfügungsrecht 
iwwer säin eegene Kierper muss hunn.
Aus all deene Grënn, och well ech gesot hunn, datt 
d’CSV hei awer kloer en Zickzackkurs fiert, wäerte 
mir dës Motioun net matstëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Dann huet den Här Georges Engel 
d’Wuert gefrot.

 M.	Georges	Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
Jo, an dëser Motioun gëtt jo da gefrot, eng direkt 
Impfflicht hei elo ze beschléissen. Et bleiwen awer 
nach sécherlech eng Rei vu Froen, déi een hei an 
dësem Parlament sollt debattéieren, notamment 
déi moralesch, déi eethesch, déi legal, déi penal 
Strofen an alles, wat hannendrun nach hänkt.
Duerfir bleiwen ech bei där Positioun, déi mir vir-
drun och gesot hunn, dass et, esou wéi bei all 
 Covidgesetz heibannen, sollt zu enger Diskussioun 
kommen. Déi Diskussioun, déi kann ee séier féie-
ren, déi soll een, déi muss ee souguer séier féieren. 
Dat muss net de 17. Januar sinn, dat kéint och 
eventuell virdru sinn. Ech mengen, do muss 
d’Chamber kucken, fir dat esou séier wéi méiglech 
ze organiséieren - ech hu jo gutt schwätzen elo.
(Brouhaha et hilarité)
An dann, mengen ech, huet jiddwereen hei eng 
 Positioun ze huelen.
Nach en Tiret, dee mer och hei net kënnen akzep-
téieren, dat ass „à commencer par une vaccination 
obligatoire des professionnels de santé“. Ech 
mengen, dass dat eng falsch Moossnam wier, fir 
déi u sech quasi ze stempelen: Elo mussen déi 
dann och virgezu ginn. Wann Impfflicht, da fir se al-
leguerten a fir alleguerte gläichzäiteg, dat ass 
meng perséinlech Meenung. Mee ech mengen, den 
Debat heibannen, dee soll dat da kloerstellen. 
 Duerfir wäerte mir déi Motioun hei ofleenen.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engel. Dann huet den Här Sven Clement 
d’Wuert gefrot.

 M.	Sven	Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Ech mengen, datt den Debat iwwer eng Motioun net 
engem groussen Debat, deen dat heiten awer 
 engendréiert, gerecht ka ginn, einfach vun der Form 
hier. Dat ass, mengen ech, deen éischte Constat, 
dee mer musse maachen. Dat heiten ass awer 
eppes, wat immens vill rechtlech Froen opwerft, im-
mens vill eethesch Froen opwerft: Ass et eethesch 
ze vertrieden, datt mir 100 % vun der Populatioun 
wëlle quasi obligatoresch geimpft hunn, éier an 
anere Länner iwwerhaapt emol 40 % erreecht sinn? 
Dat ass een Aspekt.
Dann ass et dee rechtlechen Aspekt. Mir hunn haut 
eng ganz Rëtsch oppe Froen. An ech mengen, datt 
mer dofir déi néideg Zäit brauchen, fir och déi Argu-
menter ze developpéieren, auszetauschen an e 
wierklechen Debat doriwwer ze hunn.
Ech fannen et an deene leschten Deeg erschre-
ckend, wéi salopp u sech dat awer immens wich-
tegt Theema deelweis behandelt gëtt. Woubäi ech 
och verstinn, datt e Collège médical quasi en Hël-
lefschrei formuléiert a seet: „Mee maacht et end-
lech!“ Op där anerer Säit, an dat huet de Collège 
médical awer och drageschriwwen, ganz kloer, a 
säin Avis: „Mee wann Der et maacht, da fir jiddwer-
een“, an net, eebe grad net mat de Professionnels 
de santé ufänken, well déi hu genuch erdroen 
iwwert déi lescht Wochen a Méint an déi géifen 
dann erëm ofgestempelt ginn als wären dat déi, fir 
déi mer onbedéngt eng Impfflicht brauche fir 
 weiderzekommen.
Ech mengen, datt bei deene meeschte Profession-
nels de santé d’Impfquot haut besser ass wéi an 
der genereller Populatioun. An da misste mer u 
sech bei anere Gruppen ufänke wéi bei hinnen. An 
dat weist déi ganz Komplexitéit. Mir kënnen dat do-
ten u sech net einfach à la va-vite haut beschléis-
sen.
Dofir wäerte mir Piraten och ganz kloer géint dës 
Motioun stëmmen, dovunner ofgesinn, datt sech 
mer hei vill ze vill Froe stellen, déi ech haut sécher 
net beäntwert kréien.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. An da ginn ech d’Wuert weider un 
d’Madamm Oberweis.

 Mme	 Nathalie	 Oberweis (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Merci och fir dës Propositioun vun der 
CSV. Mir sinn awer ganz kloer net op deem dote 
Wee ënnerwee. Mir mengen, éier een iwwer eng 
Impfflicht schwätzt, wären nach aner Optiounen am 
Raum, déi mer net ausgeschëpft hunn, déi manner 
déif agräifend sinn.
Mir mengen och a mir wëssen alleguer, dass even-
tuell en neie Vaccin kënnt, op deen eng Rei Leit 
vläicht waarden, wou eng Rei Leit wëllen op de Wee 
goen, dee Vaccin unzehuelen. Ech mengen, déi 
Hoffnung besteet. An op déi musse mer och set-
zen.
Da weess ech och net: Wat bréngt eng Impfflicht? 
Well ech si wierklech der Meenung, dass dat, wat 
mer elo hunn, eng indirekt Impfflicht ass. An ech 
weess net, wat eng wierklech Impfflicht da méi 
 bréngt. Gëtt et iergendwellech Studien doriwwer, 
déi weisen, wat fir ee Pourcentage vu méi Leit 
 susceptibel wier, sech impfen ze loossen, wann een 
eng direkt Impfflicht hätt? Wat seet et doriwwer 
aus? Ech weess dat net.

Also fir eis sti ganz vill Froen am Raum, wéi de 
Sven Clement et och grad gesot huet. Dofir kann 
ech den Ament elo net op deen dote Wee goen. 
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. Wa keng weider Wuertmeldung méi do 
ass, kënne mer zum Vott iwwert d’Motioun Nummer 
2 kommen.

 M.	 Xavier	 Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President!

 Plusieurs	voix.- Här President!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Den Här Premier-

minister wëllt nach fir d’éischt schwätzen.
 M.	 Xavier	 Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Just, well hei eng Fro gestallt ginn ass. Ech 
wollt just soen, den Novavax - well deen elo e puer-
mol genannt ginn ass -, dee gëtt elo den éischte 
Quartal 2022 geliwwert. Den éischte Quartal sinn 
déi éischt dräi Méint. Ech ginn Iech elo keng Garan-
tie, ob et Januar oder Mäerz ass.
Mee fir mech wier et just net onwichteg, awer elo 
ze wëssen - well ech hu jo d’Fro gestallt -, wéi der 
CSV hir Positioun elo ass. Well ech wëll just soen, 
si hunn hei eng Motioun deposéiert, déi näischt 
mam Text ze dinn huet. Näischt! Näischt mam Text 
ze dinn huet! A si hunn awer gesot, si géifen den 
Text stëmmen, wann dës Motioun géif gestëmmt 
ginn. Dofir wier et fir mech awer just wichteg, dass 
ee virum Vott iwwert dësen Text weess - well d’Po-
sitiounen, déi si jo geholl ginn -, ob awer d’CSV 
nach ëmmer dat dote mécht oder ob een awer kann 
op d’CSV ziele fir deen Debat, fir déi konstruktiv Kri-
ticken, déi och vu lénks a riets komm sinn, fir dat 
doten ze maachen. Et wär awer net onwichteg, éier 
deen dote Vott kënnt.
Si kéinte souguer se zréckzéien an déi aner mat-
stëmmen. Mee ech wollt just - et ass net u mir, de 
Vott hei ze influencéieren -, ech wëll just soen, dass 
de Vott iwwer eng Motioun iwwer eng Impfflicht 
näischt ze dinn huet mat der Situation sanitaire, déi 
mer elo hunn a wou mer zesumme mussen 
agéiere ...

(Brouhaha et interruption par M. Michel Wolter)

... fir ze evitéieren, dass mer an deenen nächste 
Wochen nach eng Kéier e Lockdown sollte kréien.

 M.	 Michel	 Wolter	 (CSV).- Dir waart net heiban-
nen! Dir waart net heibannen, wéi d’Madamm 
 Lorsché geschwat huet.

 Une	voix.- Dach ...

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci dem Här 
Premierminister. An ech ginn d’Wuert un den Auteur 
vun der Motioun, den Här Claude Wiseler.

(Interruption par M. Michel Wolter)

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Also datt d’Aféierung 
vun enger Impfflicht näischt mat der Situation sani-
taire an Zukunft soll ze dinn hunn, dat ass awer eng 
Ausso, déi ech méi wéi gewot fannen!

 Plusieurs	voix.- Très bien!

 M.	 Claude	 Wiseler (CSV).- Ech hunn d’Explika-
tioune ginn, wat eis Positioun ass. Mir sinn der 
Meenung, datt eng Politik muss eppes sinn, wou 
haut eng Decisioun geholl gëtt a wou s de Visioune 
fir d’Zukunft méchs an de Wee opweis, deen s de 
wëlls an Zukunft goen.

Wann - fir eis - d’Regierung bereet ass, mat op esou 
e Wee ze goen, wéi en an eiser Motioun beschriw-
wen ass, a mir kënnen déi Diskussioun, déi mer 
haut féieren, an d’Gesetz, wat mer haut ofstëmmen, 
als een Deel vun deem Wee consideréieren, da 
kënne mer mat deene Propositiounen d’accord 
sinn. Wann dat net de Fall ass, wann et hei just De-
cisioune sinn, déi op de Punkt haut geholl ginn, déi 
einfach och net Perspektiven an d’Zukunft weisen, 
da wäerte mer dësen Text net matstëmmen. Dat 
ass dat, wat ech gesot hunn, an dat ass dat, wou 
mer eis drun halen.

Wann ech déi Motioun kucken, déi hei elo d’Majori-
téit erabruecht huet - well dat ass jo eng parallell 
Motioun zu eiser, dofir erlaben ech mer, direkt 
 dorobber anzegoen -, da muss ech soen, datt déi 
Motioun, esou wéi ech se elo liesen, awer genau-
sou ass wéi d’Politik vun der Regierung. Dat ass 
awer zimmlech vill Wischiwaschi ...

 Mme	Martine	Hansen (CSV).- Très bien!

(Brouhaha)

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- ... an onprezis doran-
ner. Mir beobachten emol attentif d’Ausland. Mir 
froen d’Regierung, datt se emol soll en Débat de 
consultation maachen, a le cas échéant kucke mer 
emol, esou schnell wéi méiglech ze handelen. Dat 
ass an eisen Aen d’Saachen no hanne geschoben, 
dat ass Zäit verluer. Mir wëssen net, wéini dat 
kënnt. Dat ass op Mokuchsdag iergendwou 
agencéiert. Et sti keng Delaien hei dran.

Mir brauchen elo e Konzept! Mir hätte gär, datt 
d’Regierung soll e Konzept elaboréieren, iwwert dat 
mer kënnen diskutéieren an dat dann och ge-
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geebenefalls duerno kann ëmgesat ginn. An dofir 
hale mer déi Positioun bäi, déi mer virdrun haten.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Ech ginn d’Wuert 

nach eng Kéier zréck un de Premierminister.
 M.	 Xavier	 Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Här President, ech wëll just soen, hei gëtt jo 
gemaach, wéi wann ech elo gesot hätt, dass eng 
Impfflicht elo mat der Omikron-Variant ..., de Lien 
gëtt hei probéiert etabléiert ze ginn, deen net do 
ass! Ech soe just, dass mer eng Äntwert „elo“ 
brauchen op dat, wat muer geschitt. Den Här 
 Wiseler schwätzt vu Visiounen. Ech hunn d’Gefill, 
d’CSV wiere Visionären, well et sinn déi Eenzeg, déi 
säit zwee Joer wëssen, wat ëmmer a sechs Méint 
geschitt an dëser ganzer Kris!

 Une	voix.- Oo!
(Interruptions diverses)

 M.	 Xavier	 Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Ech muss Iech soen, Här President, hei, e 
Vott op eng Äntwert ...
(Interruption par M. Michel Wolter)
Emol eng Kéier, wou den Här Wolter hei ass - et ass 
jo flott!
(Interruptions)
Här President, de Fait ass just: Mir hunn hei eng 
Kris, wou mer riskéieren, an deenen nächsten Deeg 
en Tsunami vu Fäll ze hunn. Dat tributär ze maache 
vun enger Positioun, wou d’Regierung sech enga-
géiert huet, am Januar heihinnerzekommen, wou 
d’Regierung sech engagéiert huet, déi juristesch 
Froe wëllen ze klären, Verfassungsfroe wëllen ze 
klären, schéngt hei net dat ze sinn, wat d’CSV wëll!
(Brouhaha)
D’CSV wëllt, dass hei eppes gestëmmt gëtt, wou 
eng Kaz am Sak ass, wou een net weess, wat 
d’Aboutissante sinn, wou mer och nach Leit stigma-
tiséieren, wou selwer concernéiert Leit froen, fir dat 
net ze maachen. Ech huelen dat just als Constat.
Ech soen deenen Deputéierten, déi dat heiten haut 
stëmmen, Merci. An deenen, déi sech enthalen, 
eebe well se mat deem engen a mat deem anere 
Punkt net averstane sinn, soen ech och Merci. Mee 
fir hei ze soen, dass een dergéint stëmmt, well een 
eng Motioun net duerchkritt, ass e Chantage, deen 
an dëser Situatioun inakzeptabel ass!

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 Une	voix.- O!

(Brouhaha)
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci dem Här 

Premierminister.
Da kéime mer elo zum Vott iwwert d’Motioun 
Nummer 2.
Vote sur la motion 2
D’Ofstëmme fänkt un. Da maache mer de Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An dës Motioun ass bei 21 Jo-Stëmme géint 39 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Octavie Modert), MM. 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
 Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 

 Hansen,  Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding (par Mme 
Diane Adehm), MM. Gilles Roth (par Mme Martine 
 Hansen), Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi (par M. André Bauler), Fernand Etgen, 
Gusty Graas (par M. Claude Lamberty), Max Hahn, 
Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff (par M. Max 
Hahn), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée 
 Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Motion 3
Da kéime mer zur Motioun Nummer 3. Wie wëllt 
nach zu dëser Motioun d’Wuert ergräifen? Den Här 
Sven Clement.

 M.	 Sven	 Clement (Piraten).- Jo. Merci, Här 
 President. Also dat dote gesäit fir mech wéi e Stunt 
aus, e pure Publicitystunt, fir datt d’Majoritéit ka 
soen: „Mir hunn eppes gemaach.“ D’CSV huet eppes 
deposéiert: „Mir maachen elo eng Motioun!“
(Protestations et brouhaha général)
Nee, also pardon! Dir sidd ...
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
Op där doter Säit (veuillez lire: op der Majori-
téitssäit) vun der Chamber sëtzen, mengen ech, e 
puer Honnert Joer Chamberserfarung. An da 
komme se a se deposéieren eng Motioun, wou se 
d’Regierung eppes invitéieren ze maachen, wat 
d’Chamber quasi d’nämmlecht selwer kéint maa-
chen. Firwat keen Débat d’orientation ufroen? Déi 
fënnef Ënnerschrëften hätt Der jo sécher gehat. 
Wann net, firwat net d’Oppositioun mat an d’Boot 
huelen an zesummen, als Chamber, gestäerkt een 
Débat d’orientation froen?
Dir frot en Débat de consultation. Ech fannen et e 
bësse komesch, datt d’Chamber d’Regierung soll 
froen, fir datt mer en Debat maachen. Ma mir sinn 
d’Chamber! Da solle mer en Debat maachen! Da 
solle mer et selwer an d’Hand huelen a mir soen: 
„Mir maachen en Debat.“
(Interruptions et brouhaha général)
An dat wär éierlech! Anstatt datt mer hei eng 
 Motioun stëmmen, wou mer soen: „Léif Regierung, ...
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
... kommt wannechgelift mat eis diskutéieren.“

 Une	voix.- Falsch verstanen!
 M.	Sven	Clement (Piraten).- Also pardon!
 Une	 autre	 voix.- Mir kënne mat Iech alles dis-

kutéieren.
 M.	Sven	Clement (Piraten).- Mir sollten eis seriö 

huelen! Nee, dat heiten ass eng Motioun. Wa mer 
wierklech wëllen als Chamber d’Initiativ huelen, 
maache mer keng Motioun, da maache mer eng De-
mande a mir soen: „Den Debat fënnt statt.“ An d’Re-
gierung kënnt dann, wann d’Chamber se freet. A 
mir maachen net: „Léif Regierung, wannechgelift, 
frot en Débat de consultation un!“ Dat ass lächer-
lech. Mir stëmmen dat do net mat!

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Den Här Fernand Kartheiser.

 M.	 Georges	 Engel (LSAP).- Dir musst awer eng 
Kéier Positioun huelen!

 M.	Sven	Clement (Piraten).- Majo, wann d’Cham-
ber et freet!
(Exclamations et brouhaha général)

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Här Clement, Dir 
hutt net méi d’Wuert!

 M.	 Sven	 Clement (Piraten).- Den Här Engel och 
net!

 M.	Fernand	Etgen, Président.- Wannechgelift!
 M.	Georges	Engel (LSAP).- Elo gëtt e rosen. Elo 

muss e Positioun huelen.
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Och deen doten 

Toun, deen ass dëser Chamber net würdeg!
(Interruption par M. Sven Clement)
Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Ma da soen ech 
Iech Merci, Här President. Brénge mer elo mol 
erëm d’Stëmm vun der Vernonft an der Rou, ...

 M.	Mars	Di	Bartolomeo (LSAP).- Voilà! Voilà!

(Brouhaha)
 M.	 Fernand	 Kartheiser (ADR).- Voilà. ... op déi 

Dir schonn all gewaart hutt.
 M.	Mars	Di	Bartolomeo (LSAP).- Et ass näischt 

sécher an dëser Period, Här Kartheiser!
 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Ausser d’Rou an 

d’Vernonft bei der ADR!
(Exclamations et hilarité générale)
Ech wollt, Här President, ...
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
... awer op déi Motioun hei agoen. An ech muss 
soen, datt ech se och an engem bestëmmte Sënn 
awer fir keng gutt Motioun halen. Nämlech si huet 
e bëssen awer scho bal eng karikatural Approche 
zur Demokratie. An ech wëll Iech soen, firwat.
U sech hunn ech mech gefreet, zesumme mat 
menge Kolleegen, wéi Der am Ufank gesot hutt: 
„Mir wëllen eng Debatt féieren, en Débat de 
consultation fir ze kucken, ob mer eng Impfflicht 
gär  hätten.“ Mee e bëssen, och no deem, wat den 
Här Premierminister eis erkläert huet, hu mer dat 
Gefill, datt d’Konklusiounen eigentlech scho gezu 
sinn.
An ech soen Iech, och hei an där Motioun ass et jo 
e bëssen esou. Mir sollen dann deen Debat hei 
féieren, an da steet am leschten Tiret: « afin de 
pouvoir lancer, le cas échéant et le plus vite pos-
sible, une procédure législative destinée à créer 
une base  légale pour l’introduction de l’obligation 
vaccinale. »
Dat ass, mengen ech, schonn e bëssen der Saach 
virgegraff. Wa mer hei eng oppen Debatt féieren, ob 
Jo oder Nee eng Impfflicht, da si mir déi Éischt, déi 
soen: „Domadder si mer gär d’accord.“ An ech géif 
Iech dofir proposéieren, ech weess elo net, wien op 
Ärer Säit elo fiederféierend ass fir den Depot, mee 
ech géif awer dem Auteur oder den Auteure propo-
séieren, fir datt mer hei och de Leit dobaussen net 
schonn d’Gefill ginn, datt d’Decisioun scho geholl 
ass, mee datt wierklech hei am Parlament kann eng 
oppen Diskussioun gefouert ginn, ier esou eng 
 Konklusioun géif gezu ginn, datt mer einfach deen 
drëtten Tiret ewechloossen.
Ech mengen, et ass jo och kloer, wa mer eng Debatt 
féieren, datt mer da Konklusiounen doraus zéien an 
datt mer dann eng oppen an „ergebnisoffen“, wéi 
déi Däitsch soen, Debatt hei féieren iwwer eng 
méiglech Impfflicht. Ech kann Iech direkt soen: 
D’ADR geet net op dee Wee. Awer loosst eis dach 
wéinstens eng Diskussioun féieren, wou d’Konklu-
siounen net scho vu virera feststinn!
Ech soen Iech Merci.
(Interruptions diverses)

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Dann huet den Här Gilles Baum d’Wuert 
gefrot. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M.	Gilles	Baum (DP).- Merci, Här President. Och, 
wéi Der et vu mir gewinnt sidd, mat der néideger 
Serenitéit an der néideger Rou. Et sinn eng Rei 
 Argumenter ausgetosch ginn, och wat déi Motioun 
virdrun ugeet. An ech mengen, deen Debat hei - et 
ass mer wichteg, dat ze soen -, dee soll geschwë 
stattfannen. Den Här Clement seet heiansdo „aux 
calendes grecques“, en aneren huet gesot „Mo-
kuchsdag“ oder „Sankt-Nimmerleins-Tag“, mee mir 
sollten dat doten elo wierklech séier ugoen.
An ech mengen, et ass wichteg, dass net nëmmen all 
Partei a Sensibilité politique, déi hei sëtzt, sech 
 dozou kann ausdrécken, mee doriwwer eraus vläicht 
all eenzelnen Deputéierten, dee mengt, e sollt eppes 
 dozou soen. Den Debat iwwert d’Aféierung vun enger 
Impfflicht, mengen ech, wäert ee vun deene wich-
tegsten Debate vun dëser ganzer Legislaturperiod 
ginn. Mir hunn, ech mengen, enorm vill Punkten ze 
klären.
Den Eethikrot, d’Positioun vum Eethikrot ass 
 berechtegterweis vum Här Wiseler de Moien zitéiert 
ginn. An do sinn och a mengen Ae ganz, ganz vill 
richteg Aspecten dran. Mee ech mengen, wa mer 
eng Impfflicht aféiere fir d’Leit alleguer, da stelle 
sech eng Rei rechtlech, juristesch Froen, déi mer 
heibanne sollten debattéieren, eng Rei eethesch 
Froen, déi mer sollen debattéieren. Et geet ëm 
d’Fräiheet vum Eenzelnen, fir iwwer säi Kierper ze 
verfügen. Doriwwer solle mer och debattéieren. An 
et geet och - deemno wéi - ëm Sanktiounen, iwwert 
déi mer musse schwätzen.
A mir sollen dat maache mat der néideger Rou. Mir 
sollen eis och déi Riedezäit huelen, déi mer 
brauchen. Do rennt Der bei mir, an ech mengen, bei 
de Kolleegen, oppen Dieren an, wann Der sot: „Ma 
zéng Minutte gi mer wierklech net duer bei esou 
engem Theema.“ Ech mengen, mir wären elo gäre 
bereet, fir op e Wee ze goen, fir wierklech den 
 Debat grouss ze maachen: net nëmmen ee Sprie-
cher, mee wann d’CSV gären dräi Leit hätt, déi solle 
schwätzen, oder d’LSAP der vläicht véier ... Ech 
widderhuele mech: Dat hei riskéiert, dee wichteg-
sten Debat ze ginn an dëser Legislaturperiod an dat 
solle mer gutt preparéieren. Jiddweree soll zu 
Wuert kommen a mir sollen dat am Januar sou 
séier wéi et geet op den Ordre du jour setzen.

 Plusieurs	voix.- Très bien!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Baum.
Da kënne mer elo zum Vott iwwert d’Motioun Num-
mer 3 kommen.
Vote sur la motion 3
D’Ofstëmme fänkt un. Da komme mer elo zum Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An dës Motioun ass bei 31 Jo-Stëmme géint 29 
Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi 
(par M. Gilles Baum), Fernand Etgen, Gusty Graas 
(par M. Claude Lamberty), Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff (par M. Max Hahn), 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée 
 Lorsché et M. Charles Margue.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
 Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding (par Mme Octavie 
 Modert), MM. Gilles Roth (par M. Paul Galles), 
 Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Motion 4
Da kéime mer zur Motioun Nummer 4, déi vun der 
Sensibilitéit déi Lénk deposéiert ginn ass, wou et 
ëm d’Proposition de dérogation geet, déi vun Indien 
a Südafrika un d’Organisation mondiale du com-
merce gaangen ass. Wëllt nach een zu där Motioun 
d’Wuert ergräifen? Den Här Yves Cruchten.

 M.	Yves	Cruchten (LSAP).- Merci, Här President. 
D’Madamm Oberweis hat et och beim Depot selwer 
gesot, et ass eigentlech eng Widderhuelung vun där 
Fuerderung, déi se scho gestallt haten an der 
 Debatt, déi mer am Fréijoer haten zu deem heiten 
Theema, wou mer eigentlech alleguerten och 
driwwer geschwat hunn a gesot hunn, dass déi Fro 
eigentlech berechtegt ass, mee awer méi komplex 
ass, wéi aleng d’Breveten.
Ech hunn awer elo mol nach eng Kéier séier noge-
kuckt, wat mir als Chamber herno am Endeffekt 
festgehalen haten, an ech liesen de Saz nach eng 
Kéier vir an där Motioun, déi ugeholl gouf deen Dag, 
do steet dran: « La Chambre des Députés invite le 
Gouvernement à s’engager au niveau européen et 
international en faveur d’une amélioration du sys-
tème international des brevets, garantissant ainsi 
un accès universel et équitable aux vaccins, médi-
caments et produits pharmaceutiques en général. »
Ech mengen, dobäi sollte mer bleiwen an dofir géif 
ech menge Kolleege proposéieren, déi Motioun vun 
deene Lénken haut net matzedroen. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Cruchten. Da ginn ech d’Wuert weider un den 
honorabelen Här Sven Clement.

 M.	Sven	Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Mir hunn déi Motioun deemools matgestëmmt, déi 
Konsens-Motioun. An ech stinn och nach ëmmer 
hannert deem, wat mer deemools gestëmmt hunn. 
An dat war sécherlech zu deem Zäitpunkt dee rich-
tege Wee, fir de Kompromëss ze stëmmen. Ech 
muss awer feststellen, datt zënterhier d’Pandemie 
weidergaangen ass, datt och aner Länner sech nei 
positionéiert hunn a virun allem, datt mer et fäer-
degbruecht hunn, datt zu Lëtzebuerg Vaccin ofleeft, 
deen hätt kënnen enzwousch anescht benotzt ginn. 
An och dat fannen ech dramatesch. A genau an 
deem Sënn, ...

 M.	Yves	Cruchten (LSAP).- ... a Südafrika ass de 
Vaccin ofgelaf an huet missen ewechgeheit ginn.

 Une	voix.- Do hu mir jo näischt domat ze dinn.
(Interruption)

 M.	Sven	Clement (Piraten).- Nee, also Dir wësst 
awer, pardon ... Ech fannen dat dramatesch. An ech 
sinn der Meenung, datt mer u sech misste bei där 
heiter Motioun elo weisen, datt mer änlech couragéis 
kënne si wéi e grousst Land, wat eng Pharmaindus-
trie huet. An et war d’Argument och d’lescht Kéier: 
„Mir kënnen dat hei net maachen, well mir mussen 
eis Pharmaindustrie protegéieren an dofir muss een 
dat och méi nuancéiert gesinn an ...“.
Nach eng Kéier: Mir stinn hannert deem Konsens, 
dee mer deemools fonnt hunn. Mee ech mengen, 
d’Pandemie huet sech entwéckelt, ass weider-
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sinn och der Meenung, datt dat am effikasste geet 
iwwert d’Aarbechtsplaz respektiv iwwert déi Plazen, 
wou d’Leit sech treffen. An deementspriechend 
sinn ech frou, datt d’Horeca dann Tester kritt.
Ech sinn awer och der Meenung, datt et méi wäit 
sollt goen an datt mer u sech flächendeckend méi 
teste sollten an déi Tester sollten notzen, fir och op 
der Aarbechtsplaz zum Beispill flächendeckend 
nach eng Kéier ze testen. D’Testwoch war jo och e 
gewëssene Succès. Mee ech mengen, dat kéint ee 
méi flächendeckend an och vläicht eng Kéier 
wärend fënnef Deeg mat fënnef Tester maachen. 
Dofir wäerte mir och géint dës Motioun stëmmen.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Här 
 Clement. An ech ginn d’Wuert weider un den Här 
Fernand Kartheiser.

 M.	 Fernand	 Kartheiser (ADR).- Jo, villmools 
merci, Här President. Just ganz kuerz. Dat heiten 
ass e Schrëtt an déi Richtung, déi mir preconiséie-
ren, nämlech datt mer niewent den Impfungen och 
solle massiv op gratis Tester zréckgräifen. An an 
deem Sënn wäerte mir déi Motioun hei matstëm-
men. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Da ginn ech d’Wuert weider un 
 d’Madamm Nathalie Oberweis.

 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- Entschëllegt, 
ech hätt eng Fro un d’Regierung, well ech héieren, si 
ginn d’Tester virun un déi betraffe Strukturen. Mee 
bis déi Schnelltester ukommen, wat ass bis dohin-
ner? Well anscheinend komme se fréistens den 29. 
Dezember un. Wat geschitt bis dohinner? Well elo 
si jo awer eng Rei Evenementer an do sinn, mengen 
ech, eng Rei Leit am Besoin, trotzdeem ze wëssen: 
Wat geschitt bis dohinner? Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. D’Regierung huet d’Wuert.

 M.	 Xavier	 Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Also déi, déi am Moment disponibel sinn, gi 
gekuckt zur Verfügung gestallt ze ginn. De Fait ass, 
déi 7,7 Milliounen, do kucke mer, esou séier wéi 
méiglech och drunzekommen. Et ass och schonn 
organiséiert ginn, dass déi och kënnen an den 
Ausstellungshalen, sauf erreur de ma part, ofgeholl 
ginn. Oder duerch d’Chambre de Commerce, ech 
weess elo net méi ..., um Kierchbierg. Dat sinn déi 
dote Saachen, déi elo lafen am Moment.
Ech kann Iech just soen, ech wor elo selwer meng 
Tester kafen, och fir den Owend. Dat heescht, et 
kritt een der nach lénks oder riets och ze kafen. An 
d’Regierung kuckt esou séier wéi méiglech ... Et 
ass jo net nei elo bannent deene leschten zwielef 
Stonnen, dass gesot ginn ass, dass d’Schnelltester 
beim 2G+ géife kommen. Ech mengen, et ass jo och 
scho méi laang bekannt. An ech weess, dass och 
eng ganz Rëtsch vu Leit sech schonn organiséiert 
hunn a se och sur place hunn.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Här 
Premierminister. An ech ginn d’Wuert nach eng 
Kéier zréck un d’Madamm Oberweis.

 Mme	Nathalie	Oberweis (déi Lénk).- Jo, pardon, 
et deet mer wierklech leed, dass ech nohaken, mee 
et ass mer net ganz kloer: Wéi vill sinn der dann 
nach do? Dat wier vläicht déi éischt Fro. Wësst Der 
dat ongeféier? A wou kann ee se siche goen? Well 
esou, wéi ech et héieren hu vun deem Restaurateur, 
dee sot, hie krut eebe gesot: „Jo, Dir musst se kafe 
goen op Är Käschten an Dir musst Ärem Client se 
verrechnen.“ Ass dat esou? Dee muss dem Client 
se verrechnen dann?

 M.	 Xavier	 Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- En attendant, jo!

 M.	Fernand	Etgen, Président.- Et ass keng weider 
Wuertmeldung méi do. Da kënne mer elo zum Vott 
iwwert d’Motioun d’Nummer 1 kommen.
Vote sur la motion 1
D’Ofstëmme fänkt un. Da maache mer de Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
Dës Motioun ass bei 27 Jo-Stëmme géint 32 Nee-
Stëmmen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 1 
est rejetée par 33 voix contre 27 voix.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Octavie Modert), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
 Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding (par M. Claude Wiseler), 
MM. Gilles Roth (par Mme Martine Hansen), 
 Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi 
(par M. André Bauler), Fernand Etgen, Gusty Graas 
(par M. Max Hahn), Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff (par M. Claude  Lamberty), 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Motion 2
Da kéime mer elo zur Motioun Nummer 2, déi vum 
Här Claude Wiseler deposéiert ass ginn. Wie wëllt 
nach zu dëser Motioun d’Wuert ergräifen? Den Här 
Fernand Kartheiser, wannechgelift.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 
villmools merci. Ech hunn dem Här Wiseler selbst-
verständlech mat vill Interessi nogelauschtert. An 
ech muss awer soen, datt déi Konklusioun, zu där 
ech komm sinn, wéi ech seng Konklusioun héieren 
hunn ... E reprochéiert der Regierung, si géif en 
Zickzackkurs fueren. Ech sinn eigentlech der 
Iwwerzeegung, nodeem ech dem Här Wiseler noge-
lauschtert hunn, datt d’CSV op d’mannst gradesou 
en Zickzackkurs fiert. An ech wëll Iech och soen, 
firwat. Ech wëll och dem Här Wiseler dat soen.
Ech hunn hei eng Motioun vun der CSV vum 18. 
 Oktober 2021. Deemools ass net d’Impfflicht 
 gefuerdert ginn, mee deemools ass gefuerdert 
ginn: « considérant la nécessité de vacciner au 
moins 80 % de la population afin d’atteindre une 
immunité collective », an da weider, datt sollt eng 
Informatiounscampagne gemaach ginn an datt déi 
sollt „net culpabilisante“ sinn. Dat ass also e Po-
sitiounswiessel vun der CSV ewech vun der Notioun 
vun „immunité collective“ hin zu der Impfflicht.
(Brouhaha)
An da muss ech soen, d’CSV hat 80 % an de Raum 
gestallt fir d’Immunité collective. Den Haut-Com-
missaire à la protection nationale huet schonn am 
November gesot, vun deenen Iwwer-12-Järege 
 wären 82 % - d’Regierung huet net dementéiert, 
 Madamm Minister - geimpft. Do sinn awer déi 
 derbäi, déi eeben eng éischt Impfung gehat hätten. 
Also kënne mer awer elo, iwwer e Mount méi spéit, 
dervun ausgoen, datt mer iwwert deenen 80 % si 
vun deenen Eligibelen, ...
(Interruptions)
... well dat ass vun dem Haut-Commissaire à la pro-
tection nationale an d’Regierung huet him dat net 
falschgemaach. Op jidde Fall si mer ongeféier do, 
wou d’Immunité collective vun der CSV selwer uge-
sat ginn ass.
(Brouhaha)
Da muss een och soen, et gëtt eigentlech keng nei 
Elementer. Mir hu keng nei Impfstoffer. Den Nova-
vax, dee kënnt eréischt. Mee och bei der Delta- a 
bei der Omikron-Variant, déi zwou, déi mer an 
deene leschten zwee Méint haaptsächlech disku-
téiert hunn, hu mer eng Effikassitéit vun den Impf-
stoffer. Et ass nach de Moie gesot ginn, 70 % elo 
beim Omikron, no den aktuellen Erkenntnisser. Dat 
kann natierlech änneren. Mee u sech hu mer elo net 
eng Situatioun, wou mer elo keng Remèden hätten. 
Mir kréien och Medikamenter. Dat ass jo och ganz 
gutt. An d’Situatioun an de Spideeler, gottseidank, 
ass am Abléck eenegermoosse stabill. Fir eis ass 
also keng richteg Ratio do derhannert.
Ech wëll och soen, bei deene grénge Kolleegen hat 
d’Madamm Lorsché gesot, et sollten Impflücke 
 gestoppt ginn an esou weider - et huet eis gewon-
nert -, an do sollt eng legal Basis gemaach ginn - 
mir schwätzen herno nach driwwer bei der Motioun 
3 - fir eng Impfflicht. An an der Arméi gesi mer, datt 
déi schonn ageféiert gëtt. Do maache mer also 
schonn eng Obligation légale, ier iwwerhaapt e 
 Gesetz besteet. Dat kann een och diskutéieren.
Fir eis als ADR ass d’Linn kloer: fräiwëlleg Impfun-
gen.
An ech wëll och vläicht soen, och bei verschidde-
nen Avisen, déi mer an deene leschten Deeg gelies 
hunn, gëtt esou gemaach, als wären déi Begrëffer 
vun der Fräiheet a vun der Verantwortung Antago-
nismen, als géif dat net zesummegehéieren. Eist 
Versteesdemech vu Fräiheet ass, datt Fräiheet och 
ëmmer en Element vu Verantwortung a sech dréit, 
an net datt een, dee seet, en hätt gär seng Fräiheet, 
datt deen domadder seet: „Ech wëll keng Respon-
sabilitéit.“
Also ech géif mengen, mir sollten déi Debatt 
 ëmmer mat Serenitéit féieren, am Respekt vun 
deenen Eenzelnen an am Respekt och vun de Prin-
zippie vun der Verhältnisméissegkeet a vun de 
Grondprinzippien an eiser Gesellschaft. An dozou 
gehéiert nun eemol och, datt een e Verfügungsrecht 
iwwer säin eegene Kierper muss hunn.
Aus all deene Grënn, och well ech gesot hunn, datt 
d’CSV hei awer kloer en Zickzackkurs fiert, wäerte 
mir dës Motioun net matstëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Dann huet den Här Georges Engel 
d’Wuert gefrot.

 M.	Georges	Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
Jo, an dëser Motioun gëtt jo da gefrot, eng direkt 
Impfflicht hei elo ze beschléissen. Et bleiwen awer 
nach sécherlech eng Rei vu Froen, déi een hei an 
dësem Parlament sollt debattéieren, notamment 
déi moralesch, déi eethesch, déi legal, déi penal 
Strofen an alles, wat hannendrun nach hänkt.
Duerfir bleiwen ech bei där Positioun, déi mir vir-
drun och gesot hunn, dass et, esou wéi bei all 
 Covidgesetz heibannen, sollt zu enger Diskussioun 
kommen. Déi Diskussioun, déi kann ee séier féie-
ren, déi soll een, déi muss ee souguer séier féieren. 
Dat muss net de 17. Januar sinn, dat kéint och 
eventuell virdru sinn. Ech mengen, do muss 
d’Chamber kucken, fir dat esou séier wéi méiglech 
ze organiséieren - ech hu jo gutt schwätzen elo.
(Brouhaha et hilarité)
An dann, mengen ech, huet jiddwereen hei eng 
 Positioun ze huelen.
Nach en Tiret, dee mer och hei net kënnen akzep-
téieren, dat ass „à commencer par une vaccination 
obligatoire des professionnels de santé“. Ech 
mengen, dass dat eng falsch Moossnam wier, fir 
déi u sech quasi ze stempelen: Elo mussen déi 
dann och virgezu ginn. Wann Impfflicht, da fir se al-
leguerten a fir alleguerte gläichzäiteg, dat ass 
meng perséinlech Meenung. Mee ech mengen, den 
Debat heibannen, dee soll dat da kloerstellen. 
 Duerfir wäerte mir déi Motioun hei ofleenen.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engel. Dann huet den Här Sven Clement 
d’Wuert gefrot.

 M.	Sven	Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Ech mengen, datt den Debat iwwer eng Motioun net 
engem groussen Debat, deen dat heiten awer 
 engendréiert, gerecht ka ginn, einfach vun der Form 
hier. Dat ass, mengen ech, deen éischte Constat, 
dee mer musse maachen. Dat heiten ass awer 
eppes, wat immens vill rechtlech Froen opwerft, im-
mens vill eethesch Froen opwerft: Ass et eethesch 
ze vertrieden, datt mir 100 % vun der Populatioun 
wëlle quasi obligatoresch geimpft hunn, éier an 
anere Länner iwwerhaapt emol 40 % erreecht sinn? 
Dat ass een Aspekt.
Dann ass et dee rechtlechen Aspekt. Mir hunn haut 
eng ganz Rëtsch oppe Froen. An ech mengen, datt 
mer dofir déi néideg Zäit brauchen, fir och déi Argu-
menter ze developpéieren, auszetauschen an e 
wierklechen Debat doriwwer ze hunn.
Ech fannen et an deene leschten Deeg erschre-
ckend, wéi salopp u sech dat awer immens wich-
tegt Theema deelweis behandelt gëtt. Woubäi ech 
och verstinn, datt e Collège médical quasi en Hël-
lefschrei formuléiert a seet: „Mee maacht et end-
lech!“ Op där anerer Säit, an dat huet de Collège 
médical awer och drageschriwwen, ganz kloer, a 
säin Avis: „Mee wann Der et maacht, da fir jiddwer-
een“, an net, eebe grad net mat de Professionnels 
de santé ufänken, well déi hu genuch erdroen 
iwwert déi lescht Wochen a Méint an déi géifen 
dann erëm ofgestempelt ginn als wären dat déi, fir 
déi mer onbedéngt eng Impfflicht brauche fir 
 weiderzekommen.
Ech mengen, datt bei deene meeschte Profession-
nels de santé d’Impfquot haut besser ass wéi an 
der genereller Populatioun. An da misste mer u 
sech bei anere Gruppen ufänke wéi bei hinnen. An 
dat weist déi ganz Komplexitéit. Mir kënnen dat do-
ten u sech net einfach à la va-vite haut beschléis-
sen.
Dofir wäerte mir Piraten och ganz kloer géint dës 
Motioun stëmmen, dovunner ofgesinn, datt sech 
mer hei vill ze vill Froe stellen, déi ech haut sécher 
net beäntwert kréien.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. An da ginn ech d’Wuert weider un 
d’Madamm Oberweis.

 Mme	 Nathalie	 Oberweis (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Merci och fir dës Propositioun vun der 
CSV. Mir sinn awer ganz kloer net op deem dote 
Wee ënnerwee. Mir mengen, éier een iwwer eng 
Impfflicht schwätzt, wären nach aner Optiounen am 
Raum, déi mer net ausgeschëpft hunn, déi manner 
déif agräifend sinn.
Mir mengen och a mir wëssen alleguer, dass even-
tuell en neie Vaccin kënnt, op deen eng Rei Leit 
vläicht waarden, wou eng Rei Leit wëllen op de Wee 
goen, dee Vaccin unzehuelen. Ech mengen, déi 
Hoffnung besteet. An op déi musse mer och set-
zen.
Da weess ech och net: Wat bréngt eng Impfflicht? 
Well ech si wierklech der Meenung, dass dat, wat 
mer elo hunn, eng indirekt Impfflicht ass. An ech 
weess net, wat eng wierklech Impfflicht da méi 
 bréngt. Gëtt et iergendwellech Studien doriwwer, 
déi weisen, wat fir ee Pourcentage vu méi Leit 
 susceptibel wier, sech impfen ze loossen, wann een 
eng direkt Impfflicht hätt? Wat seet et doriwwer 
aus? Ech weess dat net.

Also fir eis sti ganz vill Froen am Raum, wéi de 
Sven Clement et och grad gesot huet. Dofir kann 
ech den Ament elo net op deen dote Wee goen. 
Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. Wa keng weider Wuertmeldung méi do 
ass, kënne mer zum Vott iwwert d’Motioun Nummer 
2 kommen.

 M.	 Xavier	 Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President!

 Plusieurs	voix.- Här President!
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Den Här Premier-

minister wëllt nach fir d’éischt schwätzen.
 M.	 Xavier	 Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Just, well hei eng Fro gestallt ginn ass. Ech 
wollt just soen, den Novavax - well deen elo e puer-
mol genannt ginn ass -, dee gëtt elo den éischte 
Quartal 2022 geliwwert. Den éischte Quartal sinn 
déi éischt dräi Méint. Ech ginn Iech elo keng Garan-
tie, ob et Januar oder Mäerz ass.
Mee fir mech wier et just net onwichteg, awer elo 
ze wëssen - well ech hu jo d’Fro gestallt -, wéi der 
CSV hir Positioun elo ass. Well ech wëll just soen, 
si hunn hei eng Motioun deposéiert, déi näischt 
mam Text ze dinn huet. Näischt! Näischt mam Text 
ze dinn huet! A si hunn awer gesot, si géifen den 
Text stëmmen, wann dës Motioun géif gestëmmt 
ginn. Dofir wier et fir mech awer just wichteg, dass 
ee virum Vott iwwert dësen Text weess - well d’Po-
sitiounen, déi si jo geholl ginn -, ob awer d’CSV 
nach ëmmer dat dote mécht oder ob een awer kann 
op d’CSV ziele fir deen Debat, fir déi konstruktiv Kri-
ticken, déi och vu lénks a riets komm sinn, fir dat 
doten ze maachen. Et wär awer net onwichteg, éier 
deen dote Vott kënnt.
Si kéinte souguer se zréckzéien an déi aner mat-
stëmmen. Mee ech wollt just - et ass net u mir, de 
Vott hei ze influencéieren -, ech wëll just soen, dass 
de Vott iwwer eng Motioun iwwer eng Impfflicht 
näischt ze dinn huet mat der Situation sanitaire, déi 
mer elo hunn a wou mer zesumme mussen 
agéiere ...

(Brouhaha et interruption par M. Michel Wolter)

... fir ze evitéieren, dass mer an deenen nächste 
Wochen nach eng Kéier e Lockdown sollte kréien.

 M.	 Michel	 Wolter	 (CSV).- Dir waart net heiban-
nen! Dir waart net heibannen, wéi d’Madamm 
 Lorsché geschwat huet.

 Une	voix.- Dach ...

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci dem Här 
Premierminister. An ech ginn d’Wuert un den Auteur 
vun der Motioun, den Här Claude Wiseler.

(Interruption par M. Michel Wolter)

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Also datt d’Aféierung 
vun enger Impfflicht näischt mat der Situation sani-
taire an Zukunft soll ze dinn hunn, dat ass awer eng 
Ausso, déi ech méi wéi gewot fannen!

 Plusieurs	voix.- Très bien!

 M.	 Claude	 Wiseler (CSV).- Ech hunn d’Explika-
tioune ginn, wat eis Positioun ass. Mir sinn der 
Meenung, datt eng Politik muss eppes sinn, wou 
haut eng Decisioun geholl gëtt a wou s de Visioune 
fir d’Zukunft méchs an de Wee opweis, deen s de 
wëlls an Zukunft goen.

Wann - fir eis - d’Regierung bereet ass, mat op esou 
e Wee ze goen, wéi en an eiser Motioun beschriw-
wen ass, a mir kënnen déi Diskussioun, déi mer 
haut féieren, an d’Gesetz, wat mer haut ofstëmmen, 
als een Deel vun deem Wee consideréieren, da 
kënne mer mat deene Propositiounen d’accord 
sinn. Wann dat net de Fall ass, wann et hei just De-
cisioune sinn, déi op de Punkt haut geholl ginn, déi 
einfach och net Perspektiven an d’Zukunft weisen, 
da wäerte mer dësen Text net matstëmmen. Dat 
ass dat, wat ech gesot hunn, an dat ass dat, wou 
mer eis drun halen.

Wann ech déi Motioun kucken, déi hei elo d’Majori-
téit erabruecht huet - well dat ass jo eng parallell 
Motioun zu eiser, dofir erlaben ech mer, direkt 
 dorobber anzegoen -, da muss ech soen, datt déi 
Motioun, esou wéi ech se elo liesen, awer genau-
sou ass wéi d’Politik vun der Regierung. Dat ass 
awer zimmlech vill Wischiwaschi ...

 Mme	Martine	Hansen (CSV).- Très bien!

(Brouhaha)

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- ... an onprezis doran-
ner. Mir beobachten emol attentif d’Ausland. Mir 
froen d’Regierung, datt se emol soll en Débat de 
consultation maachen, a le cas échéant kucke mer 
emol, esou schnell wéi méiglech ze handelen. Dat 
ass an eisen Aen d’Saachen no hanne geschoben, 
dat ass Zäit verluer. Mir wëssen net, wéini dat 
kënnt. Dat ass op Mokuchsdag iergendwou 
agencéiert. Et sti keng Delaien hei dran.

Mir brauchen elo e Konzept! Mir hätte gär, datt 
d’Regierung soll e Konzept elaboréieren, iwwert dat 
mer kënnen diskutéieren an dat dann och ge-
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gaangen, ass méi schlëmm ginn. Mir schwätze vun 
Tsunami mëttlerweil erëm. An da muss een och 
couragéiert Entscheedungen huelen. Ech fannen, 
dat hei wier eng couragéiert Entscheedung an et 
ass eng Entscheedung, mat där mer net aleng géife 
stoen. A mir géife sécherlech op der richteger Säit 
vun der Geschicht stoen, wa mer dat heiten haut 
stëmmen.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Da ginn ech d’Wuert un den Här 
Claude Wiseler.

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 
Mir stinn nach ëmmer hannert deem, wat mer an 
där Konsens-Motioun vum Här Cruchten den 29. 
Abrëll 2021 matofgestëmmt hunn. Mir fannen déi 
Motioun an déi Konklusiounen nach ëmmer richteg. 
Mir haten dofir bei där Motioun vum Här Wagner de 
5. Mee mat Abstentioun gestëmmt a mir wäerten 
dat selwecht Stëmmverhalen haut hunn, wéi mer et 
virun e puer Méint haten. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wiseler. Dann huet den Här Fernand Kartheiser 
d’Wuert gefrot.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Jo, Här President. 
Also ech mengen, mir wësse jo alleguer a mir 
 deelen och dat Gefill, datt d’Madamm Oberweis 
 domadder u sech un eist Gewëssen appelléiert. An 
ech mengen, dat ass ëmmer gutt, fir dat do an Erën-
nerung ze ruffen: Wat kënne mer dann elo wierklech 
maachen, fir datt méi Leit den Accès zu Impfstoffer 
kréien? Deen Aspekt, dee si an hirer Motioun hei 
proposéiert huet, ass awer nëmmen en Deelaspekt. 
A loosst eis éierlech sinn: Lëtzebuerg kann do net 
vill maachen.

Mir kënnen awer vläicht op aner Manéieren hëlle-
fen. Zum Beispill ass et jo e grousse Problem net 
nëmmen, d’Impfstoffer ze kréien, mee och, d’Impf-
stoffer dohin ze bréngen, wou se gebraucht ginn. Et 
ass e logisteschen Defi. An do kënne mer als Lëtze-
buerg sécherlech vläicht méi hëllefe mat deene 
Méiglechkeeten, déi mer hunn, wéi elo an interna-
tional Patentrechtsdiskussiounen eranzegoen, wou 
eis Méiglechkeeten an eis Aflëss modest sinn.

Ech géif dann éischter proposéieren an dem Här 
Cruchten oder aneren un d’Häerz leeën, déi an der 
Entwécklungshëllef ganz aktiv sinn hei, datt mer an 
där Kommissioun eng Kéier vläicht kucken, wat mer 
kënne maachen an deem Kader, fir den Achemine-
ment vun Impfstoffer, Medikamenter a Regiounen 
ze favoriséieren, wou d’Leit eeben deen Accès méi 
schwéier hunn. An ech mengen, dann hätte mer 
eppes gemaach, wat mer vläicht kënne mat 
 änneren, kënne mat verbesseren.

A fir de Rescht géif ech awer soen, datt déi 
 Po sitioun, déi den Här Cruchten rappeléiert huet, 
eng realistesch Approche ass. Mir kënnen eis mat 
 aneren zesumme fir verschidde Reformen asetzen, 
brauchen eis awer do net allze vill kuerzfristeg 
Hoffnungen ze maachen. Ech soen Iech Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. Da ginn ech d’Wuert zréck un den 
Auteur vun der Motioun, d’Madamm Nathalie 
 Oberweis.

 Mme	 Nathalie	 Oberweis (déi Lénk).- Jo, merci, 
Här President. Also ech ka mech awer wierklech 
just wonneren iwwert déi Positiounen hei. Op där 
enger Säit ass ee fir eng Impfflicht, awer net dofir, 
dass weltwäit eng Populatioun ka méi en Accès 
kréien zu den Impfstoffer. Da gëtt gesot: „Mir stinn 
hannert deem Konsens vum Abrëll!“. Abrëll, dat 
sinn elo, ben, néng Méint hier. Entre-temps hu mer 
d’Gesetz wéi oft geännert. Entre-temps hu mer 
d’Mesurë wéi oft geännert. Firwat ass et dann net 
méiglech, och hei eng Propositioun, also eng 
Mesure ze änneren?

D’Pandemie huet evoluéiert, et sinn nei Erkenntnis-
ser do, verschidde Länner hunn hir Positioun 
 geännert. Mir wëssen, d’Variante sinn eng éiweg In-
securitéit, d’Madamm Gesondheetsministesch seet 
dat ëmmer erëm. Dat hei ass eng absolutt legitimm 
Fuerderung. Ech verstinn net, dass nach ëmmer 
hannert deem Konsens vum Abrëll gestane gëtt, wa 
mer en plus gesinn, dass dee Wee, dee Konsens net 
onbedéngt deen ass, deen eis weltwäit weider-
bréngt. Mir brauche méi radikal Mesuren. Dat hei-
ten ass eng Mesure, déi ass virgesi fir a Krisen - 
z äiten. Si mer a Krisenzäiten oder net? Wéini ass 
dann eng Kris do, wann net haut?! Also ech kann 
dat wierklech net novollzéien.
Bon, Dir kennt eis Positioun. Merci deenen, déi et 
matdroen.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. An da kritt den honorabelen Här Yves 
Cruchten d’Wuert.

 M.	Yves	Cruchten (LSAP).- Merci, Här President. 
Ech gräifen dat op, wat den Här Kartheiser gesot 
huet. Ech mengen effektiv, dass et derwäert wär, 
dass mer eis eng Kéier an der Kommissioun géifen 
Zäit huelen, fir iwwer alleguerten déi Aspekter do ze 
schwätzen, déi, déi den Här Kartheiser elo  genannt 
huet, mee och d’Madamm Empain war virdru bei mer 
an huet mat mer driwwer geschwat.
Mir sinn eis eigentlech eens, dass mer déi Fro nach 
eng Kéier sollte mat dem Här Minister Fayot och dis-
kutéieren. Well eng Saach wëll ech awer ënner-
sträichen, wou Der ganz Recht hutt an Ärer Motioun, 
Madamm Oberweis, an dat deelen ech: nämlech déi 
Enttäuschung iwwert de COVAX-Programm, dass de 
COVAX-Programm net déi Ziler erreecht huet, déi e 
sech eigentlech gesat huet. A vläicht kënne mer eis 
do och nach als Lëtzebuerger, déi mer eis doru 
 bedeelegen, un deem Programm, d’Fro stellen: Wat 
kënne mer dann an Zukunft maachen, fir dass de 
 COVAX-Programm, op dee mer jo alleguerten och 
setzen, an Zukunft seng Ziler besser a méi séier 
kann erreechen?
Dofir géif ech proposéieren, dass mer eis eng Kéier 
Zäit huelen, fir a Rou doriwwer ze schwätzen an 
 alleguerten déi aner Froen, déi ronderëm d’Breveten 
nach sinn, och nach ze diskutéieren. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Cruchten. Ass d’Chamber d’accord, datt mer 
dës Motioun ...?

 Une	voix.- Nee.
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Nee, da komme 

mer zum Vott iwwert d’Motioun Nummer 4.
Vote sur la motion 4
De Vott. De Vote par procuration. De Vott ass ofge-
schloss.
D’Motioun Nummer 4 ass bei 4 Jo-Stëmme géint 35 
Nee-Stëmmen an 21 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi 
(par M. André Bauler), Fernand Etgen, Gusty Graas 
(par M. Claude Lamberty), Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff (par M. Max Hahn), 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp (par Mme Diane Adehm),   
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine  Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding (par M. Jean-Paul 
Schaaf), MM. Gilles Roth (par M. Paul Galles), 
 Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler et Michel Wolter.
Amendement 1
Ier mer elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 
7936 kommen, stëmme mer fir d’éischt iwwert den 
Amendement Nummer 1 vun der ADR of, deen als 
Objet huet, den Artikel 1 ze änneren.
Vote sur l’amendement 1
De Vott fänkt un. Da maache mer de Vote par 
 procuration. De Vott ass ofgeschloss.

An den Amendement Nummer 1 ass bei 4 
 Jo-Stëmme géint 54 Nee-Stëmmen an 2 Absten-
tiounen ofgeleent.

Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, 
 Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
 Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding (par Mme Diane Adehm), 
MM. Gilles Roth (par Mme Martine  Hansen), 
 J ean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi (par  
M. André Bauler), Fernand Etgen, Gusty Graas (par  
M. Max Hahn), Max Hahn, Mme Carole Hartmann, 
MM. Pim Knaff (par M. Claude Lamberty), Claude 
Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
 Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée  Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Se sont abstenues : Mmes Myriam Cecchetti et 
 Nathalie Oberweis.
Den Artikel 1 vum Projet de loi bleift ënnert där Form 
bäibehalen, wéi d’Kommissioun e virgeschloen huet.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de gesam-
ten Text vum Projet de loi 7936.
Et hu sech e puer Erreurs matérielles an den Text 
vum Projet de loi ageschlach. Am Artikel 2 Punkt 
3° b) ginn dräi Changementer gemaach:
Am Punkt i) gëtt « La première phrase est modifiée » 
duerch « La première et la deuxième phrases sont 
modifiées » ersat.
Am Punkt ii) gëtt « la deuxième phrase » duerch « la 
troisième phrase, devenue la deuxième phrase »  
ersat.
Am Punkt iii) gëtt « La troisième phrase » duerch 
« La quatrième phrase, devenue la troisième phrase » 
ersat.
De Staatsrot ass iwwer dës Ännerungen a Kenntnis 
gesat ginn an huet do och näischt auszesetzen.

Mir stëmmen elo iwwert den ofgeännerten Text of.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7936 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un.
De Projet de loi ass mat 31 Jo-Stëmme géint 27 
Nee-Stëmmen an 2 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi 
(par M. André Bauler), Fernand Etgen, Gusty Graas 
(par M. Max Hahn), Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff (par M. Claude  Lamberty), 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, 
 Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
 Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding (par Mme Diane Adehm), 
MM. Gilles Roth (par Mme Martine  Hansen), 
 Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc 
 Goergen.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote consti-
tutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Den Här Premierminister freet d’Wuert.

 Une	voix.- Très bien!

5.	Discours	 de	 M.	 Xavier	 Bettel,	 Premier	
Ministre,	Ministre	d’État

 M.	 Xavier	 Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, ech wollt just ganz kuerz, 
well et déi lescht Sitzung ass fir dëst Joer, och dem 
Rapporteur perpétuel Mars Di Bartolomeo Merci 
soen, well et ass déi 25. Kéier, wou heizou e Gesetz 
gemaach ginn ass.
Ech wollt Iech just am Numm vun der Regierung all 
Guddes wënschen, eng gutt Gesondheet, Iech, Här 
President, och dem ganze Greffe, der Verwaltung 
aus dem Haus, den Deputéierten an Äre Familljen. 
Passt op Iech op, an ech hoffen, Iech alleguerten a 
Form nees d’nächst Joer erëmzegesinn!

 Plusieurs	voix.- Merci gläichfalls!
 M.	Fernand	Etgen, Président.- Merci villmools.

Ech wëll och vu mir aus jidderengem schéi 
Chrëschtdeeg wënschen, a viller Rou a mat viller 
Freed. An ee gudde Rutsch an dat neit Joer!

 Une	voix.- Merci gläichfalls!
 M.	Fernand	Etgen, Président.- Domat si mer um 

Enn vun der Sitzung ukomm. Déi nächst Sitzunge si 
fir den 18., 19. an 20. Januar virgesinn.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 12.53 heures.)
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gaangen, ass méi schlëmm ginn. Mir schwätze vun 
Tsunami mëttlerweil erëm. An da muss een och 
couragéiert Entscheedungen huelen. Ech fannen, 
dat hei wier eng couragéiert Entscheedung an et 
ass eng Entscheedung, mat där mer net aleng géife 
stoen. A mir géife sécherlech op der richteger Säit 
vun der Geschicht stoen, wa mer dat heiten haut 
stëmmen.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Da ginn ech d’Wuert un den Här 
Claude Wiseler.

 M.	Claude	Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 
Mir stinn nach ëmmer hannert deem, wat mer an 
där Konsens-Motioun vum Här Cruchten den 29. 
Abrëll 2021 matofgestëmmt hunn. Mir fannen déi 
Motioun an déi Konklusiounen nach ëmmer richteg. 
Mir haten dofir bei där Motioun vum Här Wagner de 
5. Mee mat Abstentioun gestëmmt a mir wäerten 
dat selwecht Stëmmverhalen haut hunn, wéi mer et 
virun e puer Méint haten. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wiseler. Dann huet den Här Fernand Kartheiser 
d’Wuert gefrot.

 M.	Fernand	Kartheiser (ADR).- Jo, Här President. 
Also ech mengen, mir wësse jo alleguer a mir 
 deelen och dat Gefill, datt d’Madamm Oberweis 
 domadder u sech un eist Gewëssen appelléiert. An 
ech mengen, dat ass ëmmer gutt, fir dat do an Erën-
nerung ze ruffen: Wat kënne mer dann elo wierklech 
maachen, fir datt méi Leit den Accès zu Impfstoffer 
kréien? Deen Aspekt, dee si an hirer Motioun hei 
proposéiert huet, ass awer nëmmen en Deelaspekt. 
A loosst eis éierlech sinn: Lëtzebuerg kann do net 
vill maachen.

Mir kënnen awer vläicht op aner Manéieren hëlle-
fen. Zum Beispill ass et jo e grousse Problem net 
nëmmen, d’Impfstoffer ze kréien, mee och, d’Impf-
stoffer dohin ze bréngen, wou se gebraucht ginn. Et 
ass e logisteschen Defi. An do kënne mer als Lëtze-
buerg sécherlech vläicht méi hëllefe mat deene 
Méiglechkeeten, déi mer hunn, wéi elo an interna-
tional Patentrechtsdiskussiounen eranzegoen, wou 
eis Méiglechkeeten an eis Aflëss modest sinn.

Ech géif dann éischter proposéieren an dem Här 
Cruchten oder aneren un d’Häerz leeën, déi an der 
Entwécklungshëllef ganz aktiv sinn hei, datt mer an 
där Kommissioun eng Kéier vläicht kucken, wat mer 
kënne maachen an deem Kader, fir den Achemine-
ment vun Impfstoffer, Medikamenter a Regiounen 
ze favoriséieren, wou d’Leit eeben deen Accès méi 
schwéier hunn. An ech mengen, dann hätte mer 
eppes gemaach, wat mer vläicht kënne mat 
 änneren, kënne mat verbesseren.

A fir de Rescht géif ech awer soen, datt déi 
 Po sitioun, déi den Här Cruchten rappeléiert huet, 
eng realistesch Approche ass. Mir kënnen eis mat 
 aneren zesumme fir verschidde Reformen asetzen, 
brauchen eis awer do net allze vill kuerzfristeg 
Hoffnungen ze maachen. Ech soen Iech Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. Da ginn ech d’Wuert zréck un den 
Auteur vun der Motioun, d’Madamm Nathalie 
 Oberweis.

 Mme	 Nathalie	 Oberweis (déi Lénk).- Jo, merci, 
Här President. Also ech ka mech awer wierklech 
just wonneren iwwert déi Positiounen hei. Op där 
enger Säit ass ee fir eng Impfflicht, awer net dofir, 
dass weltwäit eng Populatioun ka méi en Accès 
kréien zu den Impfstoffer. Da gëtt gesot: „Mir stinn 
hannert deem Konsens vum Abrëll!“. Abrëll, dat 
sinn elo, ben, néng Méint hier. Entre-temps hu mer 
d’Gesetz wéi oft geännert. Entre-temps hu mer 
d’Mesurë wéi oft geännert. Firwat ass et dann net 
méiglech, och hei eng Propositioun, also eng 
Mesure ze änneren?

D’Pandemie huet evoluéiert, et sinn nei Erkenntnis-
ser do, verschidde Länner hunn hir Positioun 
 geännert. Mir wëssen, d’Variante sinn eng éiweg In-
securitéit, d’Madamm Gesondheetsministesch seet 
dat ëmmer erëm. Dat hei ass eng absolutt legitimm 
Fuerderung. Ech verstinn net, dass nach ëmmer 
hannert deem Konsens vum Abrëll gestane gëtt, wa 
mer en plus gesinn, dass dee Wee, dee Konsens net 
onbedéngt deen ass, deen eis weltwäit weider-
bréngt. Mir brauche méi radikal Mesuren. Dat hei-
ten ass eng Mesure, déi ass virgesi fir a Krisen - 
z äiten. Si mer a Krisenzäiten oder net? Wéini ass 
dann eng Kris do, wann net haut?! Also ech kann 
dat wierklech net novollzéien.
Bon, Dir kennt eis Positioun. Merci deenen, déi et 
matdroen.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. An da kritt den honorabelen Här Yves 
Cruchten d’Wuert.

 M.	Yves	Cruchten (LSAP).- Merci, Här President. 
Ech gräifen dat op, wat den Här Kartheiser gesot 
huet. Ech mengen effektiv, dass et derwäert wär, 
dass mer eis eng Kéier an der Kommissioun géifen 
Zäit huelen, fir iwwer alleguerten déi Aspekter do ze 
schwätzen, déi, déi den Här Kartheiser elo  genannt 
huet, mee och d’Madamm Empain war virdru bei mer 
an huet mat mer driwwer geschwat.
Mir sinn eis eigentlech eens, dass mer déi Fro nach 
eng Kéier sollte mat dem Här Minister Fayot och dis-
kutéieren. Well eng Saach wëll ech awer ënner-
sträichen, wou Der ganz Recht hutt an Ärer Motioun, 
Madamm Oberweis, an dat deelen ech: nämlech déi 
Enttäuschung iwwert de COVAX-Programm, dass de 
COVAX-Programm net déi Ziler erreecht huet, déi e 
sech eigentlech gesat huet. A vläicht kënne mer eis 
do och nach als Lëtzebuerger, déi mer eis doru 
 bedeelegen, un deem Programm, d’Fro stellen: Wat 
kënne mer dann an Zukunft maachen, fir dass de 
 COVAX-Programm, op dee mer jo alleguerten och 
setzen, an Zukunft seng Ziler besser a méi séier 
kann erreechen?
Dofir géif ech proposéieren, dass mer eis eng Kéier 
Zäit huelen, fir a Rou doriwwer ze schwätzen an 
 alleguerten déi aner Froen, déi ronderëm d’Breveten 
nach sinn, och nach ze diskutéieren. Merci.

 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Cruchten. Ass d’Chamber d’accord, datt mer 
dës Motioun ...?

 Une	voix.- Nee.
 M.	 Fernand	 Etgen, Président.- Nee, da komme 

mer zum Vott iwwert d’Motioun Nummer 4.
Vote sur la motion 4
De Vott. De Vote par procuration. De Vott ass ofge-
schloss.
D’Motioun Nummer 4 ass bei 4 Jo-Stëmme géint 35 
Nee-Stëmmen an 21 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi 
(par M. André Bauler), Fernand Etgen, Gusty Graas 
(par M. Claude Lamberty), Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff (par M. Max Hahn), 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp (par Mme Diane Adehm),   
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine  Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding (par M. Jean-Paul 
Schaaf), MM. Gilles Roth (par M. Paul Galles), 
 Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler et Michel Wolter.
Amendement 1
Ier mer elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 
7936 kommen, stëmme mer fir d’éischt iwwert den 
Amendement Nummer 1 vun der ADR of, deen als 
Objet huet, den Artikel 1 ze änneren.
Vote sur l’amendement 1
De Vott fänkt un. Da maache mer de Vote par 
 procuration. De Vott ass ofgeschloss.

An den Amendement Nummer 1 ass bei 4 
 Jo-Stëmme géint 54 Nee-Stëmmen an 2 Absten-
tiounen ofgeleent.

Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, 
 Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
 Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding (par Mme Diane Adehm), 
MM. Gilles Roth (par Mme Martine  Hansen), 
 J ean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi (par  
M. André Bauler), Fernand Etgen, Gusty Graas (par  
M. Max Hahn), Max Hahn, Mme Carole Hartmann, 
MM. Pim Knaff (par M. Claude Lamberty), Claude 
Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
 Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée  Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Se sont abstenues : Mmes Myriam Cecchetti et 
 Nathalie Oberweis.
Den Artikel 1 vum Projet de loi bleift ënnert där Form 
bäibehalen, wéi d’Kommissioun e virgeschloen huet.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de gesam-
ten Text vum Projet de loi 7936.
Et hu sech e puer Erreurs matérielles an den Text 
vum Projet de loi ageschlach. Am Artikel 2 Punkt 
3° b) ginn dräi Changementer gemaach:
Am Punkt i) gëtt « La première phrase est modifiée » 
duerch « La première et la deuxième phrases sont 
modifiées » ersat.
Am Punkt ii) gëtt « la deuxième phrase » duerch « la 
troisième phrase, devenue la deuxième phrase »  
ersat.
Am Punkt iii) gëtt « La troisième phrase » duerch 
« La quatrième phrase, devenue la troisième phrase » 
ersat.
De Staatsrot ass iwwer dës Ännerungen a Kenntnis 
gesat ginn an huet do och näischt auszesetzen.

Mir stëmmen elo iwwert den ofgeännerten Text of.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7936 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un.
De Projet de loi ass mat 31 Jo-Stëmme géint 27 
Nee-Stëmmen an 2 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi 
(par M. André Bauler), Fernand Etgen, Gusty Graas 
(par M. Max Hahn), Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff (par M. Claude  Lamberty), 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, 
 Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
 Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding (par Mme Diane Adehm), 
MM. Gilles Roth (par Mme Martine  Hansen), 
 Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc 
 Goergen.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote consti-
tutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Den Här Premierminister freet d’Wuert.

 Une	voix.- Très bien!

5.	Discours	 de	 M.	 Xavier	 Bettel,	 Premier	
Ministre,	Ministre	d’État

 M.	 Xavier	 Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, ech wollt just ganz kuerz, 
well et déi lescht Sitzung ass fir dëst Joer, och dem 
Rapporteur perpétuel Mars Di Bartolomeo Merci 
soen, well et ass déi 25. Kéier, wou heizou e Gesetz 
gemaach ginn ass.
Ech wollt Iech just am Numm vun der Regierung all 
Guddes wënschen, eng gutt Gesondheet, Iech, Här 
President, och dem ganze Greffe, der Verwaltung 
aus dem Haus, den Deputéierten an Äre Familljen. 
Passt op Iech op, an ech hoffen, Iech alleguerten a 
Form nees d’nächst Joer erëmzegesinn!

 Plusieurs	voix.- Merci gläichfalls!
 M.	Fernand	Etgen, Président.- Merci villmools.

Ech wëll och vu mir aus jidderengem schéi 
Chrëschtdeeg wënschen, a viller Rou a mat viller 
Freed. An ee gudde Rutsch an dat neit Joer!

 Une	voix.- Merci gläichfalls!
 M.	Fernand	Etgen, Président.- Domat si mer um 

Enn vun der Sitzung ukomm. Déi nächst Sitzunge si 
fir den 18., 19. an 20. Januar virgesinn.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 12.53 heures.)
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Question 5873 (04.03.2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant l’Institut national de forma-
tion des secours :
An der parlamentarescher Fro N° 3666 vum leschte 
Joer goung Rieds vun engem Trainingsdepot zu 
Waasserbëlleg, dee vum CGDIS benotzt gëtt, fir ver-
schidde Coursë fir Pompjeeën ofzehalen. Dës 
Coursë goufe fréier vun der RAGTAL ASBL organi-
séiert an zënter der Reform vum Rettungswiesen 
am Joer 2018 huet de CGDIS d’Coursen iwwerholl 
an d’Formatioun dem Institut national de formation 
des secours (INFS) ënnergliddert.
De Standuert vum Trainingsdepot selwer befënnt 
sech an enger Natura-2000-Zon an ënnerläit deemno 
méi strengen Ëmweltoplagen, wat et méi schwéier 
mécht, fir de Site weider auszebauen an ze notzen. 
Wéi d’Inneministesch an hirer Äntwert geschriwwen 
huet, hat och d’EU-Kommissioun sech schonn age-
schalt, fir eng weider Degradatioun vum Natura-
2000-Habitat ze verhënneren. Deem zu Trotz hält de 
CGDIS weider drop fest, dass d’Übungsaktivitéite 
weider op dësem Site solle stattfannen an hofft, 
dass de Site an Zukunft eng Naturschutzautorisa-
tioun erhält.
Et stellen sech verschidde Problemer um Site: esou 
feelt et zum Beispill un Duschen, wou d’Participan-
ten an d’Instrukteren sech no de Brandübunge 
kënne propper maachen. Et existéieren zwar Lava-
boen um Site, mee dës bezéien d’Waasser aus 
engem Reewaassertank an engem Sammelbecken 
an d’Waasserqualitéit ass deemno bedenklech. Och 
d’Toilettë funktionéieren am Wanter net, wann 
 dobausse Minustemperature sinn. Grad fir d’In-
strukteren, déi d’Übungen e puermol d’Woch 
mussen organiséieren, ass dës Situatioun desa-
greabel an och gesondheetlech bedenklech, well si 
bei Realbrandcoursë permanent a Kontakt mat 
Brandruuss sinn, deen iwwert d’Haut kriibserree-
gend ass. Fir dëse Risiko ze minimiséieren, missten 
d’Leit sech dofir no de Coursë kënne wäschen.
Et stellt een sech d’Fro, ob de CGDIS als Patron an 
der Flicht steet, fir d’Hygièneskonditiounen op 
deem Site ze verbesseren.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Interieur a fir Ëmwelt, Klima an
nohalteg Entwécklung dës Froe stellen:
1. Ee Joer ass zënter der leschter Äntwert vun der 
Ministesch vergaangen: Wéi ass de Stand vun 
 dësem Dossier haut? Ass mat enger Naturschutzau-
torisatioun fir de Site ze Rechnen?

Wäert de Site ëmklasséiert ginn? Falls jo, wéini?
Hält de CGDIS weider dorunner fest, dass den Trai-
ningsdepot um Natura-2000-Site bäibehale gëtt?
2. Huet de CGDIS ee Plang B, falls de Site zu Waas-
serbëlleg keng Geneemegung sollt kréien? Falls jo, 
wéi eng Sitte géife fir een Trainingsdepot a Fro 
kommen a wéi schnell kéinten dës prett gemaach 
ginn?
3. Firwat existéieren an engem Trainingsdepot, dee 
reegelméisseg genotzt gëtt, keng Dusche mat prop-
perem Waasser fir d’Instrukteren an d’Participanten? 
Falls keng Waasserleitung op dësem Site ass: Firwat 
gëtt net einfach eng mobill Dusch mat engem Waas-
sertank an engem Sammelbecken opgestallt?
4. Generell stellt sech d’Fro, ob den aktuelle Stand-
uert mat sengen Infrastrukturen am Wanter fir 
 Formatioune gëeegent ass.
- Kann d’Ministesch bestätegen oder ausschléis-
sen, dass d’Participante bei dëse Formatiounen 
sech am Wanter bei kalen Temperature bis op 
d’Ënner wäsch ënnert engem Zelt mussen ausdoen, 
bevir se an d’Vestiairen era kënnen?
- Kann d’Ministesch bestätegen oder ausschléis-
sen, dass am Wanter keng Méiglechkeet besteet, fir 
naass Aarbechtskleedung ze drechnen an deemno 
d’Participanten an hirer naasser Tenue musse 
 weiderschaffen?
- Ass um Site waarmt Waasser, fir dass d’Partici-
panten an d’Instrukteren sech kënne wäschen?
5. Dat groussherzoglecht Reglement vum 3. Novem-
ber 1995 concernant les directives en matière de 
 sécurité dans la fonction publique gesäit präzis Pro-
zedure vir, fir d’Leit viru kriibserreegende Stoffer ze 
schützen. Bei de Realbrandcoursen, zum Beispill, 
kommen d’Participanten iwwert d’Otemweeër an 
d’Haut mat esou kriibserreegende Stoffer a Kontakt. 
D’Prozedur gesäit esou och vir, dass kontaminéiert 
Kleeder a Materialien a speziell virgesinne Beräicher 
deposéiert musse ginn. Am CGDIS gëtt et dofir een 
Hygièneskonzept mat gielen, rouden, bloen a wäis-
sen Zonen.
- Gëtt dëst Hygièneskonzept, wéi et am groussher-
zogleche Reglement festgehalen ass, um Site zu 
Waasserbëlleg zu 100 % ëmgesat?
6. Ugesiichts de verschiddene Mängel, déi um Site 
existéieren, wéi kann de CGDIS versécheren, dass 
d’Aarbecht vun den Instrukteren, déi reegelméisseg 
d’Übungen um Site musse leeden, gesondheetlech 
onbedenklech fir si ass?

7. Ass de Site, ugesiichts all sengen Nodeeler an 
dem Fakt, dass een sech an enger Gréngzon  befënnt, 
der Ministesch no nach gëeegent, fir permanent 
Realbrandausbildungen ze halen? Falls jo, wéi eng 
Grënn schwätze fir de Site?
8. Wéi eng Institutiounen an Organisatioune sinn 
zoustänneg, fir d’Aarbechts- an d’Hygiènesbedin-
gungen um Site Waasserbëlleg ze kontrolléieren?
Réponse commune (03.05.2022) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de Mme Joëlle 
Welfring, Ministre de l’Environnement, du Climat et 
du Développement durable :
Den Terrain, deen aktiv vum CGDIS genotzt gëtt, läit 
säit ëmmer, a bleift an Zukunft, an der Gréngzon. 
Vu dass hei de Liewensraum vu geschützten Aarten 
dokumentéiert ass, gouf dës Zon och als Natura-
2000-Schutzgebitt klasséiert.
Dräi Véierel vun den zu Lëtzebuerg nogewisene 
Fliedermausaarte kommen hei am Gebitt ronderëm 
den Dolomit-Stolle vir. Dat weist, wéi extreem vill-
fälteg a wichteg dëse Site ass. Sollt den INFS eng 
Kéier op en anere Site plënneren, géif sech d’natier-
lecht Ëmfeld nees an den initialen Zoustand 
 zréckverwandelen.
De Fortbestand vun den Übungen um Site ass duerch 
d’Gestioun vum CGDIS als Intérêt public ofgesé-
chert. Aktuell gëtt op Basis vum bestehende Mana-
gementplang zesummen a Richtung vun enger Auto-
risatioun geschafft, déi souwuel dem Schutz vum 
Gebitt wéi och der nationaler Bedeitung vun der 
CGDIS-Ausbildung Rechnung dréit.
Der Regierung ass iwwerdeems net bekannt, datt 
de CGDIS net méi um Trainingsterrain zu Waasser-
bëlleg wéilt festhalen.
Vu datt de CGDIS en autonomen Etablissement 
 public ass an d’Inneministesch net an den alldeeg-
leche Fonctionnement vum CGDIS agräift, kann 
d’Regierung och keng Stellung zum Fonctionne-
ment an der Organisatioun vun de Formatiounen 
huelen.
Opgrond vum Artikel 28 vum modifizéierte Gesetz 
vum 27. Mäerz 2018 iwwert d’Organisatioun vun 
der ziviller Sécherheet ass d’Direction médicale et 
de la santé (DMS) vum CGDIS zoustänneg fir d’Hy-
giène an d’Aarbechtssécherheet beim CGDIS.
D’Hygiène an d’Sécherheetskonzepter vum CGDIS 
baséieren ënner anerem op de Recommandatioune 
vun der Association d’assurance accident (AAA). 
De Service vun der Preventioun vun der AAA zielt, 
nieft der Informatioun, der Berodung an der Forma-

tioun, och d’Kontroll an d’Iwwerwaache vun de lega-
len a reglementairë Bestëmmungen am Beräich 
„Sécurité et Santé au Travail“ zu senge Missiounen. 
D’AAA ass konsequenterweis och zoustänneg, fir 
d’Aarbechts- an Hygiènesbedingungen um Site vu 
Waasserbëlleg kënnen ze kontrolléieren.

Question 5894 (07.03.2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant l’abattage d’arbres à Diekirch :
Den 28. Januar goufen zu Dikrech zwee Beem 
 gefält, déi laut Aschätzung vum Ministère vum 
 Februar 2020 schützenswäert waren an net dierften 
duerch déi Chantieren, déi hannert de Beem uge-
faangen hunn, beschiedegt ginn. An enger zweeter 
Aschätzung huet de Ministère seng Meenung geän-
nert, dëst, well eng weider Entrée zu de Chantiere 
misst geschaf ginn.
Laut RTL erkläert den Ëmweltministère dës Änne-
rung e. a. doduerch, dass et sech ëm zwee Projete 
vun zwee verschiddene Promoteure géif handelen. 
Eng Ausso, déi laut Recherchë vum RTL net stëmmt, 
wëll et sech ëm eng eenzeg Immobilière handelt.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung dës Froe 
stellen:
1. Firwat huet sech d’Meenung vum Ministère no 
der Autorisatioun vum Chantier geännert?
2. Hat de Ministère sech mam zoustännege Promo-
teur a Verbindung gesat a probéiert eng Léisung ze 
fannen, bei där déi véier Beem hätte kënne stoe 
bléiwen?
3. Firwat gëtt déi zweet Entrée eréischt ee Joer 
nom Ufank vum Chantier néideg?
4. Wéi al schätzt de Ministère, dass dës Beem 
 waren? Kann een opgrond vum Alter an der Aart 
soen, dass et sech hei ëm selte Beem gehandelt 
huet?
Réponse (03.05.2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1. D’Meenung vum Ministère huet sech net 
geännert, wat de landschaftleche Wäert vun de 
Beem laanscht d’Spidolsstrooss um Terrain vum 
ale Pensionat betrëfft. Zwou Bluttbichen (déi erhale 
wäerte bleiwen) an déi zwee (antëschent gefälten) 
Nolebeem sinn, respektiv waren nom Artikel 14 vum 
Naturschutzgesetz vum 18. Juli 2018  geschützt. Et 
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ass an deem Fall um Minister fir Ëmwelt ze 
 entscheeden, ob se däerfen ëmgehaen, entwuerzelt 
oder zerstéiert ginn.
Op dem Terrain vum ale Pensionat sinn zwee 
 Bauprojete geplangt: eng Senioreresidenz an eng 
Maison relais. De MECDD ass befaasst ginn mat 
enger Demande, fir déi véier Beem ëmzehaen. Béid 
Bauprojete sinn tëschent 2018, Joer vun der 
 Demande, an 2021 e puermol ëmgeännert ginn. Des 
Ännerungen hunn och zu widderhuelten Ëmänne-
runge vun den zwou kommunale Baugeneemegun-
gen gefouert.
Fakt ass, datt et sech um Stand vum Joer 2021 ëm 
zwee getrennte Bauprojeten handelt, wat de MECCD 
och esou vun den Dikrecher Gemengenautoritéite 
confirméiert krut.

Den Entscheed, d’Ëmhae vun den zwee Nolebeem 
ze autoriséieren, ass getraff ginn no enger Evalua-
tioun vum ëffentlechen Interessi un der Schafung 
vun enger ëffentlecher Maison relais par rapport 
zum ëffentlechen Interessi um Erhale vun den zwee 
Nolebeem (e Sequoia an eng Blozeeder). D’Gemen-
genautoritéite sinn och am Virfeld vun der Deci-
sioun consultéiert ginn.

Et sief och nach gesot, datt d’Autorisatioun fir 
d’Ëmhae vun den zwee Beem de Bauhär verflicht, 
zwee grouss Lafbeem (Ahorn) als Ersatz ze 
planzen. No de Bauaarbechte wäerten deemno 
véier grouss Beem, déi zwou bestoend Bluttbichen 
an déi zwee nei geplanzten Ahornen, eng Bamrei 
laanscht d’Parzellegrenz zu der Strooss bilden.

ad 2. Jo. Et gouf eng moderéiert Mediatiounsreu-
nioun mat alle concernéierten Acteuren zu Dikrich. 
Do gouf vusäite vun der ANF (no Ofsprooch mam 
MECDD) gesot, dass déi zwee besote Beem kéinte 
gehae ginn, zwee anerer awer (Bluttbichen) misste 
stoe bleiwen.

ad 3. Dës Fro betrëfft de Projet u sech an adres-
séiert sech un de Bauhär. Se betrëfft keng Kompe-
tenz vum MECDD.

ad 4. D’ANF schätzt déi zwee gehae Beem op ca. 
100-110 Joer. Et handelt sech ëm ee Mammutbam 
an eng Zeeder. Béid Aarte sinn hei zu Lëtzebuerg net 
heemesch; sinn a ginn awer als Landschaftselement 
oder a Parken ugeplanzt. An der Natur sinn dës 
 Zorten net dacks unzetreffen. Am Siidlungsraum 
sinn et awer Beem, déi een an der Gréisst respektiv 
deem Alter reegelméisseg bei ale Gebaier mat vill 
Plaz untrëfft.

Question 5916 (10.03.2022) de Mme Myriam 
C ecchetti (déi Lénk) concernant l’incendie dans 
une zone industrielle à Mertzig :
Suite à votre réponse du 18 janvier 2022 à ma 
question parlementaire enregistrée sous le numéro 
5406 du 17 décembre 2021, je voudrais demander 
les précisions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement :

1) Comment Madame la Ministre explique-t-elle que 
14 ans ont pu s’écouler entre la délivrance des au-
torisations du Ministère du Travail respectivement 
du Ministère de l’Environnement ? La zone indus-
trielle en question n’aurait-elle pas dû disposer 
d’une autorisation du Ministère de l’Environnement 
en matière d’établissements classés avant sa mise 
en exploitation ?

2) Quelle est la date de mise en exploitation de la 
boulangerie en question dans la zone industrielle à 
Mertzig ? Comment Madame la Ministre explique-t-
elle que la boulangerie ne disposait ni d’une autori-
sation de la classe 2 ni de la classe 3 mais a quand 
même pu s’établir dans la zone industrielle ? Des 
contrôles réguliers des zones industrielles et des 
entreprises y établies ne sont-ils pas régulièrement 
effectués par vos services compétents respectifs ?

Dans votre réponse du 18 janvier 2022 vous expli-
quez qu’un débordement d’un incendie ne pourrait 
pas être exclu même en présence de mesures de 
protection. Dans ce contexte je voudrais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de l’En-
vironnement :

3) Comment Madame la Ministre arrive-t-elle à la 
conclusion qu’un débordement d’un incendie n’au-
rait pas pu être exclu si elle affirme en même 
temps que la boulangerie en question ne disposait 
pas d’autorisation d’exploitation et que l’entreprise 
n’a donc pas été soumise à des contrôles ? 
 Madame la Ministre n’est-elle pas d’avis que l’in-
cendie et son débordement auraient pu être évités 
si l’établissement avait été réceptionné et contrôlé 
par un organisme agréé avant sa mise en exploita-
tion tel qu’il est prévu par la loi sur les établisse-
ments classés ?

L’incendie en question s’étant produit le 6 décembre 
2021, je voudrais demander des précisions sur l’in-
tervention des agents de l’ITM qui n’a eu lieu que le 
13 décembre et sur les contrôles effectués le 4 
 janvier par les agents de l’AGE :

4) Comment expliquez-vous le fait que les agents 
de l’ITM ne peuvent agir que sur un échantillon de 
l’ensemble des établissements classés et/ou sur 
base de réclamations qui ont été portées à l’atten-
tion de l’ITM, en tenant compte du renforcement 
massif de l’effectif des inspecteurs de travail ?

5) Comment les agents de l’ITM ont-ils pu s’assurer 
que des mesures de sécurité et de santé pour le 
personnel de la boulangerie ont bien été mises en 
place suite à l’incendie et pendant les travaux de 
déblayage sûrement déjà largement achevés au 
moment de la visite de l’ITM ?
6) Comment une pollution de la « Wark » suite au 
déversement d’eaux d’extinction aurait-elle pu être 
constatée lors de la visite des agents AEV et AGE le 
4 janvier 2022 tout en sachant que l’incendie s’est 
produit un mois avant ces contrôles ?
7) Comment justifiez-vous que la zone industrielle 
à Mertzig n’est pas équipée d’un bassin de réten-
tion pour les eaux de surface et que ces eaux po-
tentiellement polluées sont en partie directement 
déversées dans la « Wark » ?
Madame la Ministre précise dans sa réponse 
qu’une étude concernant la stabilité des halls de 
production ainsi que de la pollution sur le site a été 
établi par l’exploitant :
8) Quels ont-été les résultats de l’étude mention-
née ? Ces résultats ont-ils pu justifier une reprise de 
la production que quelques jours après l’incendie ?
Finalement Madame la Ministre explique que les 
deux entreprises touchées par l’incendie ont pu 
continuer leur production même en l’absence d’une 
autorisation d’exploitation. Dans ce contexte je 
voudrais poser la question suivante à Madame la 
Ministre :
9) Ne craignez-vous pas qu’une telle gestion d’en-
treprises ne disposant pas d’autorisation d’exploi-
tation ne pourrait inciter d’autres entreprises de ne 
pas se conformer à la législation en matière d’éta-
blissements classés ?
Réponse (04.05.2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1) L’instruction retardée du dossier de demande 
en matière d’établissements classés s’explique par 
le manque de ressources humaines du service 
compétent de l’Administration de l’environnement. 
Celui-ci a été renforcé afin que de telles situations 
se reproduisent de moins en moins.
Comme déjà indiqué dans la réponse à la question 
parlementaire n° 5406 du 17 décembre 2021, c’est 
la création et l’aménagement d’une zone d’activités 
qui sont soumis à autorisation. À partir du moment, 
où une zone d’activités a été créée et aménagée, 
des établissements peuvent s’y installer sous 
 réserve de disposer des autorisations nécessaires.
Une zone d’activités autorisée permet aux établis-
sements qui veulent s’y installer une procédure 
d’autorisation plus rapide, étant donné que diffé-
rents points ont déjà été analysés pour la zone 
d’activités en tant que telle. Or, même si cette zone 
n’a pas encore été autorisée, des établissements 
peuvent quand même s’y installer, sous réserve de 
faire toutes les démarches nécessaires, dans ces 
cas plus longues, et de disposer des autorisations 
requises. À titre d’information et pour de plus 
amples renseignements à ce sujet, il est renvoyé au 
jugement du tribunal administratif du 15 décembre 
2004, inscrit sous le numéro 17705 du rôle, 
confirmé en instance d’appel par la Cour adminis-
trative dans un arrêt rendu le 7 juillet 2005, inscrit 
au numéro 19221C du rôle et au jugement du tribu-
nal administratif du le 22 janvier 2015, inscrit sous 
le numéro 34236 du rôle, confirmé en instance 
d’appel par la Cour administrative dans un arrêt 
rendu le 25 juillet 2015, inscrit au numéro 35952C.
Finalement, il y a encore lieu de préciser que dans 
la période lors de laquelle la zone industrielle de 
Mertzig a été développée, les zones industrielles 
n’ont pas encore été reprises par la nomenclature 
sur les établissements classés. Celles-ci n’ont été 
ajoutées qu’en 1990.
ad 2) Mes services ne disposent pas d’informa-
tions relatives à la première mise en exploitation 
d’une boulangerie dans la zone d’activités à Mert-
zig. Il n’incombe pas aux autorités compétentes en 
matière d’établissements classés de décider quels 
établissements peuvent s’installer dans une zone 
d’activités mais au gestionnaire de cette zone. Il 
est supposé qu’aussi bien ce gestionnaire que les 
exploitants d’établissements classés connaissent 
la législation en matière d’établissements classés 
et entament le cas échéant, lors d’un projet d’éta-
blissement, les démarches requises en la matière 
en temps utile.
Actuellement, les ressources des unités compé-
tentes de l’Administration de l’environnement ne 
permettent pas de contrôler régulièrement l’en-
semble des établissements classés. Il n’y a d’ail-
leurs pas que des établissements soumis aux dis-
positions en matière d’établissements classés qui 
peuvent s’implanter dans des zones d’activités.

En ce qui concerne les compétences du Ministre 
ayant le Travail dans ses attributions et de l’Inspec-
tion du travail et des mines (ITM), des contrôles en 
matière de sécurité et santé sont bien effectués 
dans tous types d’établissements classés, y com-
pris dans des entreprises installées dans des zones 
industrielles. Vu les effectifs et les autres compé-
tences en matière de contrôle de l’ITM, il ne peut 
être garanti que toutes puissent être contrôlées.
Il y a lieu de remarquer, qu’actuellement, ceux-ci ne 
peuvent que se limiter à un échantillon de l’ensemble 
des établissements classés et/ou sur base de récla-
mations qui ont été portées à l’attention de l’ITM.
ad 3) En ce qui concerne les compétences attribuées 
au Ministre ayant le Travail dans ses attributions en 
matière d’établissements classés, le  débordement 
d’un incendie ne peut être exclu indépendamment 
des mesures de protection.
Les mesures imposées sont destinées à garantir la 
sécurité du public et du voisinage en général ainsi 
qu’à la sécurité, l’hygiène et la santé sur le lieu de 
travail, la salubrité et l’ergonomie.
Les autorisations délivrées fixent par conséquent 
e. a. les conditions afin de permettre d’éliminer, res-
pectivement réduire au maximum les risques pour la 
sécurité et la santé encourus par les salariés, le 
 public et le voisinage lors de l’exploitation.
Les mesures imposées sont également élaborées 
afin de permettre, si toutefois un incendie devait se 
déclarer, une évacuation sûre des salariés, du  public 
et si nécessaire du voisinage et ce, pendant un laps 
de temps nécessaire à l’évacuation, respectivement 
à l’intervention des services de secours.
Afin d’atteindre cet objectif, il n’est techniquement 
pas toujours nécessaire d’imposer des mesures em-
pêchant un débordement.
ad 4) Effectivement, le renforcement massif de l’ef-
fectif de l’ITM a permis à l’administration d’augmen-
ter substantiellement le nombre de contrôles effec-
tués ces dernières années et ce dans toutes les ma-
tières tombant sous ses compétences et celles du 
Ministre ayant le Travail dans ses attributions. Ces 
contrôles ne se limitent pas uniquement aux établis-
sements classés, mais sont également du domaine 
de la sécurité et santé dans toutes les entreprises et 
sur les chantiers, du droit du travail, du détachement 
de salariés étrangers, des ressortissants des pays 
tiers, etc.
D’une manière générale, à moins d’augmenter davan-
tage les effectifs, les contrôles ne peuvent unique-
ment que se faire sur un échantillon de l’ensemble 
des matières de contrôle de l’ITM.
ad 5) En effet, les agents de l’ITM n’étaient pas sur 
place dès le début des travaux de déblayage. Néan-
moins, lors du contrôle les agents de l’ITM ont pu 
constater que les zones touchées par l’incendie 
avaient été confinées conformément aux règles de 
l’art, par rapport aux zones auxquelles le personnel 
de la boulangerie avait accès.
Comme déjà évoqué dans la réponse à la question 
parlementaire n° 5406 du 17 décembre 2021, au-
cune infraction considérée comme pouvant présen-
ter un danger imminent pour les salariés occupés 
sur le site n’a été constatée.
ad 6) Comme indiqué dans la réponse à la question 
4 de la question parlementaire n° 5406 du 17 décem-
bre 2021, des agents du « Groupe d’intervention pol-
lutions » de l’Administration de la gestion de l’eau 
(AGE) ont pris des mesures afin d’empêcher les eaux 
polluées de se déverser dans le cours d’eau 
« Wark ». Les agents de l’AGE étaient donc sur place 
le jour de l’incendie, le 6 décembre 2021, lors de l’in-
tervention du CGDIS. Ils ont également prélevé des 
échantillons à différents endroits du cours d’eau afin 
de constater un éventuel impact du déversement 
d’eaux d’extinction dans le cours d’eau.
ad 7) Lors de l’entrée en vigueur de la loi modifiée 
du 19 décembre 2008 relative à l’eau, la zone indus-
trielle à Mertzig était déjà existante.
Depuis l’entrée en vigueur de la prédite loi, trois éta-
blissements ont introduit une demande d’autorisa-
tion relative à l’eau dans laquelle l’aménagement 
d’un bassin de rétention pour eaux pluviales était 
prévu.
ad 8) L’étude mentionnée n’est pas encore finalisée.
Le fait de ne pas avoir suspendu la production se 
justifie par les constatations résultant du contrôle 
du 13 décembre 2021. Suite à ce contrôle et en te-
nant compte des mesures de sécurité prises, aucun 
élément relatif aux compétences du Ministre ayant 
le Travail dans ses attributions, à savoir, la sécurité 
du public et du voisinage en général ainsi qu’à la 
sécurité, l’hygiène et la santé sur le lieu de travail, 
la salubrité et l’ergonomie, n’aurait justifié la ferme-
ture de l’exploitation, d’après l’évaluation faite de la 
situation.
ad 9) Comme déjà précisé dans la réponse à la 
question 2, il est présumé que des exploitants 
d’établissements classés entament, lors d’un projet 
d’établissement, les démarches requises en la ma-
tière en temps utile.

L’article 27 de la loi relative aux établissements 
classés prévoit :
« Art. 27. Mesures et sanctions administratives
1. En cas d’infraction aux dispositions des articles 
4, 6, 13, 17, 18 et 20 de la présente loi, les ministres 
ou leurs délégués mandatés à cet effet pour les éta-
blissements des classes 1, “1A, 1B,”1 3, 3A, 3B et 4 
et le bourgmestre de la commune concernée pour 
les établissements de la classe 2, peuvent selon le 
cas
- impartir à l’exploitant d’un établissement un délai 
dans lequel ce dernier doit se conformer à ces dis-
positions, délai qui ne peut être supérieur à deux 
ans ;
- faire suspendre, après une mise en demeure, en tout 
ou en partie l’exploitation ou les travaux de chantier 
par mesure provisoire ou faire fermer l’établissement 
ou le chantier en tout ou en partie et apposer des 
scellés. »
Dans le cas précis, en ce qui concerne les compé-
tences du Ministre ayant l’Environnement dans ses 
attributions : Comme déjà indiqué à la réponse à la 
question 8 de la question parlementaire n° 5406 du 
17 décembre 2021, l’exploitant s’est vu imposer un 
délai de mise en conformité selon les dispositions de 
l’article 27 de la loi modifiée relative aux établisse-
ments classés. Pendant ce délai de mise en confor-
mité, l’exploitation lui est permise sous certaines 
conditions. Si l’exploitant ne demande pas une autori-
sation en bonne et due forme selon les délais lui im-
posés, ledit ministre peut, toujours selon l’article 27, 
décider, après mise en demeure, la fermeture de l’éta-
blissement. Les mesures administratives sont choi-
sies en fonction de la gravité et de l’envergure des 
non-conformités constatées. En règle générale, elles 
misent en premier lieu sur la collaboration et la 
bonne volonté des exploitants, une prononciation de 
fermeture n’étant que l’ultime moyen.
En ce qui concerne les compétences du Ministre 
ayant le Travail dans ses attributions : Suite au 
contrôle effectué et en tenant compte des mesures 
de sécurité prises à ce moment, aucun élément rela-
tif aux compétences du MTEESS, à savoir, la sécurité 
du public et du voisinage en général ainsi qu’à la sé-
curité, l’hygiène et la santé sur le lieu de travail, la sa-
lubrité et l’ergonomie, n’aurait justifié la fermeture de 
l’exploitation, d’après l’évaluation faite de la situation.
Par conséquent le MTEESS a décidé d’impartir à l’ex-
ploitant de la boulangerie un délai afin que celui-ci in-
troduise une demande d’autorisation et se conforme 
ainsi aux dispositions de la loi relative aux établisse-
ments classés. En cas de non-respect de cette in-
jonction dans le délai en question, le Ministre ayant le 
Travail dans ses attributions pourra, si nécessaire, 
après mise en demeure, faire suspendre l’exploita-
tion.
Un effet incitatif au non-respect des dispositions 
de la loi susmentionnée ne peut pas être conclu 
des décisions entreprises.

Question 5921 (11.03.2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant les accidents de la route avec 
gibier :
Op de Landstroosse besteet ëmmer de Risiko, dass 
et zu engem Zesummestouss tëschent Wëld a 
 Gefierer kënnt. D’Stroosse féieren duerch d’Habita-
ter vun den Déieren an deemno ass et ubruecht, op 
esou Strecke méi virsiichteg ze fueren andeems ee 
manner op de Gas dréckt.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Mobilitéit a fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwéck-
lung dës Froe stellen:
1. Wéi vill Zesummestéiss goufen et an deene ver-
gaangene fënnef Joer, opgelëscht no Mount, 
tëschent Wëld a Stroossegefierer? Wéi vill goufen 
der Police gemellt a wéi vill goufe bei Assurancë 
gemellt?
2. Wéi eng Déierenaart ass am meeschten an Acci-
denter mat verwéckelt?
3. Zu wéi enger Joreszäit besteet, statistesch 
 gesinn, den héchste Risiko, fir ee wëllt déier unze-
stoussen? (Aneschters gefrot: Wéi eng Méint, sinn 
déi meeschten Accidenter ze verzeechnen?)
4. Op wéi enge Plazen am Land besteet, statistesch 
gesinn, den héchste Risiko, fir ee wëllt Déier unze-
stoussen?
5. Kann d’Ministesch ausschléissen, dass beim an 
nom Ofhale vu Klappjuegten d’Unzuel un Acciden-
ter ronderëm d’Juegdlous méi héich ass?
Réponse commune (04.05.2022) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
 publics, et de Mme Joëlle Welfring, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
 durable :
ad 1. An de leschte Jore goufen et insgesamt 16 
Accidenter mat Wëld, wou Persounen zu Schued 
komm sinn. Den Tablo hei drënner wéisst dës am 
Detail:
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Question 5873 (04.03.2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant l’Institut national de forma-
tion des secours :
An der parlamentarescher Fro N° 3666 vum leschte 
Joer goung Rieds vun engem Trainingsdepot zu 
Waasserbëlleg, dee vum CGDIS benotzt gëtt, fir ver-
schidde Coursë fir Pompjeeën ofzehalen. Dës 
Coursë goufe fréier vun der RAGTAL ASBL organi-
séiert an zënter der Reform vum Rettungswiesen 
am Joer 2018 huet de CGDIS d’Coursen iwwerholl 
an d’Formatioun dem Institut national de formation 
des secours (INFS) ënnergliddert.
De Standuert vum Trainingsdepot selwer befënnt 
sech an enger Natura-2000-Zon an ënnerläit deemno 
méi strengen Ëmweltoplagen, wat et méi schwéier 
mécht, fir de Site weider auszebauen an ze notzen. 
Wéi d’Inneministesch an hirer Äntwert geschriwwen 
huet, hat och d’EU-Kommissioun sech schonn age-
schalt, fir eng weider Degradatioun vum Natura-
2000-Habitat ze verhënneren. Deem zu Trotz hält de 
CGDIS weider drop fest, dass d’Übungsaktivitéite 
weider op dësem Site solle stattfannen an hofft, 
dass de Site an Zukunft eng Naturschutzautorisa-
tioun erhält.
Et stellen sech verschidde Problemer um Site: esou 
feelt et zum Beispill un Duschen, wou d’Participan-
ten an d’Instrukteren sech no de Brandübunge 
kënne propper maachen. Et existéieren zwar Lava-
boen um Site, mee dës bezéien d’Waasser aus 
engem Reewaassertank an engem Sammelbecken 
an d’Waasserqualitéit ass deemno bedenklech. Och 
d’Toilettë funktionéieren am Wanter net, wann 
 dobausse Minustemperature sinn. Grad fir d’In-
strukteren, déi d’Übungen e puermol d’Woch 
mussen organiséieren, ass dës Situatioun desa-
greabel an och gesondheetlech bedenklech, well si 
bei Realbrandcoursë permanent a Kontakt mat 
Brandruuss sinn, deen iwwert d’Haut kriibserree-
gend ass. Fir dëse Risiko ze minimiséieren, missten 
d’Leit sech dofir no de Coursë kënne wäschen.
Et stellt een sech d’Fro, ob de CGDIS als Patron an 
der Flicht steet, fir d’Hygièneskonditiounen op 
deem Site ze verbesseren.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Interieur a fir Ëmwelt, Klima an
nohalteg Entwécklung dës Froe stellen:
1. Ee Joer ass zënter der leschter Äntwert vun der 
Ministesch vergaangen: Wéi ass de Stand vun 
 dësem Dossier haut? Ass mat enger Naturschutzau-
torisatioun fir de Site ze Rechnen?

Wäert de Site ëmklasséiert ginn? Falls jo, wéini?
Hält de CGDIS weider dorunner fest, dass den Trai-
ningsdepot um Natura-2000-Site bäibehale gëtt?
2. Huet de CGDIS ee Plang B, falls de Site zu Waas-
serbëlleg keng Geneemegung sollt kréien? Falls jo, 
wéi eng Sitte géife fir een Trainingsdepot a Fro 
kommen a wéi schnell kéinten dës prett gemaach 
ginn?
3. Firwat existéieren an engem Trainingsdepot, dee 
reegelméisseg genotzt gëtt, keng Dusche mat prop-
perem Waasser fir d’Instrukteren an d’Participanten? 
Falls keng Waasserleitung op dësem Site ass: Firwat 
gëtt net einfach eng mobill Dusch mat engem Waas-
sertank an engem Sammelbecken opgestallt?
4. Generell stellt sech d’Fro, ob den aktuelle Stand-
uert mat sengen Infrastrukturen am Wanter fir 
 Formatioune gëeegent ass.
- Kann d’Ministesch bestätegen oder ausschléis-
sen, dass d’Participante bei dëse Formatiounen 
sech am Wanter bei kalen Temperature bis op 
d’Ënner wäsch ënnert engem Zelt mussen ausdoen, 
bevir se an d’Vestiairen era kënnen?
- Kann d’Ministesch bestätegen oder ausschléis-
sen, dass am Wanter keng Méiglechkeet besteet, fir 
naass Aarbechtskleedung ze drechnen an deemno 
d’Participanten an hirer naasser Tenue musse 
 weiderschaffen?
- Ass um Site waarmt Waasser, fir dass d’Partici-
panten an d’Instrukteren sech kënne wäschen?
5. Dat groussherzoglecht Reglement vum 3. Novem-
ber 1995 concernant les directives en matière de 
 sécurité dans la fonction publique gesäit präzis Pro-
zedure vir, fir d’Leit viru kriibserreegende Stoffer ze 
schützen. Bei de Realbrandcoursen, zum Beispill, 
kommen d’Participanten iwwert d’Otemweeër an 
d’Haut mat esou kriibserreegende Stoffer a Kontakt. 
D’Prozedur gesäit esou och vir, dass kontaminéiert 
Kleeder a Materialien a speziell virgesinne Beräicher 
deposéiert musse ginn. Am CGDIS gëtt et dofir een 
Hygièneskonzept mat gielen, rouden, bloen a wäis-
sen Zonen.
- Gëtt dëst Hygièneskonzept, wéi et am groussher-
zogleche Reglement festgehalen ass, um Site zu 
Waasserbëlleg zu 100 % ëmgesat?
6. Ugesiichts de verschiddene Mängel, déi um Site 
existéieren, wéi kann de CGDIS versécheren, dass 
d’Aarbecht vun den Instrukteren, déi reegelméisseg 
d’Übungen um Site musse leeden, gesondheetlech 
onbedenklech fir si ass?

7. Ass de Site, ugesiichts all sengen Nodeeler an 
dem Fakt, dass een sech an enger Gréngzon  befënnt, 
der Ministesch no nach gëeegent, fir permanent 
Realbrandausbildungen ze halen? Falls jo, wéi eng 
Grënn schwätze fir de Site?
8. Wéi eng Institutiounen an Organisatioune sinn 
zoustänneg, fir d’Aarbechts- an d’Hygiènesbedin-
gungen um Site Waasserbëlleg ze kontrolléieren?
Réponse commune (03.05.2022) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de Mme Joëlle 
Welfring, Ministre de l’Environnement, du Climat et 
du Développement durable :
Den Terrain, deen aktiv vum CGDIS genotzt gëtt, läit 
säit ëmmer, a bleift an Zukunft, an der Gréngzon. 
Vu dass hei de Liewensraum vu geschützten Aarten 
dokumentéiert ass, gouf dës Zon och als Natura-
2000-Schutzgebitt klasséiert.
Dräi Véierel vun den zu Lëtzebuerg nogewisene 
Fliedermausaarte kommen hei am Gebitt ronderëm 
den Dolomit-Stolle vir. Dat weist, wéi extreem vill-
fälteg a wichteg dëse Site ass. Sollt den INFS eng 
Kéier op en anere Site plënneren, géif sech d’natier-
lecht Ëmfeld nees an den initialen Zoustand 
 zréckverwandelen.
De Fortbestand vun den Übungen um Site ass duerch 
d’Gestioun vum CGDIS als Intérêt public ofgesé-
chert. Aktuell gëtt op Basis vum bestehende Mana-
gementplang zesummen a Richtung vun enger Auto-
risatioun geschafft, déi souwuel dem Schutz vum 
Gebitt wéi och der nationaler Bedeitung vun der 
CGDIS-Ausbildung Rechnung dréit.
Der Regierung ass iwwerdeems net bekannt, datt 
de CGDIS net méi um Trainingsterrain zu Waasser-
bëlleg wéilt festhalen.
Vu datt de CGDIS en autonomen Etablissement 
 public ass an d’Inneministesch net an den alldeeg-
leche Fonctionnement vum CGDIS agräift, kann 
d’Regierung och keng Stellung zum Fonctionne-
ment an der Organisatioun vun de Formatiounen 
huelen.
Opgrond vum Artikel 28 vum modifizéierte Gesetz 
vum 27. Mäerz 2018 iwwert d’Organisatioun vun 
der ziviller Sécherheet ass d’Direction médicale et 
de la santé (DMS) vum CGDIS zoustänneg fir d’Hy-
giène an d’Aarbechtssécherheet beim CGDIS.
D’Hygiène an d’Sécherheetskonzepter vum CGDIS 
baséieren ënner anerem op de Recommandatioune 
vun der Association d’assurance accident (AAA). 
De Service vun der Preventioun vun der AAA zielt, 
nieft der Informatioun, der Berodung an der Forma-

tioun, och d’Kontroll an d’Iwwerwaache vun de lega-
len a reglementairë Bestëmmungen am Beräich 
„Sécurité et Santé au Travail“ zu senge Missiounen. 
D’AAA ass konsequenterweis och zoustänneg, fir 
d’Aarbechts- an Hygiènesbedingungen um Site vu 
Waasserbëlleg kënnen ze kontrolléieren.

Question 5894 (07.03.2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant l’abattage d’arbres à Diekirch :
Den 28. Januar goufen zu Dikrech zwee Beem 
 gefält, déi laut Aschätzung vum Ministère vum 
 Februar 2020 schützenswäert waren an net dierften 
duerch déi Chantieren, déi hannert de Beem uge-
faangen hunn, beschiedegt ginn. An enger zweeter 
Aschätzung huet de Ministère seng Meenung geän-
nert, dëst, well eng weider Entrée zu de Chantiere 
misst geschaf ginn.
Laut RTL erkläert den Ëmweltministère dës Änne-
rung e. a. doduerch, dass et sech ëm zwee Projete 
vun zwee verschiddene Promoteure géif handelen. 
Eng Ausso, déi laut Recherchë vum RTL net stëmmt, 
wëll et sech ëm eng eenzeg Immobilière handelt.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung dës Froe 
stellen:
1. Firwat huet sech d’Meenung vum Ministère no 
der Autorisatioun vum Chantier geännert?
2. Hat de Ministère sech mam zoustännege Promo-
teur a Verbindung gesat a probéiert eng Léisung ze 
fannen, bei där déi véier Beem hätte kënne stoe 
bléiwen?
3. Firwat gëtt déi zweet Entrée eréischt ee Joer 
nom Ufank vum Chantier néideg?
4. Wéi al schätzt de Ministère, dass dës Beem 
 waren? Kann een opgrond vum Alter an der Aart 
soen, dass et sech hei ëm selte Beem gehandelt 
huet?
Réponse (03.05.2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1. D’Meenung vum Ministère huet sech net 
geännert, wat de landschaftleche Wäert vun de 
Beem laanscht d’Spidolsstrooss um Terrain vum 
ale Pensionat betrëfft. Zwou Bluttbichen (déi erhale 
wäerte bleiwen) an déi zwee (antëschent gefälten) 
Nolebeem sinn, respektiv waren nom Artikel 14 vum 
Naturschutzgesetz vum 18. Juli 2018  geschützt. Et 
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(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Wann een dës Zuele kuckt, da léisst sech dorauser 
schléissen, datt déi meescht Accidenter mat Wëld 
am Fréijoer an am Hierscht geschéien. Wat d’Plaze 
vun dësen Accidenter ausmécht, ass keng kloer 
Ausso méiglech, ausser datt d’Accidenter net an 
den Dierfer a Stied geschéien, mee ausseruerts. En 
Accident mat Wëld kann zu all Ament an op all Plaz 
geschéien. Dofir gëllt et ëmmer besonnesch gutt 
opzepassen, virun allem an de Moies- an Owesston-
nen oder och an der Brunftzäit. Zuelen ëm wat fir 
Déieren et sech handelt ginn net erhuewen.
ad 2. Heizou leien eis keng Date vir.
ad 3. Wéi schonn an der éischter Äntwert ze liesen, 
geschéien déi meescht Accidenter am Fréijoer an 
am Hierscht.
ad 4. Och hei leien eis keng Daten vir.
ad 5. Nee, dat kann een net ausschléissen.

Question 5929 (15.03.2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant l’impact de l’augmentation du 
prix des carburants sur le transport public :
A menger parlamentarescher Fro Nr. 2732 hat ech 
mech ëm d’Zukunft vun de Busser mat Gasuntrib 
beim Minister informéiert. Bis 2030 soll d’Busflott 
hei am Land emissiounsfräi ginn. Beim Gemenge-
syndikat vun de Busser am Süden, dem TICE, funk-
tionéieren aktuell awer nach eng grouss Unzuel vu 
Busser mat Gasuntrib. Mat den aktuelle Gaspräis-
ser wäerten d’Dreifstoffkäschte vun de Buslinne 
beim TICE, mee och bei den RGTR-Linnen, dëst Joer 
wuel nach ee Stéck méi deier ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Wéi vill Mehrausgaben erginn sech beim TICE zur 
Zäit duerch d’Erhéijung vun den Dreifstoffpräisser?
2. Wäert den TICE fir dëst Joer méi Budget kréien, 
fir déi méi héich Dreifstoffkäschte kënnen ze 
bezuelen?
Falls jo, wéi wäert een sech d’Käschten tëscht dem 
Staat an dem Gemengesyndikat opdeelen?
3. Privat Busfirmae mussen hir Recetten an der 
Reegel selwer opdreiwen. Se kënnen net op de 
Staatsbudget zeréckgräifen, wéi de Staat.
Ass am Kader vun de Konzessiounsverträg vum 
RGTR virgesinn, dass de Bäitrag vum Staat un d’Bus-
firmaen a Funktioun vu méi héijen Energiepräisser 
kann erhéicht ginn?
Réponse (18.05.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
D’parlamentaresch Fro vum 15. Mäerz 2022 vum 
 honorablen Deputéierte betrëfft déi aktuell Erhéijung 
vun den Dreifstoffkäschte fir Bussen, woubäi an der 
Fro souwuel den TICE wéi och den RGTR thema-
tiséiert ginn.
Aleedend ass ze rappeléieren, datt de Staat sech un 
den Exploitatiounskäschte vum TICE bedeelegt 
andeems en sech un de Critèren orientéiert, déi am 
RGTR ugewant ginn, dëst laut der aktueller Konven-
tioun tëschent dem Staat an dem TICE. Dat wat 
iwwer d’Critèrë vum RGTR erausgeet, geet zu 
Laaschte vun de Gemengen.
Follgend Informatioun ass mir aus dem Départe-
ment véhicules et maintenance vum TICE iwwer-
mëttelt ginn, wat d’Spezifizitéit vun de Gasbusse 
betrëfft:
Wat de Carburant Gaz comprimé ubelaangt, sinn 
1.200.000 € am Budget virgesinn. Op Basis vun der 
Facture vu Januar 2022 misst de Budget op ëmmer-
hin 1.800.000 € erhuewe ginn, also dem aktuelle 
Stand no +50 %.
D’Präishausse um CNG huet een immensen Impakt. 
Vergläicht een d’Facture vu Januar 2022 mat der 
Facture vun Dezember 2021, stellt een en Delta vun 
ca. 40.000 € (hTVA) fest. Den Ënnerscheed ris-
kéiert och nach méi héich ze ginn, well de Präis 
CNG zäitversat ass zum Barrel.
Den TICE bestellt pro Woch tëscht 30.000 a 35.000 
Liter Diesel. Vergläicht een den Dieselpräis op den 
1. Januar 2022 (prix à la pompe hTVA 1,1811€/l) 
par rapport zum Präis vu Mëtt März 2022 (prix à la 
pompe hTVA 1,4675€/l), mécht dat pro Woch e Sur-
plus u Käschte vun 8.000 € bis 10.000 € (hTVA).
Fir den Dieselpräis ass beim TICE e Budget vun 
1.800.000 € virgesin. Sollten d’Präisser weider op 
deem Niveau bleiwen, da brauch den TICE e Budget 
vun 2.300.000 € bis 2.500.000 €.
An der Tëschenzäit (Stand Enn Abrëll) mécht et pro 
Woch e Surplus vun 11.500 € bis 14.000 € (hTVA), 
an et kann ee vun 2.500.000 € bis 2.700.000 € aus-
goen.
Dës Ausgabe sinn am Budget ordinaire „des 
 dépenses obligatoires“, dat heescht, datt och wa 

kee Kreditt méi do wär, géiff den TICE trotzdeem 
d’Commandë réaliseieren a spéitstens seng Prévi-
sions budgétaires am Kader vum Budget rectifié 
ajustéieren.
Souwuel déi aktuell RGTR-Kontrakter, wéi och déi 
nei Kontrakter, déi Mëtt Juli 2022 a Kraaft trieden, 
gesinn automatesch Präisupassunge bei den 
Dreifstoffkäschte vir. Duerch déi erwäänte Konven-
tioun ginn dës Upassungen deemno och beim TICE 
applizéiert.

Question 5950 (16.03.2022) de M. Mars Di 
 Bartolomeo (LSAP) concernant les offres d’emploi 
dans le domaine du travail social :
Depuis mars 2014, le Praxisbüro de l’Université du 
Luxembourg observe et documente le marché de 
l’emploi luxembourgeois dans le domaine du travail 
social.
Chaque semaine, les offres d’emploi d’institutions 
privées ainsi que d’organismes à but non lucratif, 
publics et communaux sont reprises de la rubrique 
« Jobfinder » du « Luxemburger Wort », du site In-
ternet dédié aux offres d’emploi dans la fonction 
publique « gouvjobs.public.lu » et de la newsletter 
de la Fédération générale de la fonction commu-
nale (FGFC).
Des statistiques ainsi collectées, il ressort qu’en 
2020, le nombre d’offres d’emploi annuel a été loin 
le plus important depuis 2014.
Ainsi, le nombre d’offres d’emploi recensées est en 
progression constante et a culminé à 2.154 de-
mandes en 2020, un nouveau record depuis le lan-
cement du projet de recherche en 2014, où il était 
de l’ordre de 1.000 demandes. Ce chiffre est d’au-
tant plus impressionnant sachant qu’il ne considère 
ni la pandémie ni la multiplication des autres 
sources de recrutement que le projet de recherche 
n’a pas prises en compte.
Parmi les domaines d’activités à l’origine des offres 
d’emploi, le secteur de l’accueil de jour pour en-
fants était largement en tête avec +/- un tiers des 
offres, suivi par le secteur du handicap +/- 20 %.
Cette demande importante du personnel qualifié 
concerne tous les niveaux de qualification et la si-
tuation sur le terrain ne changera guère pour les an-
nées 2021 et 2022.
1) J’aimerais dès lors savoir du Gouvernement, s’il 
peut confirmer ces chiffres et dans quelle mesure 
les offres d’emploi ont pu être satisfaites.
2) Quelle a été l’influence du projet « Quereinstei-
ger » sur l’évolution professionnelle ?
3) Quel a été le nombre de candidats qui ont pos-
tulé dans le domaine du travail social pour les an-
nées académiques 2018 à 2021, quel a été le 
nombre de candidats acceptés pour les mêmes an-
nées et combien de diplômes dans les domaines 
prémentionnés sont sortis de l’université pendant 
cette même période ?
4) Quelles sont selon le Gouvernement les raisons 
principales pour l’écart important entre l’offre d’em-
plois et les candidats disponibles ?
5) Quels efforts ont été entrepris pour motiver les 
jeunes à choisir une formation dans ce domaine ?
Réponse commune (06.05.2022) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, Ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche, et de M. Georges 
 Engel, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Écono-
mie sociale et solidaire :
ad 1) Le secteur de l’éducation et d’accueil de l’en-
fance a connu de profondes mutations au Luxem-
bourg au cours des 15 dernières années. Ce sec-
teur est en pleine expansion d’un point de vue 
quantitatif et qualitatif au regard du nombre d’en-
fants qui fréquentent les différents dispositifs de 
l’éducation non formelle (crèche, mini crèches, mai-
son relais, foyers de jour et assistants parentaux) 
et le nombre de structures d’accueil qui se sont 
multipliées depuis l’introduction du chèque service 
d’accueil (CSA) en 2009. Le marché de l’emploi du 
secteur de l’éducation et de l’accueil est particuliè-
rement tendu dans la mesure où l’offre d’emploi est 
supérieure à la demande d’emploi. Le contexte de 
la crise sanitaire a accentué cette tendance au 
cours de l’année 2020.
Indépendamment de la crise sanitaire qui a engen-
dré une augmentation de la demande de main-
d’œuvre dans le secteur de l’éducation et l’accueil 
de jour des enfants, il convient de souligner que 31 
nouveaux services d’éducation et d’accueil ont ou-
vert leurs portes en 2020. L’ouverture de ces struc-
tures implique qu’elles remplissent les conditions 
réglementaires requises, notamment au niveau de 
la qualification du personnel, mais aussi au niveau 
du nombre de personnel pédagogique recruté vu 
qu’un ratio d’encadrement est à respecter.
Afin de permettre à tous les enfants d’accéder à 
une offre pédagogique de qualité, des réflexions 

sont en cours au sein du Ministère de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse (MENJE) 
en vue de promouvoir l’offre des études éducatives 
et sociales auprès des jeunes afin de les motiver à 
s’investir dans un secteur en pleine expansion. 
C’est ainsi qu’à partir de la rentrée 2022 un DAP 
dans la petite enfance sera proposé dans plusieurs 
établissements scolaires. Cette offre constitue un 
pas en avant dans les réflexions menées au sein du 
MENJE. Un autre élément à mentionner dans le 
contexte de la pénurie de main-d’œuvre est le nou-
veau dispositif gratuit de la formation continue qui 
a été mis en place pour le secteur de l’éducation 
non formelle. Tous les collaborateurs du secteur 
conventionné ou non conventionné ont droit à 24 
heures de formation continue, dont les frais sont 
intégralement pris en charge par le MENJE. Dans 
les prochains mois, le MENJE organisera une pre-
mière édition des assises du développement pro-
fessionnel du secteur de l’éducation non formelle, 
dont le but est d’échanger avec les acteurs sur les 
profils professionnels et leurs besoins en main 
d’œuvre en vue d’adapter la formation initiale aux 
besoins du terrain.
ad 2) Dans le cadre du recrutement des détenteurs 
d’un bachelor en lien avec un des objectifs de 
l’enseignement fondamental, la commission de re-
crutement a retenu des candidats disposant d’une 
grande variété de profils et elle a assuré, par ce 
biais, l’hétérogénéité du groupe d’agents suivant la 
formation en cours d’emploi en vue de l’obtention 
du certificat de formation pédagogique. Ainsi, les 
candidats éligibles de par leur diplôme d’études su-
périeures de briguer un poste du sous-groupe d’in-
demnité socio-éducatif constituent en moyenne 
23,6 % des candidats retenus.
Le nombre de candidats retenus dont la qualifica-
tion correspond à la catégorie « Enseignement, 
 pédagogie et sciences sociales » se révèle effecti-
vement plus prononcé. Nonobstant, le nombre 
 absolu de candidats retenus dans le cadre du recru-
tement concerné varie entre 24 et 61 agents et ce 
faible nombre ne devrait guère avoir d’impact sur le 
marché de l’emploi luxembourgeois dans le 
 domaine du travail social.
ad 3) Le nombre total de candidats au Bachelor en 
sciences sociales et éducatives (BSSE, formation à 
temps plein) offert par l’Université du Luxembourg 
s’élève en moyenne à 217 par an (218 pour l’année 
académique 2018-2019, 260 en 2019-2020, 211 en 
2020-2021 et 181 en 2021-2022), dont près de 90 
ont été admis chaque année. À ceci s’ajoutent les 
candidats de la même formation en cours d’emploi, 
qui entre-temps a été intégrée dans le programme 
d’études BSSE régulier.
Le nombre total de diplômés (Bachelor en sciences 
sociales et éducatives ; Bachelor en sciences 
 sociales et éducatives en cours d’emploi) est passé 
de 56 en 2018-2019 à 68 en 2020-2021.
Pour de plus amples renseignements au sujet du 
Bachelor en sciences sociales et éducatives offert 
par l’Université du Luxembourg, il est renvoyé aux 
réponses des 24 mars et 6 avril 2022 aux questions 
parlementaires n° 5820 de l’honorable Députée 
 Simone Asselborn-Bintz et n° 5935 de l’honorable 
Député Fred Keup.
L’université offre également un programme de Mas-
ter in Social Sciences and Educational Sciences. 
Cette formation comptait 116 candidats en 2018-
2019 et 146 en 2020-2021. En 2019-2020, 13 étu-
diants ont été diplômés à l’issue de ce programme.
ad 4) En ce qui concerne l’accueil de jour dans les 
structures de l’éducation non formelle, le nombre 
d’enfants bénéficiaires du CSA a augmenté de 
 manière constante depuis sa mise en place en 
2009 (à l’exception de 2020 dû à la pandémie 
 Covid-19).
De plus en plus d’enfants sont encadrés en dehors 
de la cellule familiale. Cette forte expansion consti-
tue une pression importante au niveau du besoin en 
personnel qualifié.
À côté de cette croissance quantitative du secteur 
de l’éducation non formelle, l’entrée en vigueur de 
la loi jeunesse en 2016 ciblant le développement de 
la qualité a entamé un processus de pédagogisa-
tion, impactant l’accueil d’un point de vue qualitatif 
et introduisant de nouvelles conditions linguis-
tiques au niveau du prestataire CSA. Une des rai-
sons expliquant l’écart entre l’offre et les demandes 
d’emploi est que les candidats ne répondent pas 
toujours aux conditions linguistiques exigées, pour-
tant indispensables à un accueil pédagogique de 
qualité.
D’autres éléments contribuent à expliquer la pénu-
rie de main-d’œuvre dans le contexte de l’éducation 
non formelle. La crise sanitaire ainsi que l’accueil 
et la scolarisation des enfants en provenance de 
l’Ukraine ont engendré des besoins urgents de res-
sources humaines supplémentaires et ainsi aug-
menté la pression sur la demande de main-d’œuvre.
En ce qui concerne les chiffres énoncés dans la 
question parlementaire sous rubrique, il y a lieu de 
souligner que ces chiffres sont issus d’un projet de 

l’Université du Luxembourg et ne correspondent 
pas aux chiffres de l’ADEM. Le tableau ci-dessous 
recense les postes dans le domaine du travail so-
cial qui sont déclarés à l’ADEM. Ces chiffres con-
cernent les catégories K11, K12, K13, K14 et K18 
du référentiel ROME.
Ce référentiel peut être consulté à l’adresse sui-
vante : https://rome.adem.etat.lu/index_base.html
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Comme les employeurs du secteur public ne sont 
pas légalement tenus de déclarer leurs postes va-
cants à l’ADEM, ces chiffres ne sont certainement 
pas exhaustifs, car le secteur public est un em-
ployeur important dans ce domaine. Il est égale-
ment important d’insister sur le fait que ces 
chiffres ne sont pas comparables aux chiffres de 
l’université, car l’approche est différente. Nous 
 tenons à souligner que l’ADEM s’apprête à réaliser 
une étude sectorielle dans les secteurs social et de 
la santé, à l’instar des études qu’elle a déjà réali-
sées dans sept autres secteurs1.
Cette étude sectorielle va combiner et exploiter 
 plusieurs sources de données, afin d’obtenir l’image 
la plus complète et fidèle possible sur les emplois 
dans ces secteurs.
ad 5) Le Service information études supérieures du 
Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche (MESR) informe par de multiples moyens 
les (futurs) étudiants sur les programmes de for-
mation qui sont offerts par les établissements d’en-
seignement supérieur nationaux et étrangers, ainsi 
que sur les débouchés professionnels potentiels. 
Cela vaut évidemment aussi pour les voies de for-
mation relevant du domaine du travail social.
Au niveau des publications éditées par ledit ser-
vice, la brochure Pédagogie et social, faisant partie 
de la série Études & Métiers, est consacrée au 
 domaine en question. Elle est régulièrement mise à 
jour, afin de tenir compte des dernières évolutions 
dans le domaine.
Le Service information études supérieures du 
MESR collabore en outre à la plateforme beruffer.
anelo.lu, qui présente à un public jeune une pano-
plie de métiers ainsi que les voies de formation af-
férentes. En font partie des fiches consacrées à 
des formations et des professions relevant du 
 domaine du travail social.

Question 5986 (28.03.2022) de M. Léon Gloden 
(CSV) concernant les comportements agressifs 
 relevés dans les écoles fondamentales :
Il me revient que notamment dans les écoles fon-
damentales, de plus en plus d’actes de violence et 
de mépris, des injures et des refus de se conformer 
aux instructions du corps enseignant seraient com-
mis par des élèves à l’égard du personnel ensei-
gnant. Des actes de vandalisme contre l’équipe-
ment scolaire seraient également régulièrement 
constatés.
C’est ainsi que je souhaiterais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse et à Mon-
sieur le Ministre de la Sécurité intérieure :
- Messieurs les Ministres peuvent-ils confirmer ces 
informations ?
Même s’il est vrai que le 26 novembre 2021, une 
journée d’étude a été consacrée à la prévention des 
violences et à la promotion de la santé mentale 
chez les jeunes, cette sensibilisation s’est prioritai-
rement adressée aux directions d’écoles.
- Comment ces agressions et actes de vandalisme 
sont-ils actuellement thématisés dans le cadre du 
cursus scolaire ?
- Messieurs les Ministres ne considèrent-ils pas 
qu’il faille enrichir le programme scolaire via de 
(nouveaux) formats de sensibilisation, à titre 
d’exemple des rôles de jeux, à l’attention des 
élèves ? L’intervention d’agents de police et autres 
pour sensibiliser les jeunes aux conséquences des 
actes ainsi commis pour les victimes eux-mêmes, 
la communauté scolaire et leurs parents est-elle 
envisagée dans ce contexte ?
- Est-ce que des conclusions tirées de la journée 
d’étude sont appliquées sur le terrain ? Dans l’affir-
mative, de quelles conclusions s’agit-il ?
Réponse commune (03.05.2022) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de M. Henri Kox, Mi-
nistre de la Sécurité intérieure :
Le nombre d’élèves fréquentant les écoles fonda-
mentales publiques est en constante croissance et 
a dépassé les 50.000 lors des dernières années. 
Suite à l’engagement du personnel des écoles sou-
1 Voir : https://adem.public.lu/fr/employeurs/futureskills/

etudes-sectorielles.html
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tenu par les directions de région et l’équipe de sou-
tien des élèves à besoins éducatifs particuliers ou 
spécifiques (ESEB), le nombre d’actes de violence 
et de mépris, de même que des actes de vanda-
lisme contre l’équipement scolaire, reste marginal. 
Si de tels actes se limitent à des cas isolés, ils sont 
pris au sérieux ce qui se traduit par les mesures 
préventives prévues dans les écoles fondamentales 
et l’intervention rapide de la communauté scolaire 
et des membres de l’ESEB en cas d’apparition d’un 
acte de violence respectivement de vandalisme.
Dans le souci de prévenir des actes de violence et 
de vandalisme dans les écoles fondamentales 
luxembourgeoises, l’Institut de formation de l’Édu-
cation nationale (IFEN) a proposé à deux membres 
du personnel de l’ESEB de chaque direction de 
 région la formation intitulée « Ausbildung zum/zur 
Deeskalationstrainer/-in nach ProDeMa® für den 
Kind- und Jugendbereich » et ces derniers, dési-
gnés en tant que multiplicateurs, ont développé à 
leur tour les compétences qui faisaient l’objet de la 
formation continue auprès de leurs collègues. Les 
participants y ont su découvrir une panoplie de 
stratégies susceptibles de remédier à des situa-
tions conflictuelles dans le contexte scolaire, ils se 
sont outillés pour assister le personnel enseignant 
à encadrer des élèves qui présentent des troubles 
comportementaux et pour prévenir le recours à la 
violence des élèves en dégageant des pistes de ré-
solution de conflits. D’autres formations continues, 
comme par exemple « Herausfordernde Situationen 
in der Klasse. Was tun? Ausbildung im konfrontati-
vem Stil », visent à doter le personnel enseignant 
de stratégies leur permettant de désenvenimer des 
situations conflictuelles en classe en vue de contri-
buer ainsi à un perfectionnement de la gestion du 
groupe.
Le plan d’études prévoit dans le domaine des com-
pétences transversales que les élèves développent 
dans le cadre scolaire des capacités d’écoute, de 
dialogue et de négociation ; éléments essentiels 
pour éviter le recours à la violence. D’un côté, les 
activités réalisées dans le cadre du domaine de dé-
veloppement et d’apprentissage « Vie et société » 
mènent les élèves à réfléchir sur les conséquences 
de leurs actions et aux responsabilités qui en dé-
coulent ainsi qu’à s’interroger sur l’origine de 
conflits et à distinguer les stratégies équitables et 
non équitables en matière de règlement de conflits 
en les appliquant à des exemples concrets. De 
l’autre côté, ces compétences sont développées 
par le biais d’une approche transversale dans le 
contexte des autres domaines de développement et 
d’apprentissage dont notamment ceux visant le dé-
veloppement des compétences langagières des 
élèves.
En complément aux activités s’inscrivant dans les 
domaines de développement et d’apprentissage, 
des projets, réalisés souvent dans le contexte du 
plan de développement de l’établissement scolaire, 
sont mis en œuvre dans les écoles fondamentales 
luxembourgeoises. S’y ajoutent les nombreuses ac-
tivités de prévention de la violence qui sont mises 
en œuvre par les membres de l’ESEB, le cas échéant 
en collaboration les instituteurs spécialisés dans la 
scolarisation des élèves à besoins éducatifs particu-
liers et spécifiques (I-EBS) dans les écoles fonda-
mentales. En fonction des besoins de la population 
scolaire, des coordinateurs du bien-être socio-émo-
tionnel sont identifiés parmi le personnel de l’ESEB 
et interviennent dans les écoles fondamentales pour 
favoriser un développement ciblé des compétences 
socio-émotionnelles des élèves.
En cas de survenance d’un acte de violence respecti-
vement d’un acte de vandalisme, ce dernier est thé-
matisé, en fonction de l’envergure et des élèves 
concernés, dans le cadre de la classe, du cycle ou de 
l’école et, le cas échéant, l’équipe pédagogique solli-
cite le soutien de l’I-EBS ou des membres de l’ESEB 
pour éviter que de telles situations ne se repro-
duisent dans le futur. Au cas où les élèves conti-
nuent à présenter un comportement inadéquat, les 
mesures préventives sont revues et la réalisation 
de projets complémentaires est lancée en vue de 
contribuer à la désescalade de la situation.
Lorsque l’I-EBS constate, en accord avec l’équipe 
pédagogique et les parents concernés, que la prise 
en charge d’un élève qui souffre de troubles du 
comportement est insuffisante, l’ESEB a pour mis-
sion d’assurer le diagnostic et le suivi de la prise en 
charge des élèves à besoins éducatifs particuliers 
en collaboration avec les écoles, les I-EBS concer-
nés, et, au besoin, avec l’équipe médico-socio-sco-
laire concernée et les centres de compétences. La 
Commission d’inclusion définit, dans ce cas, la 
prise en charge dont doit bénéficier l’élève en ques-
tion.
En novembre 2021, le Centre de compétences pour 
le développement socio-émotionnel a invité au col-
loque « Schüler/-innen, die Systeme sprengen - Fo-
kus pädagogische Beziehungen ». Les participants 
y ont assisté à des conférences d’experts et ils ont 
échangé sur des exemples de bonnes pratiques 
dans le cadre d’ateliers de travail applicables dans 
le contexte scolaire quotidien.

Question 5987 (30.03.2022) de M. Gilles Roth 
(CSV) concernant la destruction d’un biotope :
Il me revient que le biotope référencé comme suit 
BK_1C0209068 (marécage/bas marais) et situé sur 
le territoire de la commune de Dippach, localité de 
Bettange, est en train d’être détruit.
Je souhaiterais dès lors poser les questions sui-
vantes à Madame le Ministre de l’Environnement :
1) Madame le Ministre est-elle au courant de la 
destruction du biotope en question ?
2) Cette destruction de biotope dispose-t-elle d’une 
autorisation ministérielle au titre de l’article 17, pa-
ragraphe 2 de la loi modifiée du 18 juillet 2018 
concernant la protection de la nature ?
3) Madame le Ministre peut-elle préciser le motif à 
la base de la destruction dudit biotope (utilité 
 publique, restructuration du parcellaire agricole, 
etc.) ? D’autres biotopes situés dans les alentours 
sont-ils également voués à disparaître ? Pour le(s) 
même(s) motif(s) ?
4) Qu’en est-il des mesures de compensation pré-
vues à cet effet ?
Réponse (04.05.2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1) Les travaux en cours ne constituent pas une 
destruction, mais correspondent à la mise en œuvre 
de mesures d’atténuation (appelées mesures 
CEF = Continuous Ecological Functionality) en faveur 
de plusieurs espèces protégées, et résulteront à 
moyen terme en l’amélioration et l’agrandissement 
d’un biotope et habitat d’espèce actuellement évalué 
comme un état de conservation « B ». Ces mesures 
doivent être exécutées et fonctionnelles avant le dé-
but même du chantier de construction ou de démoli-
tion, voire de dégradation ou destruction des sites 
de reproduction.
ad 2) Il est rappelé qu’il ne s’agit pas d’une destruc-
tion de biotope. Pourtant, les travaux sont couverts 
par une autorisation ministérielle qui précise les 
conditions à respecter pour effectuer les mesures 
d’atténuation en faveur de plusieurs espèces proté-
gées.
ad 3) Il est rappelé qu’il ne s’agit pas d’une destruc-
tion de biotope. Le motif pour les travaux est l’exécu-
tion de mesures CEF résultant en une amélioration et 
un agrandissement de biotope et d’habitat d’es-
pèce. Deux autres biotopes BK11 dont l’état de 
conservation est évalué « B » et « C » seront amé-
liorés en vue d’atteindre un état de conservation 
« A ».
ad 4) N. a.

Question 5988 (28.03.2022) de Mme Carole 
 Hartmann et M. Gilles Baum (DP) concernant l’ab-
sence de tarifs pour la radiologie extrahospitalière 
dans la nomenclature :
En juillet 2019, la Cour constitutionnelle a jugé que 
le règlement grand-ducal du 17 juin 1993 fixant la 
liste des équipements et appareils qui ne peuvent 
être acquis par les médecins et médecins-dentistes 
pour leur cabinet médical « constitue une restric-
tion à l’exercice de la profession libéral du méde-
cin ».
En conséquence, l’équipement lourd de radiologie 
ne peut être réservé aux seuls établissements hos-
pitaliers. Toutefois, l’absence de tarifs couvrant les 
frais directs et indirects de tels équipements lourds 
rend difficile leur acquisition pour des centres 
 médicaux extrahospitaliers.
En outre, l’impossibilité d’obtenir le remboursement 
par la Caisse nationale de santé des examens ra-
diologiques effectués en dehors de l’hôpital pour-
rait conduire à une médecine à deux vitesses, dans 
laquelle seuls les patients aisés seraient en mesure 
de payer de tels examens.
Il nous revient maintenant que les représentants du 
Ministère de la Sécurité sociale et du Ministère de 
la Santé n’étaient pas présents lors de la dernière 
réunion de la Commission de nomenclature, ce qui 
a rendu impossible toute prise de décision sur la 
question de la tarification des examens radiolo-
giques extrahospitaliers.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la Sécu-
rité sociale et à Madame la Ministre de la Santé :
- Madame et Monsieur les Ministres peuvent-ils 
confirmer que les représentants des deux minis-
tères n’ont pas participé à la dernière réunion de la 
commission de nomenclature ? Dans l’affirmative, 
pourquoi les représentants étaient-ils absents ?
- Quand la question de la tarification sera-t-elle à 
nouveau abordée ?
- Madame et Monsieur les Ministres ne sont-ils pas 
d’avis qu’une médecine à deux vitesses résulte pré-

cisément de l’absence de tarifs pour la radiologie 
extrahospitalière dans la nomenclature ?
Réponse commune (17.05.2022) de M. Claude 
Haagen, Ministre de la Sécurité sociale, et de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
D’entrée il y a lieu d’apporter quelques précisions 
quant à l’arrêt de la Cour constitutionnelle et à la 
décision du Tribunal administratif.
La Cour constitutionnelle a conclu que le règlement 
grand-ducal attaqué constituait certes une restric-
tion d’une profession libérale, mais que cette res-
triction n’est pas en soi contraire à la Constitution à 
partir du moment où elle est justifiée et suffisam-
ment cadrée au niveau d’une loi.
C’est dans ce cadre que des réflexions et échanges 
ont été entamés avec les différentes parties pre-
nantes pour que les adaptations légales puissent 
être réalisées dans les meilleurs délais.
Nonobstant ces travaux, l’Association des méde-
cins et médecins-dentistes (AMMD) a en date du 
31 mai 2021 introduit une saisine auprès de la 
Commission de nomenclature en composition 
« médecins » pour introduire de nouveaux actes 
dans la nomenclature des médecins et médecins-
dentistes, pour que les frais directs et indirects 
d’acquisition, d’installation et d’utilisation des équi-
pements et appareils lourds visés, réservés au do-
maine hospitalier, puissent être facturés par des 
médecins en cabinet médical hors d’un site hospi-
talier.
Cette saisine a été présentée par l’AMMD à la Com-
mission de nomenclature en octobre 2021. Toute-
fois, l’avancement des travaux de la Commission de 
nomenclature sur ce dossier se heurtent au fait que 
le cadre légal actuel en matière de santé ne prévoit 
pas l’utilisation d’un équipement d’imagerie par ré-
sonnance magnétique (IRM) en dehors d’un site hos-
pitalier. Or, la matière de la santé est réservée par la 
Constitution à la loi, tel que rappelé par la Cour 
constitutionnelle dans son arrêt et une base légale 
permettant l’utilisation en dehors d’un site hospita-
lier n’existe pas.
Contrairement à ce qui est revenu aux honorables 
Députés, il a été vérifié dans les rapports de réunion 
que les représentants du Ministère de la Santé et du 
Ministère de la Sécurité sociale - ou leurs suppléants 
- sont présents systématiquement à la quasi-totalité 
des réunions de la Commission de nomenclature, les 
seules quelques absences étant dues à des 
 contraintes survenues à brève échéance les empê-
chant dès lors d’y participer. Il s’avère effectivement 
que le représentant du Ministère de la Santé a eu 
une urgence relevant du domaine privé en date du 20 
octobre 2021 et que sa remplaçante était déjà enga-
gée dans une autre obligation professionnelle qu’elle 
n’a pas pu abandonner à si courte échéance.
Il est toutefois à souligner que ce dossier, qui avait 
figuré à l’ordre du jour de la réunion tenue en date du 
20 octobre 2021, consistait en une présentation de 
la demande et que le dossier avait par la suite été 
traité lors de la séance du 26 janvier 2022, réunion à 
laquelle le Ministère de la Santé et le Ministère de la 
Sécurité sociale ont été dûment représentés.
En ce qui concerne la composition de la Commission 
de nomenclature, l’article 65, alinéa 8, prévoit que :
« La Commission de nomenclature se compose de :
1) deux membres dont le président, désignés par ar-
rêté conjoint des ministres ayant dans leurs attribu-
tions la Sécurité sociale et la Santé ; un membre doit 
avoir la qualité de médecin ;
2) deux membres désignés par le conseil d’adminis-
tration de la Caisse nationale de santé ;
3) deux membres désignés par le ou les groupe-
ments signataires de la convention pour les méde-
cins ;
4) en fonction de la nomenclature en cause, deux 
membres désignés par le ou les groupements si-
gnataires de la convention concernée. »
L’article 65, alinéa 10, prévoit que « pour chaque 
membre effectif un membre suppléant est dési-
gné ».
Pour délibérer valablement lors d’une réunion, l’ar-
ticle 5 du règlement grand-ducal modifié du 30 juil-
let 2011 relatif au fonctionnement de la Commission 
de nomenclature des actes et services pris en 
charge par l’assurance maladie prévoit que :
« La Commission de nomenclature délibère valable-
ment si au moins cinq de ses membres sont pré-
sents, dont au moins un membre désigné en vertu de 
l’article 65, alinéa 8, point 1 du Code de la sécurité 
sociale et un membre désigné en vertu de l’article 
65, alinéa 8, point 2 du même code. Lorsqu’elle siège 
dans la composition prévue à l’article 65, alinéa 9 du 
Code de la sécurité sociale, ce nombre est porté à 
six. »
Il s’ensuit qu’un membre désigné par l’arrêté conjoint 
des ministres ayant dans leurs attributions la Sécu-
rité sociale et la Santé, dont aussi le président, et un 
membre désigné par le conseil d’administration de la 
Caisse nationale de santé doivent être présents pour 

délibérer valablement, si au moins cinq ou six de ses 
membres sont présents.
Lors de la dernière réunion du 23 mars 2022, la pré-
sidente, le représentant du Ministère de la Santé 
ainsi qu’un membre du conseil d’administration de la 
Caisse nationale de santé étaient présents, de sorte 
que la Commission de nomenclature aurait pu déli-
bérer valablement.
De plus, l’article 5, alinéa 3 prévoit ce qui suit lorsque 
la commission n’est pas en nombre pour délibérer 
valablement :
« Dans ce cas, il convoque, dans un délai de huit 
jours, la commission avec le même ordre du jour en 
respectant le délai prévu à l’article 2, alinéa 3. La 
commission siège alors valablement quels que 
soient le nombre et la qualité des membres pré-
sents. »
Toutefois, comme indiqué en amont, une base légale 
pour l’utilisation d’un appareil IRM en dehors d’un 
site hospitalier n’existe pas - au contraire, la loi hos-
pitalière prévoit que l’utilisation d’un appareil IRM 
doit avoir lieu sur un site hospitalier - de sorte qu’une 
éventuelle intégration des actes proposés dans la 
nomenclature des médecins soulève de nouvelles 
questions de légalité en la matière.
Ainsi, indépendant du cadre déterminant le fonction-
nement de la Commission de nomenclature, la ques-
tion de l’introduction de nouveaux actes dans la no-
menclature des médecins et médecins-dentistes, 
pour que les frais directs et indirects d’acquisition, 
d’installation et d’utilisation des équipements et ap-
pareils lourds visés, réservés au domaine hospitalier, 
ne peut pas se substituer à la question du cadre lé-
gal en la matière qui doit être bien défini en amont 
d’une quelconque tarification.
C’est pourquoi le Ministère de la Santé est en train 
de finaliser un avant-projet de loi ayant pour but d’ap-
porter les adaptations nécessaires au cadre légal en 
la matière. Cet avant-projet de loi a globalement 
pour objectif de favoriser davantage la prise en 
charge ambulatoire des patients.

Question 5991 (28.03.2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant le piège à tortue :
Am Naturschutzgebitt „Haff Réimech“ goufen am 
Waasser Këschten opgestallt. Et handelt sech 
 heibäi ëm Schildkrötefalen, mat deenen d’Déieren 
agefaange ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung dës 
Froe stellen:
1. Wat gëtt mat de Schildkröte gemaach, déi um 
Haff Réimech agefaange ginn? Stëmmt et, dass 
dës Déieren dout gemaach ginn?
2. Wéi vill Schildkröte goufe bis elo gefaangen a 
wéi vill goufen der dout gemaach?
3. Wéi vill Schildkröte befannen sech aktuell um 
Site?
4. Op wéi engen anere Platzen hei Land kommen 
dës Falen zum Asaz?
Réponse (12.05.2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1. Hei handelt et sech ëm d’Deckelsmouk 
 Trachemys scripta, déi laut dem Artikel 4 vum 
 Règlement (UE) N° 1143/2014 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 22 octobre 2014 relatif à la 
prévention et à la gestion de l’introduction et de la 
propagation des espèces exotiques envahissantes 
op der EU-Lëscht vun den invasiven exoteschen 
Aarte steet. Bei den Déieren um Haff Réimech ass 
dovun auszegoen, dass se vu Privatleit ausgesat 
goufen, déi d’Déieren net méi doheem konnten oder 
wollten halen.
D’EU-Memberstaaten hunn d’Obligatioun, fir 
 Aktioune géint déi Aart ze ergräifen, well se schied-
lech ass fir d’Flora an d’Fauna. Dës Aart ass net 
nëmme wéinst dem Problem vun der Konkurrenz 
mat eenheemeschen Deckelsmouke gelëscht ginn 
(wat hei ze Lëtzebuerg kee Problem ass, well déi 
eenzeg eenheemesch Deckelsmoukenaart, déi eu-
ropäësch Sumpfschildkröte (Emys orbicularis), zu 
Lëtzebuerg leider schonn ausgestuerwen ass), mee 
och wéinst dem Prädatiounsverhalen op kleng Wir-
belloser wéi och Wirbeldéieren, z. B Amphibie wéi 
de Kammmolch, deen am Haff Réimech virkënnt. 
De Kammmolch ass eng bedroten Aart zu Lëtze-
buerg a laut der europäescher Flora-Fauna-Habitat 
Richtlinn an och der nationaler Gesetzgeebung 
streng geschützt. Dem Kammmolch säin Iwwer-
liewe gëtt duerch déi ausgesaten Déiere bedrot, 
well dës Deckelsmouk deem säin Nowues, 
d’Kauzekäpp, ësst an och säi Liewensraum bedrot. 
En plus ass d’Deckelsmouk Trachemys scripta ee 
bekannte Reservoir vu Salmonella, déi fir de 
 Mënsch geféierlech sinn.
Fir d’Gestiounsmesure besser ze encadréieren (Ar-
tikel 19, EU-Reglement N° 1143/2014) huet Lëtze-
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(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Wann een dës Zuele kuckt, da léisst sech dorauser 
schléissen, datt déi meescht Accidenter mat Wëld 
am Fréijoer an am Hierscht geschéien. Wat d’Plaze 
vun dësen Accidenter ausmécht, ass keng kloer 
Ausso méiglech, ausser datt d’Accidenter net an 
den Dierfer a Stied geschéien, mee ausseruerts. En 
Accident mat Wëld kann zu all Ament an op all Plaz 
geschéien. Dofir gëllt et ëmmer besonnesch gutt 
opzepassen, virun allem an de Moies- an Owesston-
nen oder och an der Brunftzäit. Zuelen ëm wat fir 
Déieren et sech handelt ginn net erhuewen.
ad 2. Heizou leien eis keng Date vir.
ad 3. Wéi schonn an der éischter Äntwert ze liesen, 
geschéien déi meescht Accidenter am Fréijoer an 
am Hierscht.
ad 4. Och hei leien eis keng Daten vir.
ad 5. Nee, dat kann een net ausschléissen.

Question 5929 (15.03.2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant l’impact de l’augmentation du 
prix des carburants sur le transport public :
A menger parlamentarescher Fro Nr. 2732 hat ech 
mech ëm d’Zukunft vun de Busser mat Gasuntrib 
beim Minister informéiert. Bis 2030 soll d’Busflott 
hei am Land emissiounsfräi ginn. Beim Gemenge-
syndikat vun de Busser am Süden, dem TICE, funk-
tionéieren aktuell awer nach eng grouss Unzuel vu 
Busser mat Gasuntrib. Mat den aktuelle Gaspräis-
ser wäerten d’Dreifstoffkäschte vun de Buslinne 
beim TICE, mee och bei den RGTR-Linnen, dëst Joer 
wuel nach ee Stéck méi deier ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Wéi vill Mehrausgaben erginn sech beim TICE zur 
Zäit duerch d’Erhéijung vun den Dreifstoffpräisser?
2. Wäert den TICE fir dëst Joer méi Budget kréien, 
fir déi méi héich Dreifstoffkäschte kënnen ze 
bezuelen?
Falls jo, wéi wäert een sech d’Käschten tëscht dem 
Staat an dem Gemengesyndikat opdeelen?
3. Privat Busfirmae mussen hir Recetten an der 
Reegel selwer opdreiwen. Se kënnen net op de 
Staatsbudget zeréckgräifen, wéi de Staat.
Ass am Kader vun de Konzessiounsverträg vum 
RGTR virgesinn, dass de Bäitrag vum Staat un d’Bus-
firmaen a Funktioun vu méi héijen Energiepräisser 
kann erhéicht ginn?
Réponse (18.05.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
D’parlamentaresch Fro vum 15. Mäerz 2022 vum 
 honorablen Deputéierte betrëfft déi aktuell Erhéijung 
vun den Dreifstoffkäschte fir Bussen, woubäi an der 
Fro souwuel den TICE wéi och den RGTR thema-
tiséiert ginn.
Aleedend ass ze rappeléieren, datt de Staat sech un 
den Exploitatiounskäschte vum TICE bedeelegt 
andeems en sech un de Critèren orientéiert, déi am 
RGTR ugewant ginn, dëst laut der aktueller Konven-
tioun tëschent dem Staat an dem TICE. Dat wat 
iwwer d’Critèrë vum RGTR erausgeet, geet zu 
Laaschte vun de Gemengen.
Follgend Informatioun ass mir aus dem Départe-
ment véhicules et maintenance vum TICE iwwer-
mëttelt ginn, wat d’Spezifizitéit vun de Gasbusse 
betrëfft:
Wat de Carburant Gaz comprimé ubelaangt, sinn 
1.200.000 € am Budget virgesinn. Op Basis vun der 
Facture vu Januar 2022 misst de Budget op ëmmer-
hin 1.800.000 € erhuewe ginn, also dem aktuelle 
Stand no +50 %.
D’Präishausse um CNG huet een immensen Impakt. 
Vergläicht een d’Facture vu Januar 2022 mat der 
Facture vun Dezember 2021, stellt een en Delta vun 
ca. 40.000 € (hTVA) fest. Den Ënnerscheed ris-
kéiert och nach méi héich ze ginn, well de Präis 
CNG zäitversat ass zum Barrel.
Den TICE bestellt pro Woch tëscht 30.000 a 35.000 
Liter Diesel. Vergläicht een den Dieselpräis op den 
1. Januar 2022 (prix à la pompe hTVA 1,1811€/l) 
par rapport zum Präis vu Mëtt März 2022 (prix à la 
pompe hTVA 1,4675€/l), mécht dat pro Woch e Sur-
plus u Käschte vun 8.000 € bis 10.000 € (hTVA).
Fir den Dieselpräis ass beim TICE e Budget vun 
1.800.000 € virgesin. Sollten d’Präisser weider op 
deem Niveau bleiwen, da brauch den TICE e Budget 
vun 2.300.000 € bis 2.500.000 €.
An der Tëschenzäit (Stand Enn Abrëll) mécht et pro 
Woch e Surplus vun 11.500 € bis 14.000 € (hTVA), 
an et kann ee vun 2.500.000 € bis 2.700.000 € aus-
goen.
Dës Ausgabe sinn am Budget ordinaire „des 
 dépenses obligatoires“, dat heescht, datt och wa 

kee Kreditt méi do wär, géiff den TICE trotzdeem 
d’Commandë réaliseieren a spéitstens seng Prévi-
sions budgétaires am Kader vum Budget rectifié 
ajustéieren.
Souwuel déi aktuell RGTR-Kontrakter, wéi och déi 
nei Kontrakter, déi Mëtt Juli 2022 a Kraaft trieden, 
gesinn automatesch Präisupassunge bei den 
Dreifstoffkäschte vir. Duerch déi erwäänte Konven-
tioun ginn dës Upassungen deemno och beim TICE 
applizéiert.

Question 5950 (16.03.2022) de M. Mars Di 
 Bartolomeo (LSAP) concernant les offres d’emploi 
dans le domaine du travail social :
Depuis mars 2014, le Praxisbüro de l’Université du 
Luxembourg observe et documente le marché de 
l’emploi luxembourgeois dans le domaine du travail 
social.
Chaque semaine, les offres d’emploi d’institutions 
privées ainsi que d’organismes à but non lucratif, 
publics et communaux sont reprises de la rubrique 
« Jobfinder » du « Luxemburger Wort », du site In-
ternet dédié aux offres d’emploi dans la fonction 
publique « gouvjobs.public.lu » et de la newsletter 
de la Fédération générale de la fonction commu-
nale (FGFC).
Des statistiques ainsi collectées, il ressort qu’en 
2020, le nombre d’offres d’emploi annuel a été loin 
le plus important depuis 2014.
Ainsi, le nombre d’offres d’emploi recensées est en 
progression constante et a culminé à 2.154 de-
mandes en 2020, un nouveau record depuis le lan-
cement du projet de recherche en 2014, où il était 
de l’ordre de 1.000 demandes. Ce chiffre est d’au-
tant plus impressionnant sachant qu’il ne considère 
ni la pandémie ni la multiplication des autres 
sources de recrutement que le projet de recherche 
n’a pas prises en compte.
Parmi les domaines d’activités à l’origine des offres 
d’emploi, le secteur de l’accueil de jour pour en-
fants était largement en tête avec +/- un tiers des 
offres, suivi par le secteur du handicap +/- 20 %.
Cette demande importante du personnel qualifié 
concerne tous les niveaux de qualification et la si-
tuation sur le terrain ne changera guère pour les an-
nées 2021 et 2022.
1) J’aimerais dès lors savoir du Gouvernement, s’il 
peut confirmer ces chiffres et dans quelle mesure 
les offres d’emploi ont pu être satisfaites.
2) Quelle a été l’influence du projet « Quereinstei-
ger » sur l’évolution professionnelle ?
3) Quel a été le nombre de candidats qui ont pos-
tulé dans le domaine du travail social pour les an-
nées académiques 2018 à 2021, quel a été le 
nombre de candidats acceptés pour les mêmes an-
nées et combien de diplômes dans les domaines 
prémentionnés sont sortis de l’université pendant 
cette même période ?
4) Quelles sont selon le Gouvernement les raisons 
principales pour l’écart important entre l’offre d’em-
plois et les candidats disponibles ?
5) Quels efforts ont été entrepris pour motiver les 
jeunes à choisir une formation dans ce domaine ?
Réponse commune (06.05.2022) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, Ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche, et de M. Georges 
 Engel, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Écono-
mie sociale et solidaire :
ad 1) Le secteur de l’éducation et d’accueil de l’en-
fance a connu de profondes mutations au Luxem-
bourg au cours des 15 dernières années. Ce sec-
teur est en pleine expansion d’un point de vue 
quantitatif et qualitatif au regard du nombre d’en-
fants qui fréquentent les différents dispositifs de 
l’éducation non formelle (crèche, mini crèches, mai-
son relais, foyers de jour et assistants parentaux) 
et le nombre de structures d’accueil qui se sont 
multipliées depuis l’introduction du chèque service 
d’accueil (CSA) en 2009. Le marché de l’emploi du 
secteur de l’éducation et de l’accueil est particuliè-
rement tendu dans la mesure où l’offre d’emploi est 
supérieure à la demande d’emploi. Le contexte de 
la crise sanitaire a accentué cette tendance au 
cours de l’année 2020.
Indépendamment de la crise sanitaire qui a engen-
dré une augmentation de la demande de main-
d’œuvre dans le secteur de l’éducation et l’accueil 
de jour des enfants, il convient de souligner que 31 
nouveaux services d’éducation et d’accueil ont ou-
vert leurs portes en 2020. L’ouverture de ces struc-
tures implique qu’elles remplissent les conditions 
réglementaires requises, notamment au niveau de 
la qualification du personnel, mais aussi au niveau 
du nombre de personnel pédagogique recruté vu 
qu’un ratio d’encadrement est à respecter.
Afin de permettre à tous les enfants d’accéder à 
une offre pédagogique de qualité, des réflexions 

sont en cours au sein du Ministère de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse (MENJE) 
en vue de promouvoir l’offre des études éducatives 
et sociales auprès des jeunes afin de les motiver à 
s’investir dans un secteur en pleine expansion. 
C’est ainsi qu’à partir de la rentrée 2022 un DAP 
dans la petite enfance sera proposé dans plusieurs 
établissements scolaires. Cette offre constitue un 
pas en avant dans les réflexions menées au sein du 
MENJE. Un autre élément à mentionner dans le 
contexte de la pénurie de main-d’œuvre est le nou-
veau dispositif gratuit de la formation continue qui 
a été mis en place pour le secteur de l’éducation 
non formelle. Tous les collaborateurs du secteur 
conventionné ou non conventionné ont droit à 24 
heures de formation continue, dont les frais sont 
intégralement pris en charge par le MENJE. Dans 
les prochains mois, le MENJE organisera une pre-
mière édition des assises du développement pro-
fessionnel du secteur de l’éducation non formelle, 
dont le but est d’échanger avec les acteurs sur les 
profils professionnels et leurs besoins en main 
d’œuvre en vue d’adapter la formation initiale aux 
besoins du terrain.
ad 2) Dans le cadre du recrutement des détenteurs 
d’un bachelor en lien avec un des objectifs de 
l’enseignement fondamental, la commission de re-
crutement a retenu des candidats disposant d’une 
grande variété de profils et elle a assuré, par ce 
biais, l’hétérogénéité du groupe d’agents suivant la 
formation en cours d’emploi en vue de l’obtention 
du certificat de formation pédagogique. Ainsi, les 
candidats éligibles de par leur diplôme d’études su-
périeures de briguer un poste du sous-groupe d’in-
demnité socio-éducatif constituent en moyenne 
23,6 % des candidats retenus.
Le nombre de candidats retenus dont la qualifica-
tion correspond à la catégorie « Enseignement, 
 pédagogie et sciences sociales » se révèle effecti-
vement plus prononcé. Nonobstant, le nombre 
 absolu de candidats retenus dans le cadre du recru-
tement concerné varie entre 24 et 61 agents et ce 
faible nombre ne devrait guère avoir d’impact sur le 
marché de l’emploi luxembourgeois dans le 
 domaine du travail social.
ad 3) Le nombre total de candidats au Bachelor en 
sciences sociales et éducatives (BSSE, formation à 
temps plein) offert par l’Université du Luxembourg 
s’élève en moyenne à 217 par an (218 pour l’année 
académique 2018-2019, 260 en 2019-2020, 211 en 
2020-2021 et 181 en 2021-2022), dont près de 90 
ont été admis chaque année. À ceci s’ajoutent les 
candidats de la même formation en cours d’emploi, 
qui entre-temps a été intégrée dans le programme 
d’études BSSE régulier.
Le nombre total de diplômés (Bachelor en sciences 
sociales et éducatives ; Bachelor en sciences 
 sociales et éducatives en cours d’emploi) est passé 
de 56 en 2018-2019 à 68 en 2020-2021.
Pour de plus amples renseignements au sujet du 
Bachelor en sciences sociales et éducatives offert 
par l’Université du Luxembourg, il est renvoyé aux 
réponses des 24 mars et 6 avril 2022 aux questions 
parlementaires n° 5820 de l’honorable Députée 
 Simone Asselborn-Bintz et n° 5935 de l’honorable 
Député Fred Keup.
L’université offre également un programme de Mas-
ter in Social Sciences and Educational Sciences. 
Cette formation comptait 116 candidats en 2018-
2019 et 146 en 2020-2021. En 2019-2020, 13 étu-
diants ont été diplômés à l’issue de ce programme.
ad 4) En ce qui concerne l’accueil de jour dans les 
structures de l’éducation non formelle, le nombre 
d’enfants bénéficiaires du CSA a augmenté de 
 manière constante depuis sa mise en place en 
2009 (à l’exception de 2020 dû à la pandémie 
 Covid-19).
De plus en plus d’enfants sont encadrés en dehors 
de la cellule familiale. Cette forte expansion consti-
tue une pression importante au niveau du besoin en 
personnel qualifié.
À côté de cette croissance quantitative du secteur 
de l’éducation non formelle, l’entrée en vigueur de 
la loi jeunesse en 2016 ciblant le développement de 
la qualité a entamé un processus de pédagogisa-
tion, impactant l’accueil d’un point de vue qualitatif 
et introduisant de nouvelles conditions linguis-
tiques au niveau du prestataire CSA. Une des rai-
sons expliquant l’écart entre l’offre et les demandes 
d’emploi est que les candidats ne répondent pas 
toujours aux conditions linguistiques exigées, pour-
tant indispensables à un accueil pédagogique de 
qualité.
D’autres éléments contribuent à expliquer la pénu-
rie de main-d’œuvre dans le contexte de l’éducation 
non formelle. La crise sanitaire ainsi que l’accueil 
et la scolarisation des enfants en provenance de 
l’Ukraine ont engendré des besoins urgents de res-
sources humaines supplémentaires et ainsi aug-
menté la pression sur la demande de main-d’œuvre.
En ce qui concerne les chiffres énoncés dans la 
question parlementaire sous rubrique, il y a lieu de 
souligner que ces chiffres sont issus d’un projet de 

l’Université du Luxembourg et ne correspondent 
pas aux chiffres de l’ADEM. Le tableau ci-dessous 
recense les postes dans le domaine du travail so-
cial qui sont déclarés à l’ADEM. Ces chiffres con-
cernent les catégories K11, K12, K13, K14 et K18 
du référentiel ROME.
Ce référentiel peut être consulté à l’adresse sui-
vante : https://rome.adem.etat.lu/index_base.html
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Comme les employeurs du secteur public ne sont 
pas légalement tenus de déclarer leurs postes va-
cants à l’ADEM, ces chiffres ne sont certainement 
pas exhaustifs, car le secteur public est un em-
ployeur important dans ce domaine. Il est égale-
ment important d’insister sur le fait que ces 
chiffres ne sont pas comparables aux chiffres de 
l’université, car l’approche est différente. Nous 
 tenons à souligner que l’ADEM s’apprête à réaliser 
une étude sectorielle dans les secteurs social et de 
la santé, à l’instar des études qu’elle a déjà réali-
sées dans sept autres secteurs1.
Cette étude sectorielle va combiner et exploiter 
 plusieurs sources de données, afin d’obtenir l’image 
la plus complète et fidèle possible sur les emplois 
dans ces secteurs.
ad 5) Le Service information études supérieures du 
Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche (MESR) informe par de multiples moyens 
les (futurs) étudiants sur les programmes de for-
mation qui sont offerts par les établissements d’en-
seignement supérieur nationaux et étrangers, ainsi 
que sur les débouchés professionnels potentiels. 
Cela vaut évidemment aussi pour les voies de for-
mation relevant du domaine du travail social.
Au niveau des publications éditées par ledit ser-
vice, la brochure Pédagogie et social, faisant partie 
de la série Études & Métiers, est consacrée au 
 domaine en question. Elle est régulièrement mise à 
jour, afin de tenir compte des dernières évolutions 
dans le domaine.
Le Service information études supérieures du 
MESR collabore en outre à la plateforme beruffer.
anelo.lu, qui présente à un public jeune une pano-
plie de métiers ainsi que les voies de formation af-
férentes. En font partie des fiches consacrées à 
des formations et des professions relevant du 
 domaine du travail social.

Question 5986 (28.03.2022) de M. Léon Gloden 
(CSV) concernant les comportements agressifs 
 relevés dans les écoles fondamentales :
Il me revient que notamment dans les écoles fon-
damentales, de plus en plus d’actes de violence et 
de mépris, des injures et des refus de se conformer 
aux instructions du corps enseignant seraient com-
mis par des élèves à l’égard du personnel ensei-
gnant. Des actes de vandalisme contre l’équipe-
ment scolaire seraient également régulièrement 
constatés.
C’est ainsi que je souhaiterais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse et à Mon-
sieur le Ministre de la Sécurité intérieure :
- Messieurs les Ministres peuvent-ils confirmer ces 
informations ?
Même s’il est vrai que le 26 novembre 2021, une 
journée d’étude a été consacrée à la prévention des 
violences et à la promotion de la santé mentale 
chez les jeunes, cette sensibilisation s’est prioritai-
rement adressée aux directions d’écoles.
- Comment ces agressions et actes de vandalisme 
sont-ils actuellement thématisés dans le cadre du 
cursus scolaire ?
- Messieurs les Ministres ne considèrent-ils pas 
qu’il faille enrichir le programme scolaire via de 
(nouveaux) formats de sensibilisation, à titre 
d’exemple des rôles de jeux, à l’attention des 
élèves ? L’intervention d’agents de police et autres 
pour sensibiliser les jeunes aux conséquences des 
actes ainsi commis pour les victimes eux-mêmes, 
la communauté scolaire et leurs parents est-elle 
envisagée dans ce contexte ?
- Est-ce que des conclusions tirées de la journée 
d’étude sont appliquées sur le terrain ? Dans l’affir-
mative, de quelles conclusions s’agit-il ?
Réponse commune (03.05.2022) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de M. Henri Kox, Mi-
nistre de la Sécurité intérieure :
Le nombre d’élèves fréquentant les écoles fonda-
mentales publiques est en constante croissance et 
a dépassé les 50.000 lors des dernières années. 
Suite à l’engagement du personnel des écoles sou-
1 Voir : https://adem.public.lu/fr/employeurs/futureskills/

etudes-sectorielles.html
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buerg decidéiert, fir een Aktiounsplang auszeschaf-
fen, an huet eng Consultation publique gemaach 
am Kader vum Artikel 4 vun der Loi du 2 juillet 2018 
concernant certaines modalités d’application et les 
sanctions du règlement (UE) n° 1143/2014 du Par-
lement européen et du Conseil du 22 octobre 2014 
relatif à la prévention et à la gestion de l’introduc-
tion et de la propagation des espèces exotiques en-
vahissantes.
Am Ausland gëtt déi Problematik scho méi laang 
 behan delt an et gëtt verschidde Beispiller. 
D’Methode variéieren, wat d’Fänken (z. B. verschidde 
Typpe vun Netzer) awer och d’Eliminatioun (schéis-
sen, afréieren asw.) ugeet. Et gëtt och Plazen, wou 
Sanctuaire gemaach gi sinn, fir vereenzelt Deckel s-
mouken ze halen.
No Concertatiounen tëschent dem Ministère fir 
 Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung, der Natur-
verwaltung an der Veterinärverwaltung ass gekuckt 
ginn, wat fir Lëtzebuerg déi bescht déieregerecht 
Method wär.
Alternative sinn ageschat (z. B. schéissen als ze 
geféierlech, afréieren als net déireschutzgerecht) 
an ecartéiert ginn. D’Deckelsmouken an engem 
Sanctuaire ze hale war och am Gespréich. Mee well 
datt et der vill sinn an déi Déieren iwwer 30 Joer 
liewe kënnen, wier et net méiglech, eng Plaz ze fan-
nen oder ze schafen, wou Honnerten Deckel smouke 
bis un d’Enn vun hirem Liewe kéinte sécher an déie-
regerecht gehal ginn. Dofir gouf och dës Alternative 
net zeréckbehalen. D’Méiglechkeet, dass eng Flee-
gestatioun eng (limitéiert) Kapazitéit huet, fir 
Deckel smouken opzehuelen, besteet och, dëst awer 
haaptsächlech fir déi Déieren, déi d’Privatleit ofginn 
an zu deenen eng emotional Bindung besteet.
D’Fänkmethod vun enger schwammender Plattform 
an duerno d’Aschléiferen ass zeréckbehal ginn. 
D’Aschléifere gëtt vun engem Veterinaire duerchge-
fouert.
ad 2. Säit 2018 sinn 73 Deckelsmouke gefaange 
ginn; 72 dovu goufen euthanaséiert, eng ass een 
natierlechen Doud gestuerf.
ad 3. Et gëtt keng wëssenschaftlech Etüd iwwer 
d’Gesamtpopulatioun vun Deckelsmouken um Site.
ad 4. De Moment si soss néierens Falen am Asaz. 
Et ass awer virgesinn, Falen op aner héich prioritär 
Plazen ze setzen (z. B. an Naturschutzgebitter an 
do wou prioritär Aarten duerch d’Deckelsmouke be-
drot sinn).

Question 5992 (28.03.2022) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant le chantier sur le viaduc de la 
Sûre :
D’Tréierer Autobunn (A1) stellt déi wichtegst Ver-
bindung am Stroosseverkéier tëschent Däitschland 
a Lëtzebuerg duer. Aktuell gëtt de Verkéier op der 
Grenzbréck (Sauerdallbréck) op der Spuer Richtung 
Lëtzebuerg duerch Stroosseschied beanträchtegt 
an d’Vitess ass op 50 Stonnekilometer limitéiert. 
Betraffen Autoschaufferen, déi dës Streck reegel-
méisseg benotzen, schwätzen awer dovun, datt 
d’Bauaarbechten, fir déi entspriechend Schied ze 
behiewen, offenbar nach guer net ugefaangen 
 hätten.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Ver-
kéiersminister gär dës Froe stellen:
1. Kann den Här Minister matdeelen, vu wéini bis 
wéini déi beschriwwe Beanträchtegungen op der 
Sauerdallbréck viraussiichtlech wäerten daueren?
2. Kann den Här Minister matdeelen, wéi vill Gefie-
rer duerchschnëttlech pro Dag vun dëse Beanträch-
tegunge betraff sinn, opgeschlësselt no Autoen, 
Camionen a grenziwwerschreidende Buslinnen?
3. Kann den Här Minister matdeelen, ëm wéi eng 
Zort vu Schied et sech handelt, déi zu deene be-
schriwwene Moossname gefouert hunn?
4. Kann den Här Minister déi Aussoe bestätegen, 
datt d’Bauaarbechten nach net ugefaangen hunn ? 
Falls jo, kann den Här Minister preziséieren, wéi 
dës Decisioun motivéiert ass a wéini se viraus-
siichtlech solle lassgoen?
5. D’Chauffere ginn um betraffene Streckenab-
schnitt duerch reegelméisseg Radarskontrollen, déi 
och op den elektroneschen Unzeigetafelen an-
noncéiert ginn, zum Respekt vun der Vitesslimitt 
ugehalen. Trotzdeem gouf um Enn vum betraffenen 
Abschnitt eng héich Buedemwell installéiert, déi 
dozou zwéngt, nach eng Kéier wäit ënnert déi virge-
schriwwe 50 Stonnekilometer ofzebremsen, fir 
direkt hannendrun op Autobunnsvitess ze beschleu-
negen, wat zu engem immens ineffikassen Energie-
verbrauch féiert. Kann den Här Minister matdeelen, 
wéi d’Installatioun vun dëser Buedemwell moti-
véiert war a wéi sech déi beschriwwe Konsequenze 
mat där vun der Regierung propagéierter Klimapoli-
tik verdroen?
Réponse (10.05.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. D’Beanträchtegunge vum Verkéier op dem 
Viaduc Sernigerbaach (OA1134) gëtt et säit Okto-

ber 2021 a wäerten, bis dass de Chantier Enn 
 September 2022 ofgeschloss ass, undaueren.
ad 2. Am Duerchschnëtt fueren op dëser Plaz 
 zënter dem Ufank vun de Problemer am Oktober 
2021 pro Dag eng ronn 6.700 Autoen an 1.600 
Transporter, dovunner 44 grenziwwerschreidend 
Busser a Richtung Lëtzebuerg.
ad 3. Et handelt sech ëm e Schued un der 
 Deenungsfou, spréch dem Iwwergang tëscht der 
Bréck an dem weideren Autobunnsofschnëtt, wou ee 
Stéck vun dëser Fou erausgebrach ass.
ad 4. D’Aarbechten hunn effektiv nach net uge-
faangen, et goufe bis elo just déi drénglech noutwen-
deg Moossnamen zum Erhale vun der Verkéierssé-
cherheet ergraff, dat duerch d’Opstelle vun engem 
sougenannte „fly-over“. Entspriechend dem aktuelle 
Planning wäerten d’Aarbechten nom Kollektivcongé 
am Summer starten an ongeféier e gudde Mount un-
daueren, soudass d’Aarbechte viraussiichtlech Enn 
September 2022 ofgeschloss kënne ginn.
ad 5. Déi installéiert Konstruktioun déngt der Iwwer-
bréckung vum beschriwwene Schued an dem Erhale 
vun zwou Fuerbunnen op der Autobunn. Wéi den 
 honorabelen Deputéierte richteg erkennt, ass dëst 
natierlech mat enger Reduktioun vun der Vitess an 
engem spéidere Beschleunege vum Chauffer verbon-
nen. Wéi dem honorabelen Deputéierte sécherlech 
bewosst ass, geet et hei awer ëm d’Sécherheet vum 
Chauffer, déi natierlech hei absolutt Prioritéit huet.

Question 5994 (29.03.2022) de MM. André Bauler 
et Gilles Baum (DP) concernant la pénurie de 
 médecins pédiatres :
Il est un secret de Polichinelle que le pays souffre 
actuellement d’un déficit de pédiatres si bien que, 
face à une croissance démographique tangible, les 
délais d’attente des patients concernés vont crois-
sant dans bien des cas.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé et à 
Monsieur le Ministre de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche:
1) Combien de médecins pédiatres exercent actuel-
lement au Luxembourg? Combien d’entre eux tra-
vaillent dans des hôpitaux en y étant affectés de 
manière stable?
2) Comment la démographie médicale se présente-
t-elle à l’heure qu’il est en précisant tout particuliè-
rement le nombre d’étudiants en pédiatrie inscrits 
dans des universités à l’étranger ou à l’Université 
du Luxembourg?
3) Madame la Ministre peut-elle quantifier les be-
soins en soins pédiatriques d’ici fin 2025? Combien 
de médecins spécialisés seront requis pour y ré-
pondre dans de bonnes conditions?
Réponse commune (03.05.2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche :
ad 1) Selon le Registre professionnel du Ministère 
de la Santé, 123 médecins spécialistes en pédiatrie 
exercent actuellement au Luxembourg dont 94 tra-
vaillent dans des hôpitaux.
ad 2) Actuellement, l’Université du Luxembourg 
n’offre pas de formation de spécialisation en méde-
cine dans le domaine de la pédiatrie. En effet, la loi 
du 31 juillet 2020 portant organisation d’études 
spécialisées en médecine à l’Université du Luxem-
bourg prévoit dans sa mouture actuelle uniquement 
des programmes d’études menant au diplôme 
d’études spécialisées en médecine dans les do-
maines de la neurologie, de l’oncologie et de la mé-
decine générale.
Concernant la poursuite de telles études à l’étran-
ger, il y a lieu de signaler que la base de données 
relative aux aides financières pour études supé-
rieures ne distingue pas parmi les bénéficiaires de 
cette aide entre les différentes spécialités médi-
cales suivies par les étudiants.
Par conséquent, des chiffres tangibles concernant 
le nombre de médecins en voie de formation rési-
dents poursuivant une spécialisation en pédiatrie 
ne sauraient être fournis.
ad 3) L’étude « État des lieux des professions médi-
cales et des professions de santé au Luxembourg » 
réalisée par Marie-Lise Lair prévoit les départs pré-
visibles avec hypothèse de départ en pension à 65 
ans suivants :
- 2022 : 4     
- 2023 : 2     
- 2024 : 1     
- 2025 : 3
En matière de besoins en soins pédiatriques, les 
départs ci-dessus devront au moins être remplacés.
Il reste à noter que parallèlement à la prise en 
charge par les médecins spécialistes en pédiatrie, 
le médecin généraliste joue également un rôle 
 essentiel dans la prise en charge des enfants.

Question 5997 (30.03.2022) de Mme Martine 
 Hansen et M. Jean-Paul Schaaf (CSV) concernant 
la démolition de la gare d’Ettelbruck :
Engem RTL-Bericht no goufen d’Ofrappaarbechte vun 
der Ettelbrécker Gare en Dënschdeg mat „effet im-
médiat“ op Uerder vum Ëmweltministère gestoppt. 
Begrënnt gëtt dës Decisioun mat Schmue-
belnäschter, déi wärend der Reproduktiounszäit zer-
stéiert géifen. Doriwwer eraus géifen och aner 
Déieren aarte gestéiert an et géif och un der néideger 
Autorisatioun feelen, fir d’Aarbechten duerchzeféie-
ren, heescht et weider.
An deem Kontext wéilte mir follgend Froen un 
 d’Madamm Ministesch fir Ëmwelt, Klima an nohal-
teg Entwécklung an un den Här Minister fir Mobili-
téit an Infrastrukture stellen:
1. Kënnen d’Madamm an den Här Minister de Bau-
stopp an och déi genannte Begrënnung fir de Bau-
stopp confirméieren?
2. Wéi erklären d’Madamm an den Här Minister de 
Mangel u Koordinatioun bei der Gestioun vun 
engem fir déi ëffentlech Mobilitéit sou wichtege 
Chantier wéi dee vun der Ettelbrécker Gare?
3. Wéi eng Mesurë ginn envisagéiert, fir den Zäit-
plang vum Bau vun der multimodaler Plattform ron-
derëm déi al Ettelbrécker Gare anzehalen?
4. Kann deen Zäitplang net agehale ginn, ëm wéi 
vill Méint verlängere sech dann d’Aarbechten?
5. Wéi ass den eventuelle Retard vum Chantier vun 
der Ettelbrécker Gare mat de Bestriewunge vun der 
Regierung kompatibel, den ëffentleche Verkéiersre-
seau méiglechst séier ze moderniséieren, fir 
méiglechst séier méi Leit vum Auto op den ëffent-
lechen Transport ze kréien?
6. Wéi eng Moossname gedenken d’Madamm an 
den Här Minister ze huelen, fir an Zukunft bei 
(staatleche) Chantieren ze verhënneren, dass den 
Ëmweltministère den Infrastrukturministère oder 
och anere Ministère blockéiert?
Réponse commune (18.05.2022) de Mme Joëlle 
Welfring, Ministre de l’Environnement, du Climat et 
du Développement durable, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
 publics :
ad 1. Mir verweisen bei dëser Fro op d’Äntwert op 
d’parlamentaresch Fro Nr. 6003.
ad 2. Bei dësem Projet, sou wéi bei all anerem Pro-
jet, gëtt natierlech ëmmer versicht, datt d’Aarbechte 
wéi geplangt an nom Planning kënnen ausgefouert 
ginn. Eng vun de Viraussetzungen, grad bei engem 
Chantier wéi deem vun der Ettelbrécker Gare, ass, 
dass déi verschidden Autoritéite Récksprooch mat-
eneen huelen. Dofir ass och ee Comité de pilotage 
gegrënnt ginn, an deem déi verschidden zoustän-
neg Acteure vun der Stroossebauverwaltung, der 
CFL, der Verwaltung fir ëffentlech Bauten an der 
Gemeng Ettelbréck dra vertruede sinn. Dëse Comité 
ass ënnert anerem dofir zoustänneg fir d’Aarbech-
ten ze koordinéieren a festzeleeë wie wéini wat 
 mécht. Leider sinn d’Contrainten, déi mat enger 
lafender Groussbaustell verbonne sinn, fir d’Aar-
bechte kontinuéierlech weider ze féieren, net ëm-
mer kompatibel mat der Beaarbechtung vu Genee-
megungsdossieren, déi och Zäit an Usproch hëlt.
ad 3. + 4. De Chantier war vum 29. Mäerz bis den 
12. Abrëll 2022 gestoppt. Dësen Arrêt wärend eelef 
Schaffdeeg huet keen Impakt op den aktuelle 
 globale Planning vum Amenagement vun der multi-
modaler Plattform ronderëm d’Ettelbrécker Gare.
ad 5. D’Phas vun den Aarbechte souwéi den all-
gemengen Zäitplang sinn den 3. Mäerz 2022 virge-
stallt ginn. D’Stroossebauverwaltung an d’CFL 
schaffen enk zesummen, fir den Zäitplang fir dëse 
grousse Projet maximal ze optimiséieren. D’Fäer-
degstellung vun dësem Pôle multimodal wäert 
nach e puer Joer daueren, mee verschidden Ele-
menter vun dësem Projet si schonn ofgeschloss 
(nei Bréck Patton) an anerer wäerten et deem-
nächst sinn (Eisebunnsinfrastruktur, Accès op 
d’Quaien). Jidder fäerdeg gestallten Element dréit 
säin Deel zur Verbesserung vun der Mobilitéit bäi.
ad 6. De Ministère fir Ëmwelt, Klima an nohalteg 
Entwécklung blockéiert keng aner Ministèren, mee 
setzt déi Gesetzer ëm, déi a seng Attributioune 
f alen an déi d’Chamber als Legislateur gestëmmt 
huet. Déi zoustänneg Stelle fir Infrastrukturproje-
ten, wéi d’CFL, wäerten am enke Kontakt bleiwen 
mat de Verwaltungen, déi dem Minister fir Ëmwelt, 
Klima an nohalteg Entwécklung ënnerstallt sinn, fir 
déi géigesäiteg Erwaardungen (Fristen, Ausgläich-
moossnamen, asw.) besser ze definéieren, an dëst 
scho méi fréi am Laf vum Projet.

Question 5999 (30.03.2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant la flotte automobile de la po-
lice :
An der parlamentarescher Fro N° 5749 vum 11. 
 Februar 2022 hunn ech mech iwwert déi néi Acqui-
sitioun bei der Police informéiert.
An der Äntwert vum Ministère gouf iwwert d’Elektro-
mobilitéit, den CO2-Ausstouss an déi zousätzlech 
bestallten Optiounen Auskunft ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
bannenzeg Sécherheet dës Froe stellen:
1. Wéi vill Euro huet de Ministère säit 2017 pro Joer 
an d’Elektromobilitéit investéiert? Wéi stinn des In-
vestitioune prozentual zum Total vun de järlechen 
Depensen?
2. Firwat sinn nëmmen 30 % vun de Kommissaria-
ter mat Elektrobornen equipéiert?
3. Gëtt et ee konkreete Plang bei der Police, wéi 
een ee méi héijen Taux un Elektrobornen an noer 
Zukunft realiséiert?
Wa jo, bei wéi vill Prozent géif deen Taux bei Erfël-
lung vum Plang leien a bis wéini? Wéi vill Schnell-
luetstatioune falen hei drënner?
4. Wéi vill Autoen (opgelëscht no Euro-Norm) ëm-
faasst déi gesamt Policeflott?
Wéi vill dovunner sinn elektresch Autoen?
Wéi vill vun den elektreschen Autoen hunn eng 
Leeschtung vu manner wéi 18 kWh a wéi vill vu méi 
wéi 18 kWh?
5. Wéi vill CO2-Emissioune kéinte pro Joer duerch 
d’Ersetze vun de 96-Euro-5-Norm-Autoen duerch 
d’Euro-6-Norm-Autoen agespuert ginn?
Wéi vill CO2-Emissioune verursaacht déi ganz Po-
liceflott pro Joer?
Réponse (03.05.2022) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
ad 1. Wéi an der Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
N° 5749 uginn sinn d’Police an de Minister fir 
bannenzeg Sécherheet beméit fir den ekologe-
schen Impakt vun der Police ze minimiséieren.
De Ministère fir bannenzeg Sécherheet huet aktuell 
just Plugin-Hybrid-Autoen an d’Police esouwéi 
d’IGP gräifen zum Deel op d’„mobilité électrique“ 
zeréck. De Ministère fir bannenzeg Sécherheet huet 
fir de Ministère, d’Police an d’IGP follgend Investis-
sementer an Elektro an Hybrid-Mobilitéit gemaach:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 2. + 3. Aktuell sinn nëmmen déi Gebailechkeete 
vun der Police mat Elektrobornen equipéiert, 
deenen elektresch Gefierer zougedeelt gi sinn. Dëst 
evitéiert et, ënnert anerem, onnéideg Käschten ze 
verursaachen.
Bei all gréisser Renovatioun oder Neibau vu 
 Gebaier, gëtt an enker Zesummenaarbecht mat de 
Partnerverwaltungen, notamment der Verwaltung 
fir ëffentlech Bauten, versicht de Bau esou ze 
plangen, dass d’Infrastrukture prett sinn, fir Elektro-
bornen ze integréieren.
Et ass aktuell net méiglech, ee genauen Taux un 
zukünftegen Elektrobornen ze nennen.
ad 4. D’Flott vun der Police ëmfaasst an der Kate-
gorie „Auto“ aktuell 634 Gefierer:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 5. D’Differenz vum Duerchschnëttsverbrauch 
tëscht de neie Police-Autoen an deenen, déi se er-
setzen, beleeft sech op 0,8 l/100 km. Den CO2-
Ausstouss gëtt an dësem Fall ëm ronn 11 % 
 reduzéiert.
Déi ganz Policeflott huet am Joer 2021 eng Mass 
vun 2.098 Tonnen CO2 produzéiert.

Question 6003 (30.03.2022) de M. André Bauler 
(DP) concernant la démolition de la gare d’Ettel-
bruck :
An der Press stoung ze liesen, datt d’Ofrappe vun 
der Ettelbrécker Gare gestoppt ginn ass wéinst de 
Schmuebelen, déi de Moment do bréien.
An deem Kader wollt ech der Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung follgend 
Froe stellen:
1. Wéi ass et méiglech, datt eréischt elo erkannt 
gouf, datt et an der aler Gare Schmuebelsnäschter 
gëtt?
2. Wéi vill Näschter sinn hei betraff?
3. Wéi laang wäert et lo daueren, bis datt de 
 Chantier weidergeet?www.chd.lu
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4. Sinn nach aner Déiere vun dëser Ofrappaktioun 
betraff?
Réponse (04.05.2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1. Am Mee 2021 huet den zoustännege Fier-
schter d’CFL op d’Präsenz vun Näschter vun 
Hausschmuebelen (hirondelles des fenêtres, deli-
chon urbica) um Gebäi vun der aler Gare opmierk-
sam gemaach. Insgesamt fënnt sech eng ganz 
 Kolonie vun Hausschmuebele ronderëm d’Gare. Et 
handelt sech bei Hausschmuebelen ëm „espèces 
protégées particulièrement“, fir déi den Erhal-
tungsstatus als net favorabel agestuuft gouf, sou 
dass déi Aarten engem strenge Schutzstatus ënner-
leien. Well et sech bei deenen Näschter um Gebai 
ëm een essentielle Reproduktiounssite vu 
 geschützten Aarten no Artikel 21 vum modifizéier-
ten Naturschutzgesetz handelt (loi modifiée du 18 
juillet 2018 concernant la protection de la nature et 
des ressources naturelles), duerfen déi Näschter 
eréischt ofgerappt ginn, wann Ersatzmoossname 
geschaaft goufen.
No engem Austausch tëschent der Naturverwaltung 
an dem Bauhär, huet de Bauhär een Dossier mat Pro-
pose vu Moossnamen, déi déi dauerhaft ökologesch 
Funktionalitéit garantéiere sollen (sougenannten 
CEF-Mesuren), opgestallt an eng Demande fir eng 
Derogatioun no Artikel 27 vum modifizéierten Natur-
schutzgesetz am November 2021 eragereecht.
ad 2. Am Juli 2021 huet eng ornithologesch Exper-
tise 36 occupéiert Näschter un der Fassad vun der 
Ettelbrécker Gare festgestallt.
ad 3. Den 29. Mäerz 2022 koum et zu engem Bau-
stopp, nodeems de Bauhär d’Aarbechten uge-
faangen huet, ier eng Autorisatioun virlouch, déi all 
d’Konditioune kadréiere sollt. De Baustopp gouf 
den 12. Abrëll 2022 opgehuewen, nodeems déi néi-
deg  Derogatioun virlouch, d’Ersatzmoossname rea-
liséiert, vum zoustännege Fierschter a vun engem 
Expert receptionéiert goufen. Dës ginn och 
 weiderhi suivéiert.
ad 4. Eng Präsenz vun Hausspatzen (passer 
 domesticus) gouf am Juli 2021 dokumentéiert. 
Dëst gouf an der Derogatioun consideréiert. Weider 
Präsenze vun „espèces protégées particulière-
ment“, déi ënner den Artikel 21 vum Naturschutzge-
setz falen, goufen zum Zäitpunkt vun den Etüden 
net festgestallt.

Question 6004 (30.03.2022) de Mme Carole 
 Hartmann et M. Max Hahn (DP) concernant le 
Park & Ride à Wasserbillig :
Et ass eis zu Ouere komm, dass de Projet vum neie 
P&R zu Waasserbëlleg bei der Gare vun de CFL vir-
leefeg gestoppt gi wier, an dass de Projet nei ge-
plangt soll ginn. Den Haaptgrond fir dëse Schratt 
wier virop déi rezent Präisexplosioun, ënner anerem 
beim Baumaterial.
An deem Kader wollte mir dem Här Minister fir 
 Mobilitéit an ëffentlech Aarbechte follgend Froe 
stellen:
1. Ass virgesinn, déi fräi Fläch, déi duerch d’Demoli-
tioun vun de fréieren Atelieren entstanen ass, bis 
zur Realiséierung vun engem neie Projet als 
Parkraum ze notzen?
2. Gëtt et Gespréicher mat den däitschen Autoritéi-
ten, fir och d’Parkméiglechkeeten op däitscher Säit 
auszebauen, notamment bei den Zuchgaren direkt 
hannert der Grenz?
3. Gëtt et aner Projete vun der CFL, déi wéinst der 
Präisdeierecht mussen nei geplangt oder ofgeän-
nert ginn?
Réponse (11.05.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. Et ass effektiv virgesinn, um Areal vum fréie-
ren Atelier CFL, ee provisoresche Parking vun zirka 
40 Parkplazen ze schafen. Dës wäerte fir d’Rentrée 
am September 2022 disponibel sinn.
ad 2. Am Kader vun der Reaktivatioun vun der 
Weststrecke Tréier wollt d’Land Rheinland-Pfalz 
zousätzlech Park & Ride-Plaze bei den Arrête vun 
Ehrang, Römerbrücke Trier-West an Euren schafen.
ad 3. Nee, et gëtt keng aner Projete vun de CFL, déi 
nei geplangt oder ofgeännert musse ginn.

Question 6005 (30.03.2022) de MM. André Bauler 
et Max Hahn (DP) concernant l’abandon des 
 déchets sauvages dans la nature :
Ëmmer nees gesäit een an der Natur Plazen, op 
deenen Dreck ofgelagert gouf. Dat geet vu Bau-
schutt, iwwer al Miwwelen a Géigestänn bis iwwer 
organesch Offäll.
An deem Kader wollte mir der Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung follgend 
Froe stellen:

1. Kann d’Madamm Ëmweltministesch eis soen, 
wéi vill där Fäll an de leschte fënnef Joer entdeckt 
goufen?
2. Gëtt et an där Problematik regional Ënnerschee-
der?
3. A wéi ville Fäll konnten d’Auteure vun dësen 
 Delikter identifizéiert ginn?
Réponse (03.05.2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1. Verschidden Instanze kënnen intervenéieren, 
wann an der Natur illegal Offall ofgelagert gouf. 
Nieft der Ëmweltverwaltung sinn och d’Police an 
d’Douane autoriséiert, Verstéiss géint d’Bestëm-
munge vum modifizéierten Offallgesetz vum 21. 
Mäerz 2012 ze ënnersichen an ze notéieren. Wei-
derhi gëtt den Artikel 20§5 vum genannten Offallge-
setz de Gemengen d’Responsabilitéit fir d’Kollekten 
an d’Behandlung vun Hausoffäll, hausoffallänlechem 
Offall a Sperrmüll, déi sech op eng onkontrolléiert 
Aart a Weis op hirem Territoire erëmfannen. Eng 
Ausnam ass hei virgesinn, fir wann Offäll sech 
 laanscht Stroosse befannen, fir där hiren Entretien 
d’Stroossebauverwaltung zoustänneg ass.
Wann et sech ëm illegal deposéierten Offall an der 
Gréngzon handelt, kann och d’Naturverwaltung ver-
stännegt ginn. Laanscht d’Gewässer ass d’Waasser-
wirtschaftsamt zoustänneg. Genee Zuele leie leider 
net vir.
Wat déi méi kleng Quantitéite vun Offall an der Natur 
ugeet, de sougenannte Littering, deen awer mengem 
Verständnis no net vun dëser Fro viséiert war, mécht 
d’Ëmweltverwaltung reegelméisseg Analysë fir ze 
bestëmmen, wéi eng Zorten Offall an der Natur lan-
den. D’Resultater aus dësen Etüden erméiglechen et 
dann, geziilt Mesuren ze ergräifen, wéi zum Beispill 
déi verschidde Sensibilisatiounscampagnen déi an 
de leschte Jore gemaach goufen. Esou Studie sinn 
an de Joren 2008 an 2015 gemaach ginn. Déi detail-
léiert Resultater fënnt een hei: https://environne-
ment.public.lu/fr/offall-ressourcen/types-de- 
dechets/Littering.html. Et ass geplangt, nach dëst 
Joer eng weider Etüd ze maachen.
ad 2. Dozou ginn et keng Informatiounen.
ad 3. Dozou ginn et keng Informatiounen.

Question 6006 (31.03.2022) de M. Max Hahn (DP) 
concernant les couloirs bus bidirectionnels :
Mam Zil, d’Stroossen an a ronderëm d’Stad an de 
Spëtzenzäiten ze entlaaschten an dem ëffentlechen 
Transport Prioritéit ze ginn, ass geplangt, op zwou 
Plazen am Land eng bidirektionel Busspuer ze 
schafen.
Sou ass virgesinn, op der N11 tëscht Gonnereng an 
dem Waldhaff an op der N7 am Eecher Bierg eng 
Spuer ze amenagéieren, op där de Bus moies an déi 
eng an owes an déi aner Richtung fuere kann.
An deem Kader wollt ech dem Här Minister fir 
 Mobilitéit an ëffentlech Aarbechte follgend Froe 
stellen:
1. Wéi wäit sinn d’Aarbechten un den zwou 
 genannte Busspueren?
2. Kann den Här Minister Detailer zur konkreeter 
Ëmsetzung ginn?
3. Bis wéini kéinten déi zwou Busspuere fir den 
 Trafic opgoen?
4. Op wéi engen anere Plaze sinn änlech Projeten 
ugeduecht?
Réponse (17.05.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. De Projet vun enger variabeler Busspuer op 
der N7 am Eecherbierg huet sech als net realiséier-
bar erwisen a gouf dowéinst am Groupe de pilotage 
„Couloirs bus“ vum Ministère fir Mobilitéit an 
ëffentlech Aarbechten am September 2021 net 
 zeréckbehalen. Hei soll elo eng klassesch Busspuer 
geplangt ginn. D’Machbarkeetsstudien hunn op 
d ëser Plaz och rezent ugefaangen.
Wat d’variabel Busspuer op der N11 tëschent dem 
Waldhaff a Jonglënster ubelaangt, ass de Projet 
vun der Busspuer an dräi Sektiounen ënnerdeelt 
ginn:
1. Ëmgestaltung vun der Kräizung N11/CR126 um 
Waldhaff
D’Etüd fir d’Ëmgestaltung vun der Kräizung N11/
CR126 ass ofgeschloss. De Projet gesäit eng me-
dian Busspuer um Waldhaff mat Prioriséierung fir 
de Bus duerch eng Liichtsignalanlag vir. Des Weide-
ren ass eng Beschleunegungsspuer op der N11 a 
Richtung Lëtzebuerg vum CR126 aus kommend am 
Projet integréiert.
Déi néideg Autorisatiounen zur Realisatioun vun 
 dësem Projet stinn awer nach aus, well de globalen 
Impakt op d’Natura-2000-Zon vum Gréngewald 
 wéinst dëser Sektioun vum Projet nach muss stu-
déiert ginn.

2. Sektioun Echangeur Waldhaff bis Kräizung N11/
CR126 um Waldhaff
D’Etüd fir den detailléierte Virprojet vun der Sek-
tioun Echangeur Waldhaff bis op d’Kräizung N11/
CR126 mat der Lénksofbéispuer fir de Bus op déi 
südlech Opfaart vun der A7 ass gutt fortgeschratt. 
Zesumme mat der Waasserverwaltung gouf en 
 Entwässerungsprinzip an de Waasserschutzzonen 
opgestallt, wat an de Projet afléisse konnt. Foll-
gend kënnen och deemnächst d’Demandë fir d’Au-
torisatiounen un d’Waasserverwaltung an un d’Na-
turverwaltung gestallt ginn. Den Dossier vun der 
Liichtsignalanlag gëtt aktuell nach studéiert.
3. Sektioun Kräizung N11/CR126 um Waldhaff bis 
an d’Entrée vu Gonnereng
D’Etüde fir d’Ausschaffe vun engem detailléierte 
Virprojet si lancéiert.
ad 2. Déi geplangte median bidirektional Busspuer 
tëschent Gonnereng an dem Echangeur Waldhaff 
op der N11 beleeft sech op eng Gesamtlängt vu 
ronn 5,75 Kilometer. Op bal der ganzer Längt vum 
Projet verleeft d’N11 duerch d’Habitatzon Natura 
2000 vum Gréngewald an zum Deel duerch Quelle-
schutzzone vum Anzuchsgebitt vun der Stad Lëtze-
buerg.

Fir déi geplangte median Busspuer ze realiséieren, 
muss d’N11 lokal ëm eng Spuer verbreet ginn, wou-
duerch op deene Plazen de Rampli muss nei befe s-
tegt an d’Entwässerung séchergestallt ginn. Fir den 
Impakt op de Flächeverbrauch vum Gréngewald zu 
minimiséieren, gëtt e verstäerkte Remblais mat 
„terre armée“ hiergestallt, wat et méiglech mécht, 
den neie Rampli esou kuerz wéi méiglech ze halen 
an ze begréngen. Déi néideg Entwässerungsmooss-
name wéi oppe Grief a Réckhaltebecke gi mat der 
Waasserverwaltung an der Planungsphas vum Pro-
jet ofgekläert.

Fir d’Busspuer median bidirektional op der N11 ze 
bedreiwen (moies a Richtung Echangeur Waldhaff 
an owes a Richtung Gonnereng), brauch et eng dy-
namesch Gestioun vun de Spueren, an d’Buschauf-
feren an d’Automobiliste mussen entspriechend 
Informatiounen duerch ee System vun enger „Ou-
verture de voie“ an déi aktuell Richtung vun der 
Busspuer matgedeelt kréien.

Dozou ginn a reegelméissegen Ofstänn Portiquë 
mat Liichtsignaler amenagéiert, déi a Funktioun vun 
der Verkéierssituatioun vum Centre de contrôle du 
trafic (CITA) ugesteiert ginn.

ad 3. Am Hibléck op de Fait, dass nach net all déi 
néideg Autorisatioune virleien, ass et mir net 
méiglech, ee genauen Datum betreffend d’Fäer-
degstellung vum genannte Projet op der N11 ze nen-
nen.

ad 4. De Groupe de pilotage „Couloirs bus“ vum 
 Ministère fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten defi-
néiert, notamment am Kontext vum Plan national de 
mobilité 2035, d’Besoinen un d’Infrastruktur an d’Me-
suren, déi d’Fluiditéit an d’Effizienz vum Busverkéier 
erhéije kéinten. Zu dëse Mesurë gehéiert den Ame-
nagement, wéi hei vum honorabelen Deputéierte 
 beschriwwen. Esou een Amenagement ass awer bis 
ewell nach op kenger anerer Plaz konkreet virgesinn.

Question 6013 (01.04.2022) de MM. André Bauler 
et Gilles Baum (DP) concernant la maternité au 
Centre Hospitalier du Nord :

Eis ass zu Ouere komm, datt de Centre Hospitalier 
du Nord (CHdN) op sengem Ettelbrécker Site an 
den nächsten Deeg riskéiert, seng Maternité mis-
sen zouzemaachen, well kee Pediater méi zur Ver-
fügung ka stoen, sou wéi d’Spidolsgesetz et ver-
laangt, wann ee Kand op d’Welt kënnt.

Et ass effektiv sou, datt bei enger Gebuert e 
 Kannerdokter ganz kuerzfristeg muss verfügbar 
sinn, wann et zu onerwaarte Komplikatioune kënnt, 
déi d’Gesondheet oder souguer d’Liewe vum Kand a 
Fro stelle kënnen.

Aus deem Grond wollte mir der Madamm Ge-
sondheetsministesch follgend Froen dringend 
stellen:

- Stëmmt et, datt am CHdN um Site Ettelbréck net 
genuch Kannerdokteren de Moment disponibel 
sinn, fir en normalen Déngscht vun enger Maternité 
ze assuréieren?

- Wa jo, wat sinn d’Ursaachen dofir? 

- Wéi héich ass de Risiko, datt d’Maternité an den 
nächsten Deeg muss zougemaach ginn, well déi 
 gesetzlech virgeschriwwe Sécherheetsstandarden 
net méi garantéiert sinn?

- Sicht de Gesondheetsministère mat den zoustän-
negen Instanzen eng Léisung ze fannen, fir datt 
d’Maternité awer kann opbleiwen; zemools wann ee 
bedenkt wéi wäit d’Leit aus dem Éislek oder dem 
Réidener Kanton fuere mussen, wa sech eng 
 Gebuert méi séier ukënnegt wéi erwaart?

Réponse (03.05.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
D’Maternité vum CHdN huet effektiv op den 1. 
Abrëll 2022 seng Dieren temporaire missen zou-
maachen, wëll kuerzfristeg zwee vun de véier Pe-
diateren, déi normalerweis ofwiesselnd d’Garde an 
der Maternité assuréieren ausgefall sinn. Dëst huet 
mat sech bruecht, datt de CHdN seng Obligatioun a 
Saache Garden, sou wéi d’Spidolsgesetz et 
virgesäit, net méi erfëlle konnt.
An Zesummenaarbecht mat der Direktioun vum 
CHL, dem Service national de néonatologie inten-
sive vum CHL an dem Gesondheetsministère huet 
d’Direktioun vum CHdN en globaalt Konzept ausge-
schafft, fir d’Konformitéit mam Spidolsgesetz ze 
assuréieren esouwéi eng Prise en charge vun den 
Urgences néonatales. Zu dësem Zäitpunkt lafen 
nach weider Gespréicher wéi dëst Konzept um Ter-
rain ëmgesat kann ginn. Soubal dëst Konzept 
ëmgesat ass, wäert d’Maternité vum CHdN seng 
Dieren och nees opmaache kënnen.
Wärend där Zäitspan, wou d’Maternité provisoresch 
zou ass, kënnen d’Fraen, déi an der leschter Phase 
vun hirer Schwangerschaft sinn, beim 112 uruffen, 
fir wann néideg op d’Déngschter vun enger Ambu-
lanz zeréckzegräifen. De CHdN setzt sech ënnert 
anerem dofir an, dass all Asaz vum SAMU vun 
enger Hiefamm begleet gëtt.
D’Maternité vum CHdN betreit haaptsächlech 
Schwangerschafte mat engem nidderege Risikofac-
teur. Fir awer d’Sécherheet vun den Neigebuerenen 
ze assuréieren, gesäit deen neie Konzept ver-
schidde Moossname vir, vu dass trotzdeem eng 
 Urgence kann optrieden.

Question 6014 (01.04.2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant les chemins forestiers :
Den Office national du remembrement huet de 17. 
Mäerz 2022 eng Ausschreiwung fir de Bau vu 
 Bëschweeër zu Klierf publizéiert. Ufank Juli 2022 
solle fir ronn 15 Wochen d’Bauaarbechte fir dëse 
 Bëschwee vun 3,7 km ufänken. Laut Avis solle fir de 
Projet 1.400 Meterkaree u „géotextile“ a 1.350 Kubik-
meter „matériaux pierreux de la région“ verbaut ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung dës 
Froe stellen:
1. Handelt et sech beim Projet ëm e Bëschwee vum 
Profilltyp „plat“? Falls jo, wéi kann et sinn, dass bei 
enger Breet vu 3,50 m an enger Längt vum 3,7 km, 
1.400 Meterkaree u „géotextile“ verbaut ginn?
2. An der parlamentarescher Fro N° 1272 gëtt 
 dorop opmierksam gemaach, dass en onofhängege 
Büro den Impakt vun esou Projeten op d’Ëmwelt 
evaluéiert. Wäert d’Ministesch den Deputéierten 
Asiicht an dës Impaktstudie ginn?
3. Wéi héich sinn d’Käschte vun den 1.400 Meterka-
ree „géotextile“ an den 1.350 Kubikmeter „maté-
riaux pierreux de la région“, déi fir de Bëschwee 
 gebraucht ginn? Wou kommen dës Materialien hier?
4. Bëschweeër ginn oft en vue vu wirtschaftlechen 
Ureizer amenagéiert, ass dëst hei och de Fall? Falls 
jo, wat fir ee wirtschaftleche Gewënn gëtt sech 
duerch dësen zousätzleche Bëschwee an déi 
 domadder erschléisste Gebidder erwaart?
5. Wéi ass dëse Projet, am Zesummenhang mat 
dem vum Ëmweltministère decidéierte Moratoire op 
nei Weeër duerch de Bësch ze verstoen? Handelt et 
sech bei dem betraffenen Ofschnëtt net ëm en 
ëffentleche Lafholzbësch?
Réponse commune (04.05.2022) de Mme Joëlle 
Welfring, Ministre de l’Environnement, du Climat et 
du Développement durable, et de M. Claude 
Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural :
ad 1. Et handelt sech bei der Phase 2 vum Remem-
brement „Clervaux“ ëm eng Opwäertung vu 
 be stoende Bëschweeër a Réckeweeër. Dobäi ginn 
déi bestoend Weeër op enger Breet vun 3,5 m an op 
enger Déift vu 40 cm an d’Rei bruecht a stabili-
séiert. Et handelt sech hei ëm e Profilltyp „plat“. 
„Plat“ heescht hei, dass de Wee flaach ass an dass 
d’Waasser mat enger liichter Pente mat 3 % vum 
Hang ewech offléisst. De Profilltyp huet näischt 
mam Coffrage ënnendrënner ze dinn. An der Sou-
missioun ass mol virgesinn, 1.400 m2 Geotextill 
punktuell op bis zu enger Längt vun 350 m 
(= 1.400/4) nëmmen do anzebauen, wou et tech-
nesch gesinn erfuerderlech ass. Dës Quantitéit 
 baséiert op Erfarungswäerter a kann nach variéieren.
ad 2. D’Impaktstudie vum Land (Februar 2013) a 
Bësch (Januar 2016) goufen nom „règlement 
grand-ducal du 7 novembre 2007 fixant le contenu, 
les conditions et les modalités de réalisation de 
l’étude d’impact prévue en matière de remembre-
ment des biens ruraux“ opgestallt. Dem Gesetz no 
(loi du 25 novembre 2005 concernant l’accès du 
 public à l’information en matière d’environnement) 
ass all Impaktetüd aus dem Emweltberäich fir de 
Public zougänglech.
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buerg decidéiert, fir een Aktiounsplang auszeschaf-
fen, an huet eng Consultation publique gemaach 
am Kader vum Artikel 4 vun der Loi du 2 juillet 2018 
concernant certaines modalités d’application et les 
sanctions du règlement (UE) n° 1143/2014 du Par-
lement européen et du Conseil du 22 octobre 2014 
relatif à la prévention et à la gestion de l’introduc-
tion et de la propagation des espèces exotiques en-
vahissantes.
Am Ausland gëtt déi Problematik scho méi laang 
 behan delt an et gëtt verschidde Beispiller. 
D’Methode variéieren, wat d’Fänken (z. B. verschidde 
Typpe vun Netzer) awer och d’Eliminatioun (schéis-
sen, afréieren asw.) ugeet. Et gëtt och Plazen, wou 
Sanctuaire gemaach gi sinn, fir vereenzelt Deckel s-
mouken ze halen.
No Concertatiounen tëschent dem Ministère fir 
 Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung, der Natur-
verwaltung an der Veterinärverwaltung ass gekuckt 
ginn, wat fir Lëtzebuerg déi bescht déieregerecht 
Method wär.
Alternative sinn ageschat (z. B. schéissen als ze 
geféierlech, afréieren als net déireschutzgerecht) 
an ecartéiert ginn. D’Deckelsmouken an engem 
Sanctuaire ze hale war och am Gespréich. Mee well 
datt et der vill sinn an déi Déieren iwwer 30 Joer 
liewe kënnen, wier et net méiglech, eng Plaz ze fan-
nen oder ze schafen, wou Honnerten Deckel smouke 
bis un d’Enn vun hirem Liewe kéinte sécher an déie-
regerecht gehal ginn. Dofir gouf och dës Alternative 
net zeréckbehalen. D’Méiglechkeet, dass eng Flee-
gestatioun eng (limitéiert) Kapazitéit huet, fir 
Deckel smouken opzehuelen, besteet och, dëst awer 
haaptsächlech fir déi Déieren, déi d’Privatleit ofginn 
an zu deenen eng emotional Bindung besteet.
D’Fänkmethod vun enger schwammender Plattform 
an duerno d’Aschléiferen ass zeréckbehal ginn. 
D’Aschléifere gëtt vun engem Veterinaire duerchge-
fouert.
ad 2. Säit 2018 sinn 73 Deckelsmouke gefaange 
ginn; 72 dovu goufen euthanaséiert, eng ass een 
natierlechen Doud gestuerf.
ad 3. Et gëtt keng wëssenschaftlech Etüd iwwer 
d’Gesamtpopulatioun vun Deckelsmouken um Site.
ad 4. De Moment si soss néierens Falen am Asaz. 
Et ass awer virgesinn, Falen op aner héich prioritär 
Plazen ze setzen (z. B. an Naturschutzgebitter an 
do wou prioritär Aarten duerch d’Deckelsmouke be-
drot sinn).

Question 5992 (28.03.2022) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant le chantier sur le viaduc de la 
Sûre :
D’Tréierer Autobunn (A1) stellt déi wichtegst Ver-
bindung am Stroosseverkéier tëschent Däitschland 
a Lëtzebuerg duer. Aktuell gëtt de Verkéier op der 
Grenzbréck (Sauerdallbréck) op der Spuer Richtung 
Lëtzebuerg duerch Stroosseschied beanträchtegt 
an d’Vitess ass op 50 Stonnekilometer limitéiert. 
Betraffen Autoschaufferen, déi dës Streck reegel-
méisseg benotzen, schwätzen awer dovun, datt 
d’Bauaarbechten, fir déi entspriechend Schied ze 
behiewen, offenbar nach guer net ugefaangen 
 hätten.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Ver-
kéiersminister gär dës Froe stellen:
1. Kann den Här Minister matdeelen, vu wéini bis 
wéini déi beschriwwe Beanträchtegungen op der 
Sauerdallbréck viraussiichtlech wäerten daueren?
2. Kann den Här Minister matdeelen, wéi vill Gefie-
rer duerchschnëttlech pro Dag vun dëse Beanträch-
tegunge betraff sinn, opgeschlësselt no Autoen, 
Camionen a grenziwwerschreidende Buslinnen?
3. Kann den Här Minister matdeelen, ëm wéi eng 
Zort vu Schied et sech handelt, déi zu deene be-
schriwwene Moossname gefouert hunn?
4. Kann den Här Minister déi Aussoe bestätegen, 
datt d’Bauaarbechten nach net ugefaangen hunn ? 
Falls jo, kann den Här Minister preziséieren, wéi 
dës Decisioun motivéiert ass a wéini se viraus-
siichtlech solle lassgoen?
5. D’Chauffere ginn um betraffene Streckenab-
schnitt duerch reegelméisseg Radarskontrollen, déi 
och op den elektroneschen Unzeigetafelen an-
noncéiert ginn, zum Respekt vun der Vitesslimitt 
ugehalen. Trotzdeem gouf um Enn vum betraffenen 
Abschnitt eng héich Buedemwell installéiert, déi 
dozou zwéngt, nach eng Kéier wäit ënnert déi virge-
schriwwe 50 Stonnekilometer ofzebremsen, fir 
direkt hannendrun op Autobunnsvitess ze beschleu-
negen, wat zu engem immens ineffikassen Energie-
verbrauch féiert. Kann den Här Minister matdeelen, 
wéi d’Installatioun vun dëser Buedemwell moti-
véiert war a wéi sech déi beschriwwe Konsequenze 
mat där vun der Regierung propagéierter Klimapoli-
tik verdroen?
Réponse (10.05.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. D’Beanträchtegunge vum Verkéier op dem 
Viaduc Sernigerbaach (OA1134) gëtt et säit Okto-

ber 2021 a wäerten, bis dass de Chantier Enn 
 September 2022 ofgeschloss ass, undaueren.
ad 2. Am Duerchschnëtt fueren op dëser Plaz 
 zënter dem Ufank vun de Problemer am Oktober 
2021 pro Dag eng ronn 6.700 Autoen an 1.600 
Transporter, dovunner 44 grenziwwerschreidend 
Busser a Richtung Lëtzebuerg.
ad 3. Et handelt sech ëm e Schued un der 
 Deenungsfou, spréch dem Iwwergang tëscht der 
Bréck an dem weideren Autobunnsofschnëtt, wou ee 
Stéck vun dëser Fou erausgebrach ass.
ad 4. D’Aarbechten hunn effektiv nach net uge-
faangen, et goufe bis elo just déi drénglech noutwen-
deg Moossnamen zum Erhale vun der Verkéierssé-
cherheet ergraff, dat duerch d’Opstelle vun engem 
sougenannte „fly-over“. Entspriechend dem aktuelle 
Planning wäerten d’Aarbechten nom Kollektivcongé 
am Summer starten an ongeféier e gudde Mount un-
daueren, soudass d’Aarbechte viraussiichtlech Enn 
September 2022 ofgeschloss kënne ginn.
ad 5. Déi installéiert Konstruktioun déngt der Iwwer-
bréckung vum beschriwwene Schued an dem Erhale 
vun zwou Fuerbunnen op der Autobunn. Wéi den 
 honorabelen Deputéierte richteg erkennt, ass dëst 
natierlech mat enger Reduktioun vun der Vitess an 
engem spéidere Beschleunege vum Chauffer verbon-
nen. Wéi dem honorabelen Deputéierte sécherlech 
bewosst ass, geet et hei awer ëm d’Sécherheet vum 
Chauffer, déi natierlech hei absolutt Prioritéit huet.

Question 5994 (29.03.2022) de MM. André Bauler 
et Gilles Baum (DP) concernant la pénurie de 
 médecins pédiatres :
Il est un secret de Polichinelle que le pays souffre 
actuellement d’un déficit de pédiatres si bien que, 
face à une croissance démographique tangible, les 
délais d’attente des patients concernés vont crois-
sant dans bien des cas.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé et à 
Monsieur le Ministre de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche:
1) Combien de médecins pédiatres exercent actuel-
lement au Luxembourg? Combien d’entre eux tra-
vaillent dans des hôpitaux en y étant affectés de 
manière stable?
2) Comment la démographie médicale se présente-
t-elle à l’heure qu’il est en précisant tout particuliè-
rement le nombre d’étudiants en pédiatrie inscrits 
dans des universités à l’étranger ou à l’Université 
du Luxembourg?
3) Madame la Ministre peut-elle quantifier les be-
soins en soins pédiatriques d’ici fin 2025? Combien 
de médecins spécialisés seront requis pour y ré-
pondre dans de bonnes conditions?
Réponse commune (03.05.2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche :
ad 1) Selon le Registre professionnel du Ministère 
de la Santé, 123 médecins spécialistes en pédiatrie 
exercent actuellement au Luxembourg dont 94 tra-
vaillent dans des hôpitaux.
ad 2) Actuellement, l’Université du Luxembourg 
n’offre pas de formation de spécialisation en méde-
cine dans le domaine de la pédiatrie. En effet, la loi 
du 31 juillet 2020 portant organisation d’études 
spécialisées en médecine à l’Université du Luxem-
bourg prévoit dans sa mouture actuelle uniquement 
des programmes d’études menant au diplôme 
d’études spécialisées en médecine dans les do-
maines de la neurologie, de l’oncologie et de la mé-
decine générale.
Concernant la poursuite de telles études à l’étran-
ger, il y a lieu de signaler que la base de données 
relative aux aides financières pour études supé-
rieures ne distingue pas parmi les bénéficiaires de 
cette aide entre les différentes spécialités médi-
cales suivies par les étudiants.
Par conséquent, des chiffres tangibles concernant 
le nombre de médecins en voie de formation rési-
dents poursuivant une spécialisation en pédiatrie 
ne sauraient être fournis.
ad 3) L’étude « État des lieux des professions médi-
cales et des professions de santé au Luxembourg » 
réalisée par Marie-Lise Lair prévoit les départs pré-
visibles avec hypothèse de départ en pension à 65 
ans suivants :
- 2022 : 4     
- 2023 : 2     
- 2024 : 1     
- 2025 : 3
En matière de besoins en soins pédiatriques, les 
départs ci-dessus devront au moins être remplacés.
Il reste à noter que parallèlement à la prise en 
charge par les médecins spécialistes en pédiatrie, 
le médecin généraliste joue également un rôle 
 essentiel dans la prise en charge des enfants.

Question 5997 (30.03.2022) de Mme Martine 
 Hansen et M. Jean-Paul Schaaf (CSV) concernant 
la démolition de la gare d’Ettelbruck :
Engem RTL-Bericht no goufen d’Ofrappaarbechte vun 
der Ettelbrécker Gare en Dënschdeg mat „effet im-
médiat“ op Uerder vum Ëmweltministère gestoppt. 
Begrënnt gëtt dës Decisioun mat Schmue-
belnäschter, déi wärend der Reproduktiounszäit zer-
stéiert géifen. Doriwwer eraus géifen och aner 
Déieren aarte gestéiert an et géif och un der néideger 
Autorisatioun feelen, fir d’Aarbechten duerchzeféie-
ren, heescht et weider.
An deem Kontext wéilte mir follgend Froen un 
 d’Madamm Ministesch fir Ëmwelt, Klima an nohal-
teg Entwécklung an un den Här Minister fir Mobili-
téit an Infrastrukture stellen:
1. Kënnen d’Madamm an den Här Minister de Bau-
stopp an och déi genannte Begrënnung fir de Bau-
stopp confirméieren?
2. Wéi erklären d’Madamm an den Här Minister de 
Mangel u Koordinatioun bei der Gestioun vun 
engem fir déi ëffentlech Mobilitéit sou wichtege 
Chantier wéi dee vun der Ettelbrécker Gare?
3. Wéi eng Mesurë ginn envisagéiert, fir den Zäit-
plang vum Bau vun der multimodaler Plattform ron-
derëm déi al Ettelbrécker Gare anzehalen?
4. Kann deen Zäitplang net agehale ginn, ëm wéi 
vill Méint verlängere sech dann d’Aarbechten?
5. Wéi ass den eventuelle Retard vum Chantier vun 
der Ettelbrécker Gare mat de Bestriewunge vun der 
Regierung kompatibel, den ëffentleche Verkéiersre-
seau méiglechst séier ze moderniséieren, fir 
méiglechst séier méi Leit vum Auto op den ëffent-
lechen Transport ze kréien?
6. Wéi eng Moossname gedenken d’Madamm an 
den Här Minister ze huelen, fir an Zukunft bei 
(staatleche) Chantieren ze verhënneren, dass den 
Ëmweltministère den Infrastrukturministère oder 
och anere Ministère blockéiert?
Réponse commune (18.05.2022) de Mme Joëlle 
Welfring, Ministre de l’Environnement, du Climat et 
du Développement durable, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
 publics :
ad 1. Mir verweisen bei dëser Fro op d’Äntwert op 
d’parlamentaresch Fro Nr. 6003.
ad 2. Bei dësem Projet, sou wéi bei all anerem Pro-
jet, gëtt natierlech ëmmer versicht, datt d’Aarbechte 
wéi geplangt an nom Planning kënnen ausgefouert 
ginn. Eng vun de Viraussetzungen, grad bei engem 
Chantier wéi deem vun der Ettelbrécker Gare, ass, 
dass déi verschidden Autoritéite Récksprooch mat-
eneen huelen. Dofir ass och ee Comité de pilotage 
gegrënnt ginn, an deem déi verschidden zoustän-
neg Acteure vun der Stroossebauverwaltung, der 
CFL, der Verwaltung fir ëffentlech Bauten an der 
Gemeng Ettelbréck dra vertruede sinn. Dëse Comité 
ass ënnert anerem dofir zoustänneg fir d’Aarbech-
ten ze koordinéieren a festzeleeë wie wéini wat 
 mécht. Leider sinn d’Contrainten, déi mat enger 
lafender Groussbaustell verbonne sinn, fir d’Aar-
bechte kontinuéierlech weider ze féieren, net ëm-
mer kompatibel mat der Beaarbechtung vu Genee-
megungsdossieren, déi och Zäit an Usproch hëlt.
ad 3. + 4. De Chantier war vum 29. Mäerz bis den 
12. Abrëll 2022 gestoppt. Dësen Arrêt wärend eelef 
Schaffdeeg huet keen Impakt op den aktuelle 
 globale Planning vum Amenagement vun der multi-
modaler Plattform ronderëm d’Ettelbrécker Gare.
ad 5. D’Phas vun den Aarbechte souwéi den all-
gemengen Zäitplang sinn den 3. Mäerz 2022 virge-
stallt ginn. D’Stroossebauverwaltung an d’CFL 
schaffen enk zesummen, fir den Zäitplang fir dëse 
grousse Projet maximal ze optimiséieren. D’Fäer-
degstellung vun dësem Pôle multimodal wäert 
nach e puer Joer daueren, mee verschidden Ele-
menter vun dësem Projet si schonn ofgeschloss 
(nei Bréck Patton) an anerer wäerten et deem-
nächst sinn (Eisebunnsinfrastruktur, Accès op 
d’Quaien). Jidder fäerdeg gestallten Element dréit 
säin Deel zur Verbesserung vun der Mobilitéit bäi.
ad 6. De Ministère fir Ëmwelt, Klima an nohalteg 
Entwécklung blockéiert keng aner Ministèren, mee 
setzt déi Gesetzer ëm, déi a seng Attributioune 
f alen an déi d’Chamber als Legislateur gestëmmt 
huet. Déi zoustänneg Stelle fir Infrastrukturproje-
ten, wéi d’CFL, wäerten am enke Kontakt bleiwen 
mat de Verwaltungen, déi dem Minister fir Ëmwelt, 
Klima an nohalteg Entwécklung ënnerstallt sinn, fir 
déi géigesäiteg Erwaardungen (Fristen, Ausgläich-
moossnamen, asw.) besser ze definéieren, an dëst 
scho méi fréi am Laf vum Projet.

Question 5999 (30.03.2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant la flotte automobile de la po-
lice :
An der parlamentarescher Fro N° 5749 vum 11. 
 Februar 2022 hunn ech mech iwwert déi néi Acqui-
sitioun bei der Police informéiert.
An der Äntwert vum Ministère gouf iwwert d’Elektro-
mobilitéit, den CO2-Ausstouss an déi zousätzlech 
bestallten Optiounen Auskunft ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
bannenzeg Sécherheet dës Froe stellen:
1. Wéi vill Euro huet de Ministère säit 2017 pro Joer 
an d’Elektromobilitéit investéiert? Wéi stinn des In-
vestitioune prozentual zum Total vun de järlechen 
Depensen?
2. Firwat sinn nëmmen 30 % vun de Kommissaria-
ter mat Elektrobornen equipéiert?
3. Gëtt et ee konkreete Plang bei der Police, wéi 
een ee méi héijen Taux un Elektrobornen an noer 
Zukunft realiséiert?
Wa jo, bei wéi vill Prozent géif deen Taux bei Erfël-
lung vum Plang leien a bis wéini? Wéi vill Schnell-
luetstatioune falen hei drënner?
4. Wéi vill Autoen (opgelëscht no Euro-Norm) ëm-
faasst déi gesamt Policeflott?
Wéi vill dovunner sinn elektresch Autoen?
Wéi vill vun den elektreschen Autoen hunn eng 
Leeschtung vu manner wéi 18 kWh a wéi vill vu méi 
wéi 18 kWh?
5. Wéi vill CO2-Emissioune kéinte pro Joer duerch 
d’Ersetze vun de 96-Euro-5-Norm-Autoen duerch 
d’Euro-6-Norm-Autoen agespuert ginn?
Wéi vill CO2-Emissioune verursaacht déi ganz Po-
liceflott pro Joer?
Réponse (03.05.2022) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
ad 1. Wéi an der Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
N° 5749 uginn sinn d’Police an de Minister fir 
bannenzeg Sécherheet beméit fir den ekologe-
schen Impakt vun der Police ze minimiséieren.
De Ministère fir bannenzeg Sécherheet huet aktuell 
just Plugin-Hybrid-Autoen an d’Police esouwéi 
d’IGP gräifen zum Deel op d’„mobilité électrique“ 
zeréck. De Ministère fir bannenzeg Sécherheet huet 
fir de Ministère, d’Police an d’IGP follgend Investis-
sementer an Elektro an Hybrid-Mobilitéit gemaach:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 2. + 3. Aktuell sinn nëmmen déi Gebailechkeete 
vun der Police mat Elektrobornen equipéiert, 
deenen elektresch Gefierer zougedeelt gi sinn. Dëst 
evitéiert et, ënnert anerem, onnéideg Käschten ze 
verursaachen.
Bei all gréisser Renovatioun oder Neibau vu 
 Gebaier, gëtt an enker Zesummenaarbecht mat de 
Partnerverwaltungen, notamment der Verwaltung 
fir ëffentlech Bauten, versicht de Bau esou ze 
plangen, dass d’Infrastrukture prett sinn, fir Elektro-
bornen ze integréieren.
Et ass aktuell net méiglech, ee genauen Taux un 
zukünftegen Elektrobornen ze nennen.
ad 4. D’Flott vun der Police ëmfaasst an der Kate-
gorie „Auto“ aktuell 634 Gefierer:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 5. D’Differenz vum Duerchschnëttsverbrauch 
tëscht de neie Police-Autoen an deenen, déi se er-
setzen, beleeft sech op 0,8 l/100 km. Den CO2-
Ausstouss gëtt an dësem Fall ëm ronn 11 % 
 reduzéiert.
Déi ganz Policeflott huet am Joer 2021 eng Mass 
vun 2.098 Tonnen CO2 produzéiert.

Question 6003 (30.03.2022) de M. André Bauler 
(DP) concernant la démolition de la gare d’Ettel-
bruck :
An der Press stoung ze liesen, datt d’Ofrappe vun 
der Ettelbrécker Gare gestoppt ginn ass wéinst de 
Schmuebelen, déi de Moment do bréien.
An deem Kader wollt ech der Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung follgend 
Froe stellen:
1. Wéi ass et méiglech, datt eréischt elo erkannt 
gouf, datt et an der aler Gare Schmuebelsnäschter 
gëtt?
2. Wéi vill Näschter sinn hei betraff?
3. Wéi laang wäert et lo daueren, bis datt de 
 Chantier weidergeet?www.chd.lu
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ad 3. Et gëtt intern mat de Wäerter vun deene 
leschte realiséierte Phase geplangt. Déi Präisser 
sinn also geschat mat +- 2.100 € fir déi 350 m Geo-
textill an +- 51.300 € fir d’Gestengs. Do wären d’Four-
nituren an d’Abaue mat dran. Déi 1.350 m3 Gestengs 
si fir +- 1,5 km Wee virgesinn. Natierlech kënnen dës 
Montanten an der aktueller Soumissioun nach va-
riéieren, well jo verschidde Präisser ugezunn hunn.

D’Gestengs ka vun enger Carrière, Chantieren oder 
dem Entrepreneur sengem eegenen Depôt kom-
men. Och recycléiert Material ass méiglech. Et 
däerf net kontaminéiert sinn a muss geologesch 
identesch mat dem Ënnergrond vun der Plaz, wou 
et agebaut gëtt, sinn.

ad 4. De Bëschremembrement zu Klierf ass een 
Deel (175 ha) vun engem Land-Bëschremembre-
ment (Total vun 800 ha), deen am Kader vum Bau 
vun der Transversale Maarnech-Klierf opgestallt 
gëtt. De Staat kritt iwwer de Remembrement de 
Couloir fir seng Umgeeungsstrooss, am Géigen-
zuch investéiert hien an d’Infrastruktur vun der 
Land- a Bëschwirtschaft, fir de liichte Flächever-
loscht duerch eng Produktiviteitserhéijung ze kom-
penséieren. Gläichzäiteg gëtt awer och ekologesch 
opgewäert. D’wirtschaftlech Plus-value fir de Kan-
ton an d’Besëtzer ass de Fait, dass d’Mobilitéit am 
Bësch vereinfacht gëtt (Spadséierweeër, Mountain-
biking, Transport a Beweegung vun de Bëschma-
schinnen) an och exklusiv op déi Weeër drainéiert 
gëtt. Den Aarbechtsopwand gëtt substanziell ver-
kierzt. D’Bëscher gi reegelméisseg an d’Rei bruecht, 
hiren Zoustand verbessert sech, a grouss Coupë 
kënnen evitéiert ginn. D’Exploitatioun gëtt verein-
facht, d’Holzverwäertung rentéiert sech och fir méi 
kleng Quantitéiten, a krank Beem kënne méi séier 
ersat ginn. De geneeë Montant vun der Plus-value 
hänkt dann natierlech och vum aktuellen Holz- an 
Energiepräis of (Diesel asw.).

ad 5. De Moratoire op nei Bëschweeër concernéiert 
nëmmen déi ëffentlech Lafholzbëscher. An dëser 
Phase 2 ass just een neien einfache Réckewee mat 
enger Breet vun 3 m op enger Längt vun 150 m 
virgesinn (lieu-dit Geeschtert). De Gros vun dëser 
Phase 2 (3,55 km) existéiert also haut schonn. Den 
Deel „Klausbierg“ ass effektiv ëffentleche Bësch, 
mee do gëtt op engem stabille Wee just déi 
iewescht Couche an d’Rei bruecht, also keen neie 
Wee.

Question 6015 (01.04.2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant les vêtements éco-respon-
sables :
D’Textil- an d’Kleederbranche stellen eng héich glo-
baliséiert a lukrativ Industrie duer, déi vill Länner 
matenee verbënnt. D’Produktioun ass oft iwwert 
d’Kontinenter ewech organiséiert an d’Wuer mécht 
vill Dausende Kilometer, bis se bei eis an de Klee-
derbutteker ze kafen ass. Déi an der Branche aktiv 
Konzerner hunn dës international Opdeelung opti-
miséiert, andeems se an Niddreglounlänner vu bël-
leger Aarbecht a manner strengen Ëmweltreegele 
profitéieren. D’Ëmweltbilanz vun der Moudindustrie 
ass deemno miserabel. Esou stellt d’Textilindustrie 
dee Secteur duer, deen déi véierthéchst Auswier-
kung op d’Klima an d’Ëmwelt huet. Eleng duerch 
„fast fashion“ sollen alljoers zu Lëtzebuerg 5,8 
Milliounen Tonne Kleeder ewechgeheit ginn, wat 
ronn 11 Kilo pro Kapp duerstellt. Nëmmen 1 % 
 dovunner gëtt recycléiert.

Virun dësem Hannergrond komme verschidde Léi-
sungsusätz op. Sou setzen Entrepreneuren ëmmer 
méi op „sustainable fashion“ mat Hëllef vu Prak-
tiken ewéi Locatiounssystemer fir Kleeder, dem 
„upcycling“ oder Secondhandbutteker. Verschidde 
WëssenschaftlerInne gesinn d’Léisung awer éischter 
an engem postmaterialistesche Wäertewandel, deen 
d’Opkomme vun alternative Kleederkonsumnorme 
propagéiert a grondsätzlech eng „consume less“-
Mentalitéit virgesäit.

Och d’EU-Kommissioun ass sech dem Theema 
bewosst an envisagéiert d’Aféierung vun enger Rei 
Mesuren. Ënnert dem Kader vun der Sorgfaltsflicht 
soll zum Beispill d’Transparenz vun de Liwwerket-
ten an der Produktioun an der Textil- a Kleeder-
branche mat engem „passport numérique“ erhéicht 
ginn. Och um nationale Niveau gëtt probéiert, dëse 
Problemer ze begéinen. Esou gesäit dat neit Offall-
gesetz N° 7659 eng Collecte séparée fir Textil vir.

Deem entgéint investéieren d’Kleedermarke weider 
alljoers Milliounen Euro a Reklammen. Dagdeeg-
lech maachen eng Zéngdausenden un Influencer op 
de sozialen Netzwierker Publicitéit fir de Konsum 
vu Kleeder. Dobäi ass de Message um Fong ëmmer 
dee gläichen: Et ass een Opruff, fir méi ze akafen.

An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
ëffentlechen Déngscht, Konsumenteschutz an 
 Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung dës Froe 
stellen:

1. Wéi vill Tonne Kleeder ginn zu Lëtzebuerg 
 alljoers:

- recycléiert,    
- verbrannt,    
- aussortéiert an an d’Ausland exportéiert?

2. Wéi vill Secondhandbutteker am Kleederberäich 
gëtt et aktuell zu Lëtzebuerg?
3. Wat fir Mesurë gesäit d’Regierung vir, fir de Klee-
derkonsum zu Lëtzebuerg méi nohalteg ze gestal-
ten?
4. Wéi steet d’Regierung zu engem Pfandsystem fir 
Kleedungsstécker, fir esou d’Kleeder an engem 
zouene Kreeslaf ze halen?
5. Wéi eng Servicer vum Staat kréien Aarbechts-
kleeder zur Verfügung gestallt?
- Wéi vill Leit kréien insgesamt doduerch Aar-
bechtskleeder zur Verfügung gestallt?
- A wéi engem Ofstand ginn dës Aarbechtskleeder 
ersat?
- Wat geschitt mat dëse Kleeder no hirem 
 Gebrauch?
Entsprangen all dës Aarbechtskleeder engem no-
haltege Produktiounsprozess?
- Wa jo, ëm wéi eng Marken a Labelen handelt et 
sech?
- Wann net, gedenkt d’Regierung, an Zukunft Aar-
bechtskleeder aus nohaltege Produktiounsprozes-
ser ze kafen oder op recycléiert Kleeder zeréckze-
gräifen?
Réponse commune (16.05.2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Protection des consomma-
teurs, de M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction 
publique, et de Mme Joëlle Welfring, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
 durable :
ad 1. De Konsumenteschutzministère féiert keng 
Statistiken iwwert dëse Beräich, awer en hat 
 zesumme mat Caritas am Januar 2022 eng kleng 
Analys zu dem Flux vun den Textilie gemaach a pro-
béiert, dat Datematerial, wat zu Lëtzebuerg besteet 
an och zougänglech ass, zesummenzeleeën. Mat 
dësen Donnéeën ass et awer just zum Deel 
méiglech, op déi hei gestallte Froen ze äntweren.
D’Analys kuckt, wéi eng „Textilien“ (also net just 
Kleeder) mat dem Objektiv vun „enger Reutilisation, 
engem Recyclage an engem Upcycling“ gesammelt 
ginn. Fir 2018 waren et 5.256 Tonnen, déi en vue vu 
sou enger Valorisatioun gesammelt gi sinn. De 
gréissten Deel (78 %) gëtt vun AEHGD a Kolping-
Jongenheem gesammelt, déi dës dann integral an 
d’Ausland weiderginn un Entreprisen, déi am Tri an 
an der Revente schaffen. Dës Textilie ginn also net 
zu Lëtzebuerg recycléiert mee just gesammelt.
Et ginn och nach 2.198 Tonnen „déchets textiles“ 
an de Poubellë bei den „déchets ménagers“ gezielt. 
D’Déchets ménagers résiduels vum SIGRE a SIDOR 
gi beim SIDOR verbrannt, ouni dass do nach en Tri 
virdru gemaach gëtt. Op Basis vun den Estimatiou-
nen an der Etüd ginn 1.925 Tonne verbrannt an 273 
Tonnen ewechgeheit. Hei den Tableau, deen déi 
entspriechend Kategorië erëmgëtt. Déi ganz Etüd 
fënnt een ënner follgendem Link:
https://www.caritas.lu/caritas-news/actualites/ les-
flux-de-textiles 
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 2. Op Basis vun dem Code NACE 47.799, deen 
all Butteker mat Biens d’occasion regroupéiert, ass 
et net méiglech, genee erauszefannen, wivill Second-
handbutteker et am Kleederberäich gëtt. Fir 2019 
fënnt een an der genannter Kategorie 25 Butteker, 
déi sech wéi gesot net eleng op Kleeder bezéien.
Et gëtt awer och aner Kanäl, iwwert déi ee Second-
handkleeder ka kafen oder kréien, sief et am pro-
fessionellen oder am private Beräich. Dëst weist 
eng Ëmfro iwwert de Reemploi, déi den TNS ILReS 
2021 fir d’Ëmweltverwaltung gemaach huet. D’Re-
sultater dovunner kann een hei fannen:
ht tps ://env i ronnement .publ ic . lu/f r/actua -
lites/2021/10/reemploi-tns.html 
Do weist sech, datt Internet-Plattformen, online Han-
del an Hëllefs-ASBLen zousätzlech Plaze sinn, wou 
ee Kleeder a Schong ka kafen oder gratis kréien, 
nieft de private Donen, déi déi éischt Quell vu 
 Secondhandwuere sinn. Et stellt sech och eraus, datt 
d’Leit wéineg Kleeder ewechgeheien, well se déi 
meescht dovunner an eng Sammelstell ofginn (Al-
kleedersammlungen, Recyclingcenter, Secondhand-
shop ...), u Bekannte weiderginn oder verkafen.
ad 3. De Ministère fir Konsumenteschutz mécht bis 
elo Informatioun a Sensibilisatioun an deem Beräich 
an huet och fir Zukunft weider geplangt, dorunner ze 
schaffen. Des Weidere mécht hien de Suivi vu ver-
schiddenen neien europäesche legislative Propo-
sitiounen an och net legislativen Initiativen.
Et gëtt och eng Ënnerdeelung fir Kleeder an Textilien 
am EU-Ecolabel, mat spezifesche Krittären, déi opge-
baut goufen. Dësen EU-Ecolabel kann natierlech och 

op fräiwëlleger Basis hei zu Lëtzebuerg ugewannt 
ginn.
Fir méi wäit ze goen, ass am Mäerz 2022 d’Textilie-
strategie vun der Europäescher Kommissioun (EU-
strategy for sustainable and circular textiles) publi-
zéiert ginn. Se gesäit vir, datt den Design vun den 
Textilie wäert verbessert ginn, am Sënn vu méi No-
haltegkeet (Liewensdauer/Qualitéit, sozial Aspekter 
an der Hierstellung ...) a besser Offallentsuergung 
(Weiderbenotzung, Recycling). Den Opbau vun har-
moniséierte Krittäre fir d’Produzenteverantwortungs-
systemer fir Textilien an der Offallkaderdirektiv ass 
och virgesinn; deemno wéi wäert den Opbau vun 
esou engem System zu Lëtzebuerg pertinent sinn.
No der Publikatioun vun dëser Textiliestrategie fän-
ken d’Aarbechten um EU-Niveau un, fir dës Strategie 
konkreet ëmzesetzen. Dës Aarbechte wäerten inter-
ministeriell mat dem Ministère fir Emweltschutz, 
Klima a Nohaltegkeet suivéiert a koordiniéiert ginn, 
fir d’Ëmsetzung dovunner um nationalen Niveau ze 
erméiglechen..
ad 4. D’Machbarkeet vun engem Pfandsystem 
muss hei zu Lëtzebuerg fir d’éischt analyséiert 
ginn, besonnesch fir d’Problematik vum Import vun 
de Wuere mat an Uecht ze huelen. Am Fall wou e 
Produzenteverantwortungssystem zu Lëtzebuerg fir 
Textilien opgebaut géif ginn, wéi d’EU-Strategie et 
recommandéiert, kéint een eng „obligation de 
 reprise“ abaue fir déi Offäll, wéi et dat scho fir 
Verpakungen, Batterien oder Elektroschrott gëtt. 
Dës „obligation de reprise“ kéint eventuell änlech 
wéi e Pfandsystem funktionéieren, wann d’Textilie-
produzenten dat esou virgesinn.
Fir eng gesetzeskonform Offallgestioun vun deenen 
Offäll ze garantéieren, steet eng Dispositioun am 
zukünftegen Artikel 13 vum Offallkadergesetz (pro-
jet de loi n° 7659). Et geet ëm promotionell Sam-
melcampagnen, déi vum wirtschaftleche Secteur 
organiséiert ginn. Wann e Geschäft al Kleeder, 
Schong oder Textilien unhëlt, wäert et mussen seng 
Campagne am Viraus bei der Ëmweltverwaltung 
umellen a wäert nodréiglech d’Informatiounen 
iwwert déi konform Verwäertung, d’Quantitéiten an 
d’Certificaten eraschécke mussen.
Ausserdeem wäert déi separat Sammlung vun 
 Textilien als Verflichtung am Artikel 13 vun deem 
Gesetz verankert sinn; wéi all separat Sammlung 
soll den Zweck dovunner d’Opbereedung zur Wei-
derbenotzung sinn oder e qualitativ héichwäertege 
Recycling.
ad 5. Fir eng Äntwert op déi lescht Fro biede mir 
den honorabelen Deputéierten, d’Äntwert op d’par-
lamentaresch Fro N° 4149 vum 23. Abrëll 2021 
« Tenues de travail équitables et durables au sein 
des structures relevant de l’État » nozeliesen.

Question 6016 (01.04.2022) de MM. Dan 
 Biancalana et Mars Di Bartolomeo (LSAP) concer-
nant la station-service à Dudelange :
Certaines sociétés de transport routier sont liées 
par contrat à des distributeurs de gasoil bien précis 
afin de réapprovisionner leurs camions durant leurs 
trajets. Cette pratique ne pose pas de problème si 
ces distributeurs exploitent des stations-services si-
tuées sur des aires d’autoroutes. Cependant, bon 
nombre de chauffeurs de camions s’approvisionnent 
à des stations-services en dehors du réseau autorou-
tier, ce qui n’est pas sans créer des perturbations, 
des embouteillages, voire des situations dange-
reuses pour le trafic local et les piétons dans les en-
trées des communes concernées.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Messieurs les Ministres de la Mo-
bilité et des Travaux publics et de la Sécurité inté-
rieure :
1) Quelles sont les raisons pour lesquelles un ca-
mion en transit peut quitter le réseau autoroutier, 
voire les axes principaux ? Le fait de rejoindre une 
station-service en particulier est-il autorisé dans ce 
cas de figure ?
2) Ce cas de figure se pose notamment au niveau de 
la route de Luxembourg à Dudelange (N31) où une 
station-service est fréquentée par de très nom-
breux camions qui rejoignent à nouveau l’autoroute 
une fois le plein fait. L’ouverture d’une station-ser-
vice spécialement dédiée aux camions desservant 
la plateforme multimodale des CFL n’a pas contri-
bué à une amélioration telle qu’annoncée ini-
tialement. Il s’en suit des situations dangereuses 
sur cette route très fréquentée. Quelles sont les so-
lutions envisageables pour faire cesser cette pra-
tique dans ce cas bien précis ?
Réponse (17.05.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1) Au sens de l’article 1er du règlement grand-du-
cal modifié du 5 mai 1994 limitant la circulation de 
transit sur une partie de la voie publique, la circula-
tion de transit représente un mouvement qui est ca-
ractérisé par le fait que le véhicule en question ne 
fait l’objet d’aucune rupture de charge sur le territoire 

du Grand-Duché. Les camions en transit sur le ré-
seau autoroutier n’ont le droit de quitter celui-ci qu’en 
raison du déchargement/chargement de la marchan-
dise d’un véhicule sur un autre (« offloading »). Le 
fait de se rendre à une station-service particulière 
pour s’approvisionner par exemple, n’est donc pas 
autorisé et va à l’encontre de la réglementation du 
transit obligatoire.
ad 2) Suivant le règlement grand-ducal modifié du 5 
mai 1994, les sorties de l’échangeur n° 8 Burange 
sont interdites aux véhicules tombant sous les dis-
positions de la réglementation limitant la circulation 
de transit. Les panneaux de signalisation indiquant 
le transit obligatoire sur l’autoroute A13 à hauteur de 
la sortie n° 8 « Burange » indiquent aux conducteurs 
de véhicules en transit qu’il est interdit de quitter 
l’autoroute A13 à hauteur de l’échangeur « Bu-
range ».
Les camions desservant la plateforme multimodale 
des CFL font l’objet d’une rupture de charge et ne 
tombent plus sous les dispositions du règlement 
grand-ducal modifié du 5 mai 1994. La concession 
relative à l’exploitation de la station-service sur le 
site CFL multimodal a été attribuée suite à un appel 
d’offre sur le portail des marchés publics. Cependant 
les chauffeurs de camions desservant la plateforme 
multimodale ne sont pas obligés de s’approvisionner 
sur le site et peuvent fréquenter une autre station-
service.
Une amélioration de la situation serait d’adapter la 
réglementation en vigueur, en concertation avec 
toutes les instances concernées (Ville de Dudelange, 
Administration des ponts et chaussées, etc.).

Question 6017 (04.04.2022) de Mme Tess Burton 
(LSAP) concernant les poubelles de tri séparatif :
En 2018, le Gouvernement du Grand-Duché a validé 
le plan national de gestion des déchets et des res-
sources (PNGDR), qui décrit les stratégies et me-
sures pour réduire de manière substantielle les 
quantités de déchets produits au niveau national. 
Entre autres, ces stratégies visent un renforcement 
et une meilleure cohérence nationale de la collecte, 
du tri et de la revalorisation des ressources. Ainsi, 
la stratégie « Null Offall Lëtzebuerg » définit une 
série d’objectifs, parmi lesquels l’installation de 
systèmes de collectes proches des citoyens favori-
sant un recyclage de qualité élevée. 
Or, une grande partie des poubelles installées dans 
les espaces publics ne permettent pas de tri sépa-
ratif.
1) Madame la Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable peut-elle me dire 
pour quelles raisons les villes et communes in-
stallent toujours des poubelles sans comparti-
ments de tri ?
2) Madame la Ministre est-elle d’avis qu’il faudrait 
systématiquement remplacer les poubelles simples 
par des poubelles de tri séparatif dans les espaces 
publics ?
Réponse (04.05.2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1) Selon la loi modifiée du 21 mars 2012 relative 
à la gestion des déchets, il relève de la responsabi-
lité des communes d’assurer la gestion des dé-
chets ménagers et des déchets assimilés se trou-
vant sur leur territoire. Par ailleurs, les communes 
sont tenues de s’assurer de la disponibilité d’infras-
tructures appropriées pour la gestion des déchets.
Selon la définition donnée pour la collecte séparée 
dans cette même loi, il s’agit d’assurer qu’un type 
de déchets particulier soit gardé séparé des autres 
types de déchets en vue de son traitement ultérieur 
notamment par valorisation ou recyclage. La loi ne 
précise pas comment cette collecte séparée doit 
être organisée. Dès lors, les communes sont libres 
de choisir les modalités de collecte séparée.
Les formes les plus fréquentes sont :
- collectes à domicile avec ou sans récipients parti-
culiers pour les différents flux concernés ;
- collectes par apport à des endroits spécialement 
prévus pour la collecte des types de déchets respec-
tifs : bulles de collectes, centres de recyclages, etc.
L’article 13 (6) exige qu’à partir de 2015, des sys-
tèmes de collecte séparée soient mis en place pour 
au moins les fractions suivantes : papier, métal, plas-
tique et verre.
Des projets pilotes sont actuellement menés afin de 
déterminer les fractions à collecter séparément dans 
l’espace public.
ad 2) Il faut attendre les résultats des projets pilotes 
avant de considérer de sporadiquement ou de systé-
matiquement remplacer les poubelles simples par 
des poubelles de tri séparatif dans les espaces 
 publics.
Il y a lieu de noter dans ce contexte que la directive 
relative à la réduction de l’incidence de certains pro-
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duits en plastique sur l’environnement prévoit l’obli-
gation de la mise en place d’infrastructures spéci-
fiques pour la collecte des déchets de produits du 
tabac, telles que des réceptacles appropriés dans 
les lieux où les déchets font le plus fréquemment 
l’objet d’un dépôt sauvage.

Question 6018 (04.04.2022) de M. André Bauler 
(DP) concernant les logements de service à Col-
mar-Berg :
Aktuell steet de Gros vun den alen Déngscht-
wunnenge vun der Police zu Colmar-Bierg eidel. Fir 
dëse Wunnengen eng nei Bestëmmung ze ginn, ass 
dowéinst och am Moment e PAP an der Maach.
Bis dass dësen allerdéngs ofgeschloss ass, a vu 
déi aktuell Situatioun mam Krich an der Ukrain, 
 kéinten dës Wunnengen och als Logement fir 
Flüchtlinge genotzt ginn.
An deem Kader wollt ech dem Här Wunnengsbau-
minister follgend Froe stellen:
- Ginn et Pläng, fir an de genannte Wunnenge Flü-
chtlingen ënnerzebréngen?
- Wa jo, kéinten déi Wunnengen direkt genotzt ginn 
oder missten nach Aarbechten duerchgefouert 
ginn?
- Wou sinn d’Aarbechten um PAP drun?
Réponse (04.05.2022) de M. Henri Kox, Ministre du 
Logement :
Fir dëse Site ass bis elo just e Schéma directeur 
ausgeschafft ginn. Am Moment gëtt nach gepréift, 
wéi eng Aarbechten noutwenneg sinn, fir dës fréier 
Déngschtwunnengen iwwergangsweis, fir d’Ënner-
bréngung vu Flüchtlingen ze notzen.

Question 6020 (04.04.2022) de M. Jean-Paul 
Schaaf, Mme Martine Hansen, et M. Claude 
 Wiseler (CSV) concernant la fermeture temporaire 
de la maternité du Centre Hospitalier du Nord :
En date du 4 avril le Centre Hospitalier du Nord doit 
fermer temporairement la maternité dans le nord 
du pays. L’arrière-fond de la problématique préoccu-
pante doit être comprise à la lecture de la loi du 8 
mars 2018 relative aux établissements hospitaliers 
et à la planification hospitalière, qui prévoit en son 
annexe 2 : « Une maternité qui assure moins de 
1.500 accouchements par an dispose au moins 
d’une disponibilité 24h/24 et 7j/7 sur appel et dans 
des délais compatibles avec l’impératif de sécurité, 
du médecin spécialiste en gynécologie obstétrique 
et du médecin spécialiste en anesthésie pour la 
prise en charge de la femme enceinte et parturiente, 
ainsi que du médecin spécialiste en pédiatrie pour la 
prise en charge du nouveau-né. »
La question principale est celle de la responsabilité 
du médecin traitant au cas où les trois spécialités re-
quises ne seraient pas réunies en cas d’accident. Qui 
plus est, la spécialisation au sein de la faculté de pé-
diatrie distingue aujourd’hui le pédiatre général, le 
chirurgien pédiatre et le néonatologue - spécialisé 
dans la réanimation des nouveau-nés.
Les médecins anesthésistes ont eu recours à vos 
services pour apporter la clarification nécessaire 
quant à la question d’interprétation du texte de loi et 
de la responsabilité personnelle du médecin, voire 
également de l’établissement hospitalier, de sa di-
rection et son conseil d’administration.
Plus de 800 accouchements ont lieu par an au 
CHdN. Les habitants du Nord du pays apprécient ce 
service de proximité et de haute qualité et ne pour-
ront pas accéder aux maternités de la capitale avec 
la même facilité.
Face à cette problématique nous souhaitons avoir 
des éclaircissements sur la situation et poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé :
1) Comment doit-on interpréter la question de la res-
ponsabilité de l’acte médical d’un médecin spécia-
liste au cas où le confrère ne serait pas présent 
« dans des délais compatibles avec l’impératif de sé-
curité » ? Au clair, un médecin anesthésiste qui réa-
nime un nouveau-né, sans que le médecin spécia-
liste en néonatologie soit présent, peut-il être tenu 
responsable dans tous les cas ?
2) Le projet du SAMU néo-natal, qui devrait apporter 
dans les délais imposés par la loi le soutien aux éta-
blissements hospitaliers d’Ettelbruck et de Esch 
(CHEM), est-il en train de devenir opérationnel ? 
Dans quel délai apportera-t-il la solution nécessaire ?
3) Madame la Ministre est-elle d’avis que les mater-
nités du Sud et du Nord du pays restent indispen-
sables pour les populations respectives ? Ou est-ce 
que Madame la Ministre préconise-t-elle une cen-
tralisation totale vers la capitale du pays ?
4) La loi de 2018 ne doit-elle pas être adaptée afin 
de clarifier la responsabilité des médecins et des 

établissements hospitaliers dans le but de pérenni-
ser les services décentralisés et de haute qualité ?
Réponse (06.05.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1) Un grand nombre d’hôpitaux dans les pays 
voisins avec des maternités de moins de 1.000 
 accouchements sont confrontés à la même problé-
matique que la maternité du CHdN et ont ainsi mis 
en place des procédures de prise en charge du nou-
veau-né.
Le retour d’expérience met en évidence qu’il y a glo-
balement moins de 1 % des nouveau-nés nécessi-
tant une réanimation immédiate mais ce sont les 
premières minutes qui sont les plus cruciales pour 
le pronostic ultérieur du nouveau-né d’où l’impor-
tance de pouvoir réagir rapidement.
Selon les recommandations internationales cette 
réanimation est faite par le personnel compétent de 
la salle d’accouchement qui agit selon des proto-
coles de prise en charge validés, actualisés et 
 accessibles.
Selon les recommandations de la Haute autorité de 
santé en France, tout professionnel susceptible d’ac-
compagner une femme pendant le travail doit être 
capable d’entamer la réanimation (anesthésiste, 
sage-femme, infirmière, ...) et doit pour cela suivre 
régulièrement une formation aux premiers gestes de 
réanimation en accord avec les recommandations en 
vigueur. Au Luxembourg, les sage-femmes sont for-
mées à la réanimation du nouveau-né. Le recours au 
néonatologue a lieu une fois que les premiers gestes 
de réanimation sont amorcés. Un appel anticipé du 
pédiatre est fait en cas de risques identifiés pendant 
la phase de travail.
La Deutsche Gesellschaft für perinatale Medizin a 
émis les recommandations structurelles et organisa-
tionnelles pour l’Allemagne dans lesquelles elle in-
siste sur la nécessité d’avoir des conventions avec 
un service de néonatologie.
Les adaptations de la prise en charge envisagées 
entre la maternité du CHdN et le service national de 
néonatologie du CHL tiennent compte de ces recom-
mandations internationales.
Les anesthésistes du CHdN bénéficieront ainsi d’une 
formation de Neonatal Life Support (NLS) et seront 
accompagnés par une téléexpertise par le service de 
néonatologie afin de garantir une sécurité maximale 
pendant ces premières minutes pendant qu’un autre 
néonatologue se met en route.
ad 2) Le projet organisationnel du SAMU néonatal 
vise à répondre aux situations d’urgence rencontrées 
exceptionnellement lors d’accouchements dans les 
maternités du Nord et du Sud. Ce concept prévoit 
tant la réalisation de formations complémentaires 
pour le personnel médical et soignant impliqué dans 
la prise en charge de nouveau-nés qu’une téléassis-
tance entre les médecins du service national de néo-
natologie du CHL et le personnel de la salle d’accou-
chement dans les deux maternités. Un renforcement 
complémentaire de la dotation du SAMU Néonatal 
permettra d’assurer la disponibilité requise pour les 
déplacements de néonatologues vers les maternités 
respectives en cas de nécessité.
Ce concept est en transposition technique et organi-
sationnelle entre les acteurs concernés et devrait 
être opérationnel à la fin du mois courant.
ad 3) Les dispositions de la loi hospitalière prévoient 
le fonctionnement de maternités de niveau 1 avec un 
nombre d’accouchements inférieurs à 1.500 par an 
tel qu’il est le cas au CHdN et au CHEM et il est la 
volonté politique nationale de maintenir le fonction-
nement de ces maternités et de se doter d’une orga-
nisation adéquate afin de maintenir le fonctionne-
ment dans le cadre légal prévu.
ad 4) Le concept élaboré devrait permettre au ges-
tionnaire hospitalier d’assurer les obligations légales 
requises pour le maintien et le bon fonctionnement 
des activités des maternités concernées. Une 
modification de la loi n’est pas jugée nécessaire à 
l’heure actuelle.

Question 6022 (04.04.2022) de MM. Max Hahn et 
Gusty Graas (DP) concernant le refus de la prise en 
charge des patients en urgence :
Dans la région centrale, les deux hôpitaux Hôpital 
Kirchberg et le Centre hospitalier (CHL) organisent 
à tour de rôle le service de garde.
En semaine, les deux hôpitaux sont ouverts de 
07.00 à 17.00 heures, ce qui permet au service de 
secours du CGDIS de se rendre à l’hôpital de 
 service le plus proche dans la région (à quelques 
exceptions près). Cela présente l’avantage non seu-
lement de permettre aux patients de recevoir le 
plus rapidement possible d’autres diagnostics 
 médicaux et thérapies, mais aussi de libérer rapide-
ment les véhicules d’intervention pour d’autres mis-
sions de secours.
Il nous revient maintenant que ces derniers mois, la 
„petite garde“ (de 07.00 à 17.00 heures les jours 

ouvrables) de l’Hôpital Kirchberg a refusé à plu-
sieurs reprises de prendre en charge des patients, 
et ce à partir de 15.30/16.00 heures environ. Il en 
résulte que les véhicules de secours et leurs 
 patients doivent parcourir de plus longues dis-
tances depuis le lieu d’intervention.
En outre, il arriverait aussi qu’après l’admission des 
véhicules de secours et leurs patients au service 
des urgences de l’Hôpital Kirchberg, cet hôpital 
 refuserait néanmoins de prendre en charge ces pa-
tients qui devraient alors être transférés au CHL.
Les équipes de secours donnent parfois un feed-
back au Central des secours d’urgence du 112 
(CSU 112), même si ce n’est pas systématique.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Intérieur 
et à Madame la Ministre de la Santé :
- Madame la Ministre de l’Intérieur, combien de cas 
de refus d’admission de patients par l’Hôpital Kirch-
berg ont été enregistrés auprès du CSU 112 depuis 
le début de l’année 2022 ? Quelles en sont les 
causes ?
- Combien de cas de refus d’admission de patients 
par le Centre hospitalier ont été enregistrés par le 
CSU 112 depuis le début de l’année 2022 ? Quelles 
en sont les causes ?
- Ces chiffres sont-ils transmis par le CGDIS ? Dans 
l’affirmative, qui est le destinataire ?
- Quel est l’impact sur la disponibilité des véhicules 
d’intervention ?
- Des instructions sont-elles données à l’équipe de 
secours sur ce qu’il convient de faire dans un tel 
cas ? Dans l’affirmative, lesquelles ?
- Madame la Ministre de la Santé est-elle au cou-
rant de ce problème ?
- Que compte faire Madame la Ministre de la Santé 
concernant ce sujet ?
- Les patients qui se présentent eux-mêmes au ser-
vice des urgences de l’Hôpital du Kirchberg avant 
17.00 heures dans le cadre de la „petite garde“ 
sont-ils également refusés ou dirigés vers le CHL ?
Réponse commune (10.05.2022) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de Mme 
 Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
Depuis la mise en place de la garde parallèle des 
services d’urgence du CHL et de l’Hôpital Kirch-
berg, le 1er juin 2021, un accord - fruit du travail 
 collaboratif - a été retenu entre le Ministère de la 
Santé, le CGDIS et les deux hôpitaux précités. 
L’orientation des patients est indépendante de la 
garde diurne proposée par les deux hôpitaux et 
s’effectue de manière alternée.
L’accord détermine les règles d’orientation des pa-
tients de la région Centre lors des périodes de 
garde parallèle pour permettre aux patients de re-
cevoir le plus rapidement possible une prise en 
charge médicale adaptée et au CGDIS de garantir 
sa couverture opérationnelle.
À notre connaissance il n’y a pas eu de refus de 
prise en charge ni de la part du CHL ni de la part de 
l’Hôpital Kirchberg, mais des réorientations pour 
des motifs médicaux ou organisationnels.
Le Central des secours d’urgence 112 assure le 
suivi de toute réorientation vers un autre établisse-
ment hospitalier par le biais d’un officier santé 
ainsi que l’appui à l’équipage des ambulances.
Dans une démarche de constante amélioration, les 
cas de réorientation ont été analysés et un bilan du 
fonctionnement de la garde parallèle sera préparé 
par le Ministère de la Santé pour aborder tous ces 
aspects.
Enfin, nous tenons à conclure que ces cas de ré-
orientation restent exceptionnels.

Question 6023 (04.04.2022) de M. Jean-Paul 
Schaaf (CSV) concernant les réserves de gaz :
Um Forum pentalatéral iwwert d’Energie gouf vu 
Benelux, Däitschland, Frankräich, Schwäiz an 
 Éisträich eng Deklaratioun ënnerschriwwen, déi 
virgesäit, sech géigesäiteg bei der Gasspäicherung 
a virun allem bei der Koordinatioun vu Leschtem ze 
ënnerstëtzen. Mengen Informatiounen no hat d’EU 
viru Joren decidéiert, déi Gasreservoiren aus der 
Responsabilitéit vun den Netzbedreiwer erausze-
huelen Duerch déi Decisioun waren d’Käschten net 
méi duerch d’Netzgebüren assuréiert. Vu dass de 
Gas um Spotmaart mat Momenter relativ gënsch-
teg war, war et fir d’Bedreiwer vun de Gasreservoi-
ren deelweis méi lukrativ, de Gas kuerzfristeg ze 
kafen an net méi ze stockéieren, soudass d’Stocken 
net zu all Moment gefëllt waren. Dobäi kënnt, dass 
och déi Gasspäicher vu russesche Staatskonzerne 
kontrolléiert ginn; zum Beispill sinn ca. 25 % vun 
den däitsche Späicher an Hand vu Gazprom.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
den Energieminister stellen:

1. Kann de Minister confirméieren, dass d’Gasre-
servoiren duerch d’Liberaliséierung vum Marché net 
méi an der Responsabilitéit vun dem Netzbedreiwer 
musse leien?
2. Wiem gehéieren d’Gasreservoiren an de Länner, 
déi Deel vun der Deklaratioun sinn? Wéi vill Prozent 
vun de Gasspäicher sinn an ëffentlecher Hand? Wéi 
vill a privater Hand? A wéi vill vun deene privaten 
Entreprisë sinn ënner europäescher an net europäe-
scher Kontroll?
3. Sollen d’Gasreservoiren erëm als Deel vum 
Gasnetz zielen an domadder och als Flicht vum 
Netzbedreiwer (fir den Ënnerhalt a fir de Stockage) 
gëllen?
4. Wéi soll d’Fëlle vun de Reservoire finanzéiert ginn? 
Wie wäert de Stockage vum Gas finanzéieren?
5. Si mer sécher, dass mer eis net ofhängeg maa-
che vu finanziellen Operatioune vun de Besëtzer 
vun de Gasreservoiren? Mat wéi enge Käschte fir 
den Akaf an de Stockage an de private Gasspäi-
chere muss ee rechnen? Wei ginn déi Käschten op 
den Endverbraucher ëmgeluecht?
Réponse (04.05.2022) de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Énergie :
ad 1. Et ass effektiv esou, dass d’Gasreservoiren 
duerch d’Liberaliséierung vum Marché net méi an 
der Responsabilitéit vun dem Netzbedreiwer musse 
leien. D’Direktiv 2009/73/CE vum 13. Juli 2009 
iwwer d’gemeinsam Reegele fir den Äerdgasbanne-
maart gesäit vir, dass eng Stockageinstallatioun ka 
vu jidder Zort Äerdgasentreprise bedriwwe ginn. 
Dat kann een Netzbedreiwer sinn, oder awer och 
eng Entreprise am Beräich vun der Produktioun, 
Fourniture oder Akaf vun Äerdgas. De Bedreiwer 
vun enger Stockageinstallatioun ass verflicht, den 
Acteure vum Marché Zougang zu de Stockagekapa-
zitéiten ze ginn, entweeder op Basis vun engem ver-
handelten oder vun engem reguléierten Zougang.
An der Praxis sinn d’Notzer vu Stockageinstalla-
tioune meeschtens Händler oder Fournisseuren, déi 
probéieren, de Portfolio vun hire Clientë besser ze 
geréieren. Oft gëtt dobäi de Gas, deen an de 
waarme Méint vun den Händler agelagert gëtt, an 
de kale Méint erëm um Marché verkaaft, wat och 
gutt fir d’Versuergungssécherheet ass.
D’Gasnetzbedreiwer op hirer Säit suergen derfir, 
dass genuch Netzkapazitéiten zur Verfügung stinn 
an dass eventuell Ofwäichunge vun Offer an 
 Demande ausgeglach ginn. Heifir mussen 
d’Gasnetzbedreiwer e gewësse Volume vu Gas um 
Marché akafen an dierfen am Prinzip och Gasspäi-
cher notzen, fir dës Ausgläichsenergie dran ze späi-
cheren. Si dierfen awer kee Gas alageren, fir deen 
dann um Marché erëm ze verkafen, well dat eng 
exklusiv Aufgab vum Marché ass. Als Gréissen-
uerdnung sief erwäänt, dass d’Ausgläichsenergie, 
déi de Gastransportnetzbedreiwer Creos Luxem-
bourg pro Joer muss opbréngen, ongeféier 0,5 % 
vum Gesamtjoresverbrauch zu Lëtzebuerg aus-
mécht. 
ad 2. Gasspäicher an Europa gehéiere praktesch 
 integral private Gesellschaften. E puer ginn nach vu 
sougenannte Stadtwerken bedriwwen. Bedreiwer vu 
Gasspäicher an Europa si Firmen, déi och an dem 
entspriechende Land eng Nidderloossung hunn an 
deemno och do als Entreprise zougelooss musse 
sinn.
Zu Lëtzebuerg gëtt et kee Gasspäicher, well eis 
Geologie dat net zouléisst. Ee vun de lëtzebuerge-
sche Gasfournisseuren ass iwwer eng Duechter-
firma Proprietär an Däitschland vun engem Gass-
päicher. Zurzäit gëtt gepréift, ob et méiglech ass, 
dëse Gasspäicher och fir Lëtzebuerg ze notzen.
ad 3. Sou wéi uewe beschriwwen, ass et net ausge-
schloss, dass een Netzbedreiwer och ka Bedreiwer 
vun enger Stockageinstallatioun sinn. Sou wéi all 
aner Bedreiwer vun enger Stockageinstallatioun 
muss hien dann den Acteure vum Marché d’Stock-
agecapacitéiten zur Verfügung stellen, ausser fir de 
Fall vun enger strateegescher Reserv, wou d’Kondi-
tioune fir d’Notzen duerch déi jeeweileg  gesetzlech 
Basis gereegelt sinn. Well Lëtzebuerg keng Stock-
ageinstallatioun huet, stellt sech d’Fro no enger 
strateegescher Reserv zu Lëtzebuerg net.
ad 4. Sou wéi och schonn an der parlamentare-
scher Fro N° 5802 duergestallt, hunn ech Enn 2021 
eng Debatt mat mengen europäeschen Energiemi-
nisterkolleege lancéiert, fir iwwer eng Bewäertung 
vum Fonctionnement vun den Äerdgasstocken an 
den Akafstrategien an Europa ze diskutéieren. Um 
Niveau vum „Pentalateral Energy Forum“, dee Ver-
trieder vun de Ministèren, Regulateuren an Netzbe-
dreiwer vun den dräi Benelux-Länner, souwéi 
Däitschland, Frankräich, Éisträich an der Schwäiz 
zesummebréngt, hu mir dunn Enn Mäerz eng poli-
tesch Deklaratioun ënnerschriwwen, déi virgesäit, 
dass ënnerierdesch Äerdgasspäicher ëmmer virum 
Ufank vun de Wanterperiode genügend gefëllt sinn. 
Dës Approche gouf mëttlerweil och op euro-
päeschem Niveau diskutéiert an d’Europäesch 
Kommissioun huet an deem Kontext en euro-
päescht Reglement op den Instanzewee bruecht, 
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ad 3. Et gëtt intern mat de Wäerter vun deene 
leschte realiséierte Phase geplangt. Déi Präisser 
sinn also geschat mat +- 2.100 € fir déi 350 m Geo-
textill an +- 51.300 € fir d’Gestengs. Do wären d’Four-
nituren an d’Abaue mat dran. Déi 1.350 m3 Gestengs 
si fir +- 1,5 km Wee virgesinn. Natierlech kënnen dës 
Montanten an der aktueller Soumissioun nach va-
riéieren, well jo verschidde Präisser ugezunn hunn.

D’Gestengs ka vun enger Carrière, Chantieren oder 
dem Entrepreneur sengem eegenen Depôt kom-
men. Och recycléiert Material ass méiglech. Et 
däerf net kontaminéiert sinn a muss geologesch 
identesch mat dem Ënnergrond vun der Plaz, wou 
et agebaut gëtt, sinn.

ad 4. De Bëschremembrement zu Klierf ass een 
Deel (175 ha) vun engem Land-Bëschremembre-
ment (Total vun 800 ha), deen am Kader vum Bau 
vun der Transversale Maarnech-Klierf opgestallt 
gëtt. De Staat kritt iwwer de Remembrement de 
Couloir fir seng Umgeeungsstrooss, am Géigen-
zuch investéiert hien an d’Infrastruktur vun der 
Land- a Bëschwirtschaft, fir de liichte Flächever-
loscht duerch eng Produktiviteitserhéijung ze kom-
penséieren. Gläichzäiteg gëtt awer och ekologesch 
opgewäert. D’wirtschaftlech Plus-value fir de Kan-
ton an d’Besëtzer ass de Fait, dass d’Mobilitéit am 
Bësch vereinfacht gëtt (Spadséierweeër, Mountain-
biking, Transport a Beweegung vun de Bëschma-
schinnen) an och exklusiv op déi Weeër drainéiert 
gëtt. Den Aarbechtsopwand gëtt substanziell ver-
kierzt. D’Bëscher gi reegelméisseg an d’Rei bruecht, 
hiren Zoustand verbessert sech, a grouss Coupë 
kënnen evitéiert ginn. D’Exploitatioun gëtt verein-
facht, d’Holzverwäertung rentéiert sech och fir méi 
kleng Quantitéiten, a krank Beem kënne méi séier 
ersat ginn. De geneeë Montant vun der Plus-value 
hänkt dann natierlech och vum aktuellen Holz- an 
Energiepräis of (Diesel asw.).

ad 5. De Moratoire op nei Bëschweeër concernéiert 
nëmmen déi ëffentlech Lafholzbëscher. An dëser 
Phase 2 ass just een neien einfache Réckewee mat 
enger Breet vun 3 m op enger Längt vun 150 m 
virgesinn (lieu-dit Geeschtert). De Gros vun dëser 
Phase 2 (3,55 km) existéiert also haut schonn. Den 
Deel „Klausbierg“ ass effektiv ëffentleche Bësch, 
mee do gëtt op engem stabille Wee just déi 
iewescht Couche an d’Rei bruecht, also keen neie 
Wee.

Question 6015 (01.04.2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant les vêtements éco-respon-
sables :
D’Textil- an d’Kleederbranche stellen eng héich glo-
baliséiert a lukrativ Industrie duer, déi vill Länner 
matenee verbënnt. D’Produktioun ass oft iwwert 
d’Kontinenter ewech organiséiert an d’Wuer mécht 
vill Dausende Kilometer, bis se bei eis an de Klee-
derbutteker ze kafen ass. Déi an der Branche aktiv 
Konzerner hunn dës international Opdeelung opti-
miséiert, andeems se an Niddreglounlänner vu bël-
leger Aarbecht a manner strengen Ëmweltreegele 
profitéieren. D’Ëmweltbilanz vun der Moudindustrie 
ass deemno miserabel. Esou stellt d’Textilindustrie 
dee Secteur duer, deen déi véierthéchst Auswier-
kung op d’Klima an d’Ëmwelt huet. Eleng duerch 
„fast fashion“ sollen alljoers zu Lëtzebuerg 5,8 
Milliounen Tonne Kleeder ewechgeheit ginn, wat 
ronn 11 Kilo pro Kapp duerstellt. Nëmmen 1 % 
 dovunner gëtt recycléiert.

Virun dësem Hannergrond komme verschidde Léi-
sungsusätz op. Sou setzen Entrepreneuren ëmmer 
méi op „sustainable fashion“ mat Hëllef vu Prak-
tiken ewéi Locatiounssystemer fir Kleeder, dem 
„upcycling“ oder Secondhandbutteker. Verschidde 
WëssenschaftlerInne gesinn d’Léisung awer éischter 
an engem postmaterialistesche Wäertewandel, deen 
d’Opkomme vun alternative Kleederkonsumnorme 
propagéiert a grondsätzlech eng „consume less“-
Mentalitéit virgesäit.

Och d’EU-Kommissioun ass sech dem Theema 
bewosst an envisagéiert d’Aféierung vun enger Rei 
Mesuren. Ënnert dem Kader vun der Sorgfaltsflicht 
soll zum Beispill d’Transparenz vun de Liwwerket-
ten an der Produktioun an der Textil- a Kleeder-
branche mat engem „passport numérique“ erhéicht 
ginn. Och um nationale Niveau gëtt probéiert, dëse 
Problemer ze begéinen. Esou gesäit dat neit Offall-
gesetz N° 7659 eng Collecte séparée fir Textil vir.

Deem entgéint investéieren d’Kleedermarke weider 
alljoers Milliounen Euro a Reklammen. Dagdeeg-
lech maachen eng Zéngdausenden un Influencer op 
de sozialen Netzwierker Publicitéit fir de Konsum 
vu Kleeder. Dobäi ass de Message um Fong ëmmer 
dee gläichen: Et ass een Opruff, fir méi ze akafen.

An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
ëffentlechen Déngscht, Konsumenteschutz an 
 Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung dës Froe 
stellen:

1. Wéi vill Tonne Kleeder ginn zu Lëtzebuerg 
 alljoers:

- recycléiert,    
- verbrannt,    
- aussortéiert an an d’Ausland exportéiert?

2. Wéi vill Secondhandbutteker am Kleederberäich 
gëtt et aktuell zu Lëtzebuerg?
3. Wat fir Mesurë gesäit d’Regierung vir, fir de Klee-
derkonsum zu Lëtzebuerg méi nohalteg ze gestal-
ten?
4. Wéi steet d’Regierung zu engem Pfandsystem fir 
Kleedungsstécker, fir esou d’Kleeder an engem 
zouene Kreeslaf ze halen?
5. Wéi eng Servicer vum Staat kréien Aarbechts-
kleeder zur Verfügung gestallt?
- Wéi vill Leit kréien insgesamt doduerch Aar-
bechtskleeder zur Verfügung gestallt?
- A wéi engem Ofstand ginn dës Aarbechtskleeder 
ersat?
- Wat geschitt mat dëse Kleeder no hirem 
 Gebrauch?
Entsprangen all dës Aarbechtskleeder engem no-
haltege Produktiounsprozess?
- Wa jo, ëm wéi eng Marken a Labelen handelt et 
sech?
- Wann net, gedenkt d’Regierung, an Zukunft Aar-
bechtskleeder aus nohaltege Produktiounsprozes-
ser ze kafen oder op recycléiert Kleeder zeréckze-
gräifen?
Réponse commune (16.05.2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Protection des consomma-
teurs, de M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction 
publique, et de Mme Joëlle Welfring, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
 durable :
ad 1. De Konsumenteschutzministère féiert keng 
Statistiken iwwert dëse Beräich, awer en hat 
 zesumme mat Caritas am Januar 2022 eng kleng 
Analys zu dem Flux vun den Textilie gemaach a pro-
béiert, dat Datematerial, wat zu Lëtzebuerg besteet 
an och zougänglech ass, zesummenzeleeën. Mat 
dësen Donnéeën ass et awer just zum Deel 
méiglech, op déi hei gestallte Froen ze äntweren.
D’Analys kuckt, wéi eng „Textilien“ (also net just 
Kleeder) mat dem Objektiv vun „enger Reutilisation, 
engem Recyclage an engem Upcycling“ gesammelt 
ginn. Fir 2018 waren et 5.256 Tonnen, déi en vue vu 
sou enger Valorisatioun gesammelt gi sinn. De 
gréissten Deel (78 %) gëtt vun AEHGD a Kolping-
Jongenheem gesammelt, déi dës dann integral an 
d’Ausland weiderginn un Entreprisen, déi am Tri an 
an der Revente schaffen. Dës Textilie ginn also net 
zu Lëtzebuerg recycléiert mee just gesammelt.
Et ginn och nach 2.198 Tonnen „déchets textiles“ 
an de Poubellë bei den „déchets ménagers“ gezielt. 
D’Déchets ménagers résiduels vum SIGRE a SIDOR 
gi beim SIDOR verbrannt, ouni dass do nach en Tri 
virdru gemaach gëtt. Op Basis vun den Estimatiou-
nen an der Etüd ginn 1.925 Tonne verbrannt an 273 
Tonnen ewechgeheit. Hei den Tableau, deen déi 
entspriechend Kategorië erëmgëtt. Déi ganz Etüd 
fënnt een ënner follgendem Link:
https://www.caritas.lu/caritas-news/actualites/ les-
flux-de-textiles 
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 2. Op Basis vun dem Code NACE 47.799, deen 
all Butteker mat Biens d’occasion regroupéiert, ass 
et net méiglech, genee erauszefannen, wivill Second-
handbutteker et am Kleederberäich gëtt. Fir 2019 
fënnt een an der genannter Kategorie 25 Butteker, 
déi sech wéi gesot net eleng op Kleeder bezéien.
Et gëtt awer och aner Kanäl, iwwert déi ee Second-
handkleeder ka kafen oder kréien, sief et am pro-
fessionellen oder am private Beräich. Dëst weist 
eng Ëmfro iwwert de Reemploi, déi den TNS ILReS 
2021 fir d’Ëmweltverwaltung gemaach huet. D’Re-
sultater dovunner kann een hei fannen:
ht tps ://env i ronnement .publ ic . lu/f r/actua -
lites/2021/10/reemploi-tns.html 
Do weist sech, datt Internet-Plattformen, online Han-
del an Hëllefs-ASBLen zousätzlech Plaze sinn, wou 
ee Kleeder a Schong ka kafen oder gratis kréien, 
nieft de private Donen, déi déi éischt Quell vu 
 Secondhandwuere sinn. Et stellt sech och eraus, datt 
d’Leit wéineg Kleeder ewechgeheien, well se déi 
meescht dovunner an eng Sammelstell ofginn (Al-
kleedersammlungen, Recyclingcenter, Secondhand-
shop ...), u Bekannte weiderginn oder verkafen.
ad 3. De Ministère fir Konsumenteschutz mécht bis 
elo Informatioun a Sensibilisatioun an deem Beräich 
an huet och fir Zukunft weider geplangt, dorunner ze 
schaffen. Des Weidere mécht hien de Suivi vu ver-
schiddenen neien europäesche legislative Propo-
sitiounen an och net legislativen Initiativen.
Et gëtt och eng Ënnerdeelung fir Kleeder an Textilien 
am EU-Ecolabel, mat spezifesche Krittären, déi opge-
baut goufen. Dësen EU-Ecolabel kann natierlech och 

op fräiwëlleger Basis hei zu Lëtzebuerg ugewannt 
ginn.
Fir méi wäit ze goen, ass am Mäerz 2022 d’Textilie-
strategie vun der Europäescher Kommissioun (EU-
strategy for sustainable and circular textiles) publi-
zéiert ginn. Se gesäit vir, datt den Design vun den 
Textilie wäert verbessert ginn, am Sënn vu méi No-
haltegkeet (Liewensdauer/Qualitéit, sozial Aspekter 
an der Hierstellung ...) a besser Offallentsuergung 
(Weiderbenotzung, Recycling). Den Opbau vun har-
moniséierte Krittäre fir d’Produzenteverantwortungs-
systemer fir Textilien an der Offallkaderdirektiv ass 
och virgesinn; deemno wéi wäert den Opbau vun 
esou engem System zu Lëtzebuerg pertinent sinn.
No der Publikatioun vun dëser Textiliestrategie fän-
ken d’Aarbechten um EU-Niveau un, fir dës Strategie 
konkreet ëmzesetzen. Dës Aarbechte wäerten inter-
ministeriell mat dem Ministère fir Emweltschutz, 
Klima a Nohaltegkeet suivéiert a koordiniéiert ginn, 
fir d’Ëmsetzung dovunner um nationalen Niveau ze 
erméiglechen..
ad 4. D’Machbarkeet vun engem Pfandsystem 
muss hei zu Lëtzebuerg fir d’éischt analyséiert 
ginn, besonnesch fir d’Problematik vum Import vun 
de Wuere mat an Uecht ze huelen. Am Fall wou e 
Produzenteverantwortungssystem zu Lëtzebuerg fir 
Textilien opgebaut géif ginn, wéi d’EU-Strategie et 
recommandéiert, kéint een eng „obligation de 
 reprise“ abaue fir déi Offäll, wéi et dat scho fir 
Verpakungen, Batterien oder Elektroschrott gëtt. 
Dës „obligation de reprise“ kéint eventuell änlech 
wéi e Pfandsystem funktionéieren, wann d’Textilie-
produzenten dat esou virgesinn.
Fir eng gesetzeskonform Offallgestioun vun deenen 
Offäll ze garantéieren, steet eng Dispositioun am 
zukünftegen Artikel 13 vum Offallkadergesetz (pro-
jet de loi n° 7659). Et geet ëm promotionell Sam-
melcampagnen, déi vum wirtschaftleche Secteur 
organiséiert ginn. Wann e Geschäft al Kleeder, 
Schong oder Textilien unhëlt, wäert et mussen seng 
Campagne am Viraus bei der Ëmweltverwaltung 
umellen a wäert nodréiglech d’Informatiounen 
iwwert déi konform Verwäertung, d’Quantitéiten an 
d’Certificaten eraschécke mussen.
Ausserdeem wäert déi separat Sammlung vun 
 Textilien als Verflichtung am Artikel 13 vun deem 
Gesetz verankert sinn; wéi all separat Sammlung 
soll den Zweck dovunner d’Opbereedung zur Wei-
derbenotzung sinn oder e qualitativ héichwäertege 
Recycling.
ad 5. Fir eng Äntwert op déi lescht Fro biede mir 
den honorabelen Deputéierten, d’Äntwert op d’par-
lamentaresch Fro N° 4149 vum 23. Abrëll 2021 
« Tenues de travail équitables et durables au sein 
des structures relevant de l’État » nozeliesen.

Question 6016 (01.04.2022) de MM. Dan 
 Biancalana et Mars Di Bartolomeo (LSAP) concer-
nant la station-service à Dudelange :
Certaines sociétés de transport routier sont liées 
par contrat à des distributeurs de gasoil bien précis 
afin de réapprovisionner leurs camions durant leurs 
trajets. Cette pratique ne pose pas de problème si 
ces distributeurs exploitent des stations-services si-
tuées sur des aires d’autoroutes. Cependant, bon 
nombre de chauffeurs de camions s’approvisionnent 
à des stations-services en dehors du réseau autorou-
tier, ce qui n’est pas sans créer des perturbations, 
des embouteillages, voire des situations dange-
reuses pour le trafic local et les piétons dans les en-
trées des communes concernées.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Messieurs les Ministres de la Mo-
bilité et des Travaux publics et de la Sécurité inté-
rieure :
1) Quelles sont les raisons pour lesquelles un ca-
mion en transit peut quitter le réseau autoroutier, 
voire les axes principaux ? Le fait de rejoindre une 
station-service en particulier est-il autorisé dans ce 
cas de figure ?
2) Ce cas de figure se pose notamment au niveau de 
la route de Luxembourg à Dudelange (N31) où une 
station-service est fréquentée par de très nom-
breux camions qui rejoignent à nouveau l’autoroute 
une fois le plein fait. L’ouverture d’une station-ser-
vice spécialement dédiée aux camions desservant 
la plateforme multimodale des CFL n’a pas contri-
bué à une amélioration telle qu’annoncée ini-
tialement. Il s’en suit des situations dangereuses 
sur cette route très fréquentée. Quelles sont les so-
lutions envisageables pour faire cesser cette pra-
tique dans ce cas bien précis ?
Réponse (17.05.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1) Au sens de l’article 1er du règlement grand-du-
cal modifié du 5 mai 1994 limitant la circulation de 
transit sur une partie de la voie publique, la circula-
tion de transit représente un mouvement qui est ca-
ractérisé par le fait que le véhicule en question ne 
fait l’objet d’aucune rupture de charge sur le territoire 

du Grand-Duché. Les camions en transit sur le ré-
seau autoroutier n’ont le droit de quitter celui-ci qu’en 
raison du déchargement/chargement de la marchan-
dise d’un véhicule sur un autre (« offloading »). Le 
fait de se rendre à une station-service particulière 
pour s’approvisionner par exemple, n’est donc pas 
autorisé et va à l’encontre de la réglementation du 
transit obligatoire.
ad 2) Suivant le règlement grand-ducal modifié du 5 
mai 1994, les sorties de l’échangeur n° 8 Burange 
sont interdites aux véhicules tombant sous les dis-
positions de la réglementation limitant la circulation 
de transit. Les panneaux de signalisation indiquant 
le transit obligatoire sur l’autoroute A13 à hauteur de 
la sortie n° 8 « Burange » indiquent aux conducteurs 
de véhicules en transit qu’il est interdit de quitter 
l’autoroute A13 à hauteur de l’échangeur « Bu-
range ».
Les camions desservant la plateforme multimodale 
des CFL font l’objet d’une rupture de charge et ne 
tombent plus sous les dispositions du règlement 
grand-ducal modifié du 5 mai 1994. La concession 
relative à l’exploitation de la station-service sur le 
site CFL multimodal a été attribuée suite à un appel 
d’offre sur le portail des marchés publics. Cependant 
les chauffeurs de camions desservant la plateforme 
multimodale ne sont pas obligés de s’approvisionner 
sur le site et peuvent fréquenter une autre station-
service.
Une amélioration de la situation serait d’adapter la 
réglementation en vigueur, en concertation avec 
toutes les instances concernées (Ville de Dudelange, 
Administration des ponts et chaussées, etc.).

Question 6017 (04.04.2022) de Mme Tess Burton 
(LSAP) concernant les poubelles de tri séparatif :
En 2018, le Gouvernement du Grand-Duché a validé 
le plan national de gestion des déchets et des res-
sources (PNGDR), qui décrit les stratégies et me-
sures pour réduire de manière substantielle les 
quantités de déchets produits au niveau national. 
Entre autres, ces stratégies visent un renforcement 
et une meilleure cohérence nationale de la collecte, 
du tri et de la revalorisation des ressources. Ainsi, 
la stratégie « Null Offall Lëtzebuerg » définit une 
série d’objectifs, parmi lesquels l’installation de 
systèmes de collectes proches des citoyens favori-
sant un recyclage de qualité élevée. 
Or, une grande partie des poubelles installées dans 
les espaces publics ne permettent pas de tri sépa-
ratif.
1) Madame la Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable peut-elle me dire 
pour quelles raisons les villes et communes in-
stallent toujours des poubelles sans comparti-
ments de tri ?
2) Madame la Ministre est-elle d’avis qu’il faudrait 
systématiquement remplacer les poubelles simples 
par des poubelles de tri séparatif dans les espaces 
publics ?
Réponse (04.05.2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1) Selon la loi modifiée du 21 mars 2012 relative 
à la gestion des déchets, il relève de la responsabi-
lité des communes d’assurer la gestion des dé-
chets ménagers et des déchets assimilés se trou-
vant sur leur territoire. Par ailleurs, les communes 
sont tenues de s’assurer de la disponibilité d’infras-
tructures appropriées pour la gestion des déchets.
Selon la définition donnée pour la collecte séparée 
dans cette même loi, il s’agit d’assurer qu’un type 
de déchets particulier soit gardé séparé des autres 
types de déchets en vue de son traitement ultérieur 
notamment par valorisation ou recyclage. La loi ne 
précise pas comment cette collecte séparée doit 
être organisée. Dès lors, les communes sont libres 
de choisir les modalités de collecte séparée.
Les formes les plus fréquentes sont :
- collectes à domicile avec ou sans récipients parti-
culiers pour les différents flux concernés ;
- collectes par apport à des endroits spécialement 
prévus pour la collecte des types de déchets respec-
tifs : bulles de collectes, centres de recyclages, etc.
L’article 13 (6) exige qu’à partir de 2015, des sys-
tèmes de collecte séparée soient mis en place pour 
au moins les fractions suivantes : papier, métal, plas-
tique et verre.
Des projets pilotes sont actuellement menés afin de 
déterminer les fractions à collecter séparément dans 
l’espace public.
ad 2) Il faut attendre les résultats des projets pilotes 
avant de considérer de sporadiquement ou de systé-
matiquement remplacer les poubelles simples par 
des poubelles de tri séparatif dans les espaces 
 publics.
Il y a lieu de noter dans ce contexte que la directive 
relative à la réduction de l’incidence de certains pro-
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dat nach virun dem Summer soll a Kraaft trieden. 
Do ass virgesinn, dass all Memberstaaten, d. h. och 
déi, déi selwer keng ënnerierdesch Gasspäicher op 
hirem Territoire hunn, e gewëssenen Undeel vun hi-
rem Joresverbrauch mussen aspäicheren an d’Re-
servoire musse bis zu 90 % gefëllt si virum Ufank 
vun de kale Méint. Dës Obligatioun kann de Four-
nisseuren operluecht ginn, déi dann en Deel vun 
 hirem Portfolio mussen a Gasspäicher stockéieren, 
sou wéi dat och haut schonn a verschiddene 
 Länner de Fall ass. An dësem Sënn muss déi ent-
spriechend Legislatioun zu Lëtzebuerg ugepasst 
ginn.
Parallell wäerten och méi streng Critèrë fir Besëtzer 
vu Gasspäicher opgestallt ginn, fir esou d’Situa-
tioun, dass een Acteur aus engem Drëttstaat, wéi 
zum Beispill Gazprom, vill Gasspäicher bedreift, ze 
verhënneren.
ad 5. De Bedreiwer vun enger Stockageinstalla-
tioun, deen seng Servicer den Acteure vum Marché 
muss ubidden, huet natierlech Käschten, déi hien 
den Notzer vun der Stockageinstallatioun a Rech-
nung stellt. Dës Käschte leien am Beräich vun e 
puer Euro pro Megawattstonn agespäichertem Gas.
Insgesamt kann d’Späichere vun Äerdgas och mat 
deene Käschte gewënnbréngend fir d’Händler sinn 
an doduerch och fir de Client, wa Gas an enger Zäit 
mat méi nidderege Käschte kaaft a stockéiert, a 
méi spéit zu enger Zäit mat méi héije Präisser erëm 
genotzt gëtt. Falls d’Präisdifferenz awer net grouss 
genuch oder esouguer negativ ass, kann eng Späi-
chernotzong awer och Käschte mat sech bréngen, 
déi dann an der Reegel un de Client weiderver-
rechent ginn. Aus der Siicht vun der Versuergungs-
sécherheet ass d’Fëlle vu Späichercapacitéiten 
awer ëmmer eng sënnvoll Aktivitéit, fir eventuell 
Enkpäss ze evitéieren.

Question 6024 (04.04.2022) de M. André Bauler 
(DP) concernant les allées d’arbres :
Viru Kuerzem sinn eng Rei Beem laanscht d’Strooss 
ersat ginn, sou zum Beispill tëscht Lenzweiler an 
dem Rond-point beim Antoniushaff an der Gemeng 
Wëntger. Op anere Strecke mierkt een, datt eng Rei 
Beem abiméiert oder futti sinn, wéi z. B. tëscht 
 Méchela an Ierpeldeng-Sauer, wou etlech Bierken hir 
Äscht verléieren, déi dann op d’Strooss falen. Dacks 
stellen dës Beem also e Sécherheetsrisiko duer.
An deem Kader wollt ech der Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung an dem 
Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechte 
follgend Froe stellen:
1. Wéi steet et allgemeng ëm d’Gesondheet vun 
eise Bamalleeën?
2. Wéi vill krank Beem mussen an noer Zukunft 
 gehae ginn?
3. Wat fir eng Strategie verfollegt de Mobilitéitsmi-
nistère, wat den Erhalt respektiv d’Neiuplanzung vu 
Bamalleeën am Land ugeet?
Réponse (17.05.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. Ee Groussdeel vum Bestand vun den Alleeë 
laanscht d’Staatsstroosse sinn an engem all-
gemeng gudden Zoustand. Eis Alleeën hunn awer e 
relativ héijen Alter, deemno gëtt et eng sëllege 
Beem mat enger gewëssener Vitalitéitsschwächt. 
Bedéngt duerch déi dréchen a waarm Summeren 
2019 an 2020 hunn och vill al Beem, déi mat dëse 
Konditioune manner gutt auskommen, gelidden. 
Dëst bedeit awer net, datt vital schwaach Beem een 
direkte Verkéierssécherheetsproblem mussen duer-
stellen. Dës Beem kënnen sech ënner méi gënsch-
tege Konditiounen dacks erëm erhuelen. Dobäi 
kënnt, datt déi zoustänneg Equippen um Terrain 
 dofir suergen, datt den Entretien un de genannte 
Beem no de Reegele vun der Konscht gemaach 
gëtt.
ad 2. Fir d’Verkéierssécherheet ze garantéieren, 
ginn allgemeng eng 300 bis 500 Stroossebeem 
d’Joer ëmgehaen. Dëst, well se duerch hire Ge-
sondheetszoustand net kënne stoe gelooss ginn an 
et ass dovunner auszegoen, datt dës Quantitéit u 
Beem och an Zukunft wäert gehae ginn.
ad 3. D’Bamalleeë gehéieren zu eisem natierlechen a 
kulturelle Patrimoine. Grad an Zäite vu Klimawandel 
an der Degradatioun vum Naturraum ass et wichteg, 
den Erhalt vun den Alleeën ze garantéieren an dëst 
natierlech am Respekt vun der Verkéierssécherheet. 
Deemno solle keng Beem méi a Kéieren oder op 
Plaze mat engem potenzielle Sécherheetsrisiko 
 ersat ginn.
Zousätzlech ass awer ze betounen, dass fir all 
Bam, dee laanscht d’Strooss steet a muss respektiv 
soll ewechkommen, eng Autorisatioun am Kader 
vum Naturschutzgesetz néideg ass. Deemno 
 besteet eng gesetzlech Verflichtung, fir gehae 
Beem ze kompenséieren. D’Stroossebeem (am 
ëffentleche Raum) sinn duerch den Artikel 14 am 
Naturschutzgesetz geschützt a ginn och deement-
spriechend kompenséiert.

Question 6025 (05.04.2022) de M. André Bauler 
(DP) concernant la production de champignons :
Il me revient que plusieurs agriculteurs domes-
tiques se sont lancés depuis quelques années dans 
la culture (la production) de champignons.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement rural :
1) Monsieur le Ministre peut-il informer sur la pro-
duction de champignons au Luxembourg ?
2) Combien d’acteurs se sont engagés en ce 
 domaine et quels ont été les investissements réali-
sés par eux ?
3) Le ministère a-t-il subventionné ces investisse-
ments ? Dans l’affirmative, à quelle hauteur ?
4) Quels types de champignons sont actuellement 
cultivés par nos producteurs indigènes et quels en 
sont les principaux clients ?
Réponse (06.05.2022) de M. Claude Haagen, Mi-
nistre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1) Une très grande majorité des champignons 
consommés au Luxembourg proviennent de pro-
ducteurs industriels étrangers. La production natio-
nale est limitée à quelques producteurs artisanaux. 
Ainsi, la moyenne de taille de la surface de produc-
tion est en dessous de 100 m2.
Pour les exploitations agricoles engagées, il s’agit 
d’une activité auxiliaire de l’orientation principale et 
représente une opportunité de diversification. Or, 
les producteurs ne sont pas tous issus du monde 
agricole ; l’économie sociale est aussi représentée 
parmi les producteurs.
Dans ce contexte, il est également intéressant de 
noter qu’il y a au Luxembourg quelques pionniers 
qui se sont aussi lancés dans la production de 
truffes.
ad 2) Comme mentionné ci-dessus, le nombre d’ac-
teurs engagés est très limité et comme la produc-
tion des champignons est une activité auxiliaire, les 
investissements réalisés dans ce domaine restent 
de petite envergure.
Il est à noter que les acteurs cherchent principale-
ment à employer des structures déjà existantes sur 
leur exploitation. Par exemple, de vieilles étables 
sont aménagées et reconverties pour la production 
de champignons.
ad 3) À noter que le chapitre 1er de la loi modifiée 
du 27 juin 2016 concernant le soutien au dévelop-
pement durable des zones rurales prévoit des aides 
aux investissements réalisés dans les exploitations 
horticoles, y compris la production de champi-
gnons. Les constructions horticoles ainsi que les 
bâtiments et équipements fixes pour la transforma-
tion, le conditionnement et le stockage à l’exploita-
tion de produits de celle-ci sont considérés comme 
des biens immeubles éligibles au régime d’aides 
aux investissements réalisés par les exploitations 
agricoles. L’aide est de 40 % du coût éligible pour 
les biens immeubles. Jusqu’à ce jour, aucune ex-
ploitation n’a introduit une demande d’aide explicite 
pour la production de champignons.
ad 4) Actuellement, le champignon de Paris brun 
est cultivé, d’autres espèces ne représentent que 
des quantités marginales.
Les producteurs utilisent tous les moyens de vente, 
que ce soit la vente directe au consommateur final, 
la vente à l’aide de revendeurs comme commerces 
locaux ou magasin de la ferme ou la vente aux su-
permarchés par l’intermédiaire de grossistes, soit 
au secteur de la restauration.

Question 6026 (05.04.2022) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant les logements de service :
Aktuell sinn eng ronn 4.000 Persounen aus der 
Ukrain geflücht. Dës Persoune mussen nieft deenen, 
déi de Statut BPI respektiv DPI hunn, vum ONA an 
dem Familljeministère encadréiert ginn. Laut der 
Änt wert op d’Fro N° 0867 gëtt et 103 Déng scht-
wunnenge fir d’Police, vun deenen dee Moment (Juli 
2019) nëmmen eng ronn 27 genotzt goufen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
bannenzeg Sécherheet, Immigratioun an Asyl a 
Verdeedegung dës Froe stellen:
1. Wéi vill Déngschtwunnenge vu Police an Douane 
stinn am Moment ronderëm d’Land eidel?
2. Wéi vill Déngschtwunnenge vu der Arméi stinn 
am Moment ronderëm d’Land eidel?

3. Wier et hei net méiglech, déi eidel stoend Wun-
nengen, och déi, wou soll dru geschafft ginn oder 
wou am Moment ëmfunktionéiert ginn, fir d’Ënner-
bréngung vun de Geflüchteten ze notzen?
Réponse commune (16.05.2022) de M. Henri Kox, 
Ministre de la Sécurité intérieure, de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense, de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, et de Mme Yuriko Backes, Ministre des Fi-
nances :
ad 1. Vun der Police an der Douane stinn am 
 Moment keng Déngschtwunnengen eidel. Aktuell 
stinn och keng bewunnbar Wunnéngen an der Cité 
militaire eidel.
ad 2. Et muss ee méi generell verstoen, datt 2014 
am Kader vum Zukunftspak decideiert gouf, de Sys-
tem vun Déngschtwunnenge progressiv ofzescha-
fen. Saitdeem gëtt all Déngschtwunneng, déi net 
méi am Gebrauch ass, reaffektéiert, d. h. se kritt 
eng néi Fonctioun zougewisen. De Gros vun de 
fréieren Déngschtwunnge sinn esou iwwert déi 
leschte Joren a Sozialwunnengen ëmfonctionéiert 
ginn.
ad 3. An deem Sënn wäerten aus 16 bis 20 
 Déngschtwunnenge vun der Arméi, déi iwwert déi 
nächsten zwee Méint eidel ginn, Wunnenge fir Leit, 
déi aus der Ukrain geflücht sinn, gemaach ginn.

Question 6029 (06.04.2022) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant la durée de l’enseigne-
ment secondaire :
An de Lëtzebuerger klassesche Schoule schléissen 
d’Schülerinnen an d’Schüler den Enseignement 
secon daire no siwe bestanene Schouljoer of, 
wärenddeems d’Schülerinnen an d’Schüler, déi eng 
Europaschoul besichen, de Lycée schonn no sechs 
bestanene Schouljoer ofschléissen.
An dësem Kontext géif ech gär follgend Froen un 
den Här Minister fir Educatioun stellen:
- Kann den Här Minister fir Educatioun eis e Ver-
glach vun de Programmer maachen an eis soen, 
wou déi kruzial Ënnerscheeder an de Programmer 
sinn, déi et erlaben, dass de BAC an nëmme sechs 
Joer ofgeschloss ka ginn an net a siwe Joer wéi an 
de klassesche Lycéeën?
Réponse (17.05.2022) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
Zanter 2016 huet mäi Ministère Demarchë  gemaach, 
fir déi ëffentlech schoulesch Offer ze erweideren, 
dëst mat der Mise en place vun agreéierten euro-
päesche Schoulen (EEA).
De System vun den Europaschoulen huet seng Ori-
ginnen am Grand-Duché, mat der Kreatioun 1953 
vun der éischter europäescher Schoul um 
 Lampertsbierg.
Déi agreéiert Europaschoulen applizéieren de Curri-
culum, d’Programmen, d’Evaluatioun, d’Promotioun 
an d’Zertifikatioun (Baccalauréat européen) vun 
den Europaschoulen.
D’Vocatioun vun den Europaschoulen ass et, de 
Kanner e méisproochegen a multikulturellen Ensei-
gnement unzebidden, vum Cycle maternel iwwert de 
Cycle primaire bis zum Cycle secondaire.
Curriculum vun den Europaschoulen
De Cycle maternel (Early Education; M1-M2) geet 
iwwer zwee Schouljoer, de Cycle primaire zielt fën-
nef Joer (P1-P5) an de Cycle secondaire siwe Joer 
(S1-S7). Et gëtt also keen Ënnerscheed tëscht dem 
nationale System (ESC an ESG) an dem euro-
päesche System, wat d’Zuel vun de Schouljoren um 
Niveau vum Enseignement secondaire ubelaangt.
Mat 4 Joer ginn d’Kanner op M1 scolariséiert (si 
mussen den Alter vu 4 Joer den 1. September virun 
hirer Scolarisatioun erreecht hunn). Mat 6 Joer 
komme si an de Primaire a mat 11 Joer an de 
Secon daire.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
De System vun den europäesche Schoulen ass e 
supranationale Schoulsystem, deen historesch ent-
stanen ass, an deen sech awer an engems op déi 
edukativ Systemer vun deene verschiddene Mem-
berstaate vun der Europäescher Unioun baséiert an 
sech no hinne riicht. D’Inspiratioun, fir dëse spezi-
fesche Curriculum ze entwéckelen, kënnt vun deene 
selwechte Länner; e soll et de Schülerinnen a 
Schüler erméiglechen, hir Scolarisatioun a ganz 
 Europa ze suivéieren.
All nationale Bildungssystem ass op eng aner 
 Manéier strukturéiert an organiséiert; d’Curricula 
sinn net harmoniséiert tëscht de Memberstaaten. An 
der Annex II vum Règlement général des écoles euro-
péennes (https://www.eursc.eu/BasicTexts/2014-

03-D-14-fr-10.pdf2) fënnt een den Tableau mat den 
Equivalenze vun den Niveaux d’études tëscht dem 
System vun den europäesche Schoulen an deene 
verschiddenen nationale Schoulsystemer. Aus 
 dësem Tableau geet z. B. ervir, datt d’Educatioun um 
Niveau vum Primaire a vum Secondaire sech a ver-
schiddene Schoulsystemer iwwer 12 Joer erstreckt, 
bei aneren dogéint iwwer 13 Joer.
Am Verglach mam Lëtzebuerger Schoulsystem pro-
poséiert de System vun den europäesche Schoulen 
en Enseignement maternel a primaire vu siwe Joer 
par rapport zu aacht Joer am nationale System.
Um Enn vum Parcours certifiéiert den Diplom vum 
Baccalauréat européen, datt een seng Etüden um 
Niveau vum Secondaire an enger Europaschoul 
oder an enger agreéierter europäescher Schoul of-
geschloss huet. Dësen Diplom ass offiziell uner-
kannt als en Titel, deen en Accès zum Enseigne-
ment supérieur an alle Länner vun der Europäe-
scher Unioun erméiglecht.
D’Titulairë vum Baccalauréat européen hunn an hi-
rem Land déi selwecht Rechter an Avantagë wéi all 
aner Titulairë vun engem Certificat de fin d’études 
secondaires an si kënnen notamment, geneesou 
wéi déi aner Staatsbierger mat equivalente Qualifi-
katiounen, eng Admissioun an all Universitéit oder 
Héichschoul vun der Europäescher Unioun froen.
Europäesch Programmen
Déi komplett Programme vum Cycle maternel, vum 
Primaire a vum Secondaire kënnen um Internetsite 
vun den Europaschoulen (www.eursc.eu3) consul-
téiert ginn.

Den Ensembel vun den europäesche Programme 
baséiert op enger kompetenzorientéierter Ap-
proche. Dës Programme gi vun engem Grupp vun 
Experte redigéiert, ënnert der Guidance vum euro-
päeschen Inspektorat. D’Programme gi reegelméis-
seg à jour gesat, spéitstens all néng Joer.

Beim Ausschaffen a Redigéiere vun de Programme 
gëtt ganz besonnesch op d’Programme vun de ver-
schiddene Memberstaate grad ewéi op d’Ufuer derun-
gen/d’Exigenze vun der tertiärer Educatioun geuecht. 
D’Programmen an der Langue 1 (Sprooch 1) riichten 
sech och no den Ufuerderunge vun de Programmen 
a Mammesprooch vun de verschiddene Member-
staaten.

Déi europäesch Programme sollen e fléissenden 
Iwwergang tëscht dem europäesche System an 
deene verschiddenen nationale Schoulsystemer 
 erméiglechen - am Fall vun engem Schoulwiessel.

Et schéngt net ubruecht, fir déi europäesch 
Program men Niveau fir Niveau a Schouljoer fir 
Schouljoer mat den nationale Programmen ze ver-
gläichen (andeems ee verschidde schoulesch 
 Filièrë probéiert ze alignéieren). Déi europäesch 
Programme baséieren op der Entwécklung vu Kom-
petenze bei de Schülerinnen a Schüler. Déi meescht 
Programme ginn iwwer ganz Cyclen, deels och 
iwwer de ganze Primaire oder de ganze Secondaire.

Wëssen, Fäegkeeten an dat richtegt Verhalen an 
 ënnerschiddleche Kontexter zielen zu de Kompe-
tenzen, sou wéi se am System vun den europäesche 
Schoulen definéiert sinn. Fachspezifesch Kompe-
tenze gradewéi perséinlech a sozial Kompetenze 
sinn an all Programm definéiert. Fir all Programm 
gëtt et Descripteure vun de Kompetenzniveauen, déi 
an deene jeeweilege Cyclen erreecht ginn.

An den europäesche Schoulen ass d’Struktur vun 
den europäesche Programme kuerz a prezis gehal. 
Dat léisst den Enseignanten aus deene verschidde-
nen nationale Schoulsystemer d’Flexibilitéit, fir dës 
Programmen am Hibléck op hiren nationale Kontext 
a mat hirem nationale Bagage ze enseignéieren.

Den Ensembel vun de Programme vun den euro-
päesche Schoule berout op den aacht Schlëssel-
kompetenze vum Europäesche Referenzkader fir 
Schlësselkompetenze fir de Lifelong Learning 
(Cadre européen des compétences clés pour l’ap-
prentissage tout au long de la vie):

1. d’Kommunikatioun an der Mammesprooch;
2. d’Kommunikatioun a Friemsproochen;
3. d’Kompetenzen an der Mathematik an d’Basis-
kompetenzen an de Wëssenschaften an an der 
Technologie;
4. déi digital Kompetenz;
5. d’Léiere léieren oder d’Léierkompetenz;
6. déi sozial a biergerlech Kompetenzen;
7. den Esprit d’initiative et d’entreprise;
8. déi kulturell Sensibilitéit an déi kulturell Expres-
sioun.
Dës Schlësselkompetenze sinn den Zougang zu de 

2 Cf. Annex 1 - Extrait vum Tableau mat den Equivalenzen 
(Annexe à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - Rôle des af-
faires - Questions parlementaires - rechercher n° de la ques-
tion.)

3 https://www.eursc.eu/fr/European-Schools/studies/sylla-
buses www.chd.lu
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Programmer: Et ergi sech doraus didaktesch Prin-
zippien a Léierziler, ier et zu den eigentlechen Inhal-
ter kënnt. D’Entwécklung vun de Kompetenze kann 
een also net um Niveau vun engem bestëmmte 
Schouljoer betruechten, mee éischter als Zil fir den 
Enseignement primaire an den Enseignement 
 secondaire an hirer Gesamtheet.
Detailer pro Cycle
- Early Education (Maternel)
Am Cycle maternel muss d’Kand sech Wëssen a 
Kompetenzen uneegnen, mee och gutt Léier-
gewunnechten, fir datt et deen néidege Bagage mat 
op de Wee kritt fir de Lifelong Learning.
Zil vum Early-Education-Programm ass et:
- d’Kannner op e glécklecht, gesond, responsabelt an 
erfollegräicht Liewe virzebereeden;
- hir Perséinlechkeet an hir Fäegkeeten ze entwécke-
len;
- hiert Léierpotenzial ze developpéieren;
- de Respekt virun deenen aneren a virun der Ëmwelt 
ze fërderen;
- hinne bäizebréngen, hir Kultur, hir Identitéit, hir 
Wäerter souwéi déi vun deenen aneren ze respek-
téieren an ze schätzen;
- en europäesche Geescht ze promouvéieren.
D’Early Education besteet aus véier Beräicher: Ech 
a mäi Kierper, Ech als Persoun, Ech an déi aner, Ech 
an d’Welt. All Beräich gëtt ënner dräi Aspekter 
 behandelt, déi op d’„enfant-élève“ zentréiert sinn:
- léieren, sech selwer ze sinn;   
- léieren, mat deenen aneren ze liewen;  
- sech Wëssen an Know-how uneegnen.
An deenen éischte Jore sinn den Enseignement an 
den Apprentissage holistesch an déi verschidde Fä-
cher ginn net getrennt behandelt.
- Primaire
Am Primaire läit den Akzent op der Mammesprooch, 
der Mathematik an der éischter Friemsprooch, ouni 
datt awer d’Konscht, d’Musek, de Sport, d’Entdecke 
vun der Welt souwéi déi europäesch Stonnen, 
wärend deene Kanner vu verschiddenen Nationalitéi-
ten zesummekommen, fir un ënnerschiddlechen Ak-
tivitéiten deelzehuelen, géife vernoléissegt ginn.
Den Apprentissage vun de Sprooche berout op enger 
kompetenzorientéierter Approche: mëndlechen a 
schrëftlechen Ausdrock, Héierverstoen, Liesver-
stoen.
Fir den Enseignement an den Apprentissage vun 
der Mathematik ze verbesseren an ze beräicheren, 
maachen d’Enseignantë Gebrauch vun den TIC 
(technologies d’information et de communication). 
Den Enseignement berout op Software a spezife-
schen Outile vun den europäesche Schoulen, wéi 
Intermath oder Matific.
Haaptzil vum Fach Découverte du monde ass et, de 
Schüler e gemeinsame Referenzkader ze ginn, deen 
hinnen et erlaabt, e Verständnis vu sech selwer a 
vun der Welt, an där si liewen, ze entwéckelen. De 
Programm besteet aus verschiddene Studieberäi-
cher: Wëssenschaften an Technologie, Geschicht a 
Geografie souwéi dem soziokulturelle Beräich.
De Programm vun den europäesche Stonne gouf 
opgestallt, fir aus de Schüler souwuel tolerant wéi 
och wolwollend Membere vun der Gesellschaft ze 
maachen. Zil ass et, hir europäesch Kompetenz ze 
entwéckelen, fir datt si léieren, als Europäer ze den-
ken, sech als Europäer ze fillen an als Europäer ze 
handelen. Dëst Fach leescht e bedeitende Bäitrag, 
net nëmme fir d’Entwécklung vun de Schülerinnen a 
Schüler hire kommunikative Kompetenzen, mee och 
fir hir sozial a biergerlech Kompetenzen a fir hiert 
kulturellt Bewosstsinn an hir kulturell Expressioun.
- Secondaire
De Cycle secondaire erstreckt sech iwwert siwe 
Schouljoren an deelt sech op an dräi Zyklen:
- Cycle d’observation (S1-S3);   
- Cycle de préorientation (S4-S5);  
- Cycle d’orientation (S6-S7), deen zum Baccalau-
réat européen féiert.
Wärend dem Cycle d’observation ginn déi meescht 
Fächer an der Mammesprooch respektiv der 
Haaptsprooch vun de Schülerinnen a Schüler ensei-
gnéiert. Hei huet een et mat engem Tronc commun 
ze dinn, ouni wierkleche Choix.
Am 4. a 5. Joer vum Secondaire ënnerdeelt sech 
den obligatoresche Cours vun de Sciences inté-
grées an dräi Fächer: Physik, Chimie a Biologie; 
d’Schülerinnen an d’Schüler hunn d’Wiel tëscht 
engem normale Mathéscours oder engem Cours 
avancé. Zu deenen aneren Optiounen zielen d’Eko-
nomie an eng drëtt Friemsprooch (Langue 4).
Déi 6. an déi 7. Klass vum Secondaire forméieren 
eng Unitéit, déi zum Baccalauréat européen féiert. 
Obwuel et e Kär vun obligatoresche Fächer gëtt 
(z. B. d’Mammesprooch, d’Langue 2, d’Mathematik, 
e Wëssenschaftscours, d’Philosophie, de Sport, 
d’Geschicht an d’Geografie), hunn d’Schülerinnen 

an d’Schüler och eng breetgefächert Wiel un Op-
tiounscoursë vun zwou Stonnen, véier Stonnen oder 
déi op engem Niveau avancé enseignéiert ginn (cf. 
Baccalauréat européen). De Curriculum vun den eu-
ropäesche Schoule kennt keng spezifesch Sektiou-
nen oder Divisiounen, wéi se am nationale Schoul-
system ze fanne sinn.

Charakteristike vun den europäesche Programmen

Den europäesche Schoulen hire Curriculum an 
 d’Fächer, déi si proposéieren, si vergläichbar mat 
deenen aus dem Enseignement secondaire clas-
sique (ënnescht an iewescht Klassen) an dem En-
seignement secondaire général (ënnescht Klassen).

Och wann déi selwecht Inhalter traitéiert ginn, sou 
kann et awer Ënnerscheeder gi bei den didak-
teschen Approchen tëscht dem europäesche Sys-
tem an deenen nationale Systemer.

Et kann een hei e puer grondleeënd Prinzippie vun 
der europäescher Educatioun an a puer Eegenaarte 
vun den europäesche Léierprogrammer ernimmen:

- Déi kapital Bedeitung vun der Mammesprooch 
oder der dominanter Sprooch vum Schüler an 
engem méisproochege Schoulsystem

D’Schülerinnen a Schüler kréien en Enseignement 
an hirer Mammesprooch/dominanter Sprooch uge-
bueden (Choix vun der Sproochesektioun). De 
Schülerinnen a Schüler hir dominant Sprooch ass 
d’Basis fir d’Entwécklung vun de Kompetenzen an 
all deenen anere Sproochen, déi bei hinnen um Pro-
gramm stinn. De System vun den europäesche 
Schoule berout op der Iddi, datt déi kontinuéierlech 
Verbesserung vun de Kompetenzen an der domi-
nanter Sprooch en Avantage ass fir den Apprentis-
sage vun anere Sproochen an déi schoulesch Fort-
schrëtter an deenen anere Fächer stäerkt.

An de Sproochen orientéiert den Enseignement 
sech um Cadre européen commun de référence 
pour les langues (CECR). D’Mindestkompetenzen, 
déi an deene jeeweilege Cyclë mussen erreecht 
ginn, si kloer definéiert.

Déi dominant Sprooch begleet de Schüler wärend 
senger ganzer Schoulzäit a spillt eng weesentlech 
Roll bis zum Baccalauréat européen.

- D’Wichtegkeet vu Programmen, déi op Schlëssel-
kompetenzen ausgeriicht sinn, déi um Enn vun all 
Cycle mussen erreecht ginn

Déi europäesch Programmen, opgedeelt no 
Sproochesektiounen, sinn drop ausgeriicht, bei de 
Schülerinnen a Schüler Schlësselkompetenzen ze 
entwéckelen. Den integréierten Enseignement an Ap-
prentissage souwéi den aktiven Apprentissage sinn 
als didaktesch Prinzippie virgeschriwwen. Fir all 
Cycle sinn d’Léierziler kloer definéiert.

Bei de Léiersupporten hunn d’Enseignanten d’Wiel - 
Schoulbicher gi weeder virgeschriwwen nach impo-
séiert.

- D’Wichtegkeet vun engem Bewäertungsprozess, 
deen sech als global an holistesch versteet

D’Berücksichtege vun de Schülerinnen a Schüler 
hire Fortschrëtter ass e Grondprinzip. D’Notten 
(sief et alphabetesch oder chiffréiert) mussen all 
dem Enseignant seng Observatiounen a verfügbar 
Resultater erëmspigelen. Op Basis vun der Nott 
kënnen dem Schüler seng Fortschrëtter an den Ni-
veau, deen en erreecht huet, bewäert ginn.

- D’Wichtegkeet vun enger Politik vu schoulescher 
Ënnerstëtzung

Déi europäesch Schoule wenden eng Politik vu 
schoulescher Ënnerstëtzung un. Et gi verschidden 
Zorte vun Ënnerstëtzung ugebueden. D’Kanner sol-
len eng adequat Hëllef kréien, déi hinnen et 
 erméiglecht, sech ze entwéckelen an opgrond vun 
hirem Potenzial ze progresséieren.

Passerellen an Iwwergäng tëscht dem europäesche 
System an dem nationale Schoulsystem

Um Enn vum Cycle 1.2 vun der Lëtzebuerger Grond-
schoul ginn d’Schülerinnen an d’Schüler an dat 
éischt Joer vum europäeschen Enseignement pri-
maire opgeholl.

Schülerinnen a Schüler, déi déi Lëtzebuerger Grond-
schoul ofgeschloss hunn, ginn an dat éischt Joer 
vum Enseignement secondaire européen opgeholl 
op Basis vun der Décision d’orientation, déi si um 
Enn vum Cycle 4.2. vun der Lëtzebuerger Grond-
schoul kréien an déi hinnen eng Admissioun op eng 
7e vum Lëtzebuerger Enseignement secondaire 
classique oder Enseignement secondaire général 
gëtt; dës Schülerinnen a Schüler mussen also de 
Cycle 4.2. mat Erfolleg ofgeschloss hunn.

Schülerinnen a Schüler aus anere Schoulsystemer 
(Niveau primaire) ginn an der Reegel an dat éischt 
Joer vum Secondaire ageschriwwen, wann si den 
Enseignement primaire an hirem Hierkonftsland 
mat Erfolleg ofgeschloss hunn.

E Schüler, dee vun enger P5 aus dem europäesche 
System kënnt, geet virun op eng S1.

Jee no Zenario kann d’Dauer vun der Scolarisatioun 
deemno effektiv variéieren.
Trotz dëser Feststellung ass et net opportun, an 
enger komparativer Demarche vu Schoulprogram-
men eleng d’Dauer vun engem Schoulsystem ze be-
truechten - e Verglach misst éischter op enger cur-
ricularer Analys vun deene verschiddene Schoul-
systemer berouen, déi ënnerschiddlech, mee com-
plementaire sinn an déi et esou alle Schülerinnen a 
Schüler erlaben, dee schoulesche Parcours ze 
 wielen, deen sech fir si am beschten eegent an hin-
nen déi beschte Chancë bitt fir virunzekommen.

Question 6030 (06.04.2022) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant les rendez-vous pour un IRM :
An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 5159 
huet d’Ministesch versicht ze erklären, wisou et zu 
laange Waardezäiten a groussen Diskrepanzen, fir 
Rendez-vousen am IRM an de verschiddene Spidee-
ler ze kréien, kënnt. Louch eis deemools eng Confir-
mation de Rendez-vous vir, bei där ee Patient aus 
dem CHL iwwer 80 Deeg misst op säi Rendez-vous 
waarden, sou läit eis haut eng Confirmation de Ren-
dez-vous aus dem HRS vir, wou ee Patient 132 Deeg 
op säin Termin muss waarden.
Mam Schafe vun engem IRM am Oste vum Land um 
Potaschbierg gouf d’Aussiicht op verkierzte 
Waardez äite geweckt. Des Weidere goufen dës 
Erwaardungen duerch d’Jugementer vum Verwal-
tungs- a Verfassungsgeriicht bestäerkt. Op Basis 
vum Spidolsgesetz vun 2018 gouf d’Mise en marche 
vum IRM um Potaschbierg elo vun der Gesondheet s-
ministesch gestoppt.

An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:

1. D’Planung an d’Uschafe vun engem IRM kaschte 
vill Zäit. Wisou gouf d’Mise en marche vum IRM um 
Potaschbierg esou kuerzfristeg gestoppt?

2. Wéi hunn sech d’Chifferen aus der parlamentare-
scher Fro N° 4032 säit Januar entwéckelt? Wou 
stinn d’Delaie fir ee Rendez-vous fir den IRM haut?

3. Wat fir konkreet Moossname goufe rezent 
 ergraff, fir um informateschen ewéi dem net infor-
matesche Wee den Zougang zum Plateau de radio-
logie mei effizient ze gestalten?

4. Plangt d’Madamm Ministesch, de legale Kader 
sou ze adaptéieren, dass IRMen am extrahospita-
lière Milieu dierfen duerchgeféiert ginn? Falls jo, 
wéini wier mat dësem legale Kader ze rechnen?

5. Ass d’Madamm Ministesch der Meenung, dass 
d’Käschte vun dëse Servicer vun der CNS solle 
 gedroe ginn? Wat geschitt, falls d’CNS decidéiert, 
dës Käschten net ze droen?

6. Ass d’Madamm Ministesch net der Meenung, 
dass d’Auswäiche vu ville Patienten op IRM-Servi-
cer am Ausland, déi si dann zum Groussdeel aus 
der eegener Täsch bezuele mussen, zur Ent-
wécklung vun enger Zwouklassemedezin bäidréit?

Réponse commune (13.05.2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Claude 
Haagen, Ministre de la Sécurité sociale :

ad 1. Den Exploitant ass informéiert ginn, dass 
seng Installatioun net de gesetzleche Disposi-
tiounen entsprécht. Effektiv gesinn d’Bestëmmunge 
vum ofgeännerte Spidolsgesetz vum 18. Mäerz 
2018 vir, datt d’Bedreiwe vun engem Centre de dia-
gnostic souwéi och d’Installatioun vun engem IRM 
de Spideeler virbehalen ass an enger nationaler 
Planung ënnerläit.

ad 2. D’Delaie fir e Rendez-vous, fir en IRM ze 
kréien, hunn sech säit der progressiver Mise en 
place vun zousätzlechen IRMen an de véier Spidee-
ler bis elo ëm ronn 20 % verbessert. Dëst ass virun 
allem bedéngt duerch déi véier zousätzlech IRMen, 
déi zënter 2018 accordéiert goufen, souwéi och 
d’Erweiderung vun den Auerzäiten. Krisebedéngt 
ass dës Evolutioun awer variabel no Spidol an no 
Typ vun Examen.

Urgent Rendez-vouse kënne weiderhi kuerzfristeg 
zougedeelt ginn.

De follgenden Tableau schlësselt d’Evolutioun vun 
de Waardezaite fir en Rendez-vous fir en IRM an de 
véier Spideeler säit 2018 op:

(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

ad 3. Den Zougang zum Plateau de radiologie an de 
verschiddene Spideeler gouf e. a. duerch eng infor-
matesch Prise de rendez-vous vereinfacht.
Duerch den nationale Projet ANIM.LU sinn d’Biller 
vun den Examen doriwwer eraus och iwwer den 
DSP accessibel.
ad 4. De Gesondheetsministère ass amgaang, e Ge-
setzesprojet ze finaliséieren, deen ënner anerem 
virgesäit, datt an Zukunft zousätzlech IRMe kënnen 

ausserhalb vun de véier Établissements hospita-
liers exploitéiert ginn.
ad 5. D’Käschte vun de medezinneschen Akte 
kënne vun der Krankeversécherung iwwerholl ginn, 
esoulaang de Plateau médico-technique am gesetz-
leche Kader vum Spidolsgesetz bedriwwe gëtt.
ad 6. Am Kader vun der Directive soins transfronta-
liers sinn d’Patiente fräi, fir am Ausland Prestations 
médicales ze beusprochen. Et ass d’Zil, fir d’Verbes-
serung vun der Accessibilitéit esou ze assuréieren, 
dass dee Besoin limitéiert ass.
D’IRMe falen ënnert dës Direktiv, soudatt keng prea-
label Autorisatioun iwwer den S2-Formular néideg 
ass. Dee Moment muss de Patient d’Käschte vun 
enger IRM am Ausland virstrecken an déi mussen 
och, an Applikatioun vun dëser Direktiv, vun der 
 Gesondheetskeess zu de selwechte Konditiounen 
iwwerholl ginn, ewéi wann d’IRM um nationalen Terri-
toire gemaach gi wär. Well an der Reegel d’Käschte 
fir esou IRMen am Ausland méi héich sinn, virun 
allem an esougenannte „Privatklinicken“, muss dee 
Moment den Assuré en Deel selwer iwwerhuelen.

Question 6031 (06.04.2022) de Mmes Josée 
 Lorsché, Stéphanie Empain et M. Marc Hansen (déi 
gréng) concernant la fermeture provisoire de la 
maternité du Centre Hospitalier du Nord :
Vu que le Centre Hospitalier du Nord (CHdN) a été 
contraint de fermer provisoirement sa maternité en 
raison d’une pénurie de pédiatres respectivement 
de néonatalogues, et vu la non-conformité du fonc-
tionnement de la maternité avec la loi hospitalière 
en vigueur, les femmes enceintes résidant dans la 
région nord et alentours se voient désormais 
 contraintes d’accoucher dans une autre maternité 
du Grand-Duché.
Sachant que la naissance d’un enfant constitue une 
expérience considérée comme extrêmement mar-
quante et épanouissante dans la vie des futurs pa-
rents et sachant qu’il s’agit de bien préparer le mo-
ment de l’accouchement ensemble avec la femme 
enceinte, en lui fournissant entre autres toutes les 
informations nécessaires et utiles relatives à l’ac-
couchement, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) Vu que le fonctionnement de la maternité du 
CHdN n’est pas conforme à la loi hospitalière de 
mars 2018, quelles sont les démarches que les dif-
férents ministres en fonction ont entreprises au-
près de la direction du CHdN afin de prévenir la fer-
meture de la maternité depuis la mise en vigueur de 
ladite loi ?
2) La fermeture de la maternité a-t-elle dès lors été 
décidée en étroite concertation avec le Ministère 
de la Santé ?
3) Les informations des femmes et couples qui 
sont notamment destinées à établir un projet de 
naissance répondant à leurs désirs individuels et à 
aider les femmes enceintes à faire un choix éclairé 
compatible avec la sécurité et l’hygiène en la ma-
tière, tels qu’un accouchement naturel, un accou-
chement sous péridurale ou par césarienne, voire 
d’éventuelles interventions techniques et médica-
menteuses, ont-elles été assurées et continuent-
elles à être assurées à toutes les femmes en-
ceintes concernées ?
4) À quel moment les futurs parents ont-ils été in-
formés des changements et de l’impact que cette 
décision aura sur leur projet de naissance ? Le ser-
vice d’obstétrique a-t-il assuré que les naissances 
initiées avant minuit aient pu se passer à Ettelbruck 
ou est-ce que des transferts de femmes vers 
d’autres maternités ont eu lieu après le déclenche-
ment de la naissance ?
5) Depuis quand le personnel soignant est-il in-
formé de la fermeture de la maternité ?
6) Madame la Ministre peut-elle confirmer que le 
fonctionnement des autres maternités du pays est 
assuré à long terme et que d’autres fermetures ne 
sont pas envisagées dans un avenir proche ? Une 
analyse portant sur le fonctionnement et la confor-
mité des autres maternités avec la loi en vigueur a-
t-elle été réalisée par le Ministère et quelles sont le 
cas échéant les conclusions qui en découlent ?
Question 6047 (08.04.2022) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant la maternité au Centre Hospita-
lier du Nord :
D’Noriicht, datt d’Ettelbrécker Maternité hir Diere 
muss temporär zoumaachen, koum fir vill Leit, 
dorënner och Acteuren, déi an deem Beräich schaf-
fen, ganz iwwerraschend.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
 d’Madamm Gesondheetsminister:
1. Vu wéini u war kloer, datt d’Ettelbrécker Mater-
nité hiren normale Fonctionnement net méi garan-
téiere kann?
2. Gouf d’Madamm Minister ab deem Moment 
schonn direkt driwwer informéiert, datt et Problee-
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dat nach virun dem Summer soll a Kraaft trieden. 
Do ass virgesinn, dass all Memberstaaten, d. h. och 
déi, déi selwer keng ënnerierdesch Gasspäicher op 
hirem Territoire hunn, e gewëssenen Undeel vun hi-
rem Joresverbrauch mussen aspäicheren an d’Re-
servoire musse bis zu 90 % gefëllt si virum Ufank 
vun de kale Méint. Dës Obligatioun kann de Four-
nisseuren operluecht ginn, déi dann en Deel vun 
 hirem Portfolio mussen a Gasspäicher stockéieren, 
sou wéi dat och haut schonn a verschiddene 
 Länner de Fall ass. An dësem Sënn muss déi ent-
spriechend Legislatioun zu Lëtzebuerg ugepasst 
ginn.
Parallell wäerten och méi streng Critèrë fir Besëtzer 
vu Gasspäicher opgestallt ginn, fir esou d’Situa-
tioun, dass een Acteur aus engem Drëttstaat, wéi 
zum Beispill Gazprom, vill Gasspäicher bedreift, ze 
verhënneren.
ad 5. De Bedreiwer vun enger Stockageinstalla-
tioun, deen seng Servicer den Acteure vum Marché 
muss ubidden, huet natierlech Käschten, déi hien 
den Notzer vun der Stockageinstallatioun a Rech-
nung stellt. Dës Käschte leien am Beräich vun e 
puer Euro pro Megawattstonn agespäichertem Gas.
Insgesamt kann d’Späichere vun Äerdgas och mat 
deene Käschte gewënnbréngend fir d’Händler sinn 
an doduerch och fir de Client, wa Gas an enger Zäit 
mat méi nidderege Käschte kaaft a stockéiert, a 
méi spéit zu enger Zäit mat méi héije Präisser erëm 
genotzt gëtt. Falls d’Präisdifferenz awer net grouss 
genuch oder esouguer negativ ass, kann eng Späi-
chernotzong awer och Käschte mat sech bréngen, 
déi dann an der Reegel un de Client weiderver-
rechent ginn. Aus der Siicht vun der Versuergungs-
sécherheet ass d’Fëlle vu Späichercapacitéiten 
awer ëmmer eng sënnvoll Aktivitéit, fir eventuell 
Enkpäss ze evitéieren.

Question 6024 (04.04.2022) de M. André Bauler 
(DP) concernant les allées d’arbres :
Viru Kuerzem sinn eng Rei Beem laanscht d’Strooss 
ersat ginn, sou zum Beispill tëscht Lenzweiler an 
dem Rond-point beim Antoniushaff an der Gemeng 
Wëntger. Op anere Strecke mierkt een, datt eng Rei 
Beem abiméiert oder futti sinn, wéi z. B. tëscht 
 Méchela an Ierpeldeng-Sauer, wou etlech Bierken hir 
Äscht verléieren, déi dann op d’Strooss falen. Dacks 
stellen dës Beem also e Sécherheetsrisiko duer.
An deem Kader wollt ech der Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung an dem 
Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechte 
follgend Froe stellen:
1. Wéi steet et allgemeng ëm d’Gesondheet vun 
eise Bamalleeën?
2. Wéi vill krank Beem mussen an noer Zukunft 
 gehae ginn?
3. Wat fir eng Strategie verfollegt de Mobilitéitsmi-
nistère, wat den Erhalt respektiv d’Neiuplanzung vu 
Bamalleeën am Land ugeet?
Réponse (17.05.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. Ee Groussdeel vum Bestand vun den Alleeë 
laanscht d’Staatsstroosse sinn an engem all-
gemeng gudden Zoustand. Eis Alleeën hunn awer e 
relativ héijen Alter, deemno gëtt et eng sëllege 
Beem mat enger gewëssener Vitalitéitsschwächt. 
Bedéngt duerch déi dréchen a waarm Summeren 
2019 an 2020 hunn och vill al Beem, déi mat dëse 
Konditioune manner gutt auskommen, gelidden. 
Dëst bedeit awer net, datt vital schwaach Beem een 
direkte Verkéierssécherheetsproblem mussen duer-
stellen. Dës Beem kënnen sech ënner méi gënsch-
tege Konditiounen dacks erëm erhuelen. Dobäi 
kënnt, datt déi zoustänneg Equippen um Terrain 
 dofir suergen, datt den Entretien un de genannte 
Beem no de Reegele vun der Konscht gemaach 
gëtt.
ad 2. Fir d’Verkéierssécherheet ze garantéieren, 
ginn allgemeng eng 300 bis 500 Stroossebeem 
d’Joer ëmgehaen. Dëst, well se duerch hire Ge-
sondheetszoustand net kënne stoe gelooss ginn an 
et ass dovunner auszegoen, datt dës Quantitéit u 
Beem och an Zukunft wäert gehae ginn.
ad 3. D’Bamalleeë gehéieren zu eisem natierlechen a 
kulturelle Patrimoine. Grad an Zäite vu Klimawandel 
an der Degradatioun vum Naturraum ass et wichteg, 
den Erhalt vun den Alleeën ze garantéieren an dëst 
natierlech am Respekt vun der Verkéierssécherheet. 
Deemno solle keng Beem méi a Kéieren oder op 
Plaze mat engem potenzielle Sécherheetsrisiko 
 ersat ginn.
Zousätzlech ass awer ze betounen, dass fir all 
Bam, dee laanscht d’Strooss steet a muss respektiv 
soll ewechkommen, eng Autorisatioun am Kader 
vum Naturschutzgesetz néideg ass. Deemno 
 besteet eng gesetzlech Verflichtung, fir gehae 
Beem ze kompenséieren. D’Stroossebeem (am 
ëffentleche Raum) sinn duerch den Artikel 14 am 
Naturschutzgesetz geschützt a ginn och deement-
spriechend kompenséiert.

Question 6025 (05.04.2022) de M. André Bauler 
(DP) concernant la production de champignons :
Il me revient que plusieurs agriculteurs domes-
tiques se sont lancés depuis quelques années dans 
la culture (la production) de champignons.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement rural :
1) Monsieur le Ministre peut-il informer sur la pro-
duction de champignons au Luxembourg ?
2) Combien d’acteurs se sont engagés en ce 
 domaine et quels ont été les investissements réali-
sés par eux ?
3) Le ministère a-t-il subventionné ces investisse-
ments ? Dans l’affirmative, à quelle hauteur ?
4) Quels types de champignons sont actuellement 
cultivés par nos producteurs indigènes et quels en 
sont les principaux clients ?
Réponse (06.05.2022) de M. Claude Haagen, Mi-
nistre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1) Une très grande majorité des champignons 
consommés au Luxembourg proviennent de pro-
ducteurs industriels étrangers. La production natio-
nale est limitée à quelques producteurs artisanaux. 
Ainsi, la moyenne de taille de la surface de produc-
tion est en dessous de 100 m2.
Pour les exploitations agricoles engagées, il s’agit 
d’une activité auxiliaire de l’orientation principale et 
représente une opportunité de diversification. Or, 
les producteurs ne sont pas tous issus du monde 
agricole ; l’économie sociale est aussi représentée 
parmi les producteurs.
Dans ce contexte, il est également intéressant de 
noter qu’il y a au Luxembourg quelques pionniers 
qui se sont aussi lancés dans la production de 
truffes.
ad 2) Comme mentionné ci-dessus, le nombre d’ac-
teurs engagés est très limité et comme la produc-
tion des champignons est une activité auxiliaire, les 
investissements réalisés dans ce domaine restent 
de petite envergure.
Il est à noter que les acteurs cherchent principale-
ment à employer des structures déjà existantes sur 
leur exploitation. Par exemple, de vieilles étables 
sont aménagées et reconverties pour la production 
de champignons.
ad 3) À noter que le chapitre 1er de la loi modifiée 
du 27 juin 2016 concernant le soutien au dévelop-
pement durable des zones rurales prévoit des aides 
aux investissements réalisés dans les exploitations 
horticoles, y compris la production de champi-
gnons. Les constructions horticoles ainsi que les 
bâtiments et équipements fixes pour la transforma-
tion, le conditionnement et le stockage à l’exploita-
tion de produits de celle-ci sont considérés comme 
des biens immeubles éligibles au régime d’aides 
aux investissements réalisés par les exploitations 
agricoles. L’aide est de 40 % du coût éligible pour 
les biens immeubles. Jusqu’à ce jour, aucune ex-
ploitation n’a introduit une demande d’aide explicite 
pour la production de champignons.
ad 4) Actuellement, le champignon de Paris brun 
est cultivé, d’autres espèces ne représentent que 
des quantités marginales.
Les producteurs utilisent tous les moyens de vente, 
que ce soit la vente directe au consommateur final, 
la vente à l’aide de revendeurs comme commerces 
locaux ou magasin de la ferme ou la vente aux su-
permarchés par l’intermédiaire de grossistes, soit 
au secteur de la restauration.

Question 6026 (05.04.2022) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant les logements de service :
Aktuell sinn eng ronn 4.000 Persounen aus der 
Ukrain geflücht. Dës Persoune mussen nieft deenen, 
déi de Statut BPI respektiv DPI hunn, vum ONA an 
dem Familljeministère encadréiert ginn. Laut der 
Änt wert op d’Fro N° 0867 gëtt et 103 Déng scht-
wunnenge fir d’Police, vun deenen dee Moment (Juli 
2019) nëmmen eng ronn 27 genotzt goufen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
bannenzeg Sécherheet, Immigratioun an Asyl a 
Verdeedegung dës Froe stellen:
1. Wéi vill Déngschtwunnenge vu Police an Douane 
stinn am Moment ronderëm d’Land eidel?
2. Wéi vill Déngschtwunnenge vu der Arméi stinn 
am Moment ronderëm d’Land eidel?

3. Wier et hei net méiglech, déi eidel stoend Wun-
nengen, och déi, wou soll dru geschafft ginn oder 
wou am Moment ëmfunktionéiert ginn, fir d’Ënner-
bréngung vun de Geflüchteten ze notzen?
Réponse commune (16.05.2022) de M. Henri Kox, 
Ministre de la Sécurité intérieure, de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense, de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, et de Mme Yuriko Backes, Ministre des Fi-
nances :
ad 1. Vun der Police an der Douane stinn am 
 Moment keng Déngschtwunnengen eidel. Aktuell 
stinn och keng bewunnbar Wunnéngen an der Cité 
militaire eidel.
ad 2. Et muss ee méi generell verstoen, datt 2014 
am Kader vum Zukunftspak decideiert gouf, de Sys-
tem vun Déngschtwunnenge progressiv ofzescha-
fen. Saitdeem gëtt all Déngschtwunneng, déi net 
méi am Gebrauch ass, reaffektéiert, d. h. se kritt 
eng néi Fonctioun zougewisen. De Gros vun de 
fréieren Déngschtwunnge sinn esou iwwert déi 
leschte Joren a Sozialwunnengen ëmfonctionéiert 
ginn.
ad 3. An deem Sënn wäerten aus 16 bis 20 
 Déngschtwunnenge vun der Arméi, déi iwwert déi 
nächsten zwee Méint eidel ginn, Wunnenge fir Leit, 
déi aus der Ukrain geflücht sinn, gemaach ginn.

Question 6029 (06.04.2022) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant la durée de l’enseigne-
ment secondaire :
An de Lëtzebuerger klassesche Schoule schléissen 
d’Schülerinnen an d’Schüler den Enseignement 
secon daire no siwe bestanene Schouljoer of, 
wärenddeems d’Schülerinnen an d’Schüler, déi eng 
Europaschoul besichen, de Lycée schonn no sechs 
bestanene Schouljoer ofschléissen.
An dësem Kontext géif ech gär follgend Froen un 
den Här Minister fir Educatioun stellen:
- Kann den Här Minister fir Educatioun eis e Ver-
glach vun de Programmer maachen an eis soen, 
wou déi kruzial Ënnerscheeder an de Programmer 
sinn, déi et erlaben, dass de BAC an nëmme sechs 
Joer ofgeschloss ka ginn an net a siwe Joer wéi an 
de klassesche Lycéeën?
Réponse (17.05.2022) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
Zanter 2016 huet mäi Ministère Demarchë  gemaach, 
fir déi ëffentlech schoulesch Offer ze erweideren, 
dëst mat der Mise en place vun agreéierten euro-
päesche Schoulen (EEA).
De System vun den Europaschoulen huet seng Ori-
ginnen am Grand-Duché, mat der Kreatioun 1953 
vun der éischter europäescher Schoul um 
 Lampertsbierg.
Déi agreéiert Europaschoulen applizéieren de Curri-
culum, d’Programmen, d’Evaluatioun, d’Promotioun 
an d’Zertifikatioun (Baccalauréat européen) vun 
den Europaschoulen.
D’Vocatioun vun den Europaschoulen ass et, de 
Kanner e méisproochegen a multikulturellen Ensei-
gnement unzebidden, vum Cycle maternel iwwert de 
Cycle primaire bis zum Cycle secondaire.
Curriculum vun den Europaschoulen
De Cycle maternel (Early Education; M1-M2) geet 
iwwer zwee Schouljoer, de Cycle primaire zielt fën-
nef Joer (P1-P5) an de Cycle secondaire siwe Joer 
(S1-S7). Et gëtt also keen Ënnerscheed tëscht dem 
nationale System (ESC an ESG) an dem euro-
päesche System, wat d’Zuel vun de Schouljoren um 
Niveau vum Enseignement secondaire ubelaangt.
Mat 4 Joer ginn d’Kanner op M1 scolariséiert (si 
mussen den Alter vu 4 Joer den 1. September virun 
hirer Scolarisatioun erreecht hunn). Mat 6 Joer 
komme si an de Primaire a mat 11 Joer an de 
Secon daire.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
De System vun den europäesche Schoulen ass e 
supranationale Schoulsystem, deen historesch ent-
stanen ass, an deen sech awer an engems op déi 
edukativ Systemer vun deene verschiddene Mem-
berstaate vun der Europäescher Unioun baséiert an 
sech no hinne riicht. D’Inspiratioun, fir dëse spezi-
fesche Curriculum ze entwéckelen, kënnt vun deene 
selwechte Länner; e soll et de Schülerinnen a 
Schüler erméiglechen, hir Scolarisatioun a ganz 
 Europa ze suivéieren.
All nationale Bildungssystem ass op eng aner 
 Manéier strukturéiert an organiséiert; d’Curricula 
sinn net harmoniséiert tëscht de Memberstaaten. An 
der Annex II vum Règlement général des écoles euro-
péennes (https://www.eursc.eu/BasicTexts/2014-

03-D-14-fr-10.pdf2) fënnt een den Tableau mat den 
Equivalenze vun den Niveaux d’études tëscht dem 
System vun den europäesche Schoulen an deene 
verschiddenen nationale Schoulsystemer. Aus 
 dësem Tableau geet z. B. ervir, datt d’Educatioun um 
Niveau vum Primaire a vum Secondaire sech a ver-
schiddene Schoulsystemer iwwer 12 Joer erstreckt, 
bei aneren dogéint iwwer 13 Joer.
Am Verglach mam Lëtzebuerger Schoulsystem pro-
poséiert de System vun den europäesche Schoulen 
en Enseignement maternel a primaire vu siwe Joer 
par rapport zu aacht Joer am nationale System.
Um Enn vum Parcours certifiéiert den Diplom vum 
Baccalauréat européen, datt een seng Etüden um 
Niveau vum Secondaire an enger Europaschoul 
oder an enger agreéierter europäescher Schoul of-
geschloss huet. Dësen Diplom ass offiziell uner-
kannt als en Titel, deen en Accès zum Enseigne-
ment supérieur an alle Länner vun der Europäe-
scher Unioun erméiglecht.
D’Titulairë vum Baccalauréat européen hunn an hi-
rem Land déi selwecht Rechter an Avantagë wéi all 
aner Titulairë vun engem Certificat de fin d’études 
secondaires an si kënnen notamment, geneesou 
wéi déi aner Staatsbierger mat equivalente Qualifi-
katiounen, eng Admissioun an all Universitéit oder 
Héichschoul vun der Europäescher Unioun froen.
Europäesch Programmen
Déi komplett Programme vum Cycle maternel, vum 
Primaire a vum Secondaire kënnen um Internetsite 
vun den Europaschoulen (www.eursc.eu3) consul-
téiert ginn.

Den Ensembel vun den europäesche Programme 
baséiert op enger kompetenzorientéierter Ap-
proche. Dës Programme gi vun engem Grupp vun 
Experte redigéiert, ënnert der Guidance vum euro-
päeschen Inspektorat. D’Programme gi reegelméis-
seg à jour gesat, spéitstens all néng Joer.

Beim Ausschaffen a Redigéiere vun de Programme 
gëtt ganz besonnesch op d’Programme vun de ver-
schiddene Memberstaate grad ewéi op d’Ufuer derun-
gen/d’Exigenze vun der tertiärer Educatioun geuecht. 
D’Programmen an der Langue 1 (Sprooch 1) riichten 
sech och no den Ufuerderunge vun de Programmen 
a Mammesprooch vun de verschiddene Member-
staaten.

Déi europäesch Programme sollen e fléissenden 
Iwwergang tëscht dem europäesche System an 
deene verschiddenen nationale Schoulsystemer 
 erméiglechen - am Fall vun engem Schoulwiessel.

Et schéngt net ubruecht, fir déi europäesch 
Program men Niveau fir Niveau a Schouljoer fir 
Schouljoer mat den nationale Programmen ze ver-
gläichen (andeems ee verschidde schoulesch 
 Filièrë probéiert ze alignéieren). Déi europäesch 
Programme baséieren op der Entwécklung vu Kom-
petenze bei de Schülerinnen a Schüler. Déi meescht 
Programme ginn iwwer ganz Cyclen, deels och 
iwwer de ganze Primaire oder de ganze Secondaire.

Wëssen, Fäegkeeten an dat richtegt Verhalen an 
 ënnerschiddleche Kontexter zielen zu de Kompe-
tenzen, sou wéi se am System vun den europäesche 
Schoulen definéiert sinn. Fachspezifesch Kompe-
tenze gradewéi perséinlech a sozial Kompetenze 
sinn an all Programm definéiert. Fir all Programm 
gëtt et Descripteure vun de Kompetenzniveauen, déi 
an deene jeeweilege Cyclen erreecht ginn.

An den europäesche Schoulen ass d’Struktur vun 
den europäesche Programme kuerz a prezis gehal. 
Dat léisst den Enseignanten aus deene verschidde-
nen nationale Schoulsystemer d’Flexibilitéit, fir dës 
Programmen am Hibléck op hiren nationale Kontext 
a mat hirem nationale Bagage ze enseignéieren.

Den Ensembel vun de Programme vun den euro-
päesche Schoule berout op den aacht Schlëssel-
kompetenze vum Europäesche Referenzkader fir 
Schlësselkompetenze fir de Lifelong Learning 
(Cadre européen des compétences clés pour l’ap-
prentissage tout au long de la vie):

1. d’Kommunikatioun an der Mammesprooch;
2. d’Kommunikatioun a Friemsproochen;
3. d’Kompetenzen an der Mathematik an d’Basis-
kompetenzen an de Wëssenschaften an an der 
Technologie;
4. déi digital Kompetenz;
5. d’Léiere léieren oder d’Léierkompetenz;
6. déi sozial a biergerlech Kompetenzen;
7. den Esprit d’initiative et d’entreprise;
8. déi kulturell Sensibilitéit an déi kulturell Expres-
sioun.
Dës Schlësselkompetenze sinn den Zougang zu de 

2 Cf. Annex 1 - Extrait vum Tableau mat den Equivalenzen 
(Annexe à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - Rôle des af-
faires - Questions parlementaires - rechercher n° de la ques-
tion.)

3 https://www.eursc.eu/fr/European-Schools/studies/sylla-
buses www.chd.lu
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mer gëtt, respektiv wäert ginn, wat den normale 
Fonctionnement vun der d’Ettelbrécker Maternité 
ugeet?
3. Ass d’Madamm Minister an deem Kontext net 
der Meenung, datt déi betraffen Acteuren hätte 
kënne méi fréi reagéieren, fir d’Problemer am Fonc-
tionnement vun der d’Ettelbrécker Maternité unze-
schwätzen an ze reagéieren?
Réponse (06.05.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1) + 2 ) de la question parlementaire n° 6031 et
ad 1) - 3) de la question parlementaire n° 6047 : La 
loi hospitalière prévoit que trois spécialités médi-
cales doivent assurer une garde d’astreinte au sein 
d’un service de maternité, à savoir un médecin en 
gynécologie-obstétrique, un médecin spécialiste en 
pédiatrie et un médecin spécialiste en anesthésie.
Le service de garde en pédiatrie au CHdN était 
jusqu’ici assuré par quatre médecins-spécialistes. 
Suite à des absences à court terme de deux d’entre 
eux, l’obligation de garde telle que le prévoit la loi 
hospitalière n’a plus pu être remplie si bien de sorte 
que le service de maternité n’était plus conforme à 
la loi et que l’organisme gestionnaire s’est vu 
contraint d’arrêter les activités temporairement. Le 
Ministère de la Santé a confirmé le bien-fondé de 
cette décision de l’organisme gestionnaire. Au vu 
de l’imprévisibilité de cette évolution, la fermeture 
de la maternité n’a effectivement pas pu être antici-
pée et le Ministère de la Santé a contribué à la 
 recherche de solutions pour éviter la fermeture offi-
cielle de la maternité. En raison du constat de la 
non-disponibilité d’un nombre suffisant de 
 pédiatres pouvant assurer une garde d’astreinte au 
niveau de la maternité du CHdN, l’organisme ges-
tionnaire et les représentants du Ministère de la 
Santé ont cherché à élaborer un concept organisa-
tionnel permettant de répondre aux besoins de sé-
curisation des situations d’urgence exceptionnelles 
se présentant à la maternité du CHdN.
ad 3) - 5) La prise en charge des parturientes pen-
dant la période de fermeture a été élaborée en 
étroite collaboration entre la direction et les gyné-
cologues respectifs. La prise en charge au niveau 
des deux maternités de Luxembourg-ville est rete-
nue avec le gynécologue selon le projet de nais-
sance retenu.
Les parturientes et le personnel ont été informés 
en fonction des décisions prises par l’organisme 
gestionnaire et selon les modalités retenues.
ad 6) Le ministère vise à assurer le maintien des 
activités des services obstétriques dans les 
centres hospitaliers selon les dispositions de la loi. 
Les solutions retenues dans le cadre de la situation 
de la maternité du CHdN contribuent à sécuriser 
cette activité au bénéfice des patients.

Question 6032 (06.04.2022) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant le personnel de l’éducation :
D’Educatioun stellt e kruziale Secteur an all demo-
krateschem Land duer, fir dass eng Gesellschaft 
iwwert mëndeg an emanzipéiert Bierger verfüügt.
De Wuesstem vum Lëtzebuerger Land huet an de 
leschte Joer dozou bäigedroen, dass de Besoin u 
Personal am Enseignement geklommen ass. Dës 
Ent wécklung wäert och weiderhin ze beobachte 
sinn. An deem Zesummenhang ass et wichteg, dass 
d’Educatioun keng Käschte scheit an iwwer genuch 
Personal an déi néideg Strukture verfüügt, fir hirer 
gesellschaftlecher Missioun gerecht ze ginn.
Sou ass et och noutwenneg, dass de legale Kader 
den zäitgenësseschen Erausfuerderungen am Sec-
teur gerecht gëtt, an deemno lafend adaptéiert 
muss ginn. Mam Gesetz vum 29. Juni 2017 goufen 
d’Strukture vum Enseignement fondamental refor-
méiert. Mat dëser Reform koumen eng Rei Change-
menter, wéi z. B. d’Ersetze vum Inspektorat duerch 
Regionaldirektiounen, soudass Lëtzebuerg haut a 
15 Regionaldirektiounen opgedeelt ass.
Dës Reform huet och gréisser Verännerunge mat 
sech bruecht, wat den Effektiv vum Personal ugeet. 
Eng Regionaldirektioun setzt sech aus jeeweils 
engem Direkter, zwee bis véier „directeurs-ad-
joints“, dem „personnel intervenant dans l’ensei-
gnement fondamental“ an dem „personnel admi-
nistratif“ zesummen.
Dobäi komme jo och nach d’spezialiséiert Equippen, 
déi sech mat „enfants à besoins spécifiques“, „déve-
loppement scolaire“, „compétences numériques“ an 
Inklusiounsfroe beschäftegen, net ze vergiessen déi 
ganz „formation continue“.
Ouni d’Bedeitung vun engem gudden Encadrement 
a spezialiséierte Servicer klengrieden ze wëllen, 
stellt sech d’Fro vun engem beschtméiglechen 
Asetze vum Humankapital am Schoulwiesen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Bildung dës Froe stellen:
1. Wéi vill Mataarbechter hunn d’Inspektorater vi-
rum Akraafttriede vum Gesetz vum 29. Juni 2017 

gezielt? Wéi vill Mataarbechter zielen déi 15 Regio-
naldirektiounen haut?
2. Wéi huet den Effektiv vun den an der Educatioun 
schaffende Leit zanter dem Akraafttriede vum Ge-
setz vum 29. Juni 2017 evoluéiert? (opgelëscht no 
Joer)
- Wéi ass d’Ënnerdeelung tëschent Fonctionnairen 
an Employéen?
- Wéi vill vun de Fonctionnairë goufen an der A1- a 
wéi vill an der A2-Karriär agestallt?
3. Ausgoend vum Gesamtpersonal an der Edu-
catioun, wei vill Leit halen effektiv Schoul (dat 
heescht sti reegelméisseg virun enger Schoul-
klass)?
- Wei vill ass dat a Prozent?
- Wéi huet sech dës Zuel an de Prozentsaz zanter 
der Reform vun 2017 verännert?
- Wéi ass d’Entwécklung iwwert déi leschten zéng 
Joer gekuckt?
4. Dréit d’Rekrutementspolitik vun der Educatioun 
nationale dem Ëmstand genuch Rechnung, datt et 
ëmmer méi Kanner gëtt mat sozialen, disziplinare-
schen, relationellen oder emotionale Problemer?
Réponse (17.05.2022) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. Virun der Reorganisatioun vum fréieren Inspek-
torat waren an den Arrondissementer insgesamt 59 
Agenten engagéiert, dovunner 21 fréier Inspekteren 
an 32 administrativ Agenten. Aktuell zielen déi 15 
Regionaldirektiounen um administrativen Niveau 15 
Regionaldirekteren, 41 stellvertriedend Regional-
direkteren a 60 administrativ Agenten.
ad 2. D’Zuel vun den equivalente Vollzäitposten, déi 
ënnert der Leedung vun de Regionaldirektiounen 
agesat ginn, setzt sech iwwert den Zäitraum vun 
deene leschte fënnef Schouljoer follgendermoos-
sen zesummen:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 3. + 4. Am Kader vu menger Äntwert op d’Ques-
tion élargie Nr. 106 vun der honorabeler Deputéier-
ter Diane Adehm sinn ech op d’Evolutioun iwwert 
déi lescht zéng Joer vun de Ressourcen agaangen, 
déi fir den Encadrement vun de Schülerinnen a 
Schüler am Grondschoulalter zur Dispositioun 
stinn, an ech hunn heibäi dorop higewisen, datt et 
wichteg ass, de Gesamttableau vun de Ressourcen 
ze consideréieren, aus deem ervirgeet, datt ënnert 
dem Stréch elo méi Ressourcë fir den Encadrement 
vun de Schülerinnen a Schüler zur Dispositioun sti 
wéi nach viru gutt zéng Joer.
An enger éischter Phas no der Aféierung vum Con-
tingent gouf effektiv d’Zuel vun den Encadre-
mentsstonne pro Schüler an der nationaler 
Moyenne reduzéiert an entspriechend goufe Ston-
nen agespuert. Wann een d’Zuel vun den Encadre-
mentsstonne pro Schüler aus dem Schouljoer vun 
2010/2011 mat deenen aus dem Schouljoer vun 
2015/2016 vergläicht, ass d’Zuel vun den Encadre-
mentsstonne pro Schüler an der Landesmoyenne 
wärend dëser Period vun 2,28 op 2,23 gefall. Am 
Kader vun dëser Analys gouf d’Schoulpersonal 
consideréiert souwéi och déi spezialiséiert Ensei-
gnanten, déi direkt bei der Prise en charge vun de 
Schülerinnen a Schüler mat spezifesche Besoine 
matwierken, an dat sozioedukatiivt Personal, dat 
am Precoce respektiv haut an der ESEB interve-
néiert.
Nom Schouljoer 2015/2016 ass d’Zuel vun den 
 Encadrementsstonne pro Schüler an der nationaler 
Moyenne nees geklommen, fir am Schouljoer 
2020/2021 de Wäert vun 2,37 Leçone pro Kand ze 
erreechen. Deemno sinn d’Ressourcen an enger 
éischter Phas vu fënnef Joer ëm 2,1 % erofgaan-
gen, fir duerno wärend fënnef Joer bis d’Schouljoer 
2020/2021 ëm 6,3 % eropzegoen. Am Kader vun 
 dëser Augmentatioun vun de Ressourcen, déi an de 
Grondschoulen intervenéieren, gouf spezifesch op 
de Rekrutement vu spezialiséiertem Personal 
 gesat, fir esou de Schoule Spezialisten zur Verfü-
gung ze stellen, déi um Niveau vun der Differenzéie-
rung an der Prise en charge vun de Schülerinnen a 
Schüler mat spezifesche Besoinen de pedagoge-
schen Ekippen zur Säit stinn an hei natierlech och 
aktiv matwierken, fir esou den Encadrement vun all 
de Kanner ze optimiséieren.
Aus dem Gesamttableau vun de Ressourcen aus 
der viregter Äntwert geet de Rekrutement vum spe-
zialiséierte Personal um lokalen a regionalen Ni-
veau iwwert déi lescht fënnef Joer kloer ervir. De 
Rekrutement vum spezialiséierte Personal ass 
onausweichlech fir sécherzestellen, datt zousätz-
lech Ressourcen net eenzeg fir d’Reduzéierung vun 
der Klassegréisst genotzt ginn, mee fir d’Schafe 
vun Differenzéierungsmesuren an eng optimal Ëm-
setzung vun dësen am Kontext vun den eenzele 
Cyclen. De lokalen a regionalen Dispositif gëtt 
 ergänzt duerch déi national Offer vun de Centres de 

compétences, déi hirersäits duerch spezialiséiert 
Personal d’Prise en charge vun de Kanner mat spe-
zifesche Besoinen ergänzen.

Question 6033 (06.04.2022) de M. François Benoy 
(déi gréng) concernant l’assouplissement des 
règles sur les jachères :
Suite à la guerre en Ukraine, les ministres euro-
péens de l’Agriculture ont donné le 22 mars 2022 
leur accord à plusieurs propositions de la Commis-
sion européenne dont notamment l’utilisation des 
terres en jachère pour le pâturage ou la production 
de protéagineux.
Pourtant, plus que 600 expert-e-s scientifiques si-
gnataires d’une récente lettre4 estiment qu’il serait 
une erreur d’abandonner les pratiques agricoles du-
rables. Ils estiment que l’Europe devra plutôt revoir 
sa consommation, renforcer la stratégie « Farm-
2Fork », éviter le gaspillage alimentaire et réduire 
l’utilisation d’engrais azotés.
Il est également à noter que le GIEC souligne à nou-
veau dans son dernier chapitre du 6e rapport, publié 
le 4 avril 2022, l’importance de l’utilisation durable 
du sol car tout changement de condition des terres 
a une incidence sur le climat mondial et régional.
Rappelons par ailleurs que la situation des habitats 
et des espèces s’est encore détériorée ces der-
nières années. Selon le dernier rapportage commu-
nautaire, 80 % des espèces au Luxembourg ont at-
teint un niveau de conservation précaire et deux 
tiers des habitats naturels se trouvent dans un état 
de conservation défavorable ou mauvais, l’agricul-
ture exerçant une pression déterminante sur les ha-
bitats ainsi que sur les espèces.
Dans ce contexte je me permets de poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement rural :
1) Monsieur le Ministre peut-il préciser les condi-
tions sous lesquelles il a autorisé l’utilisation des 
jachères au Luxembourg ? Pour quel type de culture 
et pour combien de temps cet accord a-t-il le cas 
échéant été donné ? Quel est le rendement agricole 
attendu ?
2) Combien et quels types de surfaces seront 
concernés et quelle est la valeur écologique des 
surfaces concernées ?
3) Considérant l’appel des experts scientifiques, 
quelles mesures Monsieur le Ministre envisage-t-il 
de prendre à court terme pour garantir une gestion 
efficace des ressources, pour lutter contre la réduc-
tion des engrais chimiques et le gaspillage alimen-
taire, et pour substituer des terres agricoles desti-
nées à la production de nourriture pour bétails en 
faveur d’une production de denrées directement 
destinées à l’alimentation humaine ?
Réponse (06.05.2022) de M. Claude Haagen, Mi-
nistre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1) Les agriculteurs ont été informés par un com-
muniqué de presse publié sur le portail agriculture 
et dans la presse agricole luxembourgeoise. Les 
dérogations suivantes sont appliquées :
- Les surfaces déclarées comme jachère dans le 
cadre du régime de verdissement peuvent être 
 pâturées ou ensemencées avec une culture arable. 
Comme cultures arables, le Ministère de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement rural 
préconise les cultures de protéagineux.
- Les surfaces ainsi utilisées à la production agri-
cole ne sont pas soumises à des restrictions parti-
culières en matière de fertilisation et d’application 
de produits phytosanitaires.
- Les surfaces doivent toutefois être déclarées 
comme jachère pour être prises en compte comme 
culture à part dans le cadre de la diversification 
des cultures et comme surface d’intérêt écolo-
gique, tel que prévu par le régime du verdissement.
La dérogation prévue au règlement (UE) 2022/484 
se limite à l’année culturale 2021-2022.
Le rendement agricole escompté est faible. En ef-
fet, en 2021, la surface en jachère déclarée dans le 
cadre du régime de verdissement par des produc-
teurs soumis à l’obligation des surfaces d’intérêt 
écologiques s’élevait à 177 ha, dont 69 ha en 
 jachère à couvert mellifère ; sachant toutefois que 
les producteurs ont déclaré au total 157,23 de 
 jachère normale et 135,20 ha de jachère mellifère 
en 2021.
Comme le Luxembourg est solidaire avec les autres 
États membres, il a soutenu l’initiative de la Com-
mission européenne et a décidé de mettre en 
œuvre cette proposition. Dans ce contexte, le Mi-
nistère de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-

4 Pörtner, L. Lambrecht, N., Springmann, M. Bodirsky, B., 
Gaupp, F., Freund, F., Lotze-Campen, H., Gabrysch, S., We 
need a food system transformation - in the face of the 
Ukraine war, now more than ever, URL: https://zenodo.org/
recordl/6389348#.YkwjV-hBy70

loppement rural a notamment recommandé la mise 
en culture de légumineuses.
ad 2) En recoupant les données déclaratives de 
2021 avec celles de 2022, le constat est le suivant :
- Jachère normale :
Des 157,23 ha déclarés en 2021, 125,30 ont été dé-
clarés en 2022 par les mêmes producteurs avec les 
mêmes numéros de parcelles. Ces parcelles ont 
été déclarées en 2022 comme :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
- Jachère mellifère :
Des 135,20 ha déclarés en 2021, 127,64 ha ont été 
déclarés en 2022 par les mêmes producteurs avec 
les mêmes numéros de parcelles. Ces parcelles ont 
été déclarées en 2022 comme :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Ces chiffres montrent clairement que l’impact sur 
la valeur écologique des surfaces est très limité, 
étant donné les dérogations n’ont pas vraiment été 
prises en compte.
ad 3) Il est à noter que dans le contexte du Plan 
stratégique national, que le Gouvernement a éla-
boré et qui établira, en accord avec la Commission 
européenne, le futur cadre de la politique agricole 
au Grand-Duché de Luxembourg, un certain nombre 
de mesures sont prévues pour optimiser la gestion 
des ressources, notamment pour réduire la fertili-
sation minérale, mais aussi pour augmenter l’auto-
nomie et l’autarcie fourragère.
Par ailleurs, dans le cadre de la campagne de sen-
sibilisation « Ensemble contre le gaspillage alimen-
taire / Zesumme géint d’Liewensmëttelverschwen-
dung », le Ministère de l’Agriculture, de la Viti culture 
et du Développement rural poursuit ses efforts de 
sensibilisation de manière conséquente depuis 
2016. Toutes les actions mises en place depuis 
lors peuvent être consultées sur www.antigaspi.lu, 
la toute dernière étant la mise à disposition d’une 
charte contenant des recommandations pour ré-
duire le gaspillage alimentaire lors d’évènements.

Question 6034 (06.04.2022) de M. Guy Arendt (DP) 
concernant la reconnaissance de l’examen de 
chasse français :
Wéi den Ëmweltministère an engem Communiqué 
vum 6. Abrëll matdeelt, ass déi franséisch Juegd-
prüfung ab dem 31. Mäerz net méi zu Lëtzebuerg, 
an der Belsch an an Holland unerkannt, soudass 
eng Persoun mat engem franséische Juegdschäin 
dësen net méi ouni Problem hei am Land homolo-
géiere loosse kann. Déi franséisch Juegdprüfung 
géif net de selwechte Krittäre wéi an de Benelux-
Länner entspriechen, geet aus dem Communiqué 
ervir.
An deem Kader wollt ech der Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung follgend 
Froe stellen:
1. Aus wéi enge konkreete Grënn entsprécht déi 
franséisch Juegdprüfung net méi de Standarden an 
de Benelux-Länner?
2. Gouf et rezent Ännerungen un den Ufuerderun-
gen entweeder bei der franséischer Prüfung oder 
bei der Prüfung an de Benelux-Länner?
3. Wéi laang ass déi Diskrepanz tëscht dem Stan-
dard bei der franséischer Prüfung an deem an de 
Benelux-Länner bekannt?
4. Firwat ass dës Decisioun eréischt elo geholl 
ginn?
5. Wéi een Impakt wäert dës Decisioun op d’Unzuel 
vun de Jeeër hei am Land hunn?
Wéi vill franséisch Juegdschäiner sinn an de 
leschte fënnef Joer pro Joer zu Lëtzebuerg homolo-
géiert ginn?
6. Wier et méiglech, dass Leit, déi déi franséisch 
Juegdprüfung gemaach hunn, hire Juegdschäin an 
engem anere Land homologéiere loossen an 
duerno dee Schäin zu Lëtzebuerg homologéiere 
loossen? Wa jo, wéi gedenkt d’Madamm Ministesch 
dëst ze evitéieren?
Réponse (12.05.2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1. D’Lëtzebuerger Prüfung, fir de Juegdschäin ze 
maachen, huet een héije Standard. Nieft engem 
Stage vun aacht Méint um Terrain a 60 Stonnen 
theoreetescher Ausbildung, mussen d’Kandidaten 
eng schrëftlech, eng mëndlech an eng Schéiss-
prüfung mat Sécherheetsparcours ofleeën. Dëst 
ass, bis op de Sécherheetsparcours, bei der franséi-
scher Ausbildung net esou ginn, an entsprécht 
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 domat net den Ufuerderunge vum Juegdgesetz: 
« [...] le détenteur du certificat étranger s’est sou-
mis à des épreuves similaires à celles que com-
porte l’examen luxembourgeois ; […] » (art. 60 de la 
loi modifiée du 25 mai 2011 relative à la chasse).
ad 2. Zu Lëtzebuerg ass et säit 2015 zu kenger 
 Ännerung komm. Et ass nach ëmmer de „règlement 
grand-ducal du 7 mars 2015 concernant les condi-
tions et modalités de l’examen d’aptitude pour la 
délivrance du premier permis de chasser“, wat 
d’Ufuerderungen an den Oflaf vun der Prüfung zu 
Lëtzebuerg definéiert.
ad 3. No dem Akraafttriede vum groussherzogleche 
Reglement iwwert de Juegdexamen gouf ee Constat 
vun der Naturverwaltung gemaach an dem Ministère 
matgedeelt.
ad 4. Well et keng unilateral Decisioun vu Lëtze-
buerg war, mee eng gemeinsam Benelux-Decisioun, 
huet dat Zäit an Usproch geholl, fir zu engem 
Konsens ze kommen. Et gouf och am Virfeld vun 
der Benelux-Decisioun Gespréicher mat de fran-
séischen Autoritéiten. Den Accord um Niveau vun 
der Benelux ass eréischt dëst Joer zustane komm.
ad 5. Ech verweisen hei op d’Äntwert op d’parla-
mentaresch Fro N° 5736 vum 10. Februar 2022.
ad 6. Nee, dëst ass net méiglech, well net de 
Juegdschäin unerkannt gëtt, mee de Juegdexamen.

Question 6035 (07.04.2022) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant les vaccins périmés :
Wéi den Artikel „Nachfrage für Impfunge rückläufig 
- Tausende Dosen landen im Müll“ am „Wort“ vum 
5. Abrëll bestätegt, sinn d’Impfstatistike säit Enn 
Januar staark réckleefeg. An deem Kontext stellt 
sech da widderhuelt d’Fro, wat mat deenen Impf-
stoffer geschitt, déi sech hirem Oflafdatum rappro-
chéieren. Enn des Mounts wäerten eng 4.700 
 Dosen AstraZeneca oflafen. Am Artikel heescht et, 
dass keng konkreet Vereenbarunge bis elo mat 
anere Länner getraff gi wieren.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Gesondheet a fir Kooperatioun dës Froe stellen:
1. Wat fir konkreet Aktiounen hunn de Gesondheets- 
a Kooperatiounsministère säit dem Oflafe vun den 
13.000 AstraZeneca Dosen am Dezember 2021 
 ënnerholl, fir Impfdosissen, déi op hiren Oflafdatum 
zouginn, un aner Länner weiderzeginn?
2. Gouf et konkreet Diskussioune mat engem vun 
eise siwe Partnerlänner zu dësem Theema? Wa jo, 
mat wiem a wéini?
3. Déi 4.700 Dosen AstraZeneca wäerte warschein-
lech net méi kënne virun der Zerstéierung gerett 
ginn. Déi nächst Dosen Johnson&Johnson lafen 
den 1. Juni 2022 of. Wéi eng konkreet Pläng huet 
de Ministère bis elo opgestallt, fir dës Dose weider 
kënnen ze ginn, vu dass dovun auszegoen ass, 
dass dës net méi all opgebraucht wäerte ginn?
Réponse commune (10.05.2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Franz Fayot, 
Ministre de la Coopération et de l’Action humani-
taire :
ad 1. Wéi d’Gavi, d’Organisatioun, déi zoustänneg 
ass fir d’international Verdeelung vun Impfdosissen 
iwwert de COVAX-Mechanismus, ënnersträicht, 
kënnt et bei all Impfcampagne zu Zerstéierunge 
vun Impfdosissen; déi weltwäit Impfcampagne 
 géint de Covid-19-Virus ass do keng Ausnam.
D’Ministèren hunn, wéi och virdrun, eng Rei Demar-
c hen ënnerholl, fir Impfdosissen un aner Länner 
 weiderzeginn an ze evitéieren, dass Dosisse 
mussen zerstéiert ginn. Dëst geschitt souwuel um 
multilaterale wéi och um bilaterale Plang.
D’Majoritéit vun den Impfdosissen, déi Lëtzebuerg 
deelt, ginn iwwert de COVAX-Mechanismus vun der 
Gavi mat anere Länner gedeelt. Dee multilaterale 
Wee gëtt privilegéiert, well de COVAX-Mechanis-
mus et erméiglecht, d’Donatiounen doriwwer juris-
tesch a logistesch ze encadréieren.
Op EU-Niveau, a vun der EU, gëtt probéiert, dës 
 Donatiounen esou gutt wéi méiglech iwwert de 
 COVAX-Mechanismus ze facilitéieren. Et kann 
heiansdo virkommen, dat Impfdosisse vun der Gavi 
iwwert de COVAX-Mechanismus un Entwécklung s-
länner allouéiert ginn, mee datt déi Länner d’Dona-
tiounen am Endeffekt net akzeptéieren. An deene 
Fäll probéiert d’Gavi, d’Dosissen un aner Entwéck-
lungslänner ze proposéieren, bis dass et duerch 
den Oflafdatum aus Sécherheetsgrënn net méi 
méiglech ass, dës Impfdosissen ze benotzen. An 
deem Fall mussen se zerstéiert ginn.
Dat hat um Ufank mat de limitéierten Absorptioun s-
kapazitéite vun de betraffene Länner ze dinn, an 
och domat, dass den Interêt fir d’Impfungen an de 
Rhythmus vun den Impfcampagnë relativ niddereg 
war. Mee a leschter Zäit huet et ëmmer méi domat 
ze dinn, dass d’Disponibilitéit vun den Impfstoffer 
weltwäit staark eropgaangen ass, an doduerch 
d’Demande fir Donatiounen erofgaang ass.

E klengen Deel vun den Impfdosissen huet Lëtze-
buerg iwwert de bilaterale Wee gedeelt. Bei dësen 
direkte bilateralen Donatiounen ass et esou, dass 
et sech ëm Impfdosissen handelt, déi scho ge-
liwwert goufen an an de Länner, also zum Beispill 
zu Lëtzebuerg, stockéiert sinn. Déi Donatioune si 
méi komplizéiert ze organiséieren. Heifir mussen als 
éischt interesséiert Länner fonnt ginn. Da mussen, 
och aus Responsabilitéitsgrënn, mat de Producteu-
ren zousätzlech Kontrakter ënnerschriwwe ginn, fir 
den Transport an d’Donatioun juristesch ze enca-
dréieren. Schlussendlech muss dann den Transport 
organiséiert ginn, dee bei klenge Quantitéiten net 
käschtegënschteg ass a jee no Impfung méi kompli-
zéiert ass.
Och hei ass, wéinst der wäit verbesserter weltwäi-
ter Verfügbarkeet, d’Demande no bilateralen Dona-
tioune staark erofgaang. Doduerch ass et méi 
schwéier, Länner ze fannen, déi un der direkter bila-
teraler Donatioun vun Impfdosissen interesséiert 
sinn. Falls sech keng interesséiert Länner fannen, 
da kann et sinn, dass duerch déi uewen erwäänte 
Sécherheetsgrënn Impfdosissen net méi kënne 
 gedeelt ginn.
All d’Partnerlänner vun der Kooperatioun si vun on-
sen Ambassaden am Laf vun de leschte Méint 
kontaktéiert gi fir Demarchen, fir eventuell bilateral 
Donatioune vun Impfdosissen ze initiéieren. Iwwert 
déi Donatiounen eraus, déi Lëtzebuerg schonn orga-
niséiert huet, hunn ons Partnerlänner dëser Offer 
keng Suite ginn. Och LuxDev, d’Lëtzebuerger 
Entwéck lungsagence, déi an onse Partnerlänner pre-
sent ass, krut rezent keng Demande an där Hisiicht.
Nieft den Donatioune vun Impfdosissen, huet Lëtze-
buerg och Donatioune gemaach vu Frigoen, fir 
Impfstoffer ze stockéieren. Dëst ass gemaach ginn, 
fir de Länner et sou ze erlaben, fir iwwer eng Stäer-
kung vun der „chaîne du froid“, hir Impfcampagne 
besser ze organiséieren an esou d’Absorptioun vun 
Impfdosissen ze erhéijen an doduerch och d’Zer-
stéierung vun Impfdosisse sou vill wéi méiglech ze 
evitéieren.
ad 2. Et gëtt hei op d’Äntwert op déi éischt Fro ver-
wisen.
ad 3. Déi 4.700 Dosen AstraZeneca wäerten effek-
tiv zerstéiert ginn.
Déi Dose vun Johnson&Johnson, déi den 1. Juni 
2022 oflafen, wäerten och zerstéiert musse ginn, 
well keen Interesse ugemellt ginn ass vun engem 
Land, fir dës ze iwwerhuelen.

Question 6036 (07.04.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la responsabilité ci-
vile de la Commission européenne en cas de fer-
meture du site de production du groupe industriel 
Liberty Steel à Dudelange :
D’Zukunft vun der Diddelenger Schmelz läit weider 
am Ongewëssen. Et léisst sech awer mat  Sécherheet 
feststellen, datt dës Situatioun hätt kënne vermidde 
ginn, wann ArcelorMittal net gezwonge gewiescht 
wier, d’Diddelenger Wierk un de „Group Liberty 
House“ ze verkafen, fir sech am Kader vum Erwerb 
vun der „Ilva SPA“ zu den Exigenze vun der EU-Kom-
missioun ze konforméieren, wéi d’Regierung och 
selwer an hirer gemeinsamer Äntwert vum 23. Abrëll 
2021 op déi parlamentaresch Froen Nummer 4091 a 
4121 vun den honorabelen Deputéierte Gusty Graas 
a Roy Reding schreift, an och an der Äntwert vum 10. 
Juni 2021 op d’parlamentaresch Fro Nummer 4460 
(nach eng Kéier vum honorabelen Deputéierte Roy 
Reding) widderhëlt.
Op d’Fro, wéi eng europarechtlech Konsequenzen 
d’Regierung aus dëser Affär ze zéie gedenkt, no-
tamment am Hibléck op déi zivillrechtlech Respon-
sabilitéit vun der EU-Kommissioun, ass d’Regierung 
an där genannter Äntwert op d’Fro Nummer 4460 
allerdéngs net agaangen. Bei hirer Visitt vum 4. 
Abrëll huet déi verantwortlech Madamm EU-Kom-
missar Margrethe Vestager du virun der zoustänne-
ger Chamberskommissioun ausgesot, datt eng zi-
villrechtlech Haftbarkeet vun der EU grondsätzlech 
besteet.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
gär dës Fro stellen:
- Gesäit d’Regierung eng Plainte géint d’EU-Kom-
missioun virum Europäesche Geriichtshaff vir, fir de 
Fall, datt d’Diddelenger Schmelz muss zougemaach 
ginn?
Réponse commune (11.05.2022) de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, et de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes :
Esou wéi sech den Dossier ronderëm de Site vu 
 Liberty Steel zu Diddeleng presentéiert, envisagéiert 
d’Regierung net, fir déi europäesch Kommissioun fir 
dës Situatioun juristesch haftbar ze maachen.
D’Efforte vun der Regierung konzentréieren sech 
villméi dorop, fir an enker Zesummenaarbecht mat 
de Gewerkschaften déi verschidden Optiounen ze 
studéieren, fir dass, wann néideg, en aneren Acteur 

den Diddelenger Betrib kéint iwwerhuelen, fir esou 
Aarbechtsplazen an eng industriell Aktivitéit op 
deem Site ze erhalen.

Question 6037 (07.04.2022) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant les maladies liées au travail 
de bureau :
Déi zu Lëtzebuerg dominéierend tertiär Ekonomie 
an den hir zugronn leienden Déngschtleeschtungs-
secteur hunn dofir gesuergt, dass d’Beruffsliewe 
vun ëmmer méi Leit vu Bürosaarbecht gepräägt 
ass.
Mam ville Sëtze sinn awer och divers gesondheet-
lech Problemer a Verbindung ze bréngen. Vun héi-
jem Bluttdrock, Iwwergewiicht a Réckwéi, bis hin zu 
Diabetes an enger verkierzter Liewenserwaardung: 
D’gesondheetlech Konsequenze vun dëse Büro s-
krankheete sinn net ze ignoréieren.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Sozialversécherung dës Froe stellen:
1. Leien dem Ministère Zuele vir, déi d’Evolutioun 
vun der Heefegkeet vun esou Büroskrankheete 
 weisen? Wa jo, wéi hunn sech dës Zuelen an de 
leschten zéng Joer entwéckelt?
2. Wat fir Krankheeten trieden hei am heefegsten 
op?
3. Wéi huet sech d’Zomm vun de Remboursementer 
vun der CNS fir Behandlungen am Zesummenhang 
mat Büroskrankheeten an de leschten zéng Joer 
entwéckelt?
Wéi héich ass d’Zomm vun de Remboursementer vu 
Behandlunge vun engem Dokter?
Wéi héich ass d’Zomm vun de Remboursementer vu 
Behandlunge vun engem Kiné?
4. Wéi huet sech d’Zomm vun de Remboursementer 
vun den Zousazversécherunge fir Behandlungen am 
Zesummenhang mat Büroskrankheeten an de 
leschten zéng Joer entwéckelt?
5. Wat fir konkreet Preventiounsmoossnamen ën-
nerhëlt de Ministère, fir Employeur an Employé op 
dës Niewewierkungen opmierksam ze maachen?
Réponse commune (17.05.2022) de M. Claude 
Haagen, Ministre de la Sécurité sociale, et de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1. + 2. Déi global Aktivitéitsrapporte vun den aar-
bechtsmedezinnesche Servicer liwwere keng natio-
nal Statistiken iwwert d’gesondheetlech Problemer, 
déi bei den Ënnersichungen detektéiert gi sinn.
Déi meescht gesondheetlech Problemer, déi an de 
jeeweilege Betriber fonnt ginn, sinn Aeproblemer, 
schlecht Gehéier, héije Bluttdrock, mental Pro-
blemer (Stress, Depressioun, Burn-out, …) a Récke-
problemer.
D’Ursaachen dofir sinn zum Beispill schlecht Ernie-
rung, Stress a Mangel u Beweegung, souwéi aner Ri-
sikofacteure wéi Fëmmen, Alkohol, Ëmweltgëfter an 
exzessive Kaméidi. Och psychosozial Facteure wéi 
Einsamkeet, Leeschtungsdrock a Medieniwwersti-
mulatioun kënne krank maachen.
Ganz allgemeng muss een an deem Kontext fest-
stellen, datt déi gesondheetlech Problemer, déi 
ugeschwat ginn, „Zivilisatiounskrankheeten“ duer-
stellen, déi nëmmen deelweis mat enger beruffle-
cher Aktivitéit verbonne sinn, och wann eng „Tertia-
riséierung“ vun enger Wirtschaft natierlech och e 
Facteur ass, dee verschidde Krankheete ka ver-
stäerken oder ervirruffen. Mee global ass et 
éischter d’Liewensweis vun enger „moderner“ 
Gesellschaft souwéi och vum perséinlechen an och 
privaten, psychosozialen Ëmfeld, déi dozou féieren, 
datt verschidde Pathologië méi staark optrieden.
ad 3. + 4. Et ass der Gesondheetskeess net mé ig-
lech, en zouverlässegen Zesummenhang tëscht de 
Remboursementer vu Behandlungen an de Büro s-
krankheeten ze maachen. D’Prise en charge vun den 
Traitementer erlaabt et net, en direkte Lien mat enger 
„Büroskrankheet“ hierzestellen. Et misst also schonn 
eng detailléiert Etüd gemaach ginn, wou déi 
 verschidden Acteure misste befrot ginn, fir kënnen 
Donnéeën a méi prezis Aussoen ze maachen.
ad 5. D’Aktioune vum Gesondheetsministère am 
Beräich Gesondheet a Sécherheet op der Aar-
bechtsplaz, déi och an der Strategie „VISION ZERO“ 
(www.visionzero.lu/campagne) vun der Onfallver-
sécherung (AAA) virgesi sinn, sinn:
- Preventioun vu Krankheeten a Promotioun vun der 
Gesondheet op der Aarbechtsplaz duerch verschid-
den national Gesondheetspläng.
- D’national Promotioun vun de beschte Firmeproje-
ten a puncto Gesondheet op der Aarbecht „best 
practices“ duerch den nationale Sécherheets- a 
fréiere Gesondheetspräis, deen duerch dräi Mi-
nistèrë vergi gëtt: Aarbecht, sozial Sécherheet a Ge-
sondheet.
Déi meescht national Gesondheetspläng hunn all e 
spezifesche Volet vun Aktiounen, déi op der Aar-

bechtsplaz ausgefouert ginn. D’Aarbechtsdokteren 
an Zesummenaarbecht mat de Patronen a Gewerk-
schafte sinn ons Partner, fir d’Aktiounen um Terrain 
ze maachen.
Beispiller vu konkreeten Aktiounen op der Aar-
bechtsplaz gëtt et an den nationale Pläng iwwert 
Kriibs, Drogen, Tubak, GIMB, Suizid etc.
Wat d’Réckeproblematik ubelaangt, finanzéiert de 
Gesondheetsministère déi national Réckeschoul 
(Prévendos), déi vum Service de santé au travail 
multisectoriel (STM) bedriwwe gëtt.
Des Weidere bitt d’AAA eng Aart Kalenner mam 
Numm „En forme sur le lieu de travail“ un, vun 
deem d’Leit kënne gratis profitéieren. Et handelt 
sech heibäi ëm e Programm mat ganz simpelen 
Deenungs- a Verstäerkungsübungen, déi Stéierun-
gen um Niveau vum Skelett an de Muskele vermei-
den an d’Gesondheet fir Bürosaarbechte verbes-
sere sollen, andeems geziilt op individuellen oder 
ganze Partië vum Kierper geschafft gëtt. Dës Übun-
gen, déi wéineg Zäitopwand mat sech bréngen, sinn 
op wöchentleche Kalenneren duergestallt a fuer-
dere kee speziellt d’Material.
Och gi cibléiert Konferenze wärend de „Forums 
 sécurité-santé“, déi all Joer vun der AAA, a Kollabo-
ratioun mat der Union des entreprises luxembour-
geoises (UEL) an dem Institut national pour le déve-
loppement durable et la RSE (INDR) an am Kader 
vun der nationaler Strategie „VISION ZERO“, organi-
séiert ginn, ugebueden.
Global maachen all d’aarbechtsmedizinnesch Servi-
cer Preventioun, déi spezifesch op de jeeweilege 
Secteur orientéiert ass.
Dës Preventioun geschitt duerch allgemeng Sensi-
biliséierungsmoossname vun den aarbechtsmede-
zinnesche Servicer, awer och individuell wéi z. B. 
duerch psychologesch Betreiung am Kader vun der 
preventiver Betreiung.
Op den Internetsitte vun der AAA oder der STM sti 
weider Infoen zur Verfügung.
Méi allgemeng ass eng reegelméisseg Beweegung 
immens wichteg, fir verschidde Krankheete virze-
beugen ewéi och hiren Impakt ze limitéieren. Ee 
vun den Haaptproblemer ass nämlech de Manktem 
u Beweegung, sieft dat, well ee vill am Büro sëtzt, 
oder eeben duerch de Liewensstil vun eiser Gesell-
schaft, wou eng reegelméisseg Beweegung net 
stattfënnt.
Hei spillen d’Initiativen „Sport-Santé“ an och „Ge-
sond iessen, Méi beweegen“ eng wichteg Roll 
puncto Preventioun an och, fir bei verschiddene 
Krankheeten de Risiko ze reduzéieren. Esou gouf 
zum Beispill en „Aktimeter“ developpéiert an un all 
Dokter verschéckt, grad ewéi un aner zentral Ac-
teuren, fir datt se zesumme mam Patient kënnen 
determinéieren, ob si genuch Aktivitéit maachen an 
ewéi eng Aktivitéit ubruecht ass. Dës kann och op 
der Internetsäit sante.lu/de/aktimeter/»> https://
www.sportsante.lu/de/aktimeter/ consultéiert ginn.

Question 6039 (07.04.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le soutien de la 
 Pologne dans le cadre de la guerre en Ukraine :
Polen ass dat Land, dat mat als éischt an am 
meeschte mat dem Drama vun den ukrainesche 
Flüchtlinge konfrontéiert ass. Eenzel Reportagë wei-
sen, wéi staark gefuerdert vill polnesch Gemengen 
un der ukrainescher Grenz sinn, fir d’Flüchtlingen 
opzehuelen, ze registréieren an hinnen dat Néidegst 
zur Verfügung ze stellen. Verschidde Buerger-
meeschtere wëssen hirer Hänn kee Rot an appelléie-
ren iwwer YouTube un Hëllef, och aus dem Ausland.
Duerfir hätt ech dës Froen un den Här Baussemi-
nister :
1. Huet Polen bilateral oder am europäesche Kader 
ëm Ënnerstëtzung gebieden? Wa jo, ënnerstëtzt 
oder initiéiert Lëtzebuerg bilateral oder op euro-
päeschem Niveau Moossnamen, fir de polnesche 
Grenzgemengen an dëser schwiereger Situatioun 
ze hëllefen?
2. Wa jo, wéi wëll Lëtzebuerg Polen a senge Grenz-
gemenge mat der Ukrain ënnerstëtzen?
Réponse (06.05.2022) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
Lëtzebuerg huet keng direkt bilateral Ufro fir 
 Ënnerstëtzung vu polnescher Säit kritt.
Am europäesche Kader goufe Moossname geholl, 
fir EU-Fonge sou ze reorientéieren, fir ukrainesche 
Flüchtlinge besser hëllefen ze kënnen. Eng Rei 
Memberstaaten, dorënner och Polen, hunn ëm 
zousätzlech Moossnamen am Kader vun der Kohä-
siounspolitik gebieden. Déi Demande gëtt aktuell 
vun der Kommissioun evaluéiert.
Lëtzebuerg huet am Rot vun der EU déi gesetzlech 
Ännerungen ënnerstëtzt, fir et de Memberstaaten - 
dorënner also och Polen - ze erméiglechen, EU-
Fongen am Kader vun der Flüchtlingskris ze mobili-
séieren. Déi Fonge kënnen elo benotzt ginn, fir 
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mer gëtt, respektiv wäert ginn, wat den normale 
Fonctionnement vun der d’Ettelbrécker Maternité 
ugeet?
3. Ass d’Madamm Minister an deem Kontext net 
der Meenung, datt déi betraffen Acteuren hätte 
kënne méi fréi reagéieren, fir d’Problemer am Fonc-
tionnement vun der d’Ettelbrécker Maternité unze-
schwätzen an ze reagéieren?
Réponse (06.05.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1) + 2 ) de la question parlementaire n° 6031 et
ad 1) - 3) de la question parlementaire n° 6047 : La 
loi hospitalière prévoit que trois spécialités médi-
cales doivent assurer une garde d’astreinte au sein 
d’un service de maternité, à savoir un médecin en 
gynécologie-obstétrique, un médecin spécialiste en 
pédiatrie et un médecin spécialiste en anesthésie.
Le service de garde en pédiatrie au CHdN était 
jusqu’ici assuré par quatre médecins-spécialistes. 
Suite à des absences à court terme de deux d’entre 
eux, l’obligation de garde telle que le prévoit la loi 
hospitalière n’a plus pu être remplie si bien de sorte 
que le service de maternité n’était plus conforme à 
la loi et que l’organisme gestionnaire s’est vu 
contraint d’arrêter les activités temporairement. Le 
Ministère de la Santé a confirmé le bien-fondé de 
cette décision de l’organisme gestionnaire. Au vu 
de l’imprévisibilité de cette évolution, la fermeture 
de la maternité n’a effectivement pas pu être antici-
pée et le Ministère de la Santé a contribué à la 
 recherche de solutions pour éviter la fermeture offi-
cielle de la maternité. En raison du constat de la 
non-disponibilité d’un nombre suffisant de 
 pédiatres pouvant assurer une garde d’astreinte au 
niveau de la maternité du CHdN, l’organisme ges-
tionnaire et les représentants du Ministère de la 
Santé ont cherché à élaborer un concept organisa-
tionnel permettant de répondre aux besoins de sé-
curisation des situations d’urgence exceptionnelles 
se présentant à la maternité du CHdN.
ad 3) - 5) La prise en charge des parturientes pen-
dant la période de fermeture a été élaborée en 
étroite collaboration entre la direction et les gyné-
cologues respectifs. La prise en charge au niveau 
des deux maternités de Luxembourg-ville est rete-
nue avec le gynécologue selon le projet de nais-
sance retenu.
Les parturientes et le personnel ont été informés 
en fonction des décisions prises par l’organisme 
gestionnaire et selon les modalités retenues.
ad 6) Le ministère vise à assurer le maintien des 
activités des services obstétriques dans les 
centres hospitaliers selon les dispositions de la loi. 
Les solutions retenues dans le cadre de la situation 
de la maternité du CHdN contribuent à sécuriser 
cette activité au bénéfice des patients.

Question 6032 (06.04.2022) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant le personnel de l’éducation :
D’Educatioun stellt e kruziale Secteur an all demo-
krateschem Land duer, fir dass eng Gesellschaft 
iwwert mëndeg an emanzipéiert Bierger verfüügt.
De Wuesstem vum Lëtzebuerger Land huet an de 
leschte Joer dozou bäigedroen, dass de Besoin u 
Personal am Enseignement geklommen ass. Dës 
Ent wécklung wäert och weiderhin ze beobachte 
sinn. An deem Zesummenhang ass et wichteg, dass 
d’Educatioun keng Käschte scheit an iwwer genuch 
Personal an déi néideg Strukture verfüügt, fir hirer 
gesellschaftlecher Missioun gerecht ze ginn.
Sou ass et och noutwenneg, dass de legale Kader 
den zäitgenësseschen Erausfuerderungen am Sec-
teur gerecht gëtt, an deemno lafend adaptéiert 
muss ginn. Mam Gesetz vum 29. Juni 2017 goufen 
d’Strukture vum Enseignement fondamental refor-
méiert. Mat dëser Reform koumen eng Rei Change-
menter, wéi z. B. d’Ersetze vum Inspektorat duerch 
Regionaldirektiounen, soudass Lëtzebuerg haut a 
15 Regionaldirektiounen opgedeelt ass.
Dës Reform huet och gréisser Verännerunge mat 
sech bruecht, wat den Effektiv vum Personal ugeet. 
Eng Regionaldirektioun setzt sech aus jeeweils 
engem Direkter, zwee bis véier „directeurs-ad-
joints“, dem „personnel intervenant dans l’ensei-
gnement fondamental“ an dem „personnel admi-
nistratif“ zesummen.
Dobäi komme jo och nach d’spezialiséiert Equippen, 
déi sech mat „enfants à besoins spécifiques“, „déve-
loppement scolaire“, „compétences numériques“ an 
Inklusiounsfroe beschäftegen, net ze vergiessen déi 
ganz „formation continue“.
Ouni d’Bedeitung vun engem gudden Encadrement 
a spezialiséierte Servicer klengrieden ze wëllen, 
stellt sech d’Fro vun engem beschtméiglechen 
Asetze vum Humankapital am Schoulwiesen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Bildung dës Froe stellen:
1. Wéi vill Mataarbechter hunn d’Inspektorater vi-
rum Akraafttriede vum Gesetz vum 29. Juni 2017 

gezielt? Wéi vill Mataarbechter zielen déi 15 Regio-
naldirektiounen haut?
2. Wéi huet den Effektiv vun den an der Educatioun 
schaffende Leit zanter dem Akraafttriede vum Ge-
setz vum 29. Juni 2017 evoluéiert? (opgelëscht no 
Joer)
- Wéi ass d’Ënnerdeelung tëschent Fonctionnairen 
an Employéen?
- Wéi vill vun de Fonctionnairë goufen an der A1- a 
wéi vill an der A2-Karriär agestallt?
3. Ausgoend vum Gesamtpersonal an der Edu-
catioun, wei vill Leit halen effektiv Schoul (dat 
heescht sti reegelméisseg virun enger Schoul-
klass)?
- Wei vill ass dat a Prozent?
- Wéi huet sech dës Zuel an de Prozentsaz zanter 
der Reform vun 2017 verännert?
- Wéi ass d’Entwécklung iwwert déi leschten zéng 
Joer gekuckt?
4. Dréit d’Rekrutementspolitik vun der Educatioun 
nationale dem Ëmstand genuch Rechnung, datt et 
ëmmer méi Kanner gëtt mat sozialen, disziplinare-
schen, relationellen oder emotionale Problemer?
Réponse (17.05.2022) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. Virun der Reorganisatioun vum fréieren Inspek-
torat waren an den Arrondissementer insgesamt 59 
Agenten engagéiert, dovunner 21 fréier Inspekteren 
an 32 administrativ Agenten. Aktuell zielen déi 15 
Regionaldirektiounen um administrativen Niveau 15 
Regionaldirekteren, 41 stellvertriedend Regional-
direkteren a 60 administrativ Agenten.
ad 2. D’Zuel vun den equivalente Vollzäitposten, déi 
ënnert der Leedung vun de Regionaldirektiounen 
agesat ginn, setzt sech iwwert den Zäitraum vun 
deene leschte fënnef Schouljoer follgendermoos-
sen zesummen:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 3. + 4. Am Kader vu menger Äntwert op d’Ques-
tion élargie Nr. 106 vun der honorabeler Deputéier-
ter Diane Adehm sinn ech op d’Evolutioun iwwert 
déi lescht zéng Joer vun de Ressourcen agaangen, 
déi fir den Encadrement vun de Schülerinnen a 
Schüler am Grondschoulalter zur Dispositioun 
stinn, an ech hunn heibäi dorop higewisen, datt et 
wichteg ass, de Gesamttableau vun de Ressourcen 
ze consideréieren, aus deem ervirgeet, datt ënnert 
dem Stréch elo méi Ressourcë fir den Encadrement 
vun de Schülerinnen a Schüler zur Dispositioun sti 
wéi nach viru gutt zéng Joer.
An enger éischter Phas no der Aféierung vum Con-
tingent gouf effektiv d’Zuel vun den Encadre-
mentsstonne pro Schüler an der nationaler 
Moyenne reduzéiert an entspriechend goufe Ston-
nen agespuert. Wann een d’Zuel vun den Encadre-
mentsstonne pro Schüler aus dem Schouljoer vun 
2010/2011 mat deenen aus dem Schouljoer vun 
2015/2016 vergläicht, ass d’Zuel vun den Encadre-
mentsstonne pro Schüler an der Landesmoyenne 
wärend dëser Period vun 2,28 op 2,23 gefall. Am 
Kader vun dëser Analys gouf d’Schoulpersonal 
consideréiert souwéi och déi spezialiséiert Ensei-
gnanten, déi direkt bei der Prise en charge vun de 
Schülerinnen a Schüler mat spezifesche Besoine 
matwierken, an dat sozioedukatiivt Personal, dat 
am Precoce respektiv haut an der ESEB interve-
néiert.
Nom Schouljoer 2015/2016 ass d’Zuel vun den 
 Encadrementsstonne pro Schüler an der nationaler 
Moyenne nees geklommen, fir am Schouljoer 
2020/2021 de Wäert vun 2,37 Leçone pro Kand ze 
erreechen. Deemno sinn d’Ressourcen an enger 
éischter Phas vu fënnef Joer ëm 2,1 % erofgaan-
gen, fir duerno wärend fënnef Joer bis d’Schouljoer 
2020/2021 ëm 6,3 % eropzegoen. Am Kader vun 
 dëser Augmentatioun vun de Ressourcen, déi an de 
Grondschoulen intervenéieren, gouf spezifesch op 
de Rekrutement vu spezialiséiertem Personal 
 gesat, fir esou de Schoule Spezialisten zur Verfü-
gung ze stellen, déi um Niveau vun der Differenzéie-
rung an der Prise en charge vun de Schülerinnen a 
Schüler mat spezifesche Besoinen de pedagoge-
schen Ekippen zur Säit stinn an hei natierlech och 
aktiv matwierken, fir esou den Encadrement vun all 
de Kanner ze optimiséieren.
Aus dem Gesamttableau vun de Ressourcen aus 
der viregter Äntwert geet de Rekrutement vum spe-
zialiséierte Personal um lokalen a regionalen Ni-
veau iwwert déi lescht fënnef Joer kloer ervir. De 
Rekrutement vum spezialiséierte Personal ass 
onausweichlech fir sécherzestellen, datt zousätz-
lech Ressourcen net eenzeg fir d’Reduzéierung vun 
der Klassegréisst genotzt ginn, mee fir d’Schafe 
vun Differenzéierungsmesuren an eng optimal Ëm-
setzung vun dësen am Kontext vun den eenzele 
Cyclen. De lokalen a regionalen Dispositif gëtt 
 ergänzt duerch déi national Offer vun de Centres de 

compétences, déi hirersäits duerch spezialiséiert 
Personal d’Prise en charge vun de Kanner mat spe-
zifesche Besoinen ergänzen.

Question 6033 (06.04.2022) de M. François Benoy 
(déi gréng) concernant l’assouplissement des 
règles sur les jachères :
Suite à la guerre en Ukraine, les ministres euro-
péens de l’Agriculture ont donné le 22 mars 2022 
leur accord à plusieurs propositions de la Commis-
sion européenne dont notamment l’utilisation des 
terres en jachère pour le pâturage ou la production 
de protéagineux.
Pourtant, plus que 600 expert-e-s scientifiques si-
gnataires d’une récente lettre4 estiment qu’il serait 
une erreur d’abandonner les pratiques agricoles du-
rables. Ils estiment que l’Europe devra plutôt revoir 
sa consommation, renforcer la stratégie « Farm-
2Fork », éviter le gaspillage alimentaire et réduire 
l’utilisation d’engrais azotés.
Il est également à noter que le GIEC souligne à nou-
veau dans son dernier chapitre du 6e rapport, publié 
le 4 avril 2022, l’importance de l’utilisation durable 
du sol car tout changement de condition des terres 
a une incidence sur le climat mondial et régional.
Rappelons par ailleurs que la situation des habitats 
et des espèces s’est encore détériorée ces der-
nières années. Selon le dernier rapportage commu-
nautaire, 80 % des espèces au Luxembourg ont at-
teint un niveau de conservation précaire et deux 
tiers des habitats naturels se trouvent dans un état 
de conservation défavorable ou mauvais, l’agricul-
ture exerçant une pression déterminante sur les ha-
bitats ainsi que sur les espèces.
Dans ce contexte je me permets de poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement rural :
1) Monsieur le Ministre peut-il préciser les condi-
tions sous lesquelles il a autorisé l’utilisation des 
jachères au Luxembourg ? Pour quel type de culture 
et pour combien de temps cet accord a-t-il le cas 
échéant été donné ? Quel est le rendement agricole 
attendu ?
2) Combien et quels types de surfaces seront 
concernés et quelle est la valeur écologique des 
surfaces concernées ?
3) Considérant l’appel des experts scientifiques, 
quelles mesures Monsieur le Ministre envisage-t-il 
de prendre à court terme pour garantir une gestion 
efficace des ressources, pour lutter contre la réduc-
tion des engrais chimiques et le gaspillage alimen-
taire, et pour substituer des terres agricoles desti-
nées à la production de nourriture pour bétails en 
faveur d’une production de denrées directement 
destinées à l’alimentation humaine ?
Réponse (06.05.2022) de M. Claude Haagen, Mi-
nistre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1) Les agriculteurs ont été informés par un com-
muniqué de presse publié sur le portail agriculture 
et dans la presse agricole luxembourgeoise. Les 
dérogations suivantes sont appliquées :
- Les surfaces déclarées comme jachère dans le 
cadre du régime de verdissement peuvent être 
 pâturées ou ensemencées avec une culture arable. 
Comme cultures arables, le Ministère de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement rural 
préconise les cultures de protéagineux.
- Les surfaces ainsi utilisées à la production agri-
cole ne sont pas soumises à des restrictions parti-
culières en matière de fertilisation et d’application 
de produits phytosanitaires.
- Les surfaces doivent toutefois être déclarées 
comme jachère pour être prises en compte comme 
culture à part dans le cadre de la diversification 
des cultures et comme surface d’intérêt écolo-
gique, tel que prévu par le régime du verdissement.
La dérogation prévue au règlement (UE) 2022/484 
se limite à l’année culturale 2021-2022.
Le rendement agricole escompté est faible. En ef-
fet, en 2021, la surface en jachère déclarée dans le 
cadre du régime de verdissement par des produc-
teurs soumis à l’obligation des surfaces d’intérêt 
écologiques s’élevait à 177 ha, dont 69 ha en 
 jachère à couvert mellifère ; sachant toutefois que 
les producteurs ont déclaré au total 157,23 de 
 jachère normale et 135,20 ha de jachère mellifère 
en 2021.
Comme le Luxembourg est solidaire avec les autres 
États membres, il a soutenu l’initiative de la Com-
mission européenne et a décidé de mettre en 
œuvre cette proposition. Dans ce contexte, le Mi-
nistère de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-

4 Pörtner, L. Lambrecht, N., Springmann, M. Bodirsky, B., 
Gaupp, F., Freund, F., Lotze-Campen, H., Gabrysch, S., We 
need a food system transformation - in the face of the 
Ukraine war, now more than ever, URL: https://zenodo.org/
recordl/6389348#.YkwjV-hBy70

loppement rural a notamment recommandé la mise 
en culture de légumineuses.
ad 2) En recoupant les données déclaratives de 
2021 avec celles de 2022, le constat est le suivant :
- Jachère normale :
Des 157,23 ha déclarés en 2021, 125,30 ont été dé-
clarés en 2022 par les mêmes producteurs avec les 
mêmes numéros de parcelles. Ces parcelles ont 
été déclarées en 2022 comme :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
- Jachère mellifère :
Des 135,20 ha déclarés en 2021, 127,64 ha ont été 
déclarés en 2022 par les mêmes producteurs avec 
les mêmes numéros de parcelles. Ces parcelles ont 
été déclarées en 2022 comme :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Ces chiffres montrent clairement que l’impact sur 
la valeur écologique des surfaces est très limité, 
étant donné les dérogations n’ont pas vraiment été 
prises en compte.
ad 3) Il est à noter que dans le contexte du Plan 
stratégique national, que le Gouvernement a éla-
boré et qui établira, en accord avec la Commission 
européenne, le futur cadre de la politique agricole 
au Grand-Duché de Luxembourg, un certain nombre 
de mesures sont prévues pour optimiser la gestion 
des ressources, notamment pour réduire la fertili-
sation minérale, mais aussi pour augmenter l’auto-
nomie et l’autarcie fourragère.
Par ailleurs, dans le cadre de la campagne de sen-
sibilisation « Ensemble contre le gaspillage alimen-
taire / Zesumme géint d’Liewensmëttelverschwen-
dung », le Ministère de l’Agriculture, de la Viti culture 
et du Développement rural poursuit ses efforts de 
sensibilisation de manière conséquente depuis 
2016. Toutes les actions mises en place depuis 
lors peuvent être consultées sur www.antigaspi.lu, 
la toute dernière étant la mise à disposition d’une 
charte contenant des recommandations pour ré-
duire le gaspillage alimentaire lors d’évènements.

Question 6034 (06.04.2022) de M. Guy Arendt (DP) 
concernant la reconnaissance de l’examen de 
chasse français :
Wéi den Ëmweltministère an engem Communiqué 
vum 6. Abrëll matdeelt, ass déi franséisch Juegd-
prüfung ab dem 31. Mäerz net méi zu Lëtzebuerg, 
an der Belsch an an Holland unerkannt, soudass 
eng Persoun mat engem franséische Juegdschäin 
dësen net méi ouni Problem hei am Land homolo-
géiere loosse kann. Déi franséisch Juegdprüfung 
géif net de selwechte Krittäre wéi an de Benelux-
Länner entspriechen, geet aus dem Communiqué 
ervir.
An deem Kader wollt ech der Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung follgend 
Froe stellen:
1. Aus wéi enge konkreete Grënn entsprécht déi 
franséisch Juegdprüfung net méi de Standarden an 
de Benelux-Länner?
2. Gouf et rezent Ännerungen un den Ufuerderun-
gen entweeder bei der franséischer Prüfung oder 
bei der Prüfung an de Benelux-Länner?
3. Wéi laang ass déi Diskrepanz tëscht dem Stan-
dard bei der franséischer Prüfung an deem an de 
Benelux-Länner bekannt?
4. Firwat ass dës Decisioun eréischt elo geholl 
ginn?
5. Wéi een Impakt wäert dës Decisioun op d’Unzuel 
vun de Jeeër hei am Land hunn?
Wéi vill franséisch Juegdschäiner sinn an de 
leschte fënnef Joer pro Joer zu Lëtzebuerg homolo-
géiert ginn?
6. Wier et méiglech, dass Leit, déi déi franséisch 
Juegdprüfung gemaach hunn, hire Juegdschäin an 
engem anere Land homologéiere loossen an 
duerno dee Schäin zu Lëtzebuerg homologéiere 
loossen? Wa jo, wéi gedenkt d’Madamm Ministesch 
dëst ze evitéieren?
Réponse (12.05.2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1. D’Lëtzebuerger Prüfung, fir de Juegdschäin ze 
maachen, huet een héije Standard. Nieft engem 
Stage vun aacht Méint um Terrain a 60 Stonnen 
theoreetescher Ausbildung, mussen d’Kandidaten 
eng schrëftlech, eng mëndlech an eng Schéiss-
prüfung mat Sécherheetsparcours ofleeën. Dëst 
ass, bis op de Sécherheetsparcours, bei der franséi-
scher Ausbildung net esou ginn, an entsprécht 
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d’Grondversuergung vun de concernéierte Leit ze 
assuréieren.

Question 6040 (07.04.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la sécurité des chauf-
feurs de bus :
D’Gewalt am ëffentlechen Transport etabléiert sech 
als Dauertheema. D’Buschauffeure an d’Zuchperso-
nal si besonnesch dacks d’Affer vun Attacken. Fir 
dës Fro huele mir den Zäitraum vun 2014 bis elo. 
An dem Kontext wéilt ech dës Froen un den Här Mi-
nister fir bannenzeg Sécherheet, d’Madamm Mi-
nister fir Justiz an den Här Minister fir Mobilitéit 
stellen:
1. Zeechent sech en eenheetlechen Täterkrees bei 
den Attacken op Buschaufferen an op d’Zuchperso-
nal of? Wie si majoritär déi Leit, déi hei aus der Roll 
falen, wat ass hiren Alter, wat sinn hir Originnen? 
Wéi vill sinn der rechtskräfteg verurteelt ginn? Zu 
wéi enge Strofe goufen déi Leit verurteelt? Kann 
d’Regierung d’Attacken no Joren zäitlech opschlës-
selen?
2. Wéi vill Passagéier goufe bis elo ugegraff? Wéi 
eng Konsequenzen haten esou Doten?
3. Wat si generell d’Ursaache fir esou Ausenaner-
setzungen? Gëtt et e Muster, wéi esou Situatiounen 
eskaléieren?
4. Ass eng Schutzkabinn fir d’Chauffere sënnvoll (a 
wie géif déi bezuelen)?
5. Wär eng Begleetpersoun am Bus wéi am Zuch 
sënnvoll? Wéi ginn d’Buschauffeuren an d’Zuchper-
sonal op geféierlech Situatioune virbereet? Ginn 
d’Affer vu Gewaltdoten am ëffentlechen Transport 
psychologesch gratis begleet?
Réponse commune (11.05.2022) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
 publics, de Mme Sam Tanson, Ministre de la Jus-
tice, et de M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité inté-
rieure :
Den éierewäerten Deputéierte werft Froen zur 
Sécher heet am ëffentlechen Transport op a freet an 
senger parlamentarescher Fro no der Envergure vun 
Attacken a méigleche Moossnamen, fir d’Sécherheet 
an d’Luucht ze setzen.
Zum Punkt vum Täterkrees kann d’Police keng 
 detailléiert Zuelen zu den eenzele Froe liwweren. 
D’Datebanke vun der Police erméiglechen et 
nämlech net, eng automatiséiert Recherche op 
sämtlech Incidenten zum Theema Gewalt am 
ëffentlechen Transport ze maachen an dobäi op de 
Beruff oder Statut vun der Victime (z. B. Buschauf-
fer, Zuchpersonal, Passagéier am ëffentlechen 
Transport asw.) oder den Uert, wou sech d’Infrak-
tioun zougedroen huet (Bus, Zuch, Gare asw.), ze 
filteren.
Ausserdeem féiert d’Police keng Statistiken iwwert 
den Alter oder d’Originne vun Tätere bei Strofdoten. 
D’Verurteelungen an déi verhaange Strofe leien aus-
serhalb vum Kompetenzberäich vun der Police.
D’Gesetz vum 19. Juni 2009 betreffend d’Sécherheet 
am ëffentlechen Transport ass net am informate-
sche System vun de Justizautoritéiten (JUCHA) libel-
léiert. Am Fall vun Attacke ginn d’Buschaufferen am 
JUCHA als Victime agedroen. Am JUCHA gi keng 
Informatiounen iwwert de Beruff vun der Victime 
agedroen, soudass weeder Statistiken zum Täter-
krees (Alter an Originnen) nach zu der Unzuel vun de 
Verurteelungen oder der Unzuel vun Attacken op 
Passagéier kënne geliwwert ginn. Am Fall vun Atta-
cken am ëffentlechen Transport gi follgend Artikelen 
als Infraktioun libelléiert :
- Artikel 327 aus dem Code pénal (Menaces): « Qui-
conque aura, soit verbalement, soit par écrit ano-
nyme ou signé, soit par tout autre procédé ana-
logue, avec ordre ou sous condition, menacé d’un 
attentat contre les personnes ou les propriétés, 
 punissable d’une peine criminelle, sera puni d’un 
emprisonnement de six mois à cinq ans et d’une 
amende de 500 euros à 5.000 euros.
La menace soit verbale, soit par écrit anonyme ou 
signé, soit par tout autre procédé analogue, d’un at-
tentat contre les personnes ou les propriétés, 
 punissable d’une peine criminelle, non accompa-
gnée d’ordre ou de condition, sera puni d’un empri-
sonnement de trois mois à deux ans et d’une 
amende de 500 euros à 3.000 euros.
Dans les cas prévus par cet article, le coupable 
pourra, de plus, être condamné à l’interdiction, 
conformément à l’article 24. »
- Artikel 398 aus dem Code pénal (Coups et bles-
sures): « Quiconque aura volontairement fait des 
blessures ou porté des coups sera puni d’un empri-
sonnement de huit jours à six mois et d’une 
amende de 251 euros à 1.000 euros, ou d’une de 
ces peines seulement.
En cas de préméditation, le coupable sera 
condam né à un emprisonnement d’un mois à un an 
et à une amende de 500 euros à 2.000 euros. »

Och d’Operateuren erstelle keng Täterprofiller an 
 erfaassen och selbstverständlech keng Daten 
iwwer Alter oder Originnen.
D’Gesetz vum 19. Juni 2009 betreffend d’Sécherheet 
am ëffentlechen Transport gëtt dem Transportmi-
nister och d’Méiglechkeet, eng Persoun bis zu 
engem Joer aus dem ëffentlechen Transport 
auszeschléissen.
Vun den Operateure vum ëffentlechen Transport 
goufe follgend Aggressiounen, opgedeelt op den 
„transport rail“ an op den „transport par route“, 
tëschent 2014 a 2022 géigeniwwer Personal vum 
ëffentlechen Transport festgestallt:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Follgend Aggressioune goufen tëschent 2014 a 
2022 géigeniwwer Passagéier festgestallt:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Wat déi generell Ursaache fir esou Ausenaner-
setzunge sinn, esou erfaasst d’Police keng esou 
Donnéeë statistesch.
D’Operateure bestätegen awer, dass virum gratis 
ëffentlechen Transport am Joer 2020 d’Aggressiou-
nen op d’Personal vum ëffentlechen Transport 
haaptsächlech op d’Billjeeskontroll an de Verkaf 
 zeréckzeféiere waren. Vill Ausenanersetzunge 
schénge säit Corona op d’Respektéiere vun der 
Maskeflicht zréckzegoen. Vusäite vun den Opera-
teure gouf de Chaufferen an och dem Zuchpersonal 
geroden, keng Konfrontatioun ze sichen, och wann 
e Passagéier kee Mundschutz dréit.
Aner Eskalatioune fannen éischter dobaussen, op 
enger Gare, engem Pôle d’échange oder engem 
 Arrêt statt.
D’Propositioun fir Schutzkabinne fir Buschauffere 
koum op am Kader vun enger Entrevue ausgangs 
2021 tëschent de concernéierten Acteuren a 
 Gewerkschaften a presidéiert vum Mobilitéitsminis-
ter. Prinzipiell gouf d’Iddi approuvéiert. Schutzka-
binne kënne Buschauffeuren effektiv bei enger 
 Aggressioun schützen.
De Moment analyséieren déi zoustänneg Servicer 
am Mobilitéitsministère an an der Verwaltung fir 
ëffentlechen Transport, zesumme mat de Busbe-
dreiwer vum RGTR an den CFL, wat Sënn mécht a 
wat technesch machbar ass: Et bleift zum Beispill 
ze definéieren, wéi en Niveau vun Ofsécherung soll 
agebaut ginn. Och stellt sech d’Fro, ob Kabinne 
solle réckwierkend am existente Fuerpark nogerüst 
ginn. Et ass och festzestellen, datt verschidde 
Constructeure vu Busse guer keng Léisungen ubid-
den, besonnesch net am regionale Fuerpark (Iwwer-
landbussen).
All dës Elementer hunn och grouss Auswierkungen 
op de Käschtepunkt. Et kann een domat rechnen, 
datt jee no Modell a Sécherheetsniveau tëschent 
1.000 a 17.000 Euro pro Kabinn fir en neie Bus ve-
ranschlagt ginn, bei Norüstungen nach méi. Eleng 
am RGTR fueren iwwer 1.400 Bussen.
An der Ausschreiwung fir d’RGTR-Exploitatioun, déi 
am September 2020 lancéiert gouf a wou d’Kontrak-
ter am Juli 2022 operationnel a Kraaft trieden, ware 
keng Kabinne virgesinn. Et ass also deemno och 
2022 kee Budget dofir virgesinn.
D’CFL wäerten d’Ubrénge vun esou Viriichtunge beim 
Fürerstand och bei zukënftegen Ausschreiwunge fir 
nei Busse berücksichtegen.
Bei der Police besteet eng Haaptmissioun doranner, 
d’Sécherheet vu Persounen an Eegentum ze assu-
réieren, och am ëffentlechen Transport. Dowéinst 
mécht d’Police reegelméisseg Patrullen a Kontrollen 
am Beräich vum ëffentlechen Transport an interve-
néiert allkéiers, wou en Incident gemellt gëtt. 
Zousätzlech ginn e puermol am Joer zesumme mat 
der Douane an den CFL preventiv Aktiounen organi-
séiert, dëst haaptsächlech an den Zich an op de Ga-
ren.
Fakt ass, dass d’Police sech reegelméisseg mat de 
jeeweilegen Acteure vum ëffentlechen Transport 
austauscht a bei där Geleeënheet och Preven-
tiounsmessagë vermëttelt.
Fir d’Personal vun den CFL beschtméiglech op ge-
féierlech Situatioune virzebereeden, ginn a reegel-
méissegen Ofstänn Formatiounen organiséiert, 
wou ënner anerem d’Gestioun vu Konfliktsitua-
tiounen thematiséiert gëtt.
D’Personal vun den CFL, dat Affer vun enger 
 Aggressioun ginn ass, huet d’Méiglechkeet, fir sech 
vun dem Service psychologie gratis begleeden ze 
loossen.
Wat d’Fro zum Sënn vun enger Begleetpersoun an 
all Bus ugeet, ass ze bedenken, dass wéinst der 
Gréisst vum Busnetz esou e System net realisabel 
wier. Eleng am RGTR gëtt et iwwer 3.000 Chauffe-
ren, zousätzlech zu deene vun TICE, CFL an AVL. 

Den Notze stéing net am Verhältnis zum Opwand 
an dofir gëtt op aner Méiglechkeeten zréckgegraff, 
esou wéi z. B. déi ernimmte Kabinnen a Kontrollen 
an eng generell Videoiwwerwaachung am ëffent-
lechen Transport.

Question 6041 (07.04.2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant le permis de chasse français :
Wéi den Ëmweltministère de 6. Abrëll 2022 mat-
gedeelt huet, géifen d’theoreetesch a praktesch 
Kenntnisser vu franséische Juegdprüfungen net méi 
dem Standard vun de Benelux-Länner entspriechen.
Direkt ëmgesat gëtt deemno, dass d’franséisch 
Juegdprüfung net méi an de Benelux-Länner uner-
kannt gëtt. Dëst gëllt awer net fir ugoend Jeeër, déi 
dës als ongenügend ugesi Prüfung virum 31. Mäerz 
2022 gemaach hunn. Si kënne weiderhin eng 
 Demande areechen, an och fir Jeeër, déi schonn e 
Permis hunn, ännert sech näischt.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
d’Groussregioun a fir Ëmwelt, Klima an nohalteg 
Entwécklung dës Froe stellen:
1. Wéi vill Leit hunn hir Juegdprüfung a Frankräich 
gemaach an hunn aktuell e gëltege Permis, fir zu 
Lëtzebuerg ze joen?
2. Kann de Ministère erklären, wisou tëschent 2014 
an 2019 (QP N° 1683) d’Zuel vun de kontrolléierte 
Klappjuegten a Juegdschäiner sech hallwéiert 
huet? Wei hunn dës Zuelen zanter 2019 evoluéiert?
3. Gedenkt de Ministère, Jeeër a Jeeërinnen, déi 
eng franséisch Juegdprüfung gemaach hunn an zu 
Lëtzebuerg dierfe joen, op hir theoreetesch a prak-
tesch Kenntnisser ze kontrolléieren a gegeebene-
falls Formatiounen unzebidden?
Réponse (12.05.2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1. Ech verweisen hei op d’Äntwert op d’parla-
mentaresch Fro N° 5736 vum 10. Februar 2022.
ad 2. D’Beamte vun der ANF hu ganz vill verschid-
den Aarbechten ze erleedegen, d’Kontrolle vun de 
Beweegungsjuegten ass just e Brochdeel dovunner. 
Aus dësem Grond kann et hei zu Fluctuatioune 
kommen. 2020 sinn opgrond vu Covid-19 däitlech 
manner Klappjuegten duerchgefouert ginn an zum 
Schutz vun den ANF-Beamte keng Kontrollen 
duerchgefouert ginn.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 3. Réckwierkend kann een an deem Fall näischt 
méi imposéieren. D’Naturverwaltung an den MECDD 
schaffen awer tatsächlech un enger Formatioun, déi 
op fräiwëlleger Basis fir déi Jeeër, déi säit dem 
Akraafttriede vum Juegdgesetz 2011 hir Jeeër-
prüfung a Frankräich gemaach hunn, wäert uge-
buede ginn, änlech ewéi de Lëtzebuerger 
 Sécherheetsparcours, deen och säit enger Rei 
 Joren op fräiwëlleger Basis ugebuede gëtt a vill 
Zoulaf huet.

Question 6042 (07.04.2022) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant l’embargo sur l’énergie russe :
An der EU gëtt am Kader vun der Ukrainkris ëmmer 
méi intensiv en Embargo vu russeschem Gas an 
 Ueleg diskutéiert. An der RTL-Emissioun „Invité vun 
der Redaktioun“ vum 6. Abrëll huet den Här Minister 
zu deem Theema ënner anerem dat hei gesot: 
„Wann ee géif de Gas vun haut op null setzen, da 
muss een sech einfach bewosst sinn, da misst ee 
warscheinlech eng Rei Industriebetriber, déi nächst 
een, zwee, dräi Wanteren iwwert de Wanter 
stoppen, fir genuch Gas ze hunn, och fir d’Leit.“
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Ener-
gieminister gär dës Froe stellen:
1. Op wéi eng Impaktstudie huet den Här Minister 
sech bei der uewen zitéierter Ausso beruff? A wéi 
engem Delai gedenkt den Här Minister, der Cham-
ber dës Etüd ze iwwermëttelen?
2. Kann den Här Minister matdeelen, wéi eng 
 konkreet präislech Konsequenzen a potenziell 
Enkpäss sech aus engem Embargo vu russeschem 
Gas a Pëtrol fir eis Stéit an eis Betriber souwéi eis 
allgemeng Mobilitéit géifen erginn?
3. An där zitéierter Emissioun huet den Här Mi-

nister och ugekënnegt, den Hierscht wëllen eng 
grouss Campagne ze lancéieren, fir d’Leit zur Ener-
giespuersamkeet unzehalen. Kann den Här Minister 
matdeelen, no wéi enge Modalitéiten dës Cam-
pagne soll organiséiert ginn a wéi eng konkreet 
 Ziler sollen erreecht ginn?
Réponse (06.05.2022) de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Énergie :
ad 1. D’Europäesch Kommissioun koordinéiert de 
sougenannte „Gas coordination group“, deem seng 
Aufgab et ass, tëscht den EU-Memberstaaten an 
zesumme mat der Kommissioun ënner anerem 
Theeme betreffend d’Versuergungssécherheet ze 
diskutéieren. An deem Kader héiert dee Grupp dann 
och oft d’Meenunge vu verschiddenen Acteuren aus 
der Gaswirtschaft. Dorënner ass och ENTSOG, also 
den europäesche Verband vun de Gastransport-
netzbedreiwer. ENTSOG fäerdegt iwwert d’Joer ee 
sougenannte „Summer Outlook“ an ee „Winter Out-
look“ un, an deenen et drëms geet, fir d’europäesch 
Versuergungssécherheet am Gasberäich ze 
 beschreiwen. Am Kader vu sengem Update zum 
leschte „Winter Outlook 21/22“ an dem kierzlech 
publizéierte „Summer Outlook 2022“ huet ENTSOG 
verschidden extreem Zenarien analyséiert fir fest-
zestellen, wéi eng Auswierkungen dës dann op 
d’Versuergungssécherheet hätten.
ad 2. Et ass dervun auszegoen, dass d’Pëtrols- a 
Gaspräisser op den internationale Bourssen, duerch 
déi aktuell ugespaante Situatioun, och déi nächst 
Méint op engem héijen Niveau wäerte bleiwen. Wat 
Versuergung, besonnesch vum Äerdgas ugeet, 
wäerten, Kenntnisstand haut, op d’mannst bis zum 
Hierscht keng Liwwerschwieregkeeten an Europa 
ze erwaarde sinn. Et ass awer de Moment nach 
schwéier anzeschätzen, wéi eng Länner an Europa 
vu méigleche Liwwerenkpäss ab Hierscht kéinte 
 betraff ginn a wéi staark dës Enkpäss kéinte sinn. 
Verschidde Länner an Osteuropa, awer och 
Däitschland an Éisträich, si méi vu russeschem 
Äerdgas ofhängeg wéi beispillsweis Lëtzebuerg 
respektiv d’Belsch, mat deene Lëtzebuerg eng ge-
meinsam Maartzon bilt. Fir eventuellen Enkpäss 
virzebeugen, sinn EU-Memberstaaten awer am-
gaangen, eng Rei Mesuren ze ergräifen. Dorënner 
fält zum Beispill och eng Obligatioun, déi soll 
 sécherstellen, dass déi ënnerierdesch Gasstocken 
an Europa virun de kale Méint gutt gefëllt sinn. 
 Doriwwer eraus sinn d’Länner amgaangen, fir alter-
nativ Sourcë vun Äerdgas ze sichen, an do gëtt 
virun allem op flëssegen Äerdgas (LNG) gesat, dee 
mat Schëffer op LNG-Terminalen, wéi zum Beispill 
zu Zeebrugge an der Belsch, geliwwert gëtt a vun 
do aus an dat europäescht Gasnetz agespeist gëtt.
Bei Pëtrolsproduite gëllt Änleches. Och hei gëtt et 
EU-Memberstaaten, déi am Moment méi oder man-
ner vun Importer aus Russland ofhängeg sinn. Well 
de Pëtrolsmarché ee Weltmarché ass, gëtt sech 
erwaart, dass déi russesch Produiten à terme 
duerch Produiten anerer Hierkonft kënnen ersat 
ginn. D’Ëmsetzung an de Memberstaate vun der 
Direktiv 2009/119/CE vum 14. September 2009 
iwwer d’Obligatioun fir d’Memberstaaten, fir ee mi-
nimalen Niveau vu Stockage vu Réiueleg oder 
Pëtrolsproduiten ze halen, mécht, dass an der EU 
strateegesch Reserve vun op d’mannst 90 Deeg vir-
gehale ginn.
Falls et an Europa den nächste Wanter dann awer zu 
Liwwerschwieregkeeten am Gas sollt kommen, da 
mussen effektiv gegeebenefalls déi grouss Betriber 
als Éischt ofgeschalt ginn, fir dass Haushaltsclien-
ten, déi als geschützt gëllen, weider kënne beliwwert 
ginn. Hei gëtt et genee Pläng, déi vun den Netzbe-
dreiwer ausgefouert ginn a wou, ofhängeg vun de 
Volummen, déi feelen, festgeluecht ass, wéi eng Ka-
tegorie vu Betriber ofgeschalt musse ginn. Och hei 
wäerten déi Länner, déi méi staark vu russeschem 
Gas ofhängeg sinn, méi staark betraff si wéi déi aner 
Länner. Et ass awer och esou, dass den Energiemi-
nistère eng Sensibiliséierungscampagne wäert ze-
summe mat aneren Acteuren dëst Joer lancéieren, 
fir privat Persounen, Staat, Gemengen an Entreprisen 
ze sensibiliséieren an ze beroden, fir hire Verbrauch 
vu Gas a Mazout erofzesetzen, soudass d’Noutwen-
negkeet fir d’obligatoresch Ofschalte méiglechst 
 evitéiert gëtt.
ad 3. Lëtzebuerg huet sech an de leschte Wochen a 
Méint op europäeschem Niveau dofir agesat, dass 
mir am Hierscht eng koordinéiert Aspuercampagne 
an alle 27 Länner vun der EU organiséieren. D’EU-
Kommissioun krut elo den Optrag vun de 27 Ener-
gieministeren, fir heifir e Virschlag ze maachen. 
D’Zil vun esou enger Campagne ass et, geziilt 
souwuel Gas wéi och Ueleg anzespueren, fir sou-
mat en Impakt op de Marché kënnen ze hunn. Mir 
waarden elo op de Virschlag vun der EU-Kommis-
sioun a Lëtzebuerg wäert sech dann esou enger 
Campagne uschléissen.
D’Klima-Agence informéiert d’Bierger haut schonn 
op der Internetsäit www.energie-spueren.lu iwwer 
méiglech Moossnamen, fir Energie anzespueren. 
Des Weideren informéieren och d’Energiefournis-
seuren am Kader vun hiren Energieaspuerobliga-
tiounen iwwer méiglech Moossnamen, fir den Ener-
gieverbrauch ze reduzéieren.
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